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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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RÈGLEMENT 


POl'R   LA 


UUmm  PiNITENTlilRE  INTERNtTIONÂlE 


AnTir.LK  pitKMiRn.  —  Tl  est  créé  une  riommission  pénitentiaire  in- 
(erniilionalc,  <ini  nura  pour  mission  de  recueillir  les  documents  et 
rensri«riiemonts  rolalifs  à  la  prévention  e4  à  la  répression  des  crimes, 
ainsi  ({u'au  régime  pénitentiaire,  à  Teffet  d'éclairer  les  gouverne- 
ments sur  les  mesures  générales  il  prendre  pour  prévenir  les  infrîic- 
lions  à  la  loi  pénale,  et  assurer  leur  répression,  tout  en  amendant  les 
coupables. 

Aur.  '2,  —  Cette  Commission  sera  composée  de  délégués  des  divers 
(ïouvernements  (jui  voudront  concourir  à  l'œuvre  ci-dessus*  indi- 
((uée.  Elle  accueillera  toutes  couuuunications  écrites  ou  verbales  que 
voudraient  lui  faire  les  personnes  s'intéressant  à  l'œuvre  qu'elle 
poursuit. 

AuT.  »\,  —  Chaque  pays  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  délégués. 
Dans  ce  dernier  cas  cependant,  chacjue  Gouvernement  ne  disposera 
que  d'une  voix. 

AuT.  \.  —  La  Commission  se  réunira  ordinairement  une  fois  tous 
les  (l(»ux  ans,  successivement  dans  Tun  ou  l'autre  des  pays  qui  adhè- 
rent au  présent  règlement.  Elle  lixera  et  publiera  la  date  et  le  lieu 
de  ses  réunions. 

AuT.  r>.  —  Elle  nommera  dans  ses  réunions  ordinaires  son  bureau, 
conq)osé  d'un  président,  d'un  vice-président,  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  trésorier,  et  d'un  secrétaire. 

Anr.  ().  —  La  Conunission  publiera  en  langue  française,  soit  inté- 
gralement, soit  par  voie  d'analyse,  dans  son  bulletin  : 


2  REOLKMKN'T 

a)  Les  lois  et  règlements  organiques  relatifs  aux  prisons  qui  se- 
ront édictés  par  los  diirérents  (iouvernonients: 

h)  Les  projets  (le  loi  sur  cette  matière  avec  les  raiq)orts  (|ui  les 
précèdent  : 

(•)  Les  rîipports  sur  les  questions  admises  au  i)rogramme  des  (Con- 
grès pénitentiaires  internationaux  : 

(l)  Les  articles  ou  mémoires  originaux  sur  des  matières  rentrant 
dîins  le  cadre  de  sa  mission  et  qui  seront  reconinis  ollrir  un  intérêt 
général. 

Elle  organisera  la  Statistique  pénitentiaire  internationale. 

AuT.  7.  —  Dans  ses  réunions,  la  (commission  discutera  les  ques- 
tions mises  à  l'ordre  du  jour  par  le  bunsau.  Clliaque  membre  aura  le 
droit  de  soumettre  des  questions  à  la  discussion  delà  Commission. 
Os  questions  devront  être  adressées  au  président,  au  moins  trois 
mois  avant  la  réunion  d(^  la  Commission. 

Toute  discussion  sera  mentionnée  au  compte-rendu,  avec  le  nom 
des  pi»rsonncs  qui  y  auront  pris  part. 

\\vi\  8.  —  Après  entente  avec  les  divers  gouvernements,  elle  fixera 
la  date  et  le  lieu  des  Congrès  pénitentiaires  inttTuationaux,  en  arrê- 
tera le  programme,  et  adoptera  cluuiue  fois  le  règlement  pour  (*es 
réunions. 

AuT.  9.  —  Il  y  aura  un  intervalle  de  cincf  ans  au  moins  entre  cha- 
que Congrès. 

Aht.  10.  —  La  Commission  entrera  en  relations  avec  les  Sociétés 
des  prisons  existant  dans  les  différents  pays,  et  cherchera  à  i)rovo- 
«luer  la  création  d'associations  semblables.  Elle  se  mettra  égalonuMil 
en  relation  avec  les  personnes  qui.  en  raison  de  leurs  connaissances 
spéciales  et  de  leur  expérience,  peuvent  rendre  service  à  son  leuvnv 

Aht.  11.  —  Pour  subvenir  aux  frais  de  publication  des  procès- 
verbaux  de  la  Commission,  des  circulaires,  des  rapports  et  des  en- 
quêtes, de  la  correspondance,  etc.,  la  Commission  allouera  chaque 
aiujée  à  son  bureau  la  somme  de  8.000  à  irjjOOO  francs,  qui  sera  four- 
nie par  les  contributions  des  EUits.  à  i-aison  de  *2î)  francs  au  mini- 
mum et  r>0  francs  au  maxin)um  par  million  d'habitants.  Les  délé- 
gués verseront,  lors  de  chaiiue  réunion,  aux  mains  du  membre  dé- 
signé par  la  Connnission.  la  part  contributive  du  Gouvernement 
qu'ils  représentent. 


POUR    LA   COMMISSION   PKNlTENTIAIRE  IKTERNATIONALE.  S 

Art.  1*2.  —  Le  I)urean  exécutera  les  décisions  de  la  Commission. 
U  la  convoiiuera  et  fixera  l'ordre  du  jour  des  réunions  :  dans  l'inter- 
valle d»'s  séances  de  la  Commission,  il  sera  chargé  de  la  gestion  des 
affaires. 

Art.  Ifî.  —  Il  consultera  les  membres  de  la  Commission  par  voie 

de  circulaire,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

Aht.  l'j.  —  Toute  la  correspondance  passera  par  le  secrétaire, 
(jui  est  chargé  de  former  les  dossiers  et  de  conserver  les  archives. 

Art.  15.  —  Tous  les  actes  du  bureau,  les  circulaires  et  les  propo- 
sitions, devront  porter  les  signatures  du  président  ou  du  vice-prési- 
dent et  du  secrétaire. 

Art.  H).  —  Le  bureau  présentera,  chaque  année,  à  la  Commission, 
un  rapport  diî  gestion,  un  projet  de  l)udget,  ainsi  que  les  comptes. 
C(^s  l'îipports.  de  même  ({ue  les  procès- verbaux  des  séances  de  la 
Commission,  seront  adressés  à  tous  les  Gouvernements  intéressés. 


COMMISSION  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONALE 


nUFiEAU  DE  L.V  COMMISSION. 

[\vi.  .")  (hi  i{.>îrleinoiit.t 

MM.  r»KLriî\Ni-S<:ALi\.  M..  diivcIcMir  ;:(ém»rnl  dos  prisons  d'Ilalio. 

PrtKsfdc/ff, 
m:  HoLTZENDOKFF,  Fi'.,  protVssour  ;ï  ri'nivorsitô  do  Miinicli, 

I7(V'-/*/Y'.V/V/<'///. 

IK  (irTLLM'Mi:,  dirocloiir  du  PoiiiliMïoiiM*  do  X(Mi(:h:"ilol.  .sV 
criHaùY, 


MKMRIÎES  I)K  LA  COMMISSION. 

t  (Arl.  2  et  3  (lu  Kùjîk'monf.) 

Les  déléjj^iios  officiols  : 

de  la    Davière,    MM.  Fr.  de  IIoltzkxdoukf,  i)rofossour  do  droit  à 

rUnivorsité   de    Munich   n\ ,    Thorosion- 
slrassp,  Munich). 

du  Daueuïark.  F.  F^hui:n,  conseiller  do  justice,  diroclour  dos 

prisons  (Christianshavns,    Torv.  1  r.  Co- 
penhague). 

des  Flîds-rnis.  S.  Kxc.  M.  le  j^^énéral  Ed. -F.  Noyés,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénii)otonti;nro 
des  Flats-TInis  (îl").  rue  ih'  Chaillot,  Paris\ 

de  l'Espagne,         MM.  Alberto  Boscn.  directeur  d(^  l'aduiinistration 

pénitentiaire  d'Espagne,  député  (Olino.  A. 
Madrid). 
Alfred  MrcHOX,  directeur  au    niinisloro    do 

rintérieur  (rue  Léonie,  14,  Paris). 
E.   Accolas,  inspecleur  général  di's  prisons 
de  France  c?}.  rue  Soufflot.  P.iris). 


de  la  France. 
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(le  J;i  Fnince.  E.  Michaux,  directeur  des  colonies  (Minis- 

tère de  la  marine,  Paris). 
E.  YvEUNÈs,  chef  de  division  an  Ministère  de 
la  Justice  (5,  rue  Guicliard,  à  Passy.  Paris). 

«1»'  ll;mil»our;4  !->''  H.  Foiiuixo,  juge  au  tribunal,  délégnéolli- 

ciel  au  Congrès  de  Stockholm. 

(Il*  l'Ihilic.  HELTHANi-St^ALiA,  directeur  général  des  pri- 

sons (ministère  de  Tlntérieur.  Home). 
E.  Pessina,  sénateur,  professeur  de  droit  î\rL'- 
niversité  de  Naples  (via  Museo.  Gti,  Naples). 

d(?  Iiiil)c('k.  ly  HnTscHEii,  sénateur,  délégué  officiel  au 

Congrès  de  Stockholm. 

do  la  Norvéj^o.  C.-C.  Smith,  chef  d'expédition  au  Ministère  de 

la  Justice  pour  les  établissements  péniten- 
tiaires (Christiania). 

d«*s  l»ays-I>;is.  D"^  U.-J.  Ploos  VAX  Amstel,  vice-président 

du  tribunal,  à  Amsterdam. 
D*"  S.   PoLs,  professeur  de  droit  à  l'univer- 
sité d'Utrecht. 

du  Portujjial.  José  d'Oliveiha-Garçao,  capitaine  du  génie, 

directeur  des  Travaux  publics  du  district 
de  Lisbonne. 

de  la  Uussie,  S.  Exe.  M.  (ialkine-Wuaskv.  chef  de  l'administration 

supérieure  des  prisons  (place  du  théâtre 
Alexandre,  Saint-Pétersbourg). 
\V.  KoKovTZEFF,  iuspectcur  général  des  pri- 
sons (Adininistration  générale  des  prisons, 
place  du  théâtre  Alexandre,  Saint-Péters- 
bourg). 

de  la  Suède,  (j.-F.  Almqlist,  directeur  général  et  chef  de 

l'administration  des  prisons  de  Suède  (Norr- 
mahnstorg,  8,  Stockholm). 

de  la  Suisse.  IK  Guillaume,  directeur  du  pénitencier  de 

Neuchâtel  (Suisse). 


S«)nl  en  oiitrr  nieini»res  de  la  Commission,  les  délégués  des  gou- 
veiiienients  ([ul  adhéreront  au  règlement  adopté  le  G  novembre  1880, 
dans  la  con  lérence  de  Paris. 


COMMISSION  PENITENTIAIRE 


INTERNATIONALE 


tàmm  l)E  NOVEMBRE  \m 


IMW)CÈS-VEIU!A(J\   DES  SÉANCES 


^ 


PROCÈS-VERBAL 
l)K  LA  PUEMIÈUE  SÉANCE 

Tenue  à   Paris,    au   Ministère  de   Tlntérieur, 
Mercredi  3  Novembre  1880. 


Pn»si(lcrïce  de  M.  Fallières,  député,  sous-sccrétairc  d'Etal  au  luinisler»' 

de  l'Intérieur  et  des  C.ultes, 

vl  ensiiile  (ie  M.  Almquist,  (léléîj;uô  du  gouvernement  de  Suède. 

Président  de  la  Commission  [)rovisoirc. 


I^]l;ii(int  présents  les  délégués  officiels  suivants  : 
MM    Accolas,  E.,  inspecteur  général  des  prisons,  délégué  du  minis- 
tère de  rintérieur  de  France  : 
AUnquist,  G, -F,,  directeur  général  et  chef  de  radininistration 

des  prisons  de  Suède,  délégué  du  gouverne- 
nenient  de  Suède  : 
lioschy  Alberto,  directeur  général  des  prisons  de  TEspagne,  dé- 
légué du  gouvernement  de  l'Espagne  : 
Rmuit,  F.,  conseiller  de  justice,  directeur  des  prisons  du  Da- 
nemark, délégué  du  gouvernement  du  Dane- 
mark : 
S.  Kxc.  M.  GoÀlUae-Wrashyy  chef  de  l'administration  supérieure  des 

prisons,    délégué    du    gouvernement   de  la 
Russie  ; 
MM.   D*^  GulK/iume,  directeur  du  pénitencier  de  Neuchàtel,  délégué 

du  Conseil  fédéral  suisse  : 
ric  IIoltzend<)r(J\  Fr.,  professeur  de  droit  à  l'université  de  Mu- 
nich, délégué  du    gouvernement  de  la  Ba- 
vière : 
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MM.  Koliovlzcft\    W.,  inspecteur- général  des  prisons,  délégué  du 

gouvernement  de  la  Russie  ; 
Micltatuv,  E.,  directeur  des  colonies,  délégué  du  ministère  de 

la  Marine  et  des  Colonies  de  France  ; 
Micfiofi,  Alfred,  directeur  général  des  établissements  péniten- 
tiaires, délégué  du  ministère  de  l'Intérieur  de 
la  République  française  ; 
S.  Exe.  M.  le  général  Ed.-F.  Noyés,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  des  Et<its-Unis  à  Paris, 
délégué  du  gouvernement  des  Etats-Unis  d'A- 
méri(iue  : 
MM.  K,  Pcss'uia,  sénateur,  professeur  de  droit  à  l'université  de  Na- 

pies,  délégué  du  gouvernement  italien  ; 
D""  PLoos  eau  AvisteL  IL-J,,  vice-président  de  la  Commission 

de  l'administration  des  prisons  d'Amsterdam, 
délégué  du  gouvernement  des  Pays-Bas; 
D""  Pois,  M. 'S.,  professeur  de  droit  à  l'université  d'Utrecht,  dé- 
légué du  gouvernement  des  Pays-Bas  ; 
Stnlth,  C'C,  chef  d'expédition  au  ministère  de  la  Justice  pour 

les  établissements  pénitentiaires,  délégué  du 
gouvernement  de  la  Norvège  ; 
y  cernés,  E,,  chef  de  division,  délégué  du  ministère  de  la  Jus- 
tice de  France. 
Assistaient  en  outre  à  la  séance  d'ouverture  : 
MM.  Daresle,  A*.,  membre  de  Tlnstitut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation, Paris. 
Desportes,  F,,  avocat,  secrétîiire-général  de  la  Société  des  pri- 
sons de  France,  Paris. 
Lefébure,  Léon,  ancien  député  et  ancien  sous-secrétaire  d'Etat, 

Paris. 
Ilardoinn.  H,,  conseiller  honoraire  «à  la  Cour  d'appel  de  Douai. 

Paris. 
Mercier,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  Paris. 
D"*  Reynaiid,  J.,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'Intérieur,  à 

Paris. 
Avant  l'ouverture  de  la  séance,  MM.  les  délégués  ofliciels  sont  in- 
troduits auprès  de  8.  Exe.  M.  Consta)is,  ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Cultes,  .qui  leur  souhaita  la  bienvenue  et  leur  exprime  tout  l'in- 
térêt que  le  gouvernement  de  la  République  française  porte  au  but 
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<[uc  se  propose  la  Cominissioii  pénitentiaire  internationale.  M.  le 
ministre  exprime  le  regret  d'être  empêché  d'ouvrir  lui-même  la 
séance,  mais  il  a  chargé  M.  Fallières,  sous-secrétaire  d'Etat,  de  le 
remplacer. 

M.  Abnqalst^  au  nom  des  délégués,  remercie  S.  Exe.  M.  le  ministre 
(les  sentiments  qu'il  vient  d'exprimer  et  de  l'hospitcilité  que  le  Gou- 
vernement français  a  bien  voulu  offrir  k  la  Commission  pénitentiaire 
internationale. 

Les  délégués  des  différents  gouvernements  et  les  personnes  qui 
ont  voulu  honorer  de  leur  présence  les  séances  delà  Commission  se 
réunissent  dans  la  salle  mise  à  leur  disposition,  et  là,  M.  FaUicres 
ouvre  la  séance  à  10  V2  heures,  en  invitant  M.  Almquist,  président 
de  la  Commission  provisoire  nommée  à  Stockholm,  à  présenter  le 
H  apport  de  cette  commission. 

M.  Almquist  communique  le  rapport  suivant: 

ft  Messieurs, 

»  L'hospitalité  qui  nous  est  si  gracieusement  offerte  aujourd'hui 
par  le  Gouvernement  de  la  République  française  m'impose  le  de- 
voir et  me  procure  en  même  temps  l'honneur  et  le  plaisir  de  venir  le 
remercier  au  nom  de  la  Commission  provisoire  pénitentiaire  interna- 
tionale. 

»  Ou'il  me  soit  permis  de  prier  S.  Exe.  Monsieur  le  ministre  de 
rintrrieur  et  M.  Fallières,  notre  président,  de  bien  vouloir  se  faire 
les  interprètes  de  notre  reconnaissance  auprès  de  leur  haut  Gouver- 
nement, et  de  lui  exprimer  tout  le  prix  que  nous  attachons  au  té- 
moignage précieux  d'intérêt  qu'il  a  bien  voulu  donner  à  l'œuvre  que 
nous  poursuivons,  en  accueillant  aussi  courtoisement  la  demande 
(jui  lui  a  été  adressée  de  tenir  à  Paris  la  réunion  actuelle. 

»  Ensuite  des  décisions  prises  à  Stockholm,  la  Commission  n'a  eu 
jus(iu'ici  qu'un  caractère  provisoire  :  mais  le  Congrès  l'ayant  chargé 
(le  (liirérentes  missions,  je  viens  maintenant  rendre  compte  de  la 
manière  dont  elle  s'en  est  acquittée. 

')  Comme  vous  vous  en  souvenez,  Messieurs,  il  avait  été  décidé  dans 
la  dernière  réunion  des  délégués,  que  les  procès-verbaux  seraient 
iuii)liés.  conjointement  avec  les  Cœnptcs-roidus  du  Congrès,  par  les 
soins  de  la  Connnission.  Celle-ci  chargea  le  secrétaire-général  du 
Congrès.  M.  le  D"^  Guillaume,  de  cette  publication. 

»  Vous  avez  reçu,  en  leur  temps,  les  deux  forts  volumes  conte- 
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nant  ces  divers  documents,  et  d'autres  encore,  volumes  qui  sout  de 
véritiibles  monuments  de  la  science  pénitentiaire  pratique.  Je  croi- 
rais faillir  à  mon  devoir  si  je  n'exprimais  pas  ici,  à  M.  le  D""  Guil- 
laume, nos  sincères  remerciements  pour  toute  la  peine,  le  zèle  et  le 
dévouement  qu'il  a  mis  à  mener  à  bien  cette  œuvre  qui  lui  fait  K» 
plus  grand  honneur.  Je  dois  aussi  rappeler  ([ue  c'est  grâce  à  la  mu- 
nificence du  Gouvernement  suédois  que  cette  publication  a  pu  s'ef- 
fectuer dans  d'aussi  bonnes  conditions,  et  prendre  un  développement 
aussi  considérable. 

»  La  Commission  était,  en  second  lieu,  chargée  d'organiser  la  stfi- 
tistlquc  2^énUeniiaivc  internationale.  Prenant  en  considération  son 
caractère  provisoire,  et  les  nombreuses  difticultés  de  tous  genres 
dont  cette  question  est  hérissée,  la  Commission  a  envisagé  ({u'il  y 
avait  avantage  à  en  renvoyer  la  discussion  à  la  présente  réunion. 

»  Enfin,  aux  termes  d'une  décision  prise  dans  la  séance  du  V) 
avril  1878,  la  Commission  était  chargée  •  de  s'adresser  au  Gouver- 
»  nement  de  S.  M.  le  roi  de  Suède-et  de  Norvège,  pour  le  prier  du 
»  bien  vouloir  accepter  la  mission  de  communiquer  le  projet  de  rè- 
»  gle^nent  pour  la  Commissioyi  pénitentiaire  internationale  aux 
»  autres  gouvernements,  et  de  leur  en  recommander,  en  principe. 
»  l'adoption.  » 

•  Conformément  à  cette  décision,  la  lettre  suivante  fut  adressée  à 
S.  Exe.  Monsieur  de  Bjornstjerna,  ministre  des  Aftaires  étian- 
gères  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Les  délégués  officiels  au  Congrès  pénitentiaire  de  Stockholm  nous  ont 
charj^és  de  demander  respectueusement  au  Gouvernemont  do  S.  M.  le  roi  do 
Suède  et  de  Norvège,  qu'il  veuille  bien  communiquer  aux  autrrs  (îouvcrnc- 
ments  le  «  Projet  de  règlement  pour  la  Commission  pénitentiaire  internatio- 
nale »,  et  leur  en  recommander  l'adoption  en  principe. 

Nous  avons  l'honneur  de  nous  acquitter  de  ce  mandat,  en  présentant  à 
Votre  Excellence  le  projet  de  règlement  ci-joint,  tel  qu'il  a  été  adopté  à  linia- 
nimité  par  les  délégués  officiels  présents  à  la  séance  du  19  août  dernier,  ainsi 
que  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission. 

Les  sympathies  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  a  témoi- 
gnées à  nos  travaux,  nous  font  espérer  que,  dans  l'intérêt  de  l'œuvre  pour- 
suivie par  le  Congrès  de  Stockholm,  il  voudra  bien  déférer  à  notre  (ieinande. 
et  nous  ne  doutons  pas  que  l'initiative  qu'il  prendrait  auprès  des  (iouver- 
nements  des  Etats  qui  étaient  représentés  à  cette  réunion,  ne  soit  couronnée 
de  succès* 
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•  S.  Exc.  M.  de  Bjôrnstjerna,  qui  avait  déjà  témoigné  tout  l'inté- 
rêt qu'il  portait  aux  travaux  du  Congrès,  en  acceptant  la  présidence 
de  cette  réunion  internationale,  s'empressa  de  soumettre  à  l'appro- 
bation des  Gouvernements  représentés  au  Congrès  de  Stockholm  le 
projet  do  ivj^lemcMit  pour  l;i  (ilonunission  pénitentiaire  internationale 
et  transmit  à  la  (^)mmission  provisoire  la  copi*  des  réponses,  au  fur 
et  à  mesure  ([u'elles  parvenaient  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères. 

»  Les  réponses  (^ui  nous  ont  été  ainsi  communiquées  officielle- 
ment proviennent  des  pays  suivants: 

»  Les  Etals-Unis  do  l'Amérique  du  Nord,  la  Belgique,  la  Bavière, 
le  Danemark,  l'Kspagne,  la  France,  la  ville  libre  de  Hambourg,  la 
ville  libre  de  Lubeck,  les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suisse,  .l'ai  reçu 
officieusement  «^is  des  décisions  de  rAutriche-Hongrie  par  M.  Edel- 
mann  et  de  l'Italie  par  M.  Beltrani-Scalia. 

•  (lies  ditférents  Etats  peuvent  être  divisés  en  quatre  groupes,  au 
point  do  vue  qui  nous  occupe  : 

»  P  Les  Etîits  (jui  refusent,  plus  ou  moins  catégoriquement,  de 
participer  aux  travaux  de  la  Commission  pénitentiaire  internatio- 
nale, sont  :  l'Amérique  du  Nord  (Etats-Unis  de)  et  la  Belgique.  Les 
réponses  de  ces  EUits,  extraites  des  offices  adressés  au  ministère  des 

Affaires  étrangères  de  Suède  et  Norvège,  sont  conçues  en  ces  ter- 
mes : 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer  que,  tout  en  reconnaissant  l'impor- 
tance (lu  sujet  et  en  promettant  de  la  part  de  ce  département  une  attention 
toute  particulière  à  tout  ce  qui  peut  se  relier  à  Td'uvre  de  la  (^m mission,  il 
est  né(*essaire  de  remarquer  qu'avec  la  division  des  pouvoirs  qui  forme  la 
hase  du  système  de  notre  Gouvernement  et  la  compétence  respective  des  auto- 
riU*s  des  Etats  et  des  autoritc's  fédérales,  toutes  ces  choses  rendent  impossible 
au  (louvornement  national  d'accepter  pleinement  ou  d'adopter  les  conrlusioiis 
de  la  Commission  iKMiitcntiairo.  Attendu  que  le  projet  prévoit  une  dép(MiS4' 
d'arfzent.  il  serait  nécessaire  d'obtenir  l'autorisation  du  pouvoir  législatif  pour 
permettre  à  mon  département  d'ajiir  efficacement. 

(Signé)     W.-M.  EvARTS. 

BELGIQUE 

Mon  rollèiiue  (M.  le  ministre  de  la  justice)  vient  de  me  faire  savoir  qu'il  ne» 
voit  pas  de  raison  pour  justifier  la  création  d'une  Connnission  internationale 


\i^*uUHiUmr»\  ihftti  \'HU\tU'.  fi'Hjr  U  Ht'\'/n\iÈf\  w^  lui  srmhlo.  en  tous  cas.  p;is 
tU*mnhiftur  Lor«i|Mi'  II»  utouit'ni  wra  Mruu.  il  pn'"<uiiMî  qu'il  n'y  aura  jws  d'ohs- 
l»irlf<  i(  I  ««  f|iM*  «<Mi  <l('|iArl<'Mi(*nt  «w*  fa*^*  rriinSieiiter  par  des  (léiï*<zuôs  au  ùm- 
fcîH'*  |frMj»«iiV 

(Sijzné)     Prkre-(Jrban. 

•  •>•  Li«*t  Kliih*  qui  ar.rcîptoiit  on  principe  le  projet  de  rèj,'lement. 
ntitl't  'wiip*  ciTlaini"*  (tniidilions.  sont  :  r\utriehe-Hon<^rie.  la  France, 
riliilli'  i»l  lu  Snrdi».  Les  rrponsrs  de  <-<»s  (lillërents  KUits  sont  ronnu- 
lêeu  eonnne  snll  : 

ArruKdiK-iioNr.iUK 

J  (li  riitMinenr  «le  \«M^  frtln»  part  ipie  les  (louveniements  «le  l'Autriclu^et 
de  1,1  ll<Mi}»he  ?MMd  «nminimmi^  <l'n<lli(''rer  en  prin«Mpe  au  pmj(*t  de  n^'^h^moiit 
do  la  t'otninivMon  jxMiileidiaih'  intornalù^nale.  a<l.»ptr  au  Honun's  de  Stcrk* 
M\\\,  MMis  ix^eixo  do  «|uoltpie>  auiontlenit^its  à  pn>p«»s:T  à  la  CieniïTiMKT 
\\s\\  M\\s\   («ou  ,\  l\uMv.  Ir  li  nf»\e;nl»re  pnvl).iin. 

•  .K^  xin'^n^do  i\\v\\Mro*xjMo  *rune  n*^te  tiu  minislôiv  iin{vria]  et 

,%\,   ^'  ,\  K/Vv^n;-;.  ^.^  i^i^n^  i;^.pîoUe  <,"  îjvi;\e  5i  yiA>îN%ïe  suivant: 

^  ir,*ifi.  o>>invr  /j  iifiiiir*'^,  f%tt\  l»»eri  >.mjMi  ndp^-Nsw  ni:  l»iir.if:  Ha^Tn^rie  tii 
iiftt*  di.  i^i  <i\«/«fnhrr  <s  di.  fi  h/mpI  iI/thi^mn.  U»  smi^Nicm-  niifiNt^rf-  fWs  AiTiinni 

ti    r.viMn4»n;  twmu   li;  i  \/MnmN<fnf!  iVMiittMifuiirf   inlpriintifiniiir   ik  >"iH'  ."v^ip- 

I:    «'xuvnf^iît-M   >.  ff<^iii*,«        ^/fc^i..^*.*    i    »>f^f^«T»v  ,   Ait! '*î'^'^H(Mvjr«'     i   sf«rjn' 
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français,  vous  sera  communiqué  dans  une  prochaine  séance,  avant 
la  discussion  sur  le  rèj^lement  pour  la  Commission  pénitentiaire 
internationale. 

FRANCE 

Dans  la  pensée  de  M.  le  ministre  des  afîaires  étrangères,  une  Commission 
pitentiairc  internationale  composée  de  délégués  des  Gouv(»rnemonts,  ou  plu- 
tôt ol  plus  sim()lemont,  une  (^^onférence  des  divers  chefs  do  st*rvice  dt»s  achni- 
nistrations  pénitentiaires,  on  rapport,  par  la  nature  mc^me  de  leurs  fonctions. 
avec  les  persoimes  de  chaque  pays  qui  s'occupent  de  la  question  des  prisons, 
ne  pourrait  être  que  fort  utile,  en  permettant  aux  Gouvernements  de  st»  tenir 
au  courant  des  progrès  réalisés  par  leurs  voisins  et  d'échanger  les  vu(»s  adop- 
t«^i  par  cette  Commission.  Une  publication  |K)urrait  être  faite  par  ses  soins, 
<*l  elle  rédigerait  une  statistique  péniteniiaire  internationale. 

Mais  le  (îouvernement  de  la  République  ne  serait  pas  disposé  à  admettre 
que  cette  Conférence,  simple  organe  d'études  et  de  recherches,  devînt,  conune 
Ha  rwulterait  de  L'ensemble  du  projet,  une  sorte  de  corps  international  pre- 
nant des  décisions  (art.  12)  et  les  transmettant  aux  Gouvernements  par  l'in- 
termédiaire de  son  bureau.  Selon  lui,  laisser  à  cette  Commission  le  soin  de 
<^)nv(Kjuer  les  Congrès  pénitentiaires  et  d'en  adopter  le  règlement,  ce  serait 
établir  une  confusion  regrettable  entre  l'œuvre  officielle  des  représentants  du 
pouvoir  et  l'œuvre  libre  de  personnes  s'occupant,  sous  leur  responsabilité, 
dune  certaine  branche  de  connaissances. 

La  Société  générale  des  prisons  de  Paris  a,  dans  sa  séance  du  4  décend)re 
lO,  protesté  contre  l'ingérence  que  prendrait  ainsi  la  Commission  interna- 
tionale, et  le  directeur  de  Tadministration  pénitentiaire,  délégué  du  ministre 
^  l'intérieur  au  Congrès  de  Stockholm,  avait  fait,  h  cet  égard,  des  réserves 
qui  sont  mentionnées  aux  procès-verbaux  des  séances  et  qui  ont  été  complè- 
l«'nient  approuvées  par  le  Gouvernement  français. 

ïl  y  a  lieu,  en  outre,  de  remarquer  que  l'Angleterre  n'était  pas  représentée 
••nicielleinent  au  Congrès  de  Stockholm  et  que  son  adhésion  fait  défaut.  Quant 
au\  représentants  des  Pays-Bas,  ils  se  sont  abstenus.  Peut-êtn»  coiivi(»ndrait-il 
•!<'  ne  pr(M*é<ler  à  la  formation  d'une  Conférence  interiiationah*  qu'à  la  con- 
<Jitioii  que  les  deux  Etats  n'y  resteraient  pas  étrangers. 

(Signé)     Tamisikr. 

ITALIE 

Utalie  t»st  bien  aise  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Ccmimission  i)éni- 
'•'ntiaire  intiTuationale.  mais  sans  rwonnaître  en  elle  des  pouvoirs  absolus  et 
Msdeii  imposer  aux  (louvernements. 

(Signé)     M.  Beltham-Scalia. 
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péniUMitiaire.  dont  l'utilitc^.  pour  la  Rolgique,  ne  lui  semble,  en  Ions  ras,  pas 
démontrée.  ï^orsque  le  moment  sera  venu,  il  présume  qu'il  n'y  aura  pas  iVoh^- 
taele  à  ce  que  son  département  se  fasse  représenter  par  des  déléiiués  au  (ion- 
î^rés  projeté. 

(Sitçné)     Frêre-Orhan. 

«  9^  Les  Etats  ([ui  acceptent  en  principe  le  projet  de  rèj^lemont. 
mais  sous  certaines  conditions,  sont  :  l'Autriclie-Hon^rie.  la  France. 
l'Italie  et  la  Suède.  Les  réponses  de  ces  dilTérenls  Hlats  sont  fornin- 
lées  comme  suit  : 

AUTUICHEHONGRIE 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  que  les  Gouvernements  de  l'Aulrirhe  ef 
de  la  llonjjjrie  sont  convenus  d'adhérer  en  principe  au  projet  de  rèfiicnienl 
de  la  ('commission  pénitentiaire  internationale,  adopté  au  J^onîzrès  de  Stock- 
holm, sous  réserve  de  quel()ues  amendements  h  proposer  à  la  ConlV'reiice 
tpii  aura   lieu  à  Taris,  h*  •(  novcsnbre  ))r(x*hain. 

(Signé)     Edelmann. 

Délégué  officiel  au  Congrès  de  Stockholm. 

»  Je  viens  de  recevoir  copie  d'une  note  du  ministère  impérial  et 
royal  des  Affaires  étrangères  d'Autriche-Hongrie,  adressée  à  M.  le 
comte  d'Essen,  et  dans  la(juelle  se  trouve  le  passage  suivant  : 

Conformément  aux  notes  que  M.  le  comte  d'Essen,  envoyé  extraordinaire* 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvéi^e,  et 
M.  Grip,  chargé  d'aiïaires,  ont  bien  voulu  adresser  au  baron  HaymerU^  en 
date  du  13  décembre  et  du  6  août  derniers,  le  soussigné  ininistiTe  des  Alla  ires 
étrangères  n'a  pas  tardé  d'intervenir  auprès  des  ministères  de  la  Justice  d(*s 
deux  parties  de  l'Empire,  aHn  d» constater  s'ils  adoptent  en  principe  le  projet 
de  règlement  pour  la  Commission  pénitentiaire  internationale  et  s'ils  comp- 
tent se  faire  représenter  à  la  Conférence  préliminaire  à  Paris. 

Ainsi  qu'il  appert  de  leurs  réponses  respe(!tives,  ces  deux  déparletnenis 
n'hésitent  pas  à  accepter  à  leur  tour,  en  principe,  le  proj<»t  de  rè^len)etit 
dont  il  s'agit  et  qui  d'ailleurs  a  déjà  été  accepté,  également  en  principe,  par 
la  majorité  des  gouvernements. 

I^s  deux  ministères  sont  cependant  d'avis  que,  pour  faciliter  l'ceuvre  de 
la  Commission  et  assurer  à  celle-ci  le  concours  d'Autriche-Hongrie,  il  serait 
désirable  d'apporter  au  règlement  en  question  les  modifications  qui  sont 
consignées  dans  le  mémoire  ci-joint. 

Vienne,  le  "il  octobre  188(). 

(Signé)     Walkarth. 

»  Le  mémoire  auquel  il  est  lait  allusion,  devant  être  traduit  en 
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français,  vous  sera  communiqué  dans  une  prochaine  séance,  avant 
la  discussion  sur  le  rè<(lemeiit  pour  la  Commission  pénitentiaire 
internationale. 

FRANCE 

Dans  la  pensée  de  M.  le  ministre  des  aOaires  étrangères,  une  Commission 
pénitentiaire  internationale  composée  de déléi^ués  des  Gouvernements,  ou  plu- 
tôt (»t  pins  simpliMnrnt,  une  Conférence  des  divers  chefs  de  service  des  admi- 
nistrations pénitentiaires,  en  rapport,  par  la  nature  même  de  leurs  fonctions, 
avec  les  personnes  de  chaque  pays  qui  s'occupent  de  la  question  des  prisons, 
ne  pourrait  être  que  fort  utile,  en  permettant  aux  Gouvernements  de  se  tenir 
au  courant  des  prot^rès  réalisés  par  leurs  voisins  et  d'échani^er  les  vues  adop- 
tées par  cette  ('ommission.  Une  publication  pourrait  être  faite  par  ses  soins, 
et  elle  nnlii^erait  une  statistique  pénitenlinire  internationale. 

Mais  le  (îouvernement  de  la  République  ne  serait  pas  disposé  à  admettre 
que  cette  Conférence,  simple  organe  d'études  et  de  recherches,  devînt,  comme 
cela  résulterait  de  l'ensemble  du  projet,  une  sorte  de  corps  international  pre- 
nant des  décisions  (art.  12)  et  les  transmettant  aux  Gouvernements  par  Tin- 
termédiaire  de  son  bureau.  Selon  lui,  laisser  à  cette  Commission  le  soin  de 
convoquer  les  Congrès  pénitentiaires  et  d'en  adopter  le  règlement,  ce  serait 
établir  une  confusion  regrettable  entre  l'œuvre  officielle  des  représentants  du 
pouvoir  et  l'œuvre  libre  de  personnes  s' occupant,  sous  leur  responsabilité, 
d'une  certaine  branche  de  connaissances. 

La  Société  générale  des  prisons  de  Paris  a,  dans  sa  séance  du  4  décembre 
1878,  protesté  contre  l'ingérence  que  prendrait  ainsi  la  Commission  interna- 
tionale, et  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  délégué  du  ministre 
de  l'intérieur  au  Congrès  de  Stockholm,  avait  fait,  h  cet  égard,  des  réserves 
qui  sont  mentionnées  aux  procès-verbaux  des  séances  et  qui  ont  été  complè- 
tement approuvées  par  le  Gouvernement  français. 

Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  remarquer  que  l'Angleterre  n'était  pas  représentée 
(officiellement  au  Congrès  de  Stockholm  et  que  son  adhésion  fait  défaut.  Quant 
aux  représentants  des  Pays-Bas,  ils  se  sont  abstenus.  Peut-être  conviendrait- il 
de  ne  proctnler  à  la  formation  d'une  Conférence  internationale  qu'à  la  con- 
dition que  les  deux  Etats  n'y  resteraient  pas  étrangers. 

(Signé)    Tamisier. 

ITALIE 

L'Italie  est  bien  aise  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission  |)éni- 
lentiaire  internationale,  mais  sans  reccmnaître  en  elle  des  |)ouvoirs  absolus  et 
tels  d'en  imposer  aux  Gouvernements. 

(Signé)     M.  Beltiuni-Scalia. 
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•  Remarquons  ici  que  la  Russie,  la  Suisse,  le  Danemark  et  la  Nor- 
vège ont  déjà  versé,  entre  les  mains  de  la  Commission,  leur  pre- 
mière subvention. 

•  Qu'il  me  soit  permis  de  présenter  maintenant  quelques  observa- 
tions sur  chacun  de  ces  groupes  en  particulier,  et  sur  l'ensemble  des 
réponses  reçues,  en  général. 

•  Constatons  d  abord  que  les  deux  Gouvernements  qui  ont  déclaré 
ne  pas  pouvoir  adhérer  à  la  Commission  pénitentiaire  internationale, 
que  ces  deux  Gouvernements,  dis-je,  ne  se  sont  pas  prononcés  irré- 
vocablement :  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  nous  as- 
surant de  son  entière  sympathie  pour  l'œuvre  que  nous  poursuivons, 
mais  envisageant  que  son  adhésion  ne  peut  intervenir  qu'après  sa- 
tisfaction donnée  à  certaines  exigences  de  son  droit  constitutionnel  ; 
et  le  Gouvernement  belge  se  réservant,  en  tout  cas,  le  droit  d'en- 
voyer des  représentants  à  nos  Congrès,  et,  implicitement,  d'adhérer 
ultérieurement  à  la  Commission  pénitentiaire,  lorsqu'il  en  aura  re- 
connu l'utilité  pour  la  Belgique.  Nos  convictions  relatives  à  l'utilité 
de  cette  institution  pour  toutes  les  nations,  ne  nous  permettent  pas 
de  considérer  ce  refus  sous  une  autre  forme  que  celle  d'une  demande 
de  délai. 

•  Quant  aux  restrictions  faites  par  les  Gouvernements  de  l' Au- 
triche-Hongrie, de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Suède,  comme  elles 
reposent  presque  uniquement  sur  l'interprétation  faite  par  les  divers 
ministres  de  ces  Etats,  de  l'article  12  du  projet  de  règlement,  dont  je 
rappelle  ici  le  texte  : 

Art.  12. 

•  Le  Bureau  exécutera  les  décisions  de  la  Commission.  Il  sera  son 
i  organe  vis-à-vis  des  Gouvernements.  Il  convoquera  la  Commission 

•  et  fixera  Tordre  du  jour  des  réunions  ;  dans  l'intervalle  des  séances 

•  de  cette  dernière,  il  sera  chargé  de  la  gestion  des  affaires.  » 

»  Je  ne  verrais,  pour  ma  part,  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  pas- 
sage de  cet  article  relatif  aux  relations  qu'aurait  à  soutenir  le  Bu- 
reau avec  les  Gouvernements,  soit  retranché  du  règlement,  ou  tout 
au  moins  amendé  de  façon  à  faire  disparaître  les  scrupules  dont  il  a 
été  la  source,  attendu  que,  certjiinement,  nous  n'avons  jamais  eu 
l'intention  de  lui  attribuer  la  portée  que  ces  divers  Gouvernements 
ont  cru  y  rencontrer  ;  et  je  suis  persuadé  que  vous  serez  tous  d'ac- 
cord pour  adopter  encore  tels  autres  amendements  qui  seront  jugés 
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nécessaires  à  d'autres  articles,  peut-être,  pour  cimenter  de  plus  en 
plus  les  nouveaux  liens  que  la  Commission  pénitentiaire  interna- 
tionale ne  manquera  pas  d'établir  entre  les  différents  Etats. 

•  Je  ne  m'arrêterai  au  groupe  des  Gouvernements  qui  ont  accepté 
purement  et  simplement  le  projet  de  règlement  qui  leur  a  été  sou- 
mis, que  pour  saluer  avec  plaisir  le  nombre  relativement  considé- 
rable d'Etats  qu'il  représente. 

i  Nous  espérons,  enfin,  que  les  Gouvernements  dont  les  réponses 
ne  nous  sont  pas  encore  parvenues,  ne  manqueront  pas  de  se  placer 
au  même  point  de  vue  que  leurs  représentants  officiels,  qui  tous  ont 
signé  le  projet  de  règlement. 

>  En  somme,  l'ensemble  des  réponses  me  parait  fort  réjouissant, 
et  propre  à  nous  encourager  à  poursuivre  avec  zèle  et  activité  le 
chemin  qui  nous  mènera  au  but  :  c'est-à-dire  la  constitution  défini- 
tive de  la  Commission  pénitentiaire  internationale  permanente. 

»  Ce  fut  sous  cette  impression  que  la  Commission  provisoire  a 
cru  devoir,  après  s'être  assurée  que  le  Conseil  fédéral  suisse  voulait 
bien  s'y  prêter  avec  la  plus  grande  bieaveillance,  prier  S.  Exe.  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  Nor- 
vège, d'inviter  les  différents  Etats  à  se  faire  représenter  à  une  Con- 
férence devant  siéger  k  Berne.  Mais  nos  collègues  et  amis  français 
ayant  témoigné  le  désir  de  nous  voir  réunis  à  Paris,  la  Commis- 
sion prit  avec  empressement  acte  de  ces  vœux.  Elle  le  fit  d'autant 
plus  volontiers  qu'elle  tenait  à  prouver  qu'il  n'était  nullement 
dans  les  intentions  de  tous  ceux  qui  adoptèrent  le  projet  de  règle- 
ment, d'éliminer  l'élément  libre  :  mais  qu'au  contraire  la  Commis- 
sion inviterait  les  membres  des  Sociétés  des  Prisons  et  les  hommes 
les  plus  compétents  en  la  matière,  à  bien  vouloir  prendre  pai-t  &  ses 
délibérations,  comme  du  reste  cela  a  toujours  eu  lieu  depuis  le  Con- 
grès de  Londres. 

i  Nous  sommes  heureux  de  saluer  ici,  dans  cette  réunion,  des 
membres  illustres  du  Co/iseil  supérieur  des  Prisons,  de  la  Société 
des  Prisons  de  France  et  des  membres  de  l'Institut,  et  je  profite  de 
l'occasion  pour  les  remercier  de  l'honneur  qu'ils  nous  font  par  leur 
présence,  ainsi  que  du  précieux  concours  qu'ils  veulent  bien  nous 
prêter,  ce  qui  contribuera  puissamment  à  élucider  les  questions  qui 
se  présenteront  à  la  discussion,  non-seulement  aujourd'hui,  mais  en- 
core dans  l'avenir. 

>  Afin  de  faciliter  h  tous  les  délégués  le  séjour  dans  la  grande  ca- 
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pitale,  la  Cioinniission  fixa  la  réunion  au  3  novembre  ;  et,  à  cet  effet, 
les  ouvertures  nécessaires  furent  faites  auprès  du  Gouvernement  de 
la  République  française,  tant  par  l'entremise  du  Gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  de  Suède  et  Norvège,  que  par  le  président  de  la  Com- 
mission, ouvertures  en  réponse  desquelles  ce  dernier  reçut  la  gra- 
cieuse lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

Vous  avez  bien  voulu  m'informer  que  la  Commission  pénitentiaire  inter- 
nationale, instituée  par  le  Congrès  de  Stockholm,  avait  le  désir  de  tenir  sa 
réunion  à  Paris,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre  prochain. 

M.  le  président  du  Conseil,  Ministre  des  aflaires  étrangères,  m'a  transmis, 
d'autre  part,  la  copie  d'une  dépèche  de  M.  le  chargé  d'aflaires  de  Suède  et 
Norwége,  relative  au  même  objet. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  viens  de  répondre  à  cette  com- 
munication en  informant  mon  honorable  collègue  que  l'administration  ne  peut 
accueillir  qu'avec  faveur  la  proposition  qui  lui  est  faite. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  prêtera  avec  empressement 
son  appui  à  la  réalisation  du  projet  de  réunion  à  Paris  de  la  Commission  pé- 
nitentiaire intenationale.  J'ai  délégué  pour  représenter  le  département  de 
l'intérieur  à  la  Conférence  dont  il  s'agit,  MM.  Michon,  directeur  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire,  et  Accolas,  inspecteur  général  des  prisons. 

Une  salle  du  ministère  sera  mise  à  la  disposition  de  la  Commission. 

(Signé)    CoNSTANS. 
Paris,  28  août  1880. 

•  Après  avoir  reçu  ces  diverses  communications^  la  Commission 
provisoire  s'adressa  au  ministère  des  Affaires  étrangères  do  Suède, 
en  le  priant  de  bien  vouloir  inviter  les  différents  gouvernements  qui 
s'étaient  montrés  favorables  à  l'œuvre  entreprise,  à  nommer  des  dé- 
légués officiels  pour  prendre  part  à  la  réunion  du  8  novembre. 

•  En  réponse  à  cette  demande,  je  reçus  l'office  suivant  de  S.  Exe. 
M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  du  Gouvernement  de  S.  M.  le 
roi  de  Suède  et  Norvège  : 

Monsieur  le  Président, 

Conformément  au  désir  que  vous  avez  bien  voulu  m'exprimer  au  nom  de 
la  Commission  pénitentiaire  internationale  provisoire,  j'ai  adressé  en  date  du 
20  juillet  dernier,  aux  divers  Gouvernements  une  invitation  de  la  part  du 
Gouvernement  du  Roi  à  se  faire  représenter  par  des  délégués  à  la  Conférence 
pénitentiaire  destinée  à  se  réunir  à  Paris  le  3  novembre  prochain. 
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Jusqu'à  présent  les  Gouvernements  suisse,  danois,  français,  russe,  néerlan- 
dais et  belge  ont  répondu  à  cette  invitation,  suivant  les  communications  que 
je  viens  de  recevoir  de  leur  part  à  ce  sujet. 

La  Suisse  se  fera  représenter  à  la  Conférence  par  M.  le  D^  Guillaume,  direc- 
teur du  pénitencier  de  NeuchAtel. 

Le  Gouvernement  danois  s*y  fera  également  représenter  par  M.  le  directeur 
Bruun,  conseiller  intime  de  justice. 

La  Norvège,  par  M.  Smith,  chef  de  l'administration  des  prisons. 

S.  Exe.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  France,  a  désigné  comme  délégués 
de  son  département  à  la  Conférence,  MM.  Michon,  directeur  de  l'administra- 
tion pénitentiaire,  et  Accolas,  inspecteur  général  des  prisons. 

»  Dès  lors,  j'ai  été  informé  officiellement  que  les  ministères  de  la 
Marine  et  de  la  Justice  de  la  République  française  ont  désigné 
MM.  Michaux,  directeur  des  Colonies,  et  Yvernès,  chef  de  division, 
pour  les  représenter  dans  cette  Conférence. 

Le  Gouvernement  de  la  Russie  a  nommé  pour  son  délégué  offi- 
ciel S.  Exe.  M.  le  conseiller  privé  Galkine-Wrasky,  chef  de  l'admi- 
nistration supérieure  des  prisons,  auquel  est  adjoint  M.  Kokovtzeff, 
inspecteur  général  des  prisons. 

»  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  vient  de  nommer  comme  délé- 
gués à  la  Commission:  MM.  Jonkheer  D'  B.-J.  Ploos  van  Amstel, 
vice-président  de  la  Commission  pour  l'administration  des  prisons,, 
à  Amsterdam,  et  le  D""  M.-S.  Fols,  professeur  à  l'université  d'U- 
trecht. 

•  La  Suède  sera  représentée  officiellement  par  M.  Almquist,  chef 
de  l'administration  royale  des  prisons. 

»  Enfin,  je  viens  de  recevoir  l'avis  officiel  que  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis  a  nommé,  en  qualité  de  délégué,  S.  Exe.  M.  le  géné- 
ral Noyés,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Paris  ; 

»  L'Italie  a  nommé  M.  le  sénateur  Pessina  : 

»  La  Bavière,  M.  le  professeur  Fr.  de  Holtzendorflf  ; 

»  Et  l'Espagne,  M.  Bosch,  directeur  général  des  prisons. 

•  Telles  sont.  Messieurs,  les  conditions  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons  réunis  aujourd'hui. 

•  Permettez-moi,  maintenant,  de  vous  donner,  à  titre  de  simple 
préavis,  l'opinion  de  la  Commission  sur  les  travaux  qui  nous  incom- 
bent dans  la  présente  réunion. 
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»  Nous  avons  d'abord  à  en  fixer  Tordre  du  jour.  Il  nous  parait 
qu'il  y  aurait  lieu  de  le  faire  comme  suit  : 

»  1.  Constitution  du  Bureau  de  T Assemblée; 
»  î2.  Vérification  des  pouvoirs  des  délégués  : 

•  3.  Décharge  à  donner  î\  la  Commission  provisoire,  dont  le  man- 
dat est  expiré  ; 

•  4.  Statistique  pénitentiaire  internationale  ; 

»  5.  Questions  préliminaires  relatives  au  prochain  Congrès  : 
•  a)  Règlement  ; 
»  h)  Programmé  des  questions  : 
»  c)  Organisation  des  travaux  préparatoires. 
»  6.  Adoption  définitive  du  Règlement  de  la  Commisssion  péni- 
tentiaire internationale,  nomination  de  son  Bureau  et  fixation  de  son 
budget  ; 

•  7.  Propositions  diverses. 

»  Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  trois  premiers  de  ces  chapitres,  mais 
je  tiens  à  vous  préstjnter  quelques  réflexions  sur  les  autres  ques- 
tions, notamment  celles  relatives  à  la  statistique  pénitentiaire,  au 
prochain  Congrès  et  au  Règlement  de  la  Commission  internatio- 
nale. 

»  La  question  de  la  Statistique  pénitentiaire  internationale  ayant 
été  l'objet  de  rapports  et  de  discussions  consignés  dans  les  comptes- 
rendus  du  Congrès  de  Stockholm,  et  des  études  spéciales  d'un  cer- 
tain nombre  des  honorables  délégués  ici  présents,  —  dont  l'opinion  à 
ce  sujet  est  certainement  parfaitement  arrêtée  et  éclairée,  —  nous 
•vous  proposons  de  choisir  parmi  eux  une  sous-Commission  de  trois 
membres,  qui  serait  chargée  de  nous  fairQ  rapport  dans  une  séance 
subséquente. 

•  Il  nous  paraît  que  cette  manière  de  procéder,  en  fixant  une  base 
de  discussion  précise,  contribuera  à  activer  nos  travaux  et  à  les 
rendre  plus  efficaces.  C'est  pour  ces  raisons  que,  pour  d'autres  ques- 
tions encore,  nous  vous  proposerons  d'adopter  aussi  la  même  marche 
à  suivre. 

t  D'après  les  communications  qui  nous  ont  été  faites  à  Bruxelles 
et  à  Stockholm,  par  les  délégués  de  l'Italie,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  le  prochain  Congrès  se  réunira  à  Rome.  Mais,  comme  deux  ans 
encore  doivent  s'écouler  jusqu'à  la  réunion  de  cette  assemblée,  nous 
n'avons  pas  à  nous  prononcer  pour  le  moment  sur  le  choix  du  pays 
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OÙ  nous  tiendrons  nos  prochaines  assises,  d'autant  plus  qu'il  est  évi- 
dent que  la  Commission  n'aura  jamais  la  prétention  de  fixer  proprio 
7notu  le  lieu  de  réunion  des  Congi'ès,  mais  que  son  rôle,  en  cette 
matière,  devra  se  borner  à  recevoir  les  invitations  que  les  différents 
Etats  voudront  bien  lui  faire,  quitte  à  faire  un  choix  en  cas  de  com- 
pétition. 

»  Par  contre,  Messieurs,  instruits  par  l'expérience,  nous  ne  devons 
pas  attendre  jusqu'au  dernier  moment  pour  nous  occuper  des  tra- 
vaux préparatoires.  Au  Congrès  de  Stockholm,  comme  il  vous  en 
souvient,  —  et  quoique  cependant  il  y  ait  eu  de  grands  progrès  réa- 
lisés sur  ce  qui  s'était  passé  à  celui  de  Londres,  —  les  rapports  n'ont 
été  distribués  aux  membres  que  le  jour  de  l'ouverture  du  Congrès: 
or,  il  est  indubitable  que  cette  manière  de  procéder  nuit  à  l'élucida- 
tion  des  questions  à  traiter. 

>  Nous  vous  proposons  donc  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ces  rapports  puissent  être  publiés  et  distribués  plusieurs 
mois  à  l'avance,  persuadés  que  nous  sommes,  que  nous  provoque- 
rons par  ce  moyen  des  discussions  beaucoup  plus  fructueuses. 

»  Le  Règlement  du  Congrès  est  encore  un  des  sujets  qui  doit  attirer 
notre  attention.  A  notre  avis,  le  Règlement  adopté  à  Bruchsal  pour 
le  Congrès  de  Stockholm  pourrait  encore,  moyennant  quelques  mo- 
difications, servir  pour  le  prochain  Congrès.  Mais  c'est  là  une  ques- 
tion dont  l'examen  nous  parait  incomber  en  premier  lieu  au  Comité 
local  du  pays  qui  voudra  bien  nous  recevoir,  et  en  l'absence  si  re- 
grettable, —  tant  en  raison  du  précieux  concours  qu'il  aurait  apporté 
à  nos  travaux,  que  des  tristes  circonstances  qui  le  retiennent  loin  de 
nous,  —  de  notre  collègue  et  ami  M.  Beltrani-Scalia,  nous  pensons 
que  cette  question  pourrait  être  renvoyée  à  une  prochaine  réunion, 
dans  laquelle  on  tiendrait  compte  des  observations  présentées,  entre 
temps,  par  l'Italie. 

»  Mais  il  est  un  point.  Messieurs,  beaucoup  plus  important,  qui  nous 
parait  devoir  être  l'objet  d'une  décision  de  la  part  de  la  Conférence 
actuelle  :  c'est  celui  des  questions  à  admettre  dans  le  programme  du 
prochain  Congrès. 

»  La  Commission  envisage  que,  comme  dans  le  programme  du 
Congrès  de  Stockholm,  il  importe  de  n'admettre  que  des  questions 
essentiellement  pratiques,  et  dont  la  solution  puisse  être  d'une  utilité 
immédiate. 

f  En  effet.  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  une  association  de 
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doctrinaires  ou  d'uix)pistes.  Sans  doute,  à  l'appui  des  expériences 
faites,  nous  en  appelons  à  la  science  :  mais  l'idée  fondamentale  des 
principes  qui  nous  poussent  à  agir,  c'est  de  transporter  dans  le  do- 
maine des  faits  les  théories  pratiques  basées  sur  les  observations 
recueillies  dans  les  différents  Etats,  par  les  hommes  spéciaux  dont 
tout  ou  partie  de  la  carrière  a  été  consacrée  î\  l'administration  péni- 
tentiaire ou  aux  autres  institutions  qui  s'y  rattachent. 

•  C'est  là,  croyons-nous,  un  fait  dont  il  est  d'importance  majeure 
de  convaincre  tous  les  gouvernements,  afin  de  dissiper  jusqu'au 
moindre  doute  qui  aurait  pu  s'élever  à  l'égard  du  caractère  de  l'œuvre 
poursuivie  par  la  Commission  pénitentiaire  internationale. 

»  Nous  plaçant  a  ce  point  de  vue,  voici  quelle  est  la  marche  que 
nous  nous  proposons  de  suivre,  afin  d'affirmer,  une  fois  de  plus,  ces 
[)rincipes  : 

»  La  Conférence  actuelle  discutera  un  programme  de  questions: 
et  ce  programme  une  fois  adopté,  elle  chargera  le  Bureau  de  la  Com- 
mission de  recueillir,  sur  chacune  de  ces  questions,  tous  les  rensei- 
gnements officiels  de  statistique  et  autres  propres  à  les  élucider.  A 
cet  eflfet,  le  Bureau  adressera  dans  tous  les  pays,  aux  personnes  les 
plus  qualifiées,  un  questionnaire  ad  hoc.  aussi  hvcfqnQ  possible;  il 
publiera  dans  un  bulletin  les  réponses  intervenues,  et  les  communi- 
quera à  tous  les  délégués,  aux  Sociétés  de  prisons  et  aux  personnes 
qui  en  feront  la  demande.  Puis,  dans  une  Conférence  ultérieure,  les 
rapporteurs  et  co-rapporteurs  seraient  nommés,  sur  la  présentation 
des  délégués,  qui  seraient  priés  de  bien  vouloir  se  charger  de  re- 
chercher, dans  leurs  pays  respectifs,  quels  seraient  les  hommes  les 
plus  capables  de  remplir  ces  fonctions. 

»  Vous  n'avez  point  oublié.  Messieurs,  les  services  que  rendirent, 
au  Congrès  de  Stockholm,  les  nombreux  renseignements  recueillis 
par  le  si  regretté  D*"  Wines,  notamment  sur  les  questions  de  la  trans- 
portîition,  de  la  récidive,  des  écoles  d'employés  de  prison,  etc.  : 
mais,  d'un  autre  côté,  vous  avez  remarqué  combien  il  était  fâcheux 
que  nombre  de  questions  contenues  dans  le  formulaire  du  D""  Wines 
ne  concordassent  pas  avec  celles  figurant  au  programme  du  Congrès. 
C'est  alin  de  remédier  à  cet  inconvénient,  que  l'expérience  vous  a 
signalé,  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  la  présente  proposi- 
tion, en  concluant  en  outre  à  ce  que  vous  vouliez  bien  décider  qu'elle 
soit  renvoyée  à  une  sous-Commission  de  trois  membres,  qui  aurait 
à  présenter  son  rapport  dans  une  prochaine  séance. 
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»  Dans  le  but  de  faciliter  l'élaboration  du  programme  des  ques- 
tions proposées  au  prochain  Congrès,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre  Tavant-projet  suivant,  qui  n*a  d'autre  but  que  de  servir  de 
base  à  la  discussion  ;  la  Commission  provisoire  désirant,  au  con- 
traire, que  Messieurs  les  délégués  veuillent  bien  présenter  toutes 
les  questions  qu'ils  considéreront  comme  propres  à  nous  rapprocher 
du  but  que  nous  poursuivons,  et  étant  prête  à  retrancher  de  son 
avant-projet  tout  ce  que  vous  jugerez  convenable  de  ne  point  con- 
server. 

•  Cet  avant-projet  est  le  suivant  : 

AVANT-PROJET  DE  QUESTIONS 

proposées  a  la  Commission  pénitentiaire  internationale  pour  être  inscrites 
au  programme  du  prochain  Congrès  pénitentiaire. 


!«  SECTION 
Législation  pénale. 

1^  Comment  pourrait^n  arriver  à  fixer  rationnellement  la  limite  de  la 
responsabilité  et  de  Tirresponsabilité  de  Tagent,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  supposer 
que  la  folie  n'est  pas  étrangère  à  la  perpétration  d*un  crime  ou  d*un  délit? 

i^  D*après  quels  principes  devrait-on  établir  l'échelle  des  peines? 

*A^  Dans  quelles  limites  la  loi  doit-elle  déterminer  la  compétence  du  juge 
dans  la  fixation  de  la  peine? 

4^  Quels  principes  devraient  être  introduits  dans  la  législation  pour  intimi- 
der et  atteindre  plus  sûrement  les  receleurs  et  les  capitalistes  du  crime? 

5^  Jusqu'à  quelle  limite  doit  s'étendre  la  responsabilité  légale  des  parents 
pour  les  délits  commis  par  leurs  enfants? 

6<>  L'âge  des  jeunes  délinquants  doit-il  seul  servir  de  règle  fixe  pour  déter- 
miner leur  internement,  soit  dans  les  prisons  d'adultes,  soit  dans  les  écoles 
de  réforme,  soit  dans  les  établissements  destinés  à  l'enfance  vicieuse?  Si  non, 
à  qui  revient  le  droit  de  décider  du  lieu  où  ils  doivent  être  internés? 

7^  Y  aurait-il  avantage  à  établir  des  relations  plus  intimes  entre  la  police, 
les  tribunaux,  les  parquets,  les  juges  d'instruction  et  les  administrations  péni- 
tentiaires? Si  oui,  par  quels  moyens  pourrait-on  y  parvenir? 

8^  L'ivresse,  au  moment  de  la  perpétration  d'un  crime,  doit-elle  être  con- 
sidérée comme  une  circonstance  atténuante  ou  comme  une  circonstance  aggra- 
vante? 
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n««  SECTION 
Discipline  pénitentiaire. 

1^  En  tenant  compte  des  expériences  les  plus  récentes,  quels  principes  de- 
vraient être  adoptés  en  matière  d'architecture  pénitentiaire? 

i^  Sur  quels  principes  devrait  être  basée  l'alimentation  des  détenus? 

Z^  Le  système  du  travail  en  régie  est-il  préférable,  dans  les  établissements 
pénitentiaires,  au  système  du  travail  par  entreprise? 

4^  Dans  quelle  mesure  le  travail  dans  les  prisons  est-il  préjudiciable  à  l'in- 
dustrie libre?  Comment  pourrait-on  organiser  le  travail  des  détenus  de  ma- 
nière à  éviter  une  concurrence  nuisible? 

5<*  Quels  encouragements  peuvent  être  accordés  aux  détenus  dans  l'intérêt 
d'une  bonne  discipline  pénitentiaire?  En  particulier,  dans  quelle  mesure  le 
détenu  peut-il  disposer  librement  de  son  pécule? 

6*  D'après  quels  principes  l'école  doit-elle  être  établie  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires?  EAtrce  le  seul  moyen  éducatif  qui  doive  être  mis  en 
usage  à  cêté  du  culte,  de  l'instruction  religieuse,  du  travail  et  de  la  lecture 
pour  élever  le  niveau  intellectuel  des  détenus?  Comment  les  bibliothèques  des 
prisons  devraient-elles  être  composées? 

7^  Serait-il  utile  d'avoir  des  pénitenciers  spéciaux  pour  les  criminels 
dangereux  et  pour  ceux  qui  sont  condamnés  à  vie  ou  à  de  très-longues  déten- 
tions ? 

8^  Les  visites  aux  détenus,  faites  par  des  personnes  étrangères  à  l'adminis- 
tration, doivent-elles  être  accordées  et  encouragées  ? 

III"«  SECTION 
Mesures  préventives. 

l^  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'établir  des  refuges  pour  les  détenus  libérés?  Si 
oui,  comment  pourrait-il  être  pourvu  à  ce  besoin? 

2»  Quelle  serait  la  meilleure  marche  à  suivre  pour  arriver  à  l'échange  ré- 
gulier des  casiers  judiciaires  entre  les  différents  Etats,  et  à  la  conclusion  de 
traités  d'extradition  plus  propres  à  prévenir  les  crimes? 

3*>  Quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  prévenir  et  combattre  le 
vagabondage  ? 

4®  Quel  a  été  le  résultat  des  moyens  employés  jusqu'à  présent  pour  com- 
battre l'ivrognerie? 

5»  Existe-t-il  des  moyens  pour  prévenir  et  limiter  l'influence  qu'une  lec- 
ture pernicieuse  et  malsaine  exerce  comme  source  du  crime? 

»  Enfin,  Messieurs,  le  dernier  objet  de  votre  ordre  du  jour,  sur  le- 
quel la  Commission  tient  à  vous  faire  connaître  son  opinion,  est 
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celui  relatif  au  Règlement  définitif  de  la  Commission  péyiitentiaire 
intenicUionale. 

>  Elle  envisage  que,  vu  le  grand  nombre  d'adhésions  qui  lui  sont 
parvenues  de  la  part  des  divers  gouvernements,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer le  Règlement  comme  adopté  en  principe.  Quelques  modifica- 
tions de  détail  seront  peut-être  introduites  dans  ce  projet,  mais  nous 
avons  tout  lieu  d'espérer  que  le  Règlement  sera  accepté  par  tous  les 
délégués,  et  alors  il  ne  restera  plus  à  la  Commission  qu'ti  se  consti- 
tuer  définitivement,  en  nommant  son  Bureau  ;  puis,  celui-ci  nommé, 
à  fixer  le  Budget,  en  prenant  pour  base  le  minimum  fixé  par  le  Rè- 
glement (fr.  8000),  et  à  répartir  cette  somme  sur  les  rubricjues  sui- 
vantes : 

>  I.  Frais  de  bureaux  ; 

»  II.  Frais  de  publication  du  bulletin  ; 

»  III.  Allocation  au  secrétaire,  pour  rédaction  du  bulletin,  corres- 
pondance, etc.  ; 

•  IV.  Imprévu. 

»  La  publication  du  Bulletin  étant  prévue  par  l'art.  G  du  Règle- 
ment, nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  à 
créer  cet  organe  ;  mais  nous  tenons  à  vous  exprimer  le  caractère  que 
nous  aimerions  voir  revêtir  à  cette  publication. 

»  Il  nous  paraît  qu'il  y  aurait  tout  avantage,  en  particulier,  au 
point  de  vue  économique,  à  donner  au  Bulletin  la  forme  la  plus  mo- 
deste, et  dans  ce  but  nous  vous  proposerons  de  le  faire  autographier, 
plutôt  que  de  recourir  d'emblée  à  l'impression  typographique  tou- 
jours plus  coûteuse.  Le  Bulletin  reproduirait  les  procès-verbaux  de 
la  Commission,  les  travaux  du  Bureau,  et  tous  les  renseignements 
relatifs  aux  questions  inscrites  au  programme  et  qui  lui  seraient 
adressés.  Le  Bureau  l'enverrait  gratuitement  X  tous  les  gouverne- 
ments intéressés,  aux  Tribunaux  supérieurs,  aux  Facultés  de  droit, 
aux  Administrations  pénitentiaires,  aux  Sociétés  pénitentiaires,  à  la 
Rédaction  des  Revues  et  Journaux  de  science  pénitentiaire  et  de  ju- 
risprudence pénale,  dont  il  deviendrait  ainsi,  en  quelque  sorte,  le 
€  Reporter  I,  et  enfin  t\  telles  adresses  que  MM.  les  délégués  vou- 
draient bien  lui  communiquer. 

•  Pour  toutes  ces  questions  encore,  la  Commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  nommer  une  sous-Commission  de  trois  membres, 
<|ui  aurait  à  nous  faire  rapport  dans  une  séance  subséquente. 

•  Il  va  sans  dire,  à  mon  avis,  que  cette  sous-Commission,  —  de 
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même  que  celles  qui  seront  nommées  pour  rapporter  sur  la  statis- 
tique pénitentiaire  et  inorganisation  du  procliain  Congrès,  —  aura  la 
faculté  de  s'adjoindre  telles  personnes  présentes  à  cette  assemblée, 
qu'elle  jugera  convenable. 

»  Avant  de  terminer  mon  Rapport,  je  tiens  à  exprimer,  tant  au 
nom  de  la  Commission  qu'en  mon  nom  personnel,  tous  les  regrets 
qui  envahissent  nos  cœurs,  en  songeant  à  la  perte  que  nous  avons 
tous  faite,  depuis  le  Congrès  de  Stockholm,  en  la  personne  du  véné- 
rable D'  Wines,  notre  ancien  président  î  Sa  place,  vide  aujourd'hui 
parmi  nous,  est  une  de  ces  places  qu'il  sera  presque  impossible  de 
remplir  à  nouveau.  Je  ne  veux  pas  répéter  ici  tout  ce  qu'il  a  fait  pour 
l'œuvre  qui  nous  rassemble  ;  mais  j'ai  la  conviction  que,  comme 
moi,  Messieurs,  vous  déplorez  à  chaque  pas  que  vous  faites  dans  la 
carrière  de  la  répression  du  crime,  l'absence  de  cet  homme  vénéré, 
grâce  auquel  nous  devons  en  majeure  partie  le  caractère  interna- 
tional qu'a  revêtu  aujourd'hui  la  science  pénitentiaire.  Puisse  l'exem- 
ple du  zèle  infatigable  qu'il  a  déployé  pendant  un  si  grand  nombre 
d'années  être  suivi  par  chacun  de  nous  î 

•  Et  maintenant,  Messieurs,  j'ai  l'honneur,  au  nom  de  la  Commis- 
sion pénitentiaire  internationale  provisoire,  de  déposer  entre  vos 
mains  le  mandat  que  vous  avez  bien  voulu  lui  confier,  vous  assurant 
que  le  dévouement  et  l'intérêt  le  plus  profond  de  chacun  de  ses  mem- 
bres, et  de  son  président  soiiant  de  charge,  en  particulier,  restent  à 
jamais  acquis  à  la  grande  et  belle  œuvre  que  nous  poursuivons.  • 

(Applaudissements.) 

Uordre  du  jour  de  la  session  est  ensuite  fixé  comme  suit  : 

1.  Vérification  des  pouvoirs  des  délégués. 
3.  Constitution  du  Bureau  de  l'Assemblée. 

3.  Décharge  à  donner  à  la  Commission  provisoire  dont  le  mandat 

est  expiré. 

4.  Question  de  la  statistique  pénitentiaire  internationale. 

5.  Questions  préliminaires  relatives  au  prochain  Congrès  : 

a)  Règlement  du  Congrès  ; 

h)  Programme  des  questions  ; 

c)  Organisation  des  travaux  préparatoires. 

6.  Adoption  définitive  du  Règlement  de  la  Commission  pénitentiaire 

internationale  ;  nomination  du  Bureau  de  la  Commission  et 
fixation  de  son  budget. 

7.  Propositions  diverses. 
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Danemark. 


Espagne, 


France, 


Conformément  à  Tordre  du  jour,  il  devrait  être  procédé  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs  des  délégués,  mais  l'Assemblée  estime  que  les 
lettres  des  différents  gouvernements  transcrites  dans  le  rapport  de 
M.  Almquist  suffisent  pour  légitimer  les  pouvoirs  des  délégués  pré- 
sents, la  nomination  de  ces  derniers  étant  communiquée  dans  ces 
lettres  officielles. 

Les  délégués  officiels  sont  : 

Pour  la  Bavière,  MM.  F.  de  Holtzendorff,  professeur  à  l'université 

de  Munich  ; 

F.  BrutiHy  conseiller  de  justice,  directeur  des 
prisons  du  Danemark  ; 

Albert  Bosch,  directeur   de  l'administration 
pénitentiaire  de  l'Espagne  ; 
Etats-Unis  d'Amer.       S.  Exe.  M.  le  général  Ed.-F.  Noyés,  envoyé 

extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Paris  ; 

Alfred  Michon,  directeur  au  ministère  de  l'In- 
térieur ; 

E.  Accolas,  inspecteur  général  des  prisons  ; 

E.  Michaux,  directeur  des  Colonies  ; 

E.  Yvemès,  chef  de  division  au  ministère  de 
l'intérieur  : 

E.  Pessina^  sénateur,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Naples  ; 

C.'C,  Smith,  chef  d'expédition  au  ministère  de 
la  Justice  ; 

D*"  Ploos  van  Ainstcl^  vicv>président  du  Tri- 
bunal; 

D'  Pols^  professeur  à  l'Université  d'Ulrecht: 
Russie,      S.  Exe.  M.  Galkine-Wraskyy  chef  de  l'administration  su- 
périeure des  prisons; 
MM.  W.  Kokovtzeff,  inspecteur  général  des  pri- 
sons ; 
Suède,  G. 'F.  Almquist,  directeur  général  et  chef  de 

l'administration  des  prisons  ; 
Suisse,  D'  OtiiUaumey  directeur  du  Pénitencier  de 

Neuchàtel. 


Italie, 


Norvège, 
Pays-Bas, 


L'assemblée  s'envisageant  comme  régulièrement  constituée,  M.  le 
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président  l'invite  à  procéder  à  la  nomination  des  membres  du  bureau 
qui  doit  fonctionner  pendant  cette  session. 

Sont  nommés  au  scrutin  secret  : 

Aux  fonctions  de  président  :  M.  Almquist. 

Id.         de  vice-président  :  M.  Michon. 
Id,         de  secrétaire  :  M.  Guillaume. 

Sur  la  proposition  de  ce  dernier,  M.  Kokovtzeflf  est  nommé  secré- 
taire-adjoint. 

Avant  de  céder  à  M.  Almquist  le  fauteuil  de  la  présidence,  M.  Fal- 
Hères  renouvelle  encore  une  fois  l'expression  des  sympathies  du 
Gouvernement  de  la  France  pour  l'œuvre  poursuivie  par  les  délé- 
gués réunis  dans  cette  conférence,  et  les  assure  que  le  ministère  de 
rintérieur  fera  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  leur  faciliter  la  tâche 
entreprise. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ploos  van  Amstel,  l'assemblée  vote  des 
remerciements  à  M.  Fallières  pour  la  bienveillance  avec  laquelle  il  a 
bien  voulu  accepter  la  présidence  provisoire  et  ouvrir  la  séance. 

M.  Pois  propose  de  donner  décharge  à  la  Commission  provisoire 
qui  a  fonctionné  depuis  le  Congrès  de  Stockholm,  et  de  lui  voter  des 
remerciements,  en  particulier  à  son  président,  M.  Almquist. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  acclamation. 

M.  Pois  demande  à  M.  Almquist  si  les  gouvernements  de  l'Angle- 
terre, du  Portugal  et  de  la  Prusse  n'ont  pas  répondu  à  la  demande 
qui  a  dû  leur  être  adressée  relativement  au  projet  de  règlement  pour 
la  Commission  pénitentiaire  internationale. 

M.  Almquist  répond  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Suède 
n'a  adressé  le  projet  de  règlement  qu'aux  gouvernements  des  pays 
qui  s'étaient  fait  représenter  officiellement  au  Congrès  de  Stockholm. 
Comme  l'Angleterre  n'était  pas  représentée  officiellement  dans  cette 
réunion  internationale,  le  Gouvernement  de  cet  Etat  n'a  pas  été  mis 
en  mesure  de  donner  son  adhésion  au  pi'ojet  de  règlement. 

M.  Almquist  n'a  pas  reçu  jusqu'à  présent  communication  de  la  ré- 
ponse du  Portugal.  Quant  à  la  Prusse,  il  paraît,  d'après  une  lettre 
officieuse  de  M.  le  conseiller  Starke,  que  le  gouvernement  de  cet  Etat 
aurait  adopté  en  principe  le  Règlement,  et  si  la  Prusse  n'est  pas  re- 
présentée à  la  réunion  d'aujourd'hui,  cela  tient  peut-être  h  la  circons- 
tance que  M.  le  conseiller  Uling,  qui  vraisemblablement  aurait  été 
le  délégué  choisi,  est  dans  ce  moment  gravement  malade. 

Conformément  au  préavis  de  la  Commission  provisoire,  exposé 
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dans  le  rapport  de  M.  Almquist,  l'assemblée  décide  de  renvoyer  à 
des  sous-commissions  Texamen  des  questions  suivantes  : 

1 .  Question  relative  à  l'organisation  de  la  statistique  pénitentiaire 
internationale. 

Sont  nommés  membres  de  la  sous-commission  qui  présentera  un 
rapport  sur  cette  question  et  formulera  des  propositions  : 

MM.  Michon, 
Yvernès,  et 
Guillaume. 
Elle  se  réunira  demain,  à  9  heures  du  matin,  au  bureau  de  M.  Yver- 
nès  (rue  Gambon,  15). 

2.  Questions  relatives  au  prochain  Coyigrès  pénitentiaire  inter- 
natiO'naL 

Sont  nommés  membres  de  cette  sous-commission  : 
MM.  Michaux, 
Accolas, 
de  Holtzendorff, 
Pois,  et 
Pessina. 
Elle  siégera  demain,  î\  9  Vj  heures  du  matin,  au  ministère  de  l'In- 
térieur. 

3.  Questions  relatives  au  Règle^nent  pour  la  Commission  péni- 
tentiaire internationale  permanente. 

Sont  nommés  membres  de  cette  sous-Commission  : 
MM.  Michon, 

Galkine-Wrasky, 
Ploos  van  Amstel, 
Bosch,  et 
Smith. 
Elle  se  réunira  demain,  à  4  heures  du  soir,  au  ministère  de  Tinté- 
rieur. 

Comme  le  renvoi  de  ces  différentes  questions  à  des  sous-commis- 
sions a  pour  but  d'abréger  la  discussion  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
générale,  tous  les  membres  de  la  Commission  et  les  personnes  pré- 
sentes pourront  prendre  part  à  ce  travail  préparatoire  en  assistant 
aux  séances  des  sous-Commissions. 
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L'assemblée  décide  de  se  réunir  en  séance  générale  samedi  pro' 
chain  à  9  Vs  heures  du  matin. 

La  séance  est  levée  à  1  Vs  heure. 

Le  Président^ 

G. -F.     AXMQUIST. 

Les  SecrétaireSy 
\y  Guillaume.  —  W.  Koko vtzefp. 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  DEUXIÈME  SÉANCE 

Au    Ministère    de    l'intérieur, 
Samedi  6  Novembre  1880. 


Présidence  de  M.  Almquist. 


Sont  présents  :  MM.  de  Holtzendorflf  (Bavière). 

Bru  un  (Danemark). 

S.  Exe.  M.  le  général  Noyés  (Etats-Unis). 
MM.  Bosch  (Espagne). 

Michon  (France). 

Accolas  > 

Michaux  • 

Yvernès  » 

Pessina  (Italie). 

Smith  (Norvège). 

Ploos  van  Amstel         (Pays-Bas). 

Pois  » 

S.  Exe.  M.  Galkine-Wrasky  (Russie). 
MM.  Kokovtzeff  i 

Guillaume  (Suisse). 

Assistaient  à  la  séance  : 

MM.  Mercier,  premier  président  de  la  Cour  de  cas- 
sation ; 

Bonne  ville  de  Marsangy  ; 

Lefébure  ; 

Hardoiiin  ; 

d'Haussonville. 
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M.  Charles  Lucas  fait  excuser  son  absence  et  M.  Desportes  fait  té- 
moigner son  regret  d'être  empêché  par  un  cas  de  maladie  survenu 
dans  sa  famille,  d'assister  à  la  séance. 

1.  La  séance  est  ouverte  à  10  heures  par  la  lecture  du  procès-verbal 
qui  est  adopté. 

2.  MM.  les  délégués  de  la  France  déposent  sur  le  bureau,  pour 
être  distribués  aux  membres  de  la  Commission,  des  exemplaires  du 
discours  prononcé  récemment  par  M.  le  procureur-général  Pétiton,  à 
l'audience  de  rentrée  de  la  cour  de  cassation. 

M.  Lefébure  fait  hommage  de  la  brochure  qu'il  vient  de  publier 
sous  le  titre:  •  Le  Prisonnier  libéré ,  sa  condition  dans  la  société 
contemporaine,  d'après  des  documents  récents*.  » 

3.  M.  le  président  annonce  à  la  Commission  qu'il  a  été  informé 
officiellement  que  le  Gouvernement  portugais  a  nommé  M.  le  capi- 
taine du  génie  José  d'Oliveira  Garçaô  Carvalho  Campello  de  An- 
drade,  pour  le  représenter  dans  la  réunion  actuelle  des  délégués  des 
gouvernements, 

4.  M.  le  président  rappelle  à  l'assemblée  que,  dans  le  rapport  qu'il 
a  présenté  dans  la  dernière  séance,  il  a  été  fait  allusion  à  une  note 
du  ministère  de  la  Justice  de  l'Autriche-Hongrie,  note  qui  doit  être 
communiquée  à  la  Commission  avant  d'entendre  le  rapport  de  la 
sous-Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  Règlement  pour  la 
Commission  pénitentiaire  internationale.  Il  invite  en  conséquence 
M.  Kokovtzeff,  qui  s'est  chargé  de  traduire  ce  docuîiient  en  français, 
d'en  donner  connaissance. 

Ce  document  est  de  la  teneur  suivante  : 

Extrait  d'une  note  du  Ministère  de  la  Justice  de  l'Empire  d' Autriche- 
Hongrie,  datée  du  28  septembre  1880. 

Relativement  au  champ  d'activité  de  la  Commission  pénitentiaire  interna- 
tionale, il  est  à  remarquer,  en  premier  lieu,  que  les  limites  qui  en  sont  tra- 
cées dans  le  règlement  sont  très- vastes  et  que  la  tâche  principale  de  cette 
Commission  devrait  consistera  recueillir  et  à  publier  des  données  et  des  infor- 
mations, qui,  d'un  côté,  sont  de  nature  à  offrir  un  intérêt  général  pour  le 
développement  du  système  pénitentiaire,  et,  d'un  autre  côté,  ne  peuvent 
at)outir  à  un  résultat  utile  que  par  Faction  commune  e't  par  une  entente  entre 
les  Gouvernements  intéressés.  Il  s*agit  surtout  ici  de  la  publication  d'une  sta 
tistique  pénitentiaire  internationale  et  de  celle  d'un  bulletin  contenant  des 

*  PurU,  librairie  Jules  Gervais. 


SÉANQE  DU  4  NOVEMBRE  1880.  35 

mémoires  sur  des  questions  pénitentiaires,  publications  qui  doivent  rentrer 
dans  les  attributions  de  la  Commission. 

En  présentant  cette  observation,  il  n'est  pas  fait  opposition  à  la  disposition 
du  règlement  d'après  laquelle  la  Commission  aurait  encore  à  poursuivre 
d'autres  buts. 

Mais  comme  les  résultats  de  l'activité  de  la  Commission,  si  on  tient  compte 
de  la  diversité  des  conditions  nationales,  sociales,  etc.,  que  présentent  les  dif- 
ferents  pays,  ne  pourront  jamais  avoir  que  le  caractère  de  renseignements, 
très-utiles  sans  doute,  il  paraît  nécessaire  de  réintroduire  dans  lart.  9  du  règle- 
ment la  disposition  contenue  dans  le  projet  primitif,  disposition  d'après 
laquelle  les  décisions  de  la  Commission  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  Gou- 
vernements. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  statistique  pénitentiaire  internationale  gagnerait 
considérablement  en  précision  et  en  unité,  si  la  Commission  ne  se  bornait  pas 
seulement,  ainsi  que  ce(a  est  stipulé  à  l'article  6,  à  organiser  la  statistique, 
mais  si  elle  se  proposait  aussi  (\o  l'élaborer  et  de  la  publier,  en  utilisant  les 
renseignements  que  lui  fourniraient  les  différents  gouvernements. 

L'exécution  d'un  travail  semblable,  lors  même  qu'il  élargit  le  champ  d'acti- 
vité de  la  Commission,  ne  présente  pas  de  difficultés  sérieuses,  surtout  si  on 
augmentait  le  nombre  des  membres  du  bureau  permanent.  Les  Gouverne- 
ments intéressés,  de  leur  côté,  ne  feront  aucune  objection  à  élever  l'échelle 
des  cotisations  annuelles  prévues  à  l'article  11  du  règlement,  afin  de  couvrir 
les  frais  qu'entraîneraient  ces  travaux  de  statistique. 

De  divers  côtés,  il  a  été  proposé  de  laisser  aux  différents  Gouvernements 
le  soin  de  publier  à  tour  de  rôle  la  statistique  pénitentiaire  internationale, 
mais  ce  système  pourrait  facilement  donner  lieu  à  des  retards  et  à  des  inter- 
ruptions dans  la  publication  de  ces  travaux  statistiques,  retards  et  interrup- 
tions qui  seraient  de  nature  à  compromettre  un  des  buts  essentiels  de  la  Com- 
mission pénitentiaire  internationale. 

Il  est  préférable,  par  conséquent,  de  laisser  à  la  Commission  le  soin  de 
publier  la  statistique  pénitentiaire  internationale. 

Le  but  de  la  Commission  serait  plus  facilement  atteint  si  les  réunions  pé 
riodiques  de  cette  dernière  étaient  fréquentées  par  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  personnes,  eu  particulier  de  fonctionnaires  supérieurs  de  l'adminis- 
tration des  prisons  des  différents  pays.  Dans  ces  réunions,  ces  fonctionnaires 
auraient  l'occasion  d'échanger  leurs  idées  et  de  communiquer  leur  expérience 
sur  les  dilTérentes  questions  relatives  aux  prisons. 

Mais  cela  n'est  possible  qu'à  la  condition  de  ne  pas  rendre  ces  réunions  trop 
fréquentes,  car  les  délégués  des  Gouvernements,  surtout  s'ils  sont  choisis 
parmi  les  fonctionnaires  supérieurs  de  l'administration  des  prisons,  ne  pour- 
raient pas  aussi  souvent  interrompre  leurs  fonctions  sans  porter  préjudice  au 
service  public  qui  leur  est  confié. 
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Il  est  désirable,  par  conséquent,  et  on  doit  insister  tout  particulièrement 
sur  ce  point,  que  les  réunions  ordinaires  de  la  Commission  n'aient  lieu  qu*à 
des  intervalles  plus  éloignés. 

Des  réunions  annuelles,  comme  le  prévoit  l'article  4  du  règlement,  sont  trop 
fréquentes. 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  aussi  désirable  que  la  Commission  péniten- 
tiaire se  réunisse,  dans  la  règle,  ou  bien  toujours  dans  le  même  endroit,  ou 
bien,  si  l'article  4  du  règlement  est  maintenu,  dans  un  lieu  centrai,  qui  soit 
facilement  accessible  pour  les  délégués  de  tous  les  pays  qui  adhèrent  au 
règlement. 

5.  L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  des  sous-Coinmissions  nom- 
mées dans  la  séance  précédente. 

M.  YvernèSy  au  nom  de  la  sous-Commission  chargée  d'examiner 
la  question  relative  à  la  Statistique  pénitentiaire  internationale, 
présente  le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Je  viens,  au  nom  de  la  sous-Commission  chargée  de  l'examen  de  la  ques- 
tion de  la  statistique  pénitentiaire  internationale,  vous  rendre  compte  du 
résultat  de  ses  délibérations. 

En  présence  des  différences  qui  existent  entre  les  diverses  législations  péna- 
les, judiciaires  et  administratives,  eu  égard  à  la  nature  des  peines,  à  l'organi- 
sation des  établissements  pénitentiaires,  au  mode  d'emploi  et  à  la  rémunéra- 
tion des  détenus,  votre  sous-Commission  ne  pouvait  se  proposer  de  discuter  et 
de  résoudre  les  nombreuses  difficultés  qui  dérivent  de  cet  état  de  choses.  Elle 
a  pensé  qu'elle  devait  se  borner  à  poser  les  grands  principes  et  à  rechercher 
les  procédés  d'application  les  plus  propres  à  obtenir  le  résultat  désiré. 

La  sous-Commission  a  tout  d'abord  reconnu,  et  vous  reconnaîtrez  avec 
elle,  qu'il  est  impossible  de  faire  chaque  année  une  statistique  pénitentiaire 
internationale.  Elle  estime  qu'il  suffirait  de  la  publier  tous  les  cinq  ans.  Le 
document  embrasserait  alors  une  période  quinquennale  et  donnerait  des 
renseignements  essentiels  sur  les  faits  les  plus  intéressants  des  cinq  années. 
Le  développement  des  détails  serait  subordonné  à  l'importance  des  établis- 
sements. 

Il  conviendrait  également  de  ne  demander  aux  Gouvernements  que  des 
indications  absolument  identiques,  partant  facilement  comparables,  et  de  les 
restreindre,  au  moins  pour  la  première  fois,  à  un  minimum  d'exigences. 

Au  lieu  des  termes  techniques  et  juridiques,  on  emploierait  pour  les  inti- 
tulés et  rubriques  des  tableaux,  des  explications  connues  de  tout  le  monde  et 
d'un  sens  non  équivoque.  Ainsi,  comme  il  serait  très-difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  d'établir  une  nomenclature  limitative  des  différentes  espèces 
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d*établisseineuts  pénitentiaires,  on  prendrait  pour  base  du  classement  des 
maisons  de  garde  et  de  répression  le  caractère  légal  de  l'incarcération  et  Ton 
réduirait  tous  les  établissements  aux  six  groupes  suivants  : 

!<>  Prisons'  de  police  municipale  ou  de  passage,  c'est-à-dire  celles  où  sont 
subies  les  peines  de  simple  police  et  les  détentions  par  mesure  adminis- 
trative. 

i^  Prisons  préventives  et  établissements  pénitentiaires  du  premier  degré 
(détenus  non  jugés  ou  condamnés  à  des  peines  de  courte  durée). 

5^  Etablissements  du  deuxième  degré  (peines  de  plus  longue  durée). 

i^  Etablissements  du  troisième  degré  (bagnes  ou  institutions  analogues). 

5^  Etablissements  de  transporta tion. 

6^  Etablissements  d'éducation  correctionnelle  (avec  indication  de  la  majo- 
rité pénale). 

Il  est  évident  que  Ton  ferait  toujours  connaître  le  régime  de  chaque  établis- 
sement (cellulaire,  mixte  ou  en  commun). 

Pour  les  prisons  municipales  et  de  passage,  on  indiquerait  seulement  le 
mouvement  d'entrée  et  de  sortie,  l'effectif  au  dernier  jour,  le  nombre  total 
des  journées  de  détention  (par  sexe). 

Les  autres  établissements  seraient  classés  suivant  la  population  moyenne 
(10  détenus  et  au-dessous  —  de  10  à  30,  etc.).  On  mentionnerait  pour  chacun 
le  nombre  des  fonctionnaires  et  agents,  le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie, 
le  nombre  des  journées  de  détention,  les  dépenses  et  produits.  Quelques  ren- 
seignements sommaires  seraient  donnés  sur  le  travail,  la  discipline,  la  réci- 
dive, l'aliénation  mentale,  le  suicide,  l'état  sanitaire.  Sur  ce  dernier  point,  il 
y  aurait  lieu  de  donner  non-seulement  le  nombre  des  journées  et  des  décès  à 
l'infirmerie,  mais  aussi  celui  des  journées  et  des  décès  à  l'hôpital,  afin  de 
pouvoir  apprécier  d'une  manière  exacte  la  morbidité  et  la  mortalité  dans  la 
prison. 

On  distinguerait  les  établissements  d'éducation  correctionnelle  en  publics 
et  en  privés. 

Le  dénombrement  de  la  population  de  l'établissement  serait  fait  à  un  jour 
déterminé,  au  31  décembre,  par  exemple,  avec  décomposition  de  l'effectif  à 
cette  époque.  Un  tableau  présenterait  les  résultats  du  dernier  recensement  de 
la  population  générale  du  pays  pour  faciliter  les  rapprochements  entre  la  po- 
pulation libre  et  celle  des  prisons. 

Quant  aux  infractions  qui  motivent  les  détentions,  au  lieu  de  les  donner 
dans  la  statistique  internationale,  eu  égard  à  leur  qualification  légale  qui  varie 
suivant  chaque  législation,  on  les  grouperait  d'après  les  principes  violés  (ordre 
public,  morale,  etc.)  ou  les  droits  lésés  (existence,  liberté,  propriété,  etc.). 
Une  classification  philosophique  offrirait  plus  de  garanties  d'exactitude  qu'une 
classification  juridique. 

Tels  sont,  Messieurs,  à  grands  traits,  les  principaux  éléments  qui,  suivant 
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votre  sous-Commission,  doivent  trouver  place  dans  une  statistique  péniten- 
tiaire internationale.  Quant  aux  détails,  ils  ne  pourront  être  déterminés  qu'a- 
près une  étude  préalable  des  statistiques  de  tous  les  pays  qui  concourront  à 
l'œuvre  commune.  A  cet  effet,  le  secrétaire  du  bureau  de  la  Commission  per- 
manente recevrait  ces  publications  et,  après  examen,  soumettrait  à  une  sous- 
Commission,  pour  être  discuté,  un  avant-projet  de  cadres  à  adresser  aux 
directeurs  généraux  des  prisons  des  divers  pays.  Le  plan  définitif  serait  alors 
remis  au  membre  de  la  Commission  chargé  de  la  préparation  de  la  statistique 
internationale. 

Comme  je  vous  le  disais  en  commençant,  cette  statistique  se  ferait  tous  les 
cinq  ans  et  sa  publication  coïnciderait  avec  chaque  session  du  Congrès. 

Un  numéro  du  programme  lui  serait  consacré  afin  de  mettre  les  membr(»s 
du  Congrès  à  même  de  proposer  les  améliorations  qui  leur  paraîtraient  utiles. 
Une  bonne  statistique  pénitentiaire  internationale  ne  peut  être  l'œuvre  d'un 
jour,  ni  dune  seule  personne.  Il  faut  le  temps  et  le  concours  de  tous  pour 
parvenir  à  fixer  définitivement  les  bases  d'un  travail  aussi  considérable.  Votre 
sous-Commission  pense  que  les  moyens  qu'elle  indique  sont  de  nature  à  pro- 
duire ce  résultat,  et  c'est  avec  une  entière  confiance  qu'elle  les  soumet  à  votre 
approbation. 

Un  membre  de  la  Commission,  M.  Galkine-Wraski,  a  communiqué  à  la 
sous-Commission  un  spécimen  des  tableaux  que  les  directeurs  des  établisse- 
ments pénitentiaires  de  la  Russie  ont  à  remplir  depuis  le  1^'*  juillet  dernier, 
pour  servir  à  la  rédaction  de  la  statistique  pénitentiaire  de  l'empire.  Je  dépose 
ce  document  sur  le  bureau  avec  ce  rapport. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  rapport  et  sur  les  propositions  de 
la  sous-Commission. 

M.  Pessina  pense  que  ce  travail  de  statistique  pénitentiaire  inter- 
nationale entraînera  à  des  frais  plus  ou  moins  considérables  ;  il  en- 
visage dès  lors  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  toutes  réserves,  afm 
de  n'engager  en  rien  le  gouvernement  .qu'il  représente. 

M.  Michon^  membre  de  la  sous-Commission,  fait  remarquer  que 
les  frais  qui  résulteront  de  ces  travaux  seront  supportés  par  le  fonds 
de  cotisations  prévues  à  l'art.  11  du  Règlement.  Si  plus  tard  il  éUut 
démontré  que  ces  cotisations  ne  suffisent  pas  pour  couvrir  les  dé- 
penses occasionnées  par  la  publication  de  la  statistique  pénitentiaire 
internationale,  il  y  aurait  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'éle- 
ver l'échelle  des  cotisations,  ou  bien  si,  comme  cela  avait  été  pro- 
posé, les  gouvernements  ne  consentiraient  pas  à  pu])lier  ces  travaux 
à  tour  de  rôle  et  à  leurs  frais. 

M.  de  Holtzendorff  {d\i^  au  nom  de  son  gouvernement,  les  mêmes 
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réserves  que  celles  que  vient  de  formuler  M.  le  délégué  de  l'Italie.  Il 
se  croit  d'autant  plus  engagé  à  le  faire  que  l'organisation  péniten- 
tiaire peut,  d'un  jour  à  l'autre,  être  modifiée  dans  l'empire  allemand, 
et  que  les  Etats,  tels  que  la  Bavière,  n'auront  plus  à  s'occuper  de  la 
statistique  des  prisons,  ce  travail  incombant  au  gouvernement  cen- 
tral. Quoi  qu'il  en  soit,  il  envisage  que  les  gouvernements  auront 
toujours  le  droit  de  discuter  la  question  des  cotisations  qui  leur  sont 
attribuées  par  le  Règlement. 

Lia  discussion  étant  épuisée,  les  propositions  de  la  sous-Commis- 
sion sont  ensuite  mises  aux  voix  et  adoptées  î\  l'unanimité. 

6.  M.  Pois  présente  verbalement  le  rapport  de  la  sous-Commis- 
sion chargée  de  préaviser  sur  les  travaux  préparatoires  pour  le 
prochain  Congrès  pénitentiaire  inter)iationaL 

La  sous-Commission  avait  d'abord  à  s'occuper  du  Règlement  pour 
le  prochain  Congrès.  Elle  a  été  d'avis  que  le  Règlement  adopté  pour 
le  Congrès  de  Stockholm  pouvait  encore  servir  pour  la  prochaine 
réunion,  sauf  à  y  apporter  les  changements  que  proposeraient  les  dé- 
légués du  pays  dans  lequel  le  Congrès  aura  lieu. 

La  sous-Commission  propose  en  conséquence  l'adoption  provisoire 
du  projet  de  Règlement  suivant  pour  le  troisième  Congrès.  Ce  Règle- 
ment, qui  est  celui  de  Stockholm,  n'a  été  modifié  que  sur  quelques 
points  d'importance  secondaire  : 

PROJET   DE   RÈGLEMENT 

DE   LA   TROISIÈME  SESSION   DU   CONGRÈS  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONAL 

1.  L'ouverture  du  Congrès  aura  lieu  le 

2.  Sont  seuls  admis  à  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès  : 

a)  Les  délégués  officiels  envoyés  par  les  Gouvernements; 

b)  Les  hauts  fonctionnaires  de  l'administration  des  prisons; 

c)  Les  professeurs  enseignant  le  droit  criminel  dans  les  Universités; 

d)  Les  délégués  des  Sociétés  pénitentiaires; 

e)  Les  personnes  invitées  à  cette  fin  par  la  Commission  internationale, 
notamment  celles  qui  se  sont  fait  connaître  par  leurs  travaux  scien- 
tifiques sur  la  science  pénitentiaire,  les  fonctionnaires  des  prisons  et 
des  écoles  de  réforme,  les  présidents  des  Sociétés  de  patronage,  etc. 

3.  Nul  n'est  admis  aux  séances  publiques  de  l'Assemblée  générale,  s'il  n'est 
porteur  d'une  carte  personnelle  délivrée  à  l'entrée  du  local  du  Congrès. 

4.  Le  bureau  provisoire  est  formé  des  membres  de  la  Commission  interna- 
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ment  public  sans  détention,  ou  Tinterdiction  à  temps  d'un  lieu  dé- 
terminé ;  ou  bien  en  cas  d'une  première  faute  légère  par  une  admo- 
nition ? 

3.  Quelle  latitude  la  loi  doit-elle  laisser  au  juge  quant  à  la  détermi- 
nation de  la  peine  ? 

4.  Quels  moyens  doivent  être  adoptés  par  les  législations  pour 
mieux  atteindre  les  receleurs  habituels  et  les  autres  personnes  qui 
exploitent  ou  provoquent  les  délits  d'autrui? 

5.  Jusqu'à  quelle  limite  la  responsabilité  légale  des  parents,  pour 
les  délits  commis  par  leurs  enfants,  ou  celle  des  préposés  à  la  tutelle, 
réducation  ou  la  garde  d'enfants,  pour  les  délits  de  ces  enfants,  doit- 
elle  s'étendre  ? 

6.  Quels  sont  les  pouvoirs  à  attribuer  au  juge  relativement  au  ren- 
voi des  jeunes  délinquants  dans  des  maisons  d'éducation  publique 
ou  de  réforme,  soit  dans  le  cas  où  ils  doivent  être  absous  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  soit  dans  le  cas  où  ils  doivent  être  con- 
damnés à  quelque  peine  privative  de  la  liberté  ? 

DEUXIÈME  SECTION  (Discipline  pénitentiaire). 

1.  Quels  seraient,  d'après  les  expériences  les  plu3  récentes,  les 
changements  que  l'on  pourrait  introduire  dans  la  construction  des 
prisons  cellulaires,  afin  de  la  rendre  plus  simple  et  moins  coûteuse, 
sans  nuire  aux  conditions  nécessaires  d'une  application  saine  et  in- 
telligente du  système  ? 

2.  Quelle  serait  la  meilleure  organisation  pour  les  prisons  locales 
destinées  à  la  détention  préventive  ou  à  l'exécution  des  peines  de 
courte  durée? 

3.  Ne  faut-il  pas  organiser  des  peines  privatives  de  la  liberté,  qui, 
mieux  que  les  systèmes  suivis  jusqu'à  présent,  conviendraient  aux 
pays  agricoles  ou  pour  la  population  agricole  étrangère  aux  travaux 
industriels  ? 

4.  De  l'utilité  des  conseils  ou  commissions  de  surveillance  des 
prisons  ou  d'institutions  analogues,  de  leur  organisation  et  des  pou- 
voirs que  la  loi  doit  leur  attribuer  ? 

5.  Sur  quels  principes  devrait  être  basée  l'alimentation  des  déte- 
nus, au  point  de  vue  hygiénique  et  pénitentiaire? 

6.  Le  système  du  travail  en  régie  est-il  préférable,  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires,  au  système  de  travail  par  entreprise  ? 
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7.  Dans  quelle  mesure  le  travail  dans  les  prisons  est-il  préjudi- 
ciable à  l'industrie  libre  ?  Gomment  pourrait-on  organiser  le  travail 
des  détenus  de  manière  à  éviter,  autant  que  possible,  les  inconvé- 
nients de  la  concurrence  ? 

8.  Quels  encouragements  peuvent  être  accordés  aux  détenus  dans 
rintérèt  d'une  bonne  discipline  pénitentiaire  ?  En  particulier,  dans 
quelle  mesure  le  détenu  peut-il  disposer  librement  de  son  pécule  ? 

9.  D'après  quels  principes  l'école  doit-elle  être  établie  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  ? 

10.  Quels  sont  les  moyens  éducatifs  qui,  le  dimanche  et  les  jours 
fériés,  doivent  être  mis  en  usage  à  côté  du  culte  et  de  l'instruction 
religieuse  ? 

TROISIÈME  SECTION  {Moyens  préventifs). 

1.  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'établir  des  refuges  pour  les  détenus  li- 
bérés ?  Si  oui,  comment  pourrait-il  être  pourvu  à  ce  besoin  ? 

2.  Quelle  serait  la  meilleure  marche  à  suivre  pour  arriver  à  l'é- 
change régulier  des  casiers  judiciaires  entre  les  différents  Etats? 

3.  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'introduire  dans  les  traités  d'extradition 
une  clause  relative  à  l'échange  de  certaines  catégories  de  condamnés 
de  droit  commun,  déterminées  par  les  traités  ? 

4.  Quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  prévenir  et  com- 
battre le  vagabondage  ? 

5.  Les  visites  aux  détenus,  faites  par  des  membres  de  Sociétés  de 
patronage  ou  d'associations  de  bienfaisance,  mais  étrangères  à  l'ad- 
ministration, doivent-elles  être  accordées  et  encouragées  ? 

Le  programme  de  questions  proposé  par  la  sous-Commission  est 
adopté. 

M.  le  rapporteur  expose  ensuite  que  la  sous-Commission  s'est  oc- 
cupée de  la  question  relative  aux  moyens  employés  pour  combattre 
Civrogneriey  question  proposée  par  la  Commission  provisoire  ;  mais, 
tout  en  étant  d'avis  qu'une  enquête  sur  les  résultats  obtenus  dans  les 
différents  pays  serait  du  plus  haut  intérêt,  elle  pense  que  cette  ques- 
tion ne  peut  être  inscrite  au  programme  du  prochain  Congrès.  La 
sous-Commission  propose  de  renvoyer  cette  question  au  bureau  de 
la  Commission  permanente,  en  l'invitant  à  procéder  à  une  enquête  et 
à  recueillir  les  renseignements  demandés.  Cette  enquête  achevée,  la 
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Commission  verra  si  la  question  relative  à  l'ivrognerie  peut  figurer 
utilement  dans  le  programme  du  Congrès. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Enfin  la  sous-Commission  propose,  relativement  aux  travaux  pré- 
paratoires pour  le  prochain  Congrès^  d'inviter  le  bureau  de  la  Com- 
mission permanente  : 

a)  A  faire  précéder  chaque  question  du  programme  d'un  exposé 
succinct  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  choix  de  la  question  ;  cet 
exposé  indiquerait  plus  en  détail  la  signification  et  les  limites  de 
cette  dernière  ; 

h)  A  faire  dresser  pour  chaque  question  un  formulaire  de  de- 
mandes en  renseignements  et  à  rassembler  autant  que  possible  les 
documents,  lois,  règlements,  brochures,  etc.,  relatifs  à  chaque  ques- 
tion. 

c)  A  préparer,  avec  le  concours  des  délégués  membres  de  la  Com- 
mission, une  liste  de  rapporteurs  et  de  co-rapporteurs,  dont  le  choix 
définitif  serait  fait  ultérieurement. 

Ces  trois  propositions  sont  successivement  mises  aux  voix  et  adop- 
tées. 

7.  La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Ploos  van  Amstel,  rappor- 
teur de  la  sous-Commission  chargée  de  préaviser  sur  les  questions 
relatives  au  Règlement  définitif  pour  la  Commission  pénitentiaire 
internatioyiale. 

M.  le  Rapporteur,  avant  de  présenter  son  rapport,  tient  à  répondre 
aux  observations  contenues  dans  la  note  du  ministère  de  la  Justice 
de  l'empire  d'Autriche-Hongrie  et  dont  il  a  été  fait  lecture  au  com- 
mencement de  la  séance.  M.  Ploos  van  Amstel  envisage  qu'aucune 
disposition  du  Règlement  n'est  conçue  dans  des  termes  qui  pour- 
raient faire  supposer  que  les  décisions  de  la  Commission  sont  obli- 
gatoires pour  les  gouvernements 

La  Commission  n'a  aucune  autorité;  son  but,  tel  qu'il  est  nette- 
ment exposé  dans  l'article  !•',  est  de  t  recueillir  des  renseignements 
relatifs  à  la  prévention  et  à  la  répression  des  crimes,  ainsi  qu'au  ré- 
gime pénitentiaire,  à  l'effet  d'éclairer  les  gouvernements  sur  les  me- 
sures générales  à  prendre  pour  prévenir  les  infractions  à  la  loi  pé- 
nale et  assurer  leur  répression,  tout  en  amendant  les  coupables.  » 

Quant  aux  observations  contenues  dans  cette  note  et  relatives  à  la 
statistique  pénitentiaire  internationale,  il  en  a  été  tenu  compte  dans 
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le  rapport  de  la  sous-Commission,  et  les  propositions  qui  viennent 
d'être  adoptées  sont  en  harmonie  avec  les  desiderata  présentés. 

Le  ministère  de  la  Justice  de  TAutriche-Hongrie  désire  en  outre 
que  les  réunions  de  la  Commission  soient  fréquentées  par  un  nom- 
bre aussi  considérable  que  possible  de  fonctionnaires  supérieurs  des 
administrations  pénitentiaires.  A  cet  égard,  le  Règlement  prévoit  que 
chaque  gouvernement  pourra  se  faire  représenter  par  un  ou  plu- 
sieurs délégués,  et  la  position  qu'occupent  la  majeure  partie  des  dé- 
légués actuels  dans  Tadministration  des  prisons  de  leur  pays  res- 
pectif, indique  bien  que  les  gouvernements  se  feront  d'habitude  re- 
présenter dans  la  Commission  par  les  directeurs  ou  les  inspecteurs 
des  prisons. 

L'article  4  du  Règlement  dit  que  la  Commission  se  réunira  ordi 
nairement  une  fois  par  an.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  réunions 
doivent  être  annuelles.  Il  est  bien  évident  que  la  Commission  ne 
sera  convoquée,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent,  que  lorsque 
la  nécessité  s'en  fera  sentir,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  aura  des  objets 
importants  à  l'ordre  du  jour.  Cependant  la  Commission  examinera 
si,  à  cet  égard,  on  ne  pourrait  pas  tenir  compte  du  vœu  exprimé. 

Relativement  au  choix  du  lieu  de  réunion,  la  Commission  s'est 
toujours  laissé  guider  par  les  considérations  exposées  dans  la  note 
de  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  la  Justice  d'Autriche-Hongrie. 

M.  Ploos  van  Amstel  espère  que  les  explications  qu'il  vient  de 
donner  et  les  modifications  de  détail  proposées  au  Règlement  par  la 
sous-Commission,  donneront  satisfaction  à  S.  Exe.  M.  le  ministre  de 
la  Justice  d'Autriche-Hongrie  et  engageront  le  Gouvernement  aus- 
tro-hongrois, non-seulement  à  adhérer  en  principe  au  Règlement, 
mais  aussi  à  nommer  des  délégués  pour  prendre  part  aux  travaux  de 
la  Commission. 

M.  le  Rapporteur  présente  ensuite  le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Cooformément  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  3  novembre  de  la  Com- 
mission pénitentiaire  internationale,  trois  sous-Commissions  ont  été  nommées 
dans  le  but  de  présenter  des  rapports  sur  les  questions  mises  à  l'ordre  du 
jour  de  la  session. 

La  troisième  de  ces  Commissions  a  reçu  pour  mission  de  préaviser  sur 
l'adoption  définitive  du  règlement  de  la  Commission  pénitentiaire  internatio- 
nale, sur  la  nomination  de  son  bureau  et  sur  la  fixation  de  son  budget.  Cette 
Commission  a  été  composée  de  S.  Exe.  M.  de  Galkine-Wrasky,  délégué  de  la 


46  COMMISSION  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONALE. 

Russie;  Michon,  délégué  de  la  France;  Pioos  van  Amstel,  délégué  des  Pays- 
Bas;  Smith,  délégué  de  la  Norvège,  et  Bosch,  délégué  de  l'Espagne.  Elle  s'est 
réunie  jeudi.  MM.  Desportes,  secrétaire  de  la  Société  générale  des  prisons  de 
France;  Almquist,  délégué  de  la  Suède,  et  KokovtzefT,  délégué  de  la  Russie, 
assistaient  à  la  séance.  M.  Galskine-Wrasky  voulut  bien  se  charger  de  la 
présidence,  et  j'eus  l'honneur  d'être  nommé  rapporteur. 

La  Commission  prit  d'abord  connaissance  du  règlement  de  la  Commission 
pénitentiaire  internationale,  et  M.  Michon  ouvrit  la  discussion  en  faisant 
remarquer  que  la  France  avait  eu  le  regret  de  constater  que  la  Commission 
était  uniquement  composée  de  délégués  officiels,  et  qu'il  espérait  qu'on  trouve- 
rait un  moyen  de  satisfaire  ceux  qui  désirent  que  d'autres  personnes  encore 
puissent  prendre  part  à  ses  délibérations. 

M.  Desportes  communique  ensuite  à  la  Commission  un  résumé  des  débats 
qui  ont  eu  lieu  dans  une  séance  de  la  Société  générale  des  prisons  au  sujet  de 
l'article  2  du  règlement.  Il  résulte  de  ces  débats  et  de  l'avis  personnel  de 
M.  Desportes,  que  la  Commission  devrait  être  composée,  pour  une  moitié,  de 
délégués  officiels,  et  pour  l'autre,  de  personnes  libres  qui  jouiraient  des  mêmes 
droits  et  prérogatives.  Il  croit  que  dans  ces  conditions  seulement  la  Commis- 
sion peut  avoir  des  chances  de  succès. 

Le  rapporteur  a  fait  observer  que  M.  Desportes  lui-même  qualiûait  sa  pro- 
position «  d'importance  radicale  >;  et  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  croyait 
pas  que  la  Commission  actuelle  eût  la  compétence  nécessaire  pour  apporter 
au  règlement  des  modifications  qui  changeraient  la  base  même  sur  laquelle 
repose  l'existence  de  la  Commission.  Le  règlement  arrêté  à  Stockholm  a  été 
communiqué  aux  Gouvernements  des  différentes  puissances,  et  la  plupart  ont 
adhéré  à  ce  règlement  et  ont  envoyé  à  Paris  des  délégués  en  vue  de  ce  règle- 
ment. Dans  ces  conditions,  le  rapporteur  s'est  vu  forcé  de  s'opposer  à  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  M.  Desportes.  Il  s'agissait  aussi  de  la 
question  de  compétence  de  la  Commission  pénitentiaire  réunie  actuellement, 
et  avant  que  cette  question  préalable  soit  vidée,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'oc- 
cuper des  mérites  de  la  proposition. 

M.  Desportes  s'est  rallié  à  cette  manière  de  voir  et  a  présenté,  à  cet  effet, 
l'amendement  suivant  à  l'art.  2  :  c  La  Commission  sera  composée,  en  nombre 

>  égal,  des  délégués  des  divers  Gouvernements  qui  auront  concouru  à  l'œuvre 

>  ci-dessus  indiquée  et  de  membres  désignés  par  le  Congrès. 

>  Ces  derniers  seront  choisis  pour  la  première  fois  par  les  délégués  des  Gou- 

>  vernements.  > 

Relativement  à  cet  article,  M.  Michon  a  proposé  un  nouvel  alinéa  ainsi 
conçu  : 

c  Elle  (la  Commission)  accueillera  toutes  communications  écrites  ou  verba- 

>  les  que  voudraient  lui  faire  les  personnes  qui  s'intéressent  à  l'œuvre  qu'elle 

>  poursuit.  • 
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Et  M.  KokoTtzeff  a  proposé  ramendement  suivant  : 

«  Elle  invitera  les  Sociétés  des  prisons,  ainsi  que  les  particuliers,  à  prendre 

>  part,  avec  voix  consultative  et  délibérative,  à  ses  séances.  > 

La  proposition  de  M.  Desportes  ayant  été  rejetée  à  l'unanimité,  et  celle  de 
M.  Michon  adoptée  à  une  forte  majorité,  l'amendement  de  M.  Kokovtzeff  a 
été  envisagé  comme  repoussé  par  le  fait. 

A  propos  de  Farticle  4,  M.  Michon  a  rappelé  les  modifications  qui  ont  été 
apportées  à  Farticle  2.  Il  lui  a  paru  juste  que,  dans  les  conditions  actuelles, 
toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  l'œuvre  de  la  Commission  péniten- 
tiaire internationale  aient  connaissance  de  la  date  et  du  lieu  de  réunion  de 
cette  même  Commission.  Dans  ce  but,  il  a  proposé  de  modifier  les  derniers 
mots  de  l'article  4  de  la  manière  suivante  :  •  Elle  fixera  et  publiera  la  date  et 

>  le  lieu  de  ses  réunions.  > 

Cette  proposition  a  été  adoptée  sans  opposition. 

M.  KokovtzefTa  attiré  l'attention  de  la  sous-Commission  sur  une  disposi- 
tion de  l'article  6  qui  peut  donner  lieu  à  de  graves  inconvénients.  En  elTet,  si, 
comme  le  prévoit  l'article,  la  Commission  devait  se  charger  de  la  publication 
des  lois  et  règlements  organiques  relatifs  aux  prisons  et  édictés  dans  les  dilTé- 
rents  pays,  cela  représente  un  travail  et  des  ressources  financières  consi- 
dérables^ 

M.  Michon  a  appuyé  l'observation  présentée  par  M.  Kokovtzeff,  sur  quoi  ce 
dernier  a  proposé  la  rédaction  suivante  :  •  La  Commission  publiera  en  langue 

>  française,  soit  intégralement,  soit  sous  forme  d'analyse,  dans  un  Bulletin  >, 
etc.  ;  proposition  qui  est  acceptée  sans  autre  discussion. 

Quant  à  l'article  7,  M.  Michon  a  fait  remarquer  qu'il  importe  beaucoup 
que  le  public  soit  tenu  au  courant  des  travaux  de  la  Commission.  Le  règle- 
ment actuel  ne  contient  aucune  garantie  à  ce  sujet,  et  afm  de  combler  cette 
lacune,  il  a  proposé  d'ajouter  ces  mots  :  c  Toute  discussion  sera  mentionnée 
»  dans  les  comptes-rendus,  ainsi  que  les  noms  des  personnes  qui  y  auront 

>  pris  part.  > 

La  Commission  s'est  associée  sans  scrupule  à  cette  proposition. 

Le  président  a  fait  observer  qu'aux  termes  de  l'article  8,  la  Commission 
fixera  la  date  et  le  lieu  des  Congrès  pénitentiaires  internationaux.  Cela  va  de 
soit;  mais  il  importe  cependant  beaucoup  que  les  résolutions  de  la  Commis- 
sion à  cet  égard  soient  non-seulement  connues,  mais  encore  approuvées  par 
le  Gouvernement  dont  relève  la  ville  qui  recevra  le .  Congrès.  Il  aimerait  à 
voir  compléter  cet  article  par  la  phrase  suivante  :   c  Après  entente  avec  les 

>  Gouvernements,  elle  fixera  >,  etc. 

Cette  proposition  a  été  acceptée  à  l'unanimité. 

L'article  12  a  été  celui  qui,  entre  tous,  a  provoqué  depuis  le  Congrès  de 
Stockholm  le  plus  d'opposition,  attendu  que,  de  divers  côtés,  on  a  cru  qu'il 
conférait  à  la  Commission  des  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus,  erreur  résul- 
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L'article  4,  sur  la  proposition  de  la  sous-dommissioii.  est  moditié 
comme  suit  : 

Aux.  4.  —  La  Ciloininission  se  réunira  ordinairement  une  fois  tous 
les  deux  ans,  successivement  dans  Tun  ou  l'autre  des  pays  qui  adhè- 
rent au  présent  règlement.  Klle  tixora  et  publiera  h\  date  et  le  lieu 
de  ses  réunions. 

Adopté. 

La  sous-C4ommission  propose  de  rédiger  l'article  5  comme  suit  : 

AuT.  T).  —  Klle  nommera  dans  ses  réunions  ordinaires  son  bureau, 
composé  d'un  jUTsident.  d'un  vice-président,  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  trésorier,  et  d'un  secrétaire. 

Adopté. 

L'art.  6  est  moditié  comme  suit  : 

Aht.  ().  —  La  Commission  publiera,  en  langue  française,  soit  in- 
tégmlement,  soit  par  voie  d'analyse,  dans  un  Bulletin  : 

rt)  Les  lois  et  règlements  organiques  relatifs  aux  prisons  qui  se- 
rotit  édictés  par  les  diflférents  gouvernements  : 

bj  Les  projets  de  loi  siu*  cette  matière  avec  les  rapports  qui  les 
précèdent  : 

cj  Les  rapports  sur  les  questions  admises  au  programme  des  Con- 
grès pénitentiaires  internationaux  : 

dj  lies  articles  ou  mémoires  originaux  sur  des  matières  reutraiil 
dans  le  cadre  de  sa  mission  et  qui  seront  reconnus  offrir  un  intérêt 
général. 

Klle  organisera  la  Statistique  pénitentiaire  internationale. 

Adopté. 

AuT.  7.  —  Dans  ses  réunions,  la  Commission  discutera  les  ques- 
tions mises  à  l'ordre  du  jour  par  le  bureau.  Chaque  membre  aura  \o 
droit  de  soumettre  des  questions  à  la  discussion  de  la  Commission. 

Os  questions  devroid  être  adressées  au  président,  au  moins  trois 
mois  avant  la  réunion  de  la  Commission. 

1^1  sous-Commission  propose  d'ajouter  à  cet  article  l'alinéa  sui- 
vant : 

«  Toute  discussion  sera  mentionnée  au  compt(vrendu  txxoc  le  nom 
tles  personnes  ([ui  y  auront  pris  part.  > 

I /article  ainsi  amendé  est  adopté. 

La  sous-0)mmission  propose  de  rédiger  l'art.  8 comme  suit: 
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Art.  8.  —  Après  entente  avec  les  divers  gouvernements,  elle  fixera 
la  date  et  le  lieu  des  Ck>ngrès  pénitentiaires  internationaux,  en  arrê- 
tera le  programtne,  et  adoptera  chaciue  fois  le  Règlement  pour  ces 
réunions. 

l/amendement  proposé  a  surtout  pour  but  de  répondre  à  l'ob- 
servation (jui  avait  été  faite,  que  la  Commission  voulait  s'arroger  un 
droit  et  imposer  ses  volontés,  ce  qui  n'était  entré  dans  l'idée  de  per- 
sonne. 

L'article  ainsi  modifié  est  adopté. 

AuT.  9.  —  Il  y  aura  un  intervalle  de  5  ans  au  moins  entre  chaque 
Clongrès. 
Adopté. 

Aht.  10.  —  La  Commission  entrera  en  relations  avec  les  Sociétés 
des  prisons  existant  dans  les  différents  pays,  et  cherchera  à  provo- 
«iuer  la  création  d'associations  semblables.  Klle  se  mettra  également 
en  relation  avec  les  personnes  qui.  en  raison  de  leurs  connaissances 
spéciales  et  de  leur  expérience,  peuvent  rendre  service  î\  son  œuvre. 

A  l'occasion  de  cet  article.  S.  Exe.  M.  (ialkine-Wrasky  expose  que 
tous  les  membres  de  la  sous-Commission  qu'il  présidait  ont  témoigné 
le  désir  de  faciliter  l'accès  de  l'élément  libre  dans  les  réunions  de  la 
(Commission,  afin  que  les  délégués  officiels  des  différents  gouverne- 
ments puissent  profiter  des  conseils  qui  leur  viendraient  de  ce  côté. 
Mais  la  sous-Couuuissiou  a  estimé  que  les  délégués  des  Etats  qui 
avaient  adhéré  en  principe  au  Iléglement  n'avaient  pas  le  droit  de 
modifier  les  bases  fondamentales  de  ce  Règlement.  Klle  a  examiné 
les  objections  présentées  et  les  \œ\\\  exprimés  par  cerliiins  gouver- 
nements ainsi  que  les  modifications  de  détail  «jui  pourraient  faciliter 
une  entente  générale.  La  sous-Commission  est  ainsi  arrivée  h  proposeï* 
les  amendements  ([ui  viennent  d'être  adoptés  et  (|ui  feront  sans  nul 
(toute  disparaître  les  craintes  manifestées  par  ceux  (fui  désireraient 
voir  l'élément  libre  représenté  de  droit  dîius  le  sein  de  la  C^onnnis- 
sion.  Les  bases  du  Kèglement  pourront  toujours  être  modifiées,  si 
plus  tard  ou  reconiïait  tiue  l'organisation  actuelle  présente  de  véri- 
tibles  inconvénietits. 

L'article  est  adopté  dans  sa  forme  primitive. 

Art.  11.  —  f^our  subvenir  aux  frais  de  publication  des  procès- ver- 
baux de  la  («ommission.  des  circulaires,  des  rapports  et  des  enquêtes, 
de  la  correspondance,  etc..  la  Commission  îillouern  chaque  année  à 
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son  bureau  la  somme  de  8.000  à  15,000  francs,  qui  sera  foui*nie  par 
les  contributions  des  Etats,  à  raison  de  *25  francs  au  minimum  et 
.V)  francs  au  maximum  par  million  d'habitants.  Les  délégués  verse- 
ront, lors  de  chnque  réunion,  aux  mains  du  membre  désigné  parla 
(Commission,  la  part  contributive  du  jijouvernoment  qu'ils  représen- 
tent. 
Adopté  sans  discnssiou. 

Article  Vi.  Sur  la  proposition  de  la  sous-(iommission.  les  mots: 
«  il  sera  son  organe  vis-à-vis  des  gouvernements  >  sont  retranchés 
et  rai'ticl^  ainsi  amendé  est  adopté.  Il  est  conclu  en  ces  termes  : 

AuT.  P2.  —  Le  Bureau  exécutera  les  décisions  de  la  (Commission. 
Il  convoquera  la  (ionunissiou  et  fixera  l'ordre  du  jour  des  réunions: 
dans  l'intervalle  des  séances  de  cette  dernière,  il  sera  chargé  de  la 
gestion  des  îiffaires. 

AuT.  18.  —  Il  consultera  les  membres  de  la  Clommission  par  voie 
de  circulaire,  chaque  fois  (pi'il  le  jugera  nécessaire. 
Adopté. 

AiiT.  l'i.  —  Toute  la  correspondance  passera  par  le  secrétaire, 
chargé  de  former  les  dossiers  et  de  conserver  les  archives. 
Adopté. 

AuT.  ir>.  —  Tous  les  actes  du  bureau,  les  circulaires  et  les  propo- 
sitions devront  porter  les  signatures  du  président  ou  du  vice-prési- 
dent et  du  secrétaire. 

.Vdopté. 

AuT.  16.  —  Le  bureau  présentera  chaque  année,  à  la  (Commission, 
un  rapport  de  gestion,  un  projet  de  budget,  ainsi  (jne  les  comptes. 
(Ces  rapports,  de  même  (lue  les  procès-verbaux  des  séances  de  la 
(Commission,  seront  adressés  à  tous  les  gouvernements  iutére.ssés. 

Adopté. 

L'ensemble  du  projet  de  Règlement,  est  ensuite  mis  aux  voix  ei 
adopté  îi  l'unanimité. 

8.  Nomination  du  Bureau  de  la  r4ommission  pénitentiaire  inter- 
nationale (art.  5  du  Règlement). 

Président.  Sur  la  proposition  de  la  sous-CCommission.  l'Assemblée 
nomme  par  acclamation  M.  M.  Belthaxi-Scalia,  Président  de  ia 
Cœnndssion  pénitentiaire  internationale  pennanente. 
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Vice-Président,  M.  Aliuqiiist,  «juc  la  suns-CJuniiiiissioii  avait  pro- 
ÏMisé  (îoiiime  vice-président,  n'ayant  pas  accepté  sa  candidatnre.  TAs- 
seniblée  nonmïe  à  runaniniité  M.  F.  de  Holtzkxdokff  aux  fonctions 
de  Vice-Président, 

Secrétaire,  (lonfonnénient  aux  propositions  de  la  sous-Coni mis- 
sion. TAsseinblée  nomme  M.  lo  I)'  Giill.vume  Sect^étaire  de  la  Com- 
mission. 

î).  FLvation  de  la  ctnitribntion  des  Etats,  Sur  le  préavis  de  la  sons- 
Commission,  l'Assemblée  décide  que,  jmur  le  moment,  l'on  ne  récla- 
mera des  Ktats  qui  adhèrent  au  Kèglement  que  le  minimum  delà 
cotisation  prévue  à  l'art.  11  du  Kèglement,  c'est-îKlire  fr.  "îô  par  mil- 
lion d'habitants. 

M.  Altiiquist  déclare  faire  ses  réserves  relativement  au  payement 
(les  cotisations.  F^es  délégués  qui.  comme  lui.  ont  été  autorisés  à 
verser  une  première  cotisation,  n'engageiït  pas  leur  gouvernement  à 
contribuer  aux  frais  de  la  (Commission  pour  un  temps  illimité.  Il 
pense  que  les  autres  délégués  qui,  à  cet  égard,  n'ont  pas  reçu  de 
mandat,  feront  rapport  à  leur  gouvernement,  et  il  envisage  que  ce 
dernier  ne  se  trouve  pas  lié  par  le  fait  qu'il  est  représenté  dans  la 
conférence  actuelle. 

M.  Michon  fait  des  réserves  semlilables. 

S.  Exe.  M.  le  (jénèral  Xoyes  renouvelle  les  déclarations  contenues 
dans  la  réponse  de  son  (iouvernement. 

Ensuite  de  la  disciission  <iui  a  lieu,  il  est  bien  entendu  ([ue  les  dé- 
légués présents  à  la  réunion  ne  lient  en  aucune  manière  le  gouver- 
nement qu'ils  représentent,  soit  en  prenant  part  à  la  discussion  et  à 
l'adoption  du  Règlement,  soit  en  payant  la  cotisation  \\o\xv  l'an- 
née 188(). 

10.  Budget  de  la  Conimlssion,  (Conformément  au  préavis  de  la 
rious-Commission.  l'.Ysseiiiblée  décide  de  consacrer  la  somme  de 
fr.  *2,(X)0  aux  frais  de  bureau  et  d'attendre  à  la  lin  du  premier  excr- 
<îice  pour  établir  un  budget  régulier.  Dans  la  prochaine  réunion  de 
la  Commission,  on  saura,  d'un  côté, quels  sont  les  Etats  ((ui  ont  versé 
leur  contribution  et  quelles  î^ont  les  ressources  dont  dispose  la  Gom- 
"iission.  et.  d'un  autre  coté,  on  verra  à  combien  ascendent  les  dé- 
penses. 

U.  M.  Pessina  ayant  demandé  comment  les  communications  entre 
'«bureau  et  les  gouvernements  auraient  lieu.  l'Assemblée,  en  inter- 
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prétation  de  rarticle  V2  du  Hègïoiueiit.  décide  quo  ces  communion 
fions  seront  transmises  aux  délégués,  qui  se  ciiargeroiit  de  les  \nr 
senter  à  leur  gouvernement  respectif. 

La  séance  est  levée  à  1  heure. 

Le  Président, 

(i.-Fr.  Almqi:ist. 
Les  SecnHaires, 

D*"  Guillaume.  —  VV.  Kokovt/kfk. 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  TROISIÈME  SÉAiNCE 

Au    Ministère    de    l'Intérieur, 
Lundi  8  Novembre  1880. 


.  V^X.     >.^^*-X<' 


Présidence  dé  M.  Almqui^t. 


Sont  prùsoiits:  MM.  Je  Holtzendorll"  ^Bavière). 

Bruuii  (Duiieniarki. 

S.  Kxc.  M.  let^énéral  Novcs  (Etats-Oaisi. 


MM.  Boscli 

(Espagne). 

Michon 

(France). 

Michaux 

• 

Yvernès 

j» 

Pessina 

(Italie). 

Smith 

(Norvège). 

Ploos  van  Ai 

listel 

(Pays-Bas). 

Fols 

• 

José  d'Oliveii 

;a  (iaiçaù  i  l^ortugai». 

S.  Kxc.  M.  (Talkine-Wras 

kv    (Hussie). 

MM.  Kokovtzeir 

1 

Almqnist 

(Suède). 

(Tuillaunie 

(Suisse). 

Assistîiit 

à  la  séance  : 

M.  H.  Hardouiu. 

consei 

iiler    lionoraire  à  la  Cour 

d'appel  de  Douai, 

1.   La  séance  est  ouverte  à  10  heures  par  la  lecture  du  procès- ver- 
•iii.  qui  est  adopté. 
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'2.  M.  le  PêX^sidaU  doime  connaissance  de  rolTice  dn  Gouverne- 
ment portugais,  ({ui  accrédite  M.  le  capiUiine  du  génie,  José  d^Oliveira 
(  iarraù  Carvalho  Canipello  de  Andrade,  auprès  de  la  Commission 
pénitentiaire  internationale,  en  (|ualité  de  délégué  ofliciel  de  ce  gou- 
vernement. M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à  M.  d'Oliveira 
(iarraù  et  l'introduit  auprès  de  ses  collègues  de  la  Commission. 

:>.  L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  du  Comité  de  statlstiq(ti\ 
proposé  par  la  sous-Commission. 
Sont  nommés  pour  faire  partie  de  ce  Comité  : 
MM.  Michon, 

Yvernès,  et 
le  Secrétaire. 

\.  Publication  dit  RiiUetla, 

M.  Pcssina  annonce  ciue  M.  Beltrani-Scaliaest  disposé  à  continuer 
la  publication  du  Bulletin  international,  comme  appendice  de  la  Ri- 
rista.  et  à  l'aire  un  tirage  à  part  en  nombre  suflisant.d'exemplaires 
pour  être  distribué  aux  «gouvernements,  aux  membres  de  la  («onimis- 
sion.  aux  Sociétés  pénitentiaires  et  aux  personnes  dont  la  liste  aurait 
été  arrêtée.  Cette  i)ublication  se  ferait  gratuitement  et  aux  frais  de 
M.  Beltrani. 

M.  Pol^  exprime  avant  tout  sa  reconnaissance  pour  l'otlVe  géné- 
reuse de  M.  Beltrani:  mais  du  moment  (jue  l'organisation  de  la  Com- 
mission internationah^  a  changé  de  bases,  et  que  les  gouvernements 
sont  appelés  à  payer  des  cotisations,  qui  ont  précisément  pour  but 
de  subvenir  aux  frais  de  la  publication  d'un  Bulletin,  il  estime  qu'il 
convient  d'adopter  pour  ce  Bulletin  un  format  déftnitif.  de  lui  donner 
un  caractère  ofliciel  et  de  payer,  au  moyen  du  fonds  des  contributions 
des  Etats,  les  frais  (jue  cette  publication  entraînera.  C'est,  à  son  avis, 
une  question  de  convenance  que  M.  Beltrani-Scalia  comprendra,  tout 
en  étant  persuadé  de  la  reconnaissance  de  ses  collègues. 

M.  de  HoUzendoi'lt'  ï^xi  observer  (jue.  aussi  longtemps  que  tous  les 
gouvernements  <|ui  se  sont  montrés  favorables  à  l'organisation  de  la 
Conunission  pénitentiaire,  Ji'ont  pas  versé  leur  cotisation,  la  Com- 
mission ne  disposera  que  d'une  sonune  n»lativement  modique,  et 
se  trouvera  ainsi  dans  une  période  de  transition,  pendant  laquelle 
elle  ne  peut  fixer  son  budget  des  dépenses.  Dès  lors,  il  croitqu'il  n'y 
aurait  aucun  inconvénient  à  accepter  temporairement,  et  à  titre  pro- 
visoire. l'ollVe  lie  M,  Beltrani-Scalia.  La  Commission,  ou  même  le  Bu- 
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re:iii.  pourra  toujours  décider  que  le  Bulletin  sera  publié  aux  frais  de 
la  Couimission,  si  le  montant  des  cotisations  le  permet  et  si  les  docu- 
ments à  publier  excédaient  le  cadre  de  la  Rivisia.  L  orateur  pense 
<iue.  dans  ce  moment,  il  est  prudent  de  ne  pas  trop  s*éngager  dans  de 
jçraudes  dépenses  et  d'accepter  la  proposition  qui  est  faite  à  la  (Com- 
mission, sans  préjudice  d*une  décision  ultérieure. 

M.  GmUftifitie  partage  les  vues  qui  ont  été  exprimées  par  M.  Pois. 
W  est  aussi  profondément  reconnaissîint  envers  M.  Beltrani-Scalia. 
t|ui.  en  faisant  cette  offre  généreuse,  n'a  été  inspiré  que  par  sou  dé- 
vouement pour  la  cause  pénitentiaire.  La  Commission  étant  compo- 
sée exclusivement  de  délégués  ofticiels  et  recevant  une  subvention 
des  gouvernements,  il  convient,  eu  effet,  que  le  Bulletin,  qui  sera  son 
organe,  soit  entièrement  indépendant. 

Il  y  a  en  outre  un  autre  motif,  qui  milite  en  faveur  de  cette  ma- 
nière de  voir.  (lomme  la  rédaction  du  Bulletin  incombe  naturelle- 
ment au  Secrétaire,  il  y  aurait  des  inconvénients  à  imprimer  le  Bul- 
letin dans  un  endroit  autre  que  celui  où  siège  la  rédaction.  Cepen- 
dant, il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  Bulletin  soit  publié  dans  les  mê- 
mes conditions  que  précédemment,  surtout  si  rinsuftisance  de  fonds 
en  fait,  comme  on  le  croit,  une  nécessité. 

Après  une  discussion,  dans  ]a(|uelle  les  4)rateurs  parlent  essentiel- 
lement dans  le  même  sens,  il  est  décidé  : 

Oue  TolFre  de  M.  Beltrani-Scalia  sera  acceptée,  mais  à  titre  provi- 
soire et  [)our  aussi  longtemps  seulement  que  la  somme  des  contri- 
butions des  différents  Kbits  ne  per^nettra  pas  d'entreprendre  li 
publication  du  Bulletin  aux  frais  de  la  Conunission. 

Lorsque  le  montant  des  cotisations  sera  suftisant,  le  Bureau  de  la 
Commission  publiera  le  Bulletin  aux  frais  de  cette  dernière. 

1^  Bureau  est  chargé  de  transmettre  à  M.  I^eltrani-Scalia  les  re- 
merciements unanimes  de  la  Commission. 

5.  Procès-verbaujo,  L'assemblée  décide  que  les  procès- verbaux  de 
la  réunion  «ictuelle  seront  publiés  immédiatement  par  les  soins  du 
Secrétaire,  qui  en  fera  parvenir  un  nornbre  suffisant  d'exemplaires  à 
tous  les  délégués. 

fi.  Frais  de  bureau,  La  Commission  décide  que  la  gratification  de 
fr.  '3000  allouée  au  Secrétaire  pour  frais  de  bureau,  et  pour  lui  per- 
mettre de  se  faire  aider  dans  les  travaux  qui  lui  incombent,  sera  ac- 
cordée  à  partir  de  Tannée  1880. 
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1.  Mode  (le  convocation  de  la  Coanmisslon,  Sur  une  interpellation 
(le  M.  Michaux,- il  est  décidé  que  le  Bureau,  eu  cas  d'une  nouvelle 
réunion  de  la  l^oinniission.  convoquera  les  délégués  actuels,  qui  se 
chargeront  de  faire  renouveler  leur  mandat  par  leur  gouverneinenl 
respectif. 

8.  M.  Mirhoii  annonce  qu*il  a  ét<;  diargé,  par  M.  le  ministre  (if 
l'Intérieur  et  des  Cultes,  d'informer  la  Commission  que  M.  Grévy. 
Président  de  la  Uépublique.  recevra  en  audience  les  membres  de  la 
(Commission,  demain  à  11  lieures  du  matin,  au  palais  de  l'Elysée. 

La  Commission  décide  de  se  réunir  à  Tissue  de  la  réception,  pour 
adopter  le  procès- verbal. 

La  séance  est  levée  à  1  heure. 

Le  Président, 

G.-Fr.  Almuuist. 
Les  SecTàlaires, 

\y  OlILLAUME.  —  W.  KOKOVTZEFF. 


-1. 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  QUATRIÈME  SÉANCE 

Au    Ministère   de    Tlntérieur, 
Mardi  9  Novembre  1880. 


Présidence  de  M.  Almquist. 


MM.  les  délégués  se  sont  rendus  à  11  heures  du  matin  au  palais  de 
l'Klysée.  où  ils  ont  été  présentés  à  M.  (Jrévy,  président  de  la  Répu- 
blique française,  ([ui  leur  a  témoigné  tout  Tintérèt  qu'il  portait  à 
l*œuvre  entreprise  par  la  Commission  pénitentiaire  internationale. 
M.  Almquist.  se  faisant  Torgane  de  ses  collègues,  a  exi)rimé  à  M.  le 
Président  de  la  liépubliciue  les  sentiments  de  reeonnaissanee  qui  ani- 
ment les  membres  de  la  Commission  envers  le  (louvernement  fran- 
çais et  son  illustre  chef. 

Après  Taudience.  la  Commission  s*est  réunie  au  ministère  de  l'In- 
térieur pour  entendre  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  qui 
est  lu  et  adopté. 

M.  José  cVOUvelra  Gut'çnô,  délégué  du  Portugal,  exprime  ses  re- 
grets de  n'avoir  pu  participer  aux  travaux  de  la  Commission  depuis 
•'ouverture  de  la  session.  Il  tient  à  exposer.  qu'éUmt  en  mission  ofli- 
^ielle  en  Belgique,  dans  le  but  d'étudier  l'architecture  des  prisons 
Je  ce  pays,  la  lettre  de  son  (Touvernement.  par  laquelle  on  l'avisait 
''e  sa  nomination  comme  délégué  à  la  Conférence  de  Paris,  Ta  at- 
^iïit  trop  tard  pour  lui  permettre  d'arriver  pour  l'ouverture  de  la 
^ssion. 

M,  de  HoUzendorff' SLiinonce  que  plusieurs  délégués  lui  ont  remis. 
^ïï  sii  (jualité  de  trésorier,  la  contribution  de  leur  gouvernement,  et  il 
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prie  los  autres  membres  de  la  C^oiniinssion  de  lui  adresser  direi'to 
ment  la  eotisatioii  attribuée  à  leur  pays  pour  1880.  aussitôt  qu'ils  eu 
auront  obtenu  rautorisatioii. 

La  Commission  vote  des  remei'ciements  à  M.  Almquist,  prési«lenl 
et  au  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  présente  séance  est  ensuite  lu.  adopté  el 
signé  par  les  membres  de  la  ("ommission. 

(Signé)    G.-Fr.  Almoi  isi. 
Kdward-F.  Noyés. 

riiited  stîUes  Miiiisfer  to  Traiire. 
M.  (lALKlNE-WllASKY. 

Michaux. 

MiCHON. 

Kmile  Accolas. 

Y  VEUX  ES. 

Ploos  van  Amsiel. 

M.  POLS. 

H.  Pessina. 

F.   BUULN. 

C.-C.  Smith. 

José  d'Oliveiua  (tauçao. 

Alberto  Bosch. 

F.  VON  HoLTZENUonFF. 
W.   KoKOVT/EKF. 
iy  (îlILLAUME. 


DISCOURS 

proiionn^  par  M.  Almqiiisl  à  Tandienre  donnée  à  la  ComniissiAn 
par  M.  Jules  tirév),  présldenl  de  la  République  franraise. 


Monsieur  le  Président. 

L<îs  déléfrués  officiels  «les  divers  Etats  repri^entés  dans  relie  Conférence 
p('*nitenliaire  m'ont  fait  Thonnenr  de  me  charger  de  vous  exprimer  leurs  siii- 
(•4M*es  remerciements,  |)our  l'accueil  bienveillant  dont  la  Commission  péniten- 
tiaire internationale^a  été  l'objet  de  la  part  du  (louvernement  de  la  Répu- 
blique française. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  Monsieur  le  Président,  combien  nous  avons 
été  encouragés  dans  nos  travaux,  par  Tempressement  avec  lequel  le  Gouver- 
nement français  a  bien  voulu  permettre  à  la  Commission  de  tenir  sa  réunion 
actuelle  dans  la  capitale  de  la  France,  et  par  le  vif  intérêt  que  nous  a  témoi- 
•^né  S.  Ëxc.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  pour  le  but  que  pour- 
suit la  Commission  pénitentiaire  internationale. 

f^s  paroles  sympathiques  que  vous  avez  bien  daigné  nous  adresser  sont 
|M)ur  nous  un  encouragement  plus  précieux  encore. 

C'était  d'un  bon  augure  pour  la  réussite  de  l'œuvre  entreprise,  que  la 
Commission  pénitentiaire  se  soit  réunie  à  Paris  au  moment  où  d'autres  Con- 
grès internationaux  s'y  occupaient,  avec  succès,  d'œuvres  d'utilité  générale, 
s(»us  les  auspices  et  le  haut  patronage  du  Couvernement  de  la  République 
française.  Aussi  les  délégués  des  divers  pays  représentés  dans  cette  réunion 
ont-ils  réussi  à  jeter  les  bases  d'une  Association  pénitentiaire  internationale. 

Puissent  nos  efforts  et  nos  travaux,  dans  le  champ  de  la  prévention  et  de 
.  la  répression  du  crime,  aboutir  à  une  entente  définitive  entre  les  gouverne- 
nii^nts  de  tous  les  pays  civilisés  ! 

(l'est  en  faisant  ce  vœu  au  nom  de  mes  collègues,  que  je  vous  prie,  M.  le 
Président,  de  bien  vouloir  agréer  l'expression  de  notre  profonde  reconnais- 
se tire. 


TABLK  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 


Paires. 

Rè^lcmont  |)Oiir  la  Commission  [lënilentiaire  internationale  .     .      4 

Liste;  <l(s  membres  do  la  Commission i 

Ka|»|MH-l  (le  M.  Alm<|iiist  sur  la  seclitm  «le  la  Commission  proxi- 

soire M 

Statistique  pénitentiaire  internationale 42.  22.  31.  'M\ 

Projet  de  règlement  pour  la  Commission 42.  34.  44 

R(^|)onse  des  Etals-Unis 43 

0        de  la  Belgitpie 43 

w        de  rAulriche-lfongrie H.  34.  44 

»•        de  la  France 4") 

de  l'Italie V\ 

)>        de  la  Suivie 4fi 

u        iUi  la  Norvège 46 

'•        de  la  Bavière 4f» 

.>        du  Danemark 4G 

*i>        de  l'Espagne 4(» 

de  Haml)ourg M* 

»        de  Lubeck 47 

»        des  Pavs-Bas 47 

p        de  la  Russie 47 

:•*        de  la  Suisse 47 

»        du  Portugal î>6 

Prochain  Congrès  p<^nitentiaire  international 34 

I*rojet  de  Règlement  |)Our  le  prochain  CiOngrès 34.  3*.» 

Ouestions  inscrites  au  progranime  du  prochain  Congrès  ...  41 

Nomination  du  Bureau  de  la  Commission 'M 

Fixation  de  la  cotisation  des  F^tats .')2.  'M) 

Budget  de  la  Commission 'Mi.  "û 

Bulletin  de  la  Commission ">(} 

Mode  de  convocation  de  la  Commission 58 

Discours  prononc((  ()ar  M.  Almquist  à  Taudiencx'  donnt^e  à  la 

Commission  par  M.  le  Pn^ident  d(^  la  Répul)lique    .     .     .     .  <jl 


RÈGLEMENT 


POUR  LA 


COMIISSION  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONALE 


ADOPTÉ  DANS  L'ASSEMBLÉE  TENUE  A  PARIS  EN  4880 


Article  premier.  —  îl  est  créé  une  Commission  pénitentiaire  in- 
ternationale, qui  aura  pour  mission  de  recueillir  les  documents  et 
renseignements  relatifs  à  la  prévention  et  à  la  répression  des  crimes, 
ainsi  qu'au  régime  pénitentiaire,  à  Tefifet  d'éclairer  les  Gouverne- 
ments sur  les  mesures  générales  à  prendre  pour  prévenir  les  infrac- 
tions à  la  loi  pénale,  et  assurer  leur  répression,  tout  en  amendant  les 
coupables. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  sera  composée  de  délégués  des  divers 
Gouvernements  qui  voudront  concourir  à  Tœuvre  ci-dessus  indiquée. 
Elle  accueillera  toutes  communications  écrites  ou  verbales  que  vou- 
draient lui  faire  les  personnes  s'intéressant  à  l'œuvre  qu'elle  pour- 
suit. 

Art.  3.  —  Chaque  pays  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  délégués, 
ûans  ce  dernier  cas  cependant,  chaque  Gouvernement  ne  disposera 
îue  d'une  voix. 

Art.  4.  —  La  Commission  se  réunira  ordinairement  une  fois  tous 
^^$i  deux  ans,  successivement  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  qui  adhè- 
^^nt  au  présent  règlement.  Elle  fixera  et  publiera  la  date  et  le  lieu 
^^  ses  réunions. 

Art.  5.  —  Elle  nommera  dans  ses  réunions  ordinaires  son  Bureau, 
imposé  d'un  président,  d'un  vice-président,  qui  remplit  les  fonctions 
^e  trésorier,  et  d'un  secrétaire. 
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Art.  6.  —  La  Commission  publiera  en  langue  française,  soit  inté- 
gralement, soit  par  voie  d'analyse,  dans  son  Bulletin  : 

aj  Les  lois  et  règlements  organiques  relatifs  aux  prisons  qui  re- 
ront édictés  par  les  différents  Gouvernements; 

h)  Les  projets  de  loi  sur  cette  matière  avec  les  rapports  qui  les 
précèdent; 

c)  I^es  rapports  sur  les  questions  admises  au  programme  des  Con- 
grès pénitentiaires  internationaux: 

d)  Les  articles  ou  mémoires  originaux  sur  des  matières  rentrant 
dans  le  cadre  de  sa  mission  et  qui  seront  reconnus  offrir  un  intérêt 
général. 

Elle  organisera  la  Statistique  pénitentiaire  internationale. 

Art.  7.  —  Dans  ses  réunions,  la  Commission  discutera  les  ques- 
tions mises  î\  l'ordre  du  jour  par  le  Bureau.  Chaque  membre  aura  le 
droit  de  soumettre  des  questions  à  la  discussion  de  la  Commission. 
Ces  questions  devront  être  adressées  au  président,  au  moins  trois 
mois  avant  la  réunion  de  la  Commission, 

Toute  discussion  sera  mentionnée  au  compte  rendu  avec  le  nom 
des  personnes  qui  y  auront  pris  part. 

Art.  8.  —  Après  entente  avec  les  divers  Gouvernements,  elle  fixera 
la  date  et  le  lieu  des  Congrès  pénitentiaires  internationaux,  en  arrê- 
tera le  prograuune,  et  adoptera  cha([ue  fois  le  règlement  pour  ces 
réunions. 

Art.  9.  —  Il  y  aura  un  intervalle  de  cinq  ans  au  moins  entre  cha- 
que Congrès. 

Art.  10.  —  La  Commission  entrera  en  relations  avec  les  Sociétés 
des  prisons  existant  danslesdifférents  pays,  et  cherchera  à  provoquer 
la  création  d'associations  semblables.  Elle  se  mettra  également  en 
relations  avec  les  personnes  qui.  en  raison  de  leurs  connaissances 
spéciales  et  de  leur  expérience,  peuvent  rendre  service  à  son  œuvre. 

Art.  11.  —  Pour  subvenir  aux  frais  de  publication  des  procès- ver- 
baux de  la  Commission,  des  circulaires,  des  rapports  et  des  enquêtes, 
de  la  correspondance,  etc.,  la  Commission  allouera  chaque  année 
à  son  Bureau  la  somme  de  8,000  à  15,000  francs,  qui  sera  fournie 
par  les  contributions  des  Etats,  à  raison  de  25  francs  au  minimum 
et  50  francs  au  maximum  par  million  d'habitants,  les  délégués 
verseront,  lors  de  chaque  réunion,  entre  les  mains  du  membre  désigné 
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par  la  Commission,  la  part  contributive  du  Gouvernement  qu'ils  re- 
présentent. 

Art.  12.  —  Le  Bureau  exécutera  les  décisions  de  la  Commission. 
Il  la  convoquera  et  fixera  Tordre  du  jour  des  réunions;  dans  l'inter- 
valle des  séances  de  la  Commission,  il  sera  chargé  de  la  gestion  des 
affaires. 

Art.  13.  —  U  consultera  les  membres  de  la  Commission  par  voie 
de  circulaire  chaque  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

Art.  14.  —Toute  la  correspondance  passera  par  le  secrétaire,  qui 
est  chargé  de  former  les  dossiers  et  de  conserver  les  archives. 

Art.  15.  —  Tous  les  actes  du  Bureau,  les  circulaires  et  les  propo- 
sitions, devront  porter  les  signatures  du  président  ou  du  vice-pré- 
sident et  du  secrétaire. 

Art.  16.  —  Le  Bureau  présentera,  chaque  année,  à  la  Commission, 
un  rapport  de  gestion,  un  projet  de  budget,  ainsi  que  les  comptes. 
Ces  rapports,  de  même  que  les  procès-verbaux  des  séances  de  la 
Commission,  seront  adressés  à  tous  les  Gouvernements  intéressés. 


BUREAU  DE  LA.  COMMISSION. 

(ART.  5  du  Règlement.) 

MM.  Beltraxi-Sgalia,  M.,  directeur  général  des  prisons  dllalie, 

Président, 

DE  HoLTZENDORFF,  Fr.,  profosseur  à  l'Université  de  Munich. 

Vice- Président. 

D""  Guillaume,  directeur  du  Pénitencier  de  Neuchâtel,  Secré- 
taire. 


du  Danemark, 


MEMBRES  DE  LA  COMMISSION. 

(ART.  8  et  3  du  Règlement.) 

Lies  délégués  officiels  : 

de  la  Bavière,    MM.    Fr.  de  Holtzendorff,  professeur  de  droit  à 

l'Université  de  Munich  (74,  Theresien- 
strasse,  Munich). 

F.  Bruun,  conseillerde  Justice,  directeur  des 
prisons  (Christianshavns,  Torv,  1  c,  Co- 
penhague). 

(Vacat). 

Ail)erto  BosGH,  directeur  de  radministration 
pénitentiaire  d'Espagne,  député  (Olnio,  4, 
Madrid). 

E.  Accolas,  inspecteur  général  des  prisons 
de  France  (22,  rue  Soufflot,  Paris). 

E.  Michaux,  directeur  des  colonies  (Minis- 
tère de  la  marine,  Paris). 

E.  YvERNÈs,  chef  de  division  au  Ministère  de 
la  Justice  (5,  rue  Guichard  à  Passy,  Paris). 


des  Etats-Unis, 
de  l'Espagne, 


de  la  France, 


[anibourg, 
Italie, 


«iibeck, 


i  Norvège, 


Pays-Bas, 


'ortugal, 


Russie, 


Suède, 


Suisse, 
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MM.  D*"  H.  FôHRiNG,juge  au  tribunal,  délégué  offi- 
ciel au  Congrès  de  Stockholm. 

Beltrani-Scalia,  directeur  général  des  pri- 
sons (Ministère  de  rintérîeur,  Rome). 

E.  Pessina,  sénateur,  professeur  dedroità  FU- 
niversité  de  Naples  (via  Museo,  66,  Naples). 

D*"  RiTTScHER,  sénateur,  délégué  officiel  au 
Congrès  de  Stockholm. 

P.  Birch-Reichenwald,  chef  d'expédition  au 
Ministère  de  la  Justice  pour  les  établisse- 
ments pénitentiaires  (Christiania). 

D*"  B.-J.  Ploos  van  Amstel,  vice-président 
du  tribunal,  à  Amsterdam. 

D*"  S.  PoLS,  professeur  de  di*oit  à  TUniversité 
d'Utrecht. 

José  d*Oliveira-Garçao,  capitaine  du  génie, 
directeur  des  Travaux  publics  du  district 
de  Lisbonne. 

S.  Exe.  M.  Galkine-Wrasky,  chef  de  Tadmi- 
nistration  supérieure  despris  ons  (place  du 
théâtre  Alexandre,  Saint-Pétersbourg). 

W.  Korovïzeff,  inspecteur  général  des  pri- 
sons  (Administration  générale  des  prisons, 
place  du  théâtre  Alexandre,  Saint-Péters- 
bourg). 

G. -F.  Almquist,  directeur  général  et  chef  de 
l'administration  des  prisons  de  Suède  (Norr- 
malmstorg,  3,  Stockholm). 

D*"  Guillaume,  directeur  du  pénitencier  de 
Neuchâtel  (Suisse). 


fit  en  outre  membres  de  la  Commission,  les  délégués  des  Gou- 
îments  qui  adhéreront  au  règlement  adopté  le  6  novembre  1880, 
la  Conférence  de  Paris. 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  BUREAU 


DE    LA 


COMMISSION  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONALE 


Tenue  à  Lucerne  le  7-9  Octobre  1882. 


Présidence  de  M.  Beltuani-Scalia. 
Présents  :  MM.  Fr.  de  Holtzendouff  et  l)*"  Guillaume,  secrétaire. 


1.  Monsieur  le  président,  après  avoir  fixé  l'ordre  du  jour  de  la  réu- 
nion, expose  «lue  différents  motifs,  analogues  à  ceux  qui  tirent  ajourner 
le  Congrès  de  Stockholm,  ont  empêché  jusqu'à  présent  le  Gouverne- 
ment italien  de  flxer  définitivement  l'époque  du  prochain  Congrès. 
Ces  motifs  n'existent  plus  maintenant  et  il  est  chargé  de  proposer  à 
la  Commission  de  réunir  le  Congrès  en  1884,  à  Kome,  dans  la  seconde 
moitié  du  mois  d'octobre.  L'inaction  dans  laquelle  s'est  trouvé  le 
Bureau  provient  de  l'indécision  dans  laquelle  il  était  relativement  à 
l'époque  de  la  réunion  du  Congrès.  En  commençant  trop  tôt  les  tra- 
vaux préparatoires,  bien  des  renseignements  qui  auraient  été  recueillis 
dans  les  ditférents  pays  n'auraient  plus  eu  d'actualité:  maintenant 
que  la  date  du  Congrès  est  fixée,  ces  travaux  pourront  être  commen- 
cés sans  retard  et  poussés  vigoureusement. 

Après  discussion,  le  Bureau,  considérant  que  le  vœu  exprimé  par 
le  Gouvernement  italien  doit  être  envisagé  comme  une  proposition 
indiscutable,  décide  qu'il  sera  annoncé  à  tous  les  Gouvernements 
qui  prennent  un  vif  intérêt  à  la  question  de  la  réforme  pénitentiaire 
que  le  prochain  Congrès  aura  lieu  à  Rome  dans  la  seconde  moitié  du 
mois  d'octobre  de  Tannée  1884. 
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2.  Conformément  à  la  décision  prise  par  la  Commission,  le  Boreau 
discute  Texposé  succinct  des  motifs  qui  ont  fait  adopter  les  questions 
qui  seront  soumises  au  Congrès  de  Rome  et  il  adopte  un  formulaire 
de  demandes  en  renseignements  (Voir  annexe  III). 

3.  La  Commission  ayant  invité  le  Bureau  à  préparer  une  liste  de 
rapporteurs  et  de  co-rapporteurs,  il  est  décidé  de  proposer,  par  voie 
de  circulaire,  aux  membres  de  la  Commission  la  liste  suivante  (Voir 
annexe  II). 

Les  délégués  officiels,  membres  de  la  Commission,  et  les  autres 
qui  seront  nommés  par  les  Gouvernements  qui  n*y  sont  pas  encore 
représentés,  seront  invités  à  compléter  cette  liste  en  proposant  comme 
rapporteurs  ceux  de  leurs  compatriotes  qu'ils  envisageraient  comme 
les  plus  compétents  pour  donner  leur  opinion  sur  l'une  ou  l'autre  des 
questions  inscrites  au  programme.  Le  nombre  des  rapporteurs  sera 
nécessairement  plus  élevé  que  lors  du  dernier  Congrès,  mais  le  Bu- 
reau est  d'avis  qu'il  y  a  une  grande  utilité  à  ce  que  plusieurs  hommes 
compétents  et  choisis  dans  différents  pays  traitent  la  même  question 
et  que  le  mémoire  qu'ils  rédigeront  soit  publié  dans  le  Bulletin  de  la 
Commission. 

Les  renseignements  demandés  et  obtenus  dans  les  différents  pays, 
et  qui  sont  destinés  à  élucider  les  diverses  questions  du  programme, 
seront  réunis  en  dossiers.  Chaque  dossier  sera  communiqué  à  tous 
les  rapporteurs  de  chaque  question,  lesquels  le  retourneront  au  se- 
crétaire avec  le  rapport  qu'ils  auront  rédigé. 

Lorsque  les  rapporteurs  auront  fait  parvenir  leur  rapport  sur  cha- 
que question,  l'on  choisira  un  ou  plusieurs  co-rapporteurs  auxquels 
seront  transmis  les  rapports  et  les  dossiers. 

Les  co-rapporteurs  étant  en  quelque  sorte  des  orateurs  inscrits 
d'avance,  ont  pour  mission  d'ouvrir  la  discussion  en  exposant  briève- 
ment les  idées  et  les  propositions  des  rapporteurs,  tout  en  énonçant 
les  leurs  propres. 

En  vue  de  cette  circonstance,  les  co-rapporteurs  seront  choisis  parmi 
ceux  qui  prendront  part  aux  séances  du  Congrès. 

Quant  à  l'Italie,  M.  Beltrani-Scalia  déclare  qu'il  se  réserve  de  pro- 
poser les  rapporteurs  et  les  co-rapporteurs,  dès  qu'il  en  aura  conféré 
avec  le  Comité  local  de  Rome. 

4.  Le  Bureau  décide  de  recommencer  la  publication  du  Bulletin  et 
de  faire  paraître  le  second  numéro  ;i  partir  du  31  janvier  prochain,  et 
de  faire  en  sorte  que  les  livraisons  paraissent  autant  que  possible  régu- 
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lièrement  tous  les  mois.  A  teneur  de  Tarticle  6  du  règlement,  le  Bul- 
letin doit  contenir  : 

a)  les  lois  et  règlements  organiques  ainsi  que  les  circulaires  et  in- 
structions relatifs  aux  prisons  qui  seraient  édictés  par  les  différents 
Gouvernements; 

b)  les  projets  de  loi  sur  cette  matière  avec  les  rapports  qui  les  pré- 
cèdent; 

c)  les  rapports  sur  les  questions  admises  au  programme  des  Congrès 
pénitentiaires  internationaux  ; 

d)  les  articles  ou  mémoires  originaux  sur  des  matières  rentrant 
dans  le  cadre  de  sa  mission  et  qui  seront  reconnus  offrir  un  intérêt 
général. 

Le  Bureau  estime  qu'il  est  utile  de  publier  également  : 

a)  les  données  les  plus  importantes  des  statistiques  oflicielles  pour 
ce  qui  regarde  la  criminalité,  les  prisons,  le  vagabondage,  l'ivrogne- 
rie, etc.; 

b)  les  budgets  des  administrations  pénitentiaires,  et  les  discussions 
qui  pourront  avoir  lieu  à  cet  égard  dans  les  assemblées  législatives, 

c)  les  autres  discussions  qui  pourront  avoir  lieu  sur  des  questions 
relatives  aux  prisons  et  à  la  criminalité. 

Une  circulaire  sera  envoyée  à  tous  les  délégués  officiels  pour  les 
prier  de  vouloir  obtenir  de  leur  Gouvernement  vingt  exemplaires 
de  toute  loi,  circulaire,  règlement,  statistique,  concernant  les  prisons 
et  la  loi  pénale,  exemplaires  qui  seraient  adressés  au  secrétaire  de  la 
Commission. 

Un  exemplaire  de  tous  ces  documents  sera  envoyé  aux  Gouverne- 
ments qui  voudront  bien  consentir  à  cet  échange,  tandis  que  le  se- 
crétaire aura  soin  de  publier  dans  le  Bulletin  international  la 
traduction  française  des  documents  (jui  seront  reconnus  être  d'une 
importance  générale. 

Le  Bulletin  sera  envoyé  gratis  à  chaque  Gouvernement,  en  nombre 
d'exemplaires  proportionné  îi  sa  cotisation,  et  le  produit  des  abonne- 
ments sera  versé  à  la  Caisse  de  la  Commission.  Les  comptes  d'im- 
pression seront  rendus  à  la  fin  de  chaque  année.  Les  revues  envoyées 
en  échange,  aussi  bien  que  les  livres  offerts  à  la  bibliothèque  de  la 
Commission,  seront  annoncés  dans  le  Bulletin. 

Ces  ouvrages  seront  mis  à  la  disposition  des  délégués  officiels  et 
des  personnes  qui  s'intéressent  aux  études  pénitentiaires. 

5.  Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  le  Bureau  décide  d'inviter. 
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par  rentremise  des  délégués  officiels,  tous  les  Gouvernements  qui  se 
feront  représenter  au  Congrès,  à  prendre  part  à  une  exposition  des 
produits  du  travail  dans  les  lieux  de  détention.  Cette  exposition,  qui 
aurait  lieu  à  Rome  à  Tépoque  du  Congrès,  aura  Futilité  pratique 
d'exhiber  les  produits  du  travail  des  détenus  au  point  de  vue  indus- 
triel et  de  répandre  une  vive  lumière  sur  l'importante  question  de 
savoir  comment  on  doit  et  on  peut  occuper  les  détenus  en  cellule  ou 
en  commun,  —  les  détenus  condamnés  à  de  longues  peines  ou  à  dos 
peines  de  courte  durée,  —  les  détenus  dociles  et  ceux  qui  se  mon- 
trent rebelles  à  la  discipline,  etc.  En  un  mot,  l'exposition  pénitentiaire 
de  Rome  serait  semblable  à  celle  que  le  Comité  de  Stockholm  avait 
organisée  en  l'honneur  du  dernier  Congrès.  Mais  ces  produits  du 
travail  des  détenus  seraient  groupés  selon  les  classifications  sus- 
mentionnées, et  il  parait  superflu  d'insister  sur  les  avantages  de  cette 
exposition,  qui  permettra  aux  délégués  des  Gouvernements  d'embras- 
ser d'un  coup  d'œil  tous  les  genres  d'occupation  adoptés  dans  les 
prisons  des  peuples  civilisés  et  de  se  rendre  compte  de  leur  utilité  et 
de  leurs  convenances. 

6.  Pour  les  mêmes  raisons  que  celles  qui  viennent  d'être-indiquées 
et  également  sur  la  proposition  de  M.  le  président,  le  Bureau  décide 
d'inviter,  par  l'entremise  des  délégués  officiels,  tous  les  Gouverne- 
ments qui  se  feront  représenter  au  Congrès,  à  bien  vouloir  envoyer 
à  Rome  les  plans  et  dessins  d'une  cellule  des  plus  perfectionnées 
d'une  prison  de  leur  pays,  c'est-à-dire  d'une  cellule  affectée  aux  pré- 
venus, d'une  cellule  affectée  aux  condamnés  à  la  séparation  conti- 
nuelle, et  d'une  cellule  destinée  à  séparer  les  détenus  pendant  la 
nuit  seulement.  Les  plans  et  dessins  devront  être  accompagnés  de 
tous  les  détails  relatifs  à  la  cellule  et  à  son  ameublement,  afin  que 
l'Administration  pénitentiaire  italienne  soit  à  même  d'en  reproduire 
le  type  au  naturel  et  d'offrir  ainsi  une  sorte  d'illustration  très  utile 
dans  la  discussion  que  soulèvera  la  première  question  inscrite  au 
programme  de  la  deuxième  section.  Ces  deux  expositions,  et  en 
particulier  cette  dernière,  sont,  pour  tous  les  Gouvernements,  d'une 
grande  importance  pratique,  et  l'on  espère  qu'elles  pourront  être 
organisées  de  manière  à  offrir  aux  délégués  officiels  des  Gouverne- 
ments et  à  tous  ceux  qui  prendront  part  au  Congrès  de  Rome,  l'occa- 
sion d'étudier  le  travail  dans  les  prisons  et  les  perfectionnements 
introduits  dans  la  construction  des  bâtiments  cellulaires,tant  au  point 
de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  de  la  sécurité,  de  la  salubrité 
et  des  exigences  de  la  branche  d'industrie  exploitée. 
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7.  Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  le  Bureau  décide  d'adres- 
ser une  circulaire  aux  délégués  officiels,  membres  de  la  Commission 
pénitentiaire  internationale,  dans  le  but  de  leur  demander  un  aperçu 
historique  de  la  réforme  pénitentiaire  dans  leur  pays  respectif.  Dans 
le  cas  où  ce  travail  historique  n'existerait  pas  encore,  les  délégués 
officiels,  membres  de  la  Commission,  représentant  le  pays  en  ques- 
tion, seraient  priés  de  s'adresser  à  celui  de  leurs  compatriotes  qui 
serait  le  mieux  qualifié  pour  entreprendre  ce  travail.  Ce  dernier  ne 
devrait  pas  remonter  au  delà  du  siècle  actuel.  De  cette  manière,  il 
serait  possible  de  publier  dans  les  comptes  rendus  du  Congrès  une 
histoire  complète  de  la  réforme  pénitentiaire  depuis  l'époque  de 
Howard  jusqu'à  la  période  la  plus  récente,  c'est-à-dire  le  troisième 
Congrès  pénitentiaire  international. 

8.  Des  motifs  analogues  à  ceux  qui  précèdent  engagent  M.  le  pré- 
sident à  proposer  au  Bureau  d'envoyer  une  circulaire  aux  délégués 
officiels,  membres  de  la  Commission,  pour  leur  demander  la  liste 
des  ouvrages  qui  ont  été  publiés  dans  leur  pays  sur  des  questions 
relatives  aux  prisons  et  à  la  discipline  pénitentiaire.  Il  s'agirait  de 
réunir  et  de  publier  ensuite  dans  le  volume  des  comptes  rendus  les 
matériaux  nécessaires  pour  une  bibliographie  pénitentiaire.  Cette 
proposition  est  adoptée,  et  il  est  décidé  de  ne  pas  faire  remonter  la 
bibliographie  au  delà  du  commencement  du  siècle  et  de  ne  demander 
que  l'indication  des  ouvrages,  livres,  brochures  et  rapports  ayant  un 
intérêt  général.  De  cette  manière,  le  travail  imposé  aux  membres  de 
la  Commission  sera  facilité,  et  l'on  évitera  d'introduire  dans  la  biblio- 
graphie l'indication  d'écrits  d'une  valeur  secondaire  ou  d'un  intérêt 
purement  local. 

9.  M.  le  président  ayant  témoigné  le  désir  de  publier  pour  l'époque 
du  Congrès  une  collection  d'autographes  d'hommes  qui  se  sont  occu- 
pés de  la  réforme  des  prisons  et  du  système  pénal  en  général,  ainsi 
que  ceux  qui  ont  été  actifs  dans  le  domaine  de  la  prévention  du  crime  : 

Il  est  décidé  que  le  Bureau  s'adressera  aux  délégués  officiels, 
membres  de  la  Commission,  dans  le  but  de  recueillir  les  documents 
nécessaires  pour  la  publication  de  cet  album  autographique  péniten- 
tiaire, 

10.  M.  de  Holtzendorfi"  présente  les  comptes  pour  l'année  1880- 
1881.  Ces  comptes  sont  examinés  et  reconnus  exacts.  Ils  pourront, 
si  cela  est  réclamé,  être  de  nouveau  vérifiés  lors  de  la  prochaine  réu- 
nion de  la  Commission. 
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Les  Recettes  comprennent  les  contributions  de  la  Russie  et  de  la 
Bavière  pour  1880  et  1881,  celles  de  la  Suède  et  Norvège,  du  Dane- 
mark, de  la  Suisse,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  de  la  Croatie  pour  1880, 
soit  un  total  de  fr.  0905,  auquel  il  faut  ajouter,  pour  vente  de  comp- 
tes rendus  et  de  Bulletins,  fr.  126»73. 

Les  Dépenses  s'élèvent  à  fr.  1062»28;  elles  ont  été  occasionnées  par 
l'impression  du  procès-verbal  de  la  Réunion  de  Paris  et  par  les  tra- 
vaux préparatoires  en  vue  du  Congrès. 

Le  Bureau  décide  de  donner  décharge  au  caissier  et  d'inviter  les 
délégués  officiels,  membres  de  la  Commission,  qui  n'ont  pas  envoyé 
leur  cotisation  en  1881,  à  bien  vouloir  réclamer  de  leur  Gouverne- 
ment la  contribution  arriérée  et  à  la  faire  parvenir  à  M.  de  Hollzen- 
dorff.  Quant  au  projet  de  budget  pour  l'année  1888,  le  Bureau  décide 
de  renvoyer  son  élaboration  au  moment  où  l'on  saura  de  quelles  re- 
cettes la  Commission  peut  annuellement  disposer.  En  attendant,  le 
solde  en  caisse,  qui  sera  augmenté  des  contributions  arriérées  et 
courantes,  permettra  de  commencer  la  publication  du  Bulletin  et  de 
poursuivre  les  travaux  préparatoires  du  Congrès. 

11.  La  Commission,  lors  de  sa  dernière  réunion,  ayant  chargé  le 
Bureau  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  résultats  obtenus  dans  les 
différents  pays  relativement  aux  mesures  appliquées  dans  le  but  de 
combattre  l'abus  des  boissons  alcooliques,  il  est  décidé  d'adresser 
une  circulaire  aux  délégués  officiels,  membres  de  la  Commission,  et 
de  leur  demander  des  renseignements  sur  les  mesures  législatives 
et  les  efforts  des  Sociétés  libres  et  des  individus  dans  le  but  de  lutter 
contre  l'ivrognerie.  Lorsque  le  Bureau  aura  reçu  ces  renseignements, 
il  sera  à  même  de  voir  s'il  est  utile  d'introduire  cette  question  dans 
le  programme  du  prochain  Congrès,  et,  cas  échéant,  de  présenter 
dans  ce  sens  un  préavis  à  la  Commission  lors  de  sa  prochaine  réunion. 

12.  Les  motifs  qui  ont  engagé  le  Bureau  à  ajourner  jusqu'à  pré- 
sent les  travaux  préparatoires  du  Congrès  ont  aussi  empêché  le  Go- 
mité  de  statisti(iue  de  recueillir  les  matériaux  nécessaires  pour  établir 
la  statistique  j^énitentiaire  internationale.  Une  circonstance  particu- 
lière a  contribué  également  à  faire  ajourner  l'activité  de  ce  comité. 
L'un  de  ses  membres,  M.  Alfred  Michon,  directeur  des  établisse- 
ments pénitentiaires  de  la  France^  a  été  enlevé  par  la  mort  à  son 
pays  et  à  ses  collègues  de  la  Commission  qui^  tous,  déplorent  la 
perte  d'un  homme  aussi  expert  dans  les  questions  pénitentiaires  que 
dévoué  à  la  cause  que  représente  la  Commission  internationale. 
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Le  Bureau,  pensant  que  dans  ce  Comité  M.  Michon  sera  nécessaire- 
ment remplacé  par  M.  Herbette,  chef  actuel  de  l'Administration  des 
prisons  de  France,  décide  de  faire  des  démarches  auprès  du  Gouver- 
nement français  dans  le  but  de  provoquer  cette  nomination.  Le  Bu- 
reau émet  le  vœu  que  les  délégués  français,  membres  de  ce  Comité, 
veuillent  bien  se  charger  de  recueillir  les  documents  et  de  publier 
le  volume  de  la  statistique  pénitentiaire  internationale  avant  la  réu- 
nion du  Congrès. 

13.  Le  Bureau  discute  et  adopte  le  projet  de  rapport  de  gestion 
prévu  à  l'article  16  du  règlement  (voir  pièces  annexées  n»  I). 

14.  Il  est  décidé  que,  si  celaest  reconnu  nécessaire,  la  Commission 
serait  convoquée  dans  le  courant  de  l'année  prochaine. 

I^a  séance  est  levée. 

Le  président  ^ 
M.  BELTRANI-SCALIA. 
Le  secrétaire, 
D»"  Guillaume. 


ANNEXE  I 


RAPPORT  DU  BUREAU 

SUR   SA   GESTION    DEPUIS    LA   SESSION   DE   PARIS 

en  novembre  1880 

Présenté  à  la  Commission  pénitentiaire  internationale. 


Monsieur  et  très  honoré  collègue, 

Conformément  à  Tart.  16  du  règlement  pour  la  Commission  péni- 
tentiaire internationale,  nous  aurions  dû  vous  présenter  plus  tôt  un 
rapport  de  gestion,  un  projet  de  budget,  ainsi  que  les  comptes.  Si 
cette  disposition  du  règlement  n'a  pas  été  observée,  cela  tient  d'un 
côté  à  ce  que  différents  motifs  ont  empêché  le  Gouvernement  de  S. 
M.  le  roi  d'Italie  de  fixer  l'époque  du  Congrès,  et  d'un  autre  côté  à  la 
circonstance  que  le  Bureau  attendait  l'adhésion  de  tous  les  Gouver- 
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tiements  qui  s*étaient  fait  représenter  au  Congrès  de  Paris  en  No- 
vembre 1880. 

L'époque  du  Congrès  de  Rome  est  fixée  définitivement  à  la  fin  d'oc- 
tobre de  Tannée  1884. 

Les  Gouvernements  qui,  jusqu  a  présent,  ont  annoncé  leur  adhé- 
sion au  règlement  adopté  dans  la  session  de  Paris  sont  les  suivants  : 

P  le  Gouvernement  de  la  Bavière. 

de  Croatie  et  Slavonie. 

de  Danemark. 

de  l'Italie. 

de  Norvège. 

des  Pays-Bas. 

de  la  Russie. 

de  la  Suède. 

de  la  Suisse. 

Tous  ont  payé  leur  cotisation  pour  l'année  1880.  La  Russie  et  la 
Bavière  ont  continué  à  envoyer  leur  contribution  annuelle. 

Les  Gouvernements  suivants  ont  déclaré  leur  adliésion  en  prin- 
cipe, mais  n'ont  pas  encore  fait  parvenir  une  déclaration  définitive. 
Ces  Gouvernements  sont: 

P  le  Gouvernement  d'Autriche-Hongrie. 

2®  »  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

3<»  »  de  la  France. 

4®  »  de  l'Espagne. 

5**  »  de  Hambourg. 

6^  »  de  Liibeck. 

En  outre,  ce  règlement  avait  reçu  à  Stockholm  l'approbation  des 
délégués  des  Gouvernements  de  Belgique,  du  Brésil,  de  la  Grèce,  du 
Mexique,  de  la  Prusse,  de  la  République- Argentine  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande. 

Pour  les  raisons  qui  ont  été  indiquées  plus  haut,  le  Bureau  s'est 
borné  à  agir  officiellement  et  officieusement  auprès  des  Gouverne- 
ments qui  n'ont  pas  encore  envoyé  leur  adhésion  définitive,  il  a  aussi 
difi'éré  la  publication  du  Bulletin  jusqu'au  moment  où,  la  date  du 
Congrès  étant  fixée,  les  travaux  préparatoires  pourraient  être  com- 
mencés. 

Le  Bureau  vient  d'avoir  une  réunion  dans  laquelle  il  a  adopté  le 
programme  détaillé  des  questions  du  Programme  du  Congrès  et  le 
i 
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formulaire  de  demandes  en  renseignements,  programme  et  question- 
naire qui  vous  seront  adressés  sous  peu. 

Conformément  à  la  décision  prise  par  la  Commission,  le  Bureau  a 
préparé  une  liste  des  rapporteurs  et  des  co-rapporteurs  sur  les  ques- 
tions inscrites  au  Programme  du  Congrès.  Cette  liste  sera  soumise 
à  Tapprobation  des  délégués  officiels,  membres  de  la  Commission, 
et  ils  seront  en  outre  invités  à  bien  vouloir  compléter  la  liste  en  pro- 
posant comme  rapporteurs  celui  ou  ceux  de  leurs  compatriotes  qu'ils 
envisageraient  comme  les  plus  compétents  pour  donner  leur  opinion 
sur  Tune  ou  l'autre  des  questions  inscrites  au  programme. 

Le  Bulletin  paraitra  à  partir  du  31  janvier  prochain,  et  le  Bureau 
a  décidé  qu'il  serait  publié,  autant  que  possible,  régulièrement  une 
livraison  par  mois.  D'après  l'article  Odu  règlement,  le  Bulletin  doit 
contenir  : 

a)  Les  lois  et  règlements  organiques  relatifs  aux  prisons  qui  se- 
ront édictés  par  les  différents  Gouvernements; 

h)  Les  projets  de  loi  sur  cette  matière  avec  les  rapports  qui  les 
précèdent  ; 

c)  Les  rapports  sur  les  questions  admises  au  programme  des  Con- 
grès pénitentiaires  internationaux; 

d)  Les  articles  ou  mémoires  originaux  sur  des  matières  rentrant 
dans  le  cadre  de  sa  mission  et  qui  seront  reconnus  offrir  un  intérêt 
général. 

Une  circulaire  sera  envoyée  sous  peu  aux  délégués  officiels,  mem- 
bres de  la  Commission,  pour  leur  recommander  d'envoyer  réguliè- 
rement au  secrétaire  les  documents  qui  doivent  figurer  dans  le  Bul- 
letin. 

Les  travaux  de  statistique  pénitentiaire  internationale  vont  être 
également  poussés  vigoureusement,  et  le  Comité  nommé  dans  la  der- 
nière réunion  de  la  Commission,  pour  présider  à  ces  travaux,  devra 
être  complété,  attendu  qu'un  de  ses  membres,  M.  Alfred  Michon,  a 
été  enlevé  par  la  mort  à  son  pays  et  à  ses  collègues. 

Le  Bureau  a  décidé  d'organiser,  à  l'occasion  du  Congrès  de  Rome, 
une  exposition  du  travail  dans  les  prisons,  exposition  qui  sera  faite 
au  point  de  vue  de  la  discipline  pénitentiaire.  Il  a  également  décidé 
de  recueillir  les  renseignements  nécessaires  pour  faire  une  exposi- 
tion de  cellule  modèle  au  point  de  vue  de  l'économie,  de  la  sécurité 
et  des  exigences  de  la  branche  industrielle  A  laquelle  les  détenus 
sont  occupés. 
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Le  procès-verbal  de  la  réunion  qui  sera  communiqué  aux  délégués 
officiels,  membres  de  la  Ck)mmission,  exposera  les  motifs  qui  ont 
engagé  le  Bureau  à  adopter  ces  propositions,  ainsi  que  celle  de  réu 
nir  les  documents  pour  la  publication  d'une  histoire  de  la  réforme 
pénitentiaire. 

Il  nous  reste,  en  terminant,  à  vous  communiquer  le  résumé  des 
comptes,  qui  ont  été  examinés  et  reconnus  exacts  : 

Recettes:  Contributions  des  Gouvernements  qui  ont  adhéré  au  rè- 
glement, et  intérêts  des  sommes  déposées fr.  69Cfâ  — 

Vente  de  comptes  rendus  et  de  Bulletins •    136  73 

Total    .    fr.  703173 

Dépenses  :  Impression  du  Bulletin  (Procès- verbal  de  la  Réunion  de 

Paris  et  divers  ....,..., fr.  1062  23 

Solde  en  caisse  (pour  balance) »  5969  50 

Total    .    fr.  703173 


Quant  au  projet  de  budget  pour  Tannée  1883,  il  vous  sera  commu- 
niqué plus  tard,  lorsque  les  Gouvernements  qui  étaient  représentés 
à  la  Réunion  de  Paris,  mais  qui  n'ont  pas  encore  adhéré  au  règle- 
ment, auront  à  cet  égard  pris  une  décision.  En  attendant,  le  solde  en 
caisse,  qui  sera  augmenté  des  contributions  arriérées  et  courantes, 
nous  permettra  de  commencer  la  publication  du  Bulletin  et  les  tra- 
vaux préparatoires  du  Congrès. 

En  vous  priant  de  bien  vouloir  communiquer  à  Votre  Haut  Gou- 
vernement le  présent  rapport,  nous  vous  prions.  Monsieur  et  très 
honoré  collègue,  d'agréer  Tassurance  de  notre  parfaite  considération 
et  de  notre  entier  dévouement. 

Au  nom  du  Bureau  : 


Le  président^ 
M.  HELTRANI-SCALIA. 


Le  secrétaire^ 
D*"  Guillaume. 
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ANNEXE  n 


Rome  et  Neuchâtel,  le  31  octobre  1882. 
Monsieur  et  très  honoré  collègue, 

Ainsi  que  vous  le  verrez  par  le  procès-verbal  de  la  réunion  du  Bu- 
reau de  la  Commission,  réunion  qui  a  eu  lieu  à  Lucerne  au  commen- 
cement du  mois  courant,  le  Congrès  de  Rome  n*aura  lieu  qu'en  1884. 
Ce  procès-verbal  vous  sera  envoyé  prochainement  avec  le  rapport 
annuel  prévu  par  l'article  16  du  règlement. 

Parmi  les  questions  qui  ont  été  examinées  par  le  Bureau,  il  en 
était  une  qui  lui  avait  été  renvoyée  par  la  Connnission,  lors  de  sa 
réunion  à  Paris  en  1880.  C'est  celle  qui  concerne  la  nomination  des 
rapporteurs  sur  les  questions  inscrites  au  Programme  du  prochain 
Congrès.  Le  Bureau  avait  été  invité  à  préparer,  avec  le  concours  des 
délégués,  membres  de  la  Commission,  une  liste  de  rapporteurs  et  de 
co-rapporteurs,  dont  le  choix  définitif  serait  fait  ultérieurement. 

Le  Bureau  ayant  décidé  que  le  Bulletin  paraîtrait  régulièrement  à 
partir  de  l'année  prochaine,  estime  qu'il  est  utile  que  le  nombre  des 
rapporteurs  ne  soit  pas  limité;  il  pense,  au  contraire,  qu'il  y  a  avan- 
tage à  ce  que  chaque  question  inscrite  au  programme  soit  traitée  par 
deux  ou  plusieurs  hommes  compétents,  pris,  autant  que  possible, 
dans  différents  pays.  Ces  travaux  seront  publiés  dans  le  Bulletin  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  envoi  au  secrétariat  et  seront,  avant  la  réu- 
nion du  Congrès,  réunis  en  un  volume  spécial. 

Quant  aux  co-rapporteurs,  c'est-à-dire  aux  membres  du  Congrès  qui 
auront  la  mission  d'ouvrir  la  discussion  dans  les  sections,  le  Bureau 
pense  qu'il  convient  de  renvoyer  cette  nomination  à  plus  tard  et  de 
choisir  de  préférence  des  experts  dans  le  pays  qui  recevra  le  Con- 
grès. On  sera  d'autant  plus  assuré  de  la  présence  de  ces  co-rappor- 
teura  à  la  réunion  de  1884. 

D'après  ce  qui  précède,  vous  comprendrez,  Monsieur  et  très  honoré 
collègue,  que  le  Bureau  tienne  à  connaître  tous  ceux  qui,  dans  vo- 
tre pays,  sont  les  mieux  qualifiés  pour  donner  leur  opinion  sur  les 
différentes  questions  du  programme  ;  aussi  venons-nous  vous  prier 
de  bien  vouloir  compléter  la  liste  ci-jointe  que  nous  îivons  l'honneur 
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de  vous  proposer  et  lui  faire  subir  les  modifications  que  vous  juge- 
rez utile.  Vous  voudrez  bien  ensuite  la  retourner  au  secrétaire  sous- 
signé, si  possible  avant  le  1"  décembre  prochain.  Le  Bureau,  après 
avoir  pris  connaissance  des  propositions  qui  seront  faites,  vous  don- 
nera le  résultat  de  ce  dépouillement  et  vous  proposera  la  liste  défi- 
nitive des  rapporteurs. 

Recevez,  Monsieur  et  très  honoré  collègue,  Tassurance  de  notre 
parfaite  considération  et  de  notre  entier  dévouement. 

Au  nom  du  Bureau  de  la  Commission  : 

Le  président^ 
M.  BELTRANI-SGALIA. 
Le  secrétaire^ 
D'  Guillaume. 


QUESTIONS  DU  PROGRAMME 

PREMIÈRE  SECTION 

Première  question,  —  Propositions  du  Bureau  :  MM.  Pois,  Mé- 
chelin. 

Deuxième  question,  —  Propositions  du  Bureau  :  MM.  Baker,  Cse- 
megi,  Hagstrômer. 

Troisième  question,  —  Propositions  du  Bureau  :  MM.  Goos,  de 
Padua-Fleury. 

Propositions  des  membres  de  la  Commission  :  MM.  D'  Marian  De- 
rencin,  Prof.  G.-A.  van  Hamel. 

Quatrième  question.  —  Propositions  du  Bureau  :  MM.  Ploos  van 
Amstel,  Alfred  Hill. 

Propositions  des  membres  de  la  Commission  :  MM.  Thonissen, 
D*"  Lastres. 

Cinquième  question.  —  Propositions  du  Bureau  :  MM.  d'Hausson- 
ville,  Pichs,  Thonissen. 

Propositions  des  membres  de  la  Commission  :  MM.  VladislasCu-  |( 
culié,    chevalier  de  Bitoraj,    Getz.  prof.,  D""  Armengol  y  Cornet. 
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Sixième  question.  —  Propositions  du  Bureau  :  MM.  Almquist, 
Fôhring. 

Propositions  des  membres  de  la  Commission  :  MM.  Fr.  Stucken- 
l»erg,  Fernand  Desportes,  Hon.  C-D.  Randall. 

II*  SECTION 

Première  question,  —  Propositions  du  Bureau:  MM.  Tauffer, 
Krohne.  José  d'Oliveira  Garçao. 

Devxiènie  question.  —  Propositions  du  Bureau  :  MM.  Galkine- 
Wrasky,  Gerle,  Alberto  Bosch. 

Propositions  des  membres  de  la  Commission  :  M.  D""  J.  Niewwen- 

liuis. 

Troisième  question,  —  Propositions  du  Bureau  :  MM.  Kokovtzeff, 
Emile  Accolas. 
Qiiolrième  question.  —  Propositions  du  Bureau  :  MM.  Hardouïn, 

Petersen. 

Propositions   des   membres  de  la  Commission  :    M.  Ploos  van 

Arnstel. 

(Cinquième  question.  —  Propositions  du  Bureau  :  MM.  le  D""  Baer, 
Prof.  Voit. 

Propositions  des  membres  de  la  Commission  :  MM.  D**  C.-M.-J. 
Wllleuinier,  W.  Bushnell,  Prof.  Miescher,  D»"  Kiônig. 

Sixième  question.  —  Propositions  du  Bureau  :  MM.  Brûûn, 
Skousès. 

Propositions  des  membres  de  la  Commission  :  MM.  Emil  Tauffer, 
M.  Illing. 

Septième  question.  —  Propositions  du  Bureau  :  MM.  du  Cane, 
Bôhmert. 

Propositions  des  membres  de  la  (commission  :  MM.  Fr.  Stucken- 
'»erg,  Soelberg. 

ffuitiè^ne  question.  —  Propositions  du  Bureau  :  M.  F.-B.  San- 

born. 

Propositions  des  membres  de  la  Commission  :  Hon.  Richard  Vaux, 
M.  Ammitzbôll. 

^'cutiènie  question.  —  Propositions  du  Bureau  :  MM.  Stalfest- 
M^ller,  Birch-Reichenwald. 

Propositions  des  membres  de  la  Commission  :  M.  H.-S.  Tarbell. 
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Dixième  question.  —  Propositions  du  Bureau  :  M.  Smith,  Dona 
Conception  Arenal. 

Propositions  des  membres  de  la  Commission  :  MM.  J.-L.  Milligan, 
D*"  H.  Pierson,  pasteur,  Bernhoft,  aumônier. 

III«  SECTION 

Preinière  question,  —  Propositions  du  Bureau:  Sir  Walter  Crof- 
ton. 

Propositions  des  meml^res  de  la  Commission  :  MM.  Silliman,  pré- 
sident de  la  Société  de  patronage  de  Bordeaux,  Rév.  Milligan,  Le- 
fébure. 

Deuxihne  question,  —  Propositions  du  Bureau  :  M.  Yvernès. 

Propositions  des  membres  de  la  Commission  :  M.  D'  Carreras  y 
Gonzalès. 

Troisième  question,  —  Propositions  du  Bureau  :  M.  Starke. 

Propositions  des  membres  de  la  Commission  :  M.  Hilty,  profes- 
seur. 

Qnatriè^ne  question,  —  Propositions  du  Bureau  :  MM.  Rubenson, 
d'Orelli. 

Cinquième  question,  —  Propositions  du  Bureau  :  M.  Eckert,  Miss 
Florence  Hill. 

Propositions  des  membres  de  la  Commission  :  M.  William  W- 
lack. 
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CONGRÈS  DE  ROME 


QUESTIONS  DU  PROGRAMME 


Exposé  des  motifs  qui  les  ont  fait  adopter  et  demandes 

en  renseignements. 


Dans  sa  dernière  réunion,  la  Commission  pénitentiaire  inlernalio- 
nale  a  chargé  son  Bureau  : 

aj  d'exposer  d'une  manière  succincte  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  choix  des  questions  du  programme  du  prochain  Congrès: 

b)  de  dresser  pour  chaque  question  un  formulaire  de  demandes  en 
renseignements  et  de  rassembler  autant  (]ue  possible  des  documents  : 
lois,  règlements,  brochures,  articles  de  journaux,  etc.,  relatifs  à 
chaque  question. 

Comme  beaucoup  de  renseignements  relatifs  aux  questions  du  pro- 
gramme se  trouvent  déjà  dans  les  comptes  rendus  des  Congrès  péni- 
tentiaires ou  dans  d'autres  publications,  le  Bureau  a  simplitié  autant 
que  possible  le  questionnaire,  dans  le  but  aussi  d'obtenir  plus  sûre- 
rnent  et  plus  promptement  les  renseignements  demandés. 

Cet  exposé  des  motifs  et  ce  formulaire  sont  déjà  entre  les  mains  des 
membres  de  la  Commission,  et  ont  été  envoyés,  dans  les  pays  qui 
n'ont  pas  encore  adhéré  au  règlement,  à  des  personnes  qui  s'intéres- 
sent au  but  poursuivi. 
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L'envoi  était  accompagné  de  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur  et  très  honoré  collègue. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  quelques  exemplaires 
de  demandes  en  renseignements  relatifs  aux  questions  inscrites  au 
programme  du  Congrès  de  Rome.  Afin  de  vous  éviter  la  peine  d'é- 
crire des  lettres  aux  personnes  que  vous  jugerez  les  plus  compéten- 
tes pour  répondre  au  questionnaire,  nous  avons  donné  à  ce  dernier 
la  forme  épistolaire,  de  sorte  que,  si  vous  ne  préférez  pas  répondre 
vous-même  aux  questions  posées,  il  suffira  de  contresigner  la  lettre 
et  de  l'adresser  à  la  personne  que  vous  aurez  choisie.  Vous  voudrez 
bien  ensuite  retourner  au  secrétaire  le  formulaire  ci-joint,  afln  que 
nous  connaissions  le  nom  et  l'adresse  des  personnes  qui,  dans  votre 
pays,  ont  bien  voulu  se  charger  de  nous  fournir  des  renseignements. 

Recevez,  etc. 

(Signé  par  le  président  et  le  secrétaire.) 

L'exposé  suivant  indique  la  forme  qui  a  été  adoptée  pour  toutes 
les  questions  du  programme. 


I.  SECTION  DE  LÉGISLATION  PÉNALE 


M 

La  Commission  pénitentiaire  internationale  a  tixé  le  programme 
des  questions  qui  seront  discutées  au  Congrès  de  Rome  en  1884  et 
a  introduit  dans  la  section  de  législation  pénale  la  question  sui- 
vante : 

Première  question,  —  •  L'interdiction  à  temps  de  certains  droits 
civils  ou  politiques  est-elle  compatible  avec  un  système  pénitentiaire 
réformateur?  » 

Cette  question,  comme  d'autres  inscrites  au  programme  de  la  Sec- 
tion législative,  a  pour  but  de  mettre  la  législation  pénale  en  harmo- 
nie avec  le  but  que  se  propose  l'éducation  pénitentiaire.  Il  s'agit  de 
savoir  à  quelle  époque,  pendant  ou  après  l'application  de  la  peine, 


L 
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réhabilitation  du  condamné  peut  avoir  lieu.  Le  moment  de  la  ré- 
ibilitation  doit-il  être  fixé  d'avance  par  le  juge  lors  de  la  condam- 
ition,  ou  bien  doit-il  dépendre  du  succès  de  la  discipline  péniten- 
lire,  c'est-à-dire  être  déterminé,  par  exemple,  d'après  la  conduite 
1  détenu  pendant  le  stage  de  la  libération  provisoire  ?  Tels  sont  les 
ânts  qu'il  s  agirait  d'examiner,  après  avoir  pris  connaissance  des 
nseignements  recueillis  dans  différents  pays  sur  les  avantages  et 
>  inconvénients  que  présentent  les  dispositions  de  la  loi  interdisant 
rtains  droits  civils  et  politiques. 

Nous  vous  prions,  M ,  de  bien  vouloir  nous  donner  des  rensei- 

leraents  sur  la  législation  de  votre  pays  relativement  à  la  question 
li  nous  occupe  et  nous  communiquer  le  résultat  de  votre  expé- 
ence. 

Dans  le  cas  où  cette  (juestion  aurait  déjà  fait  dans  votre  pays  le 
ijet  de  discussions  et  si  elle  avait  provoqué  la  publication  d'articles, 

B  brochures,  etc.,  nous  vous  prions,  M de  bien  vouloir  en  in" 

)rmer  le  secrétaire  de  la  Commission  (D''  Guillaume,  à  Neuchâtel, 
uisse),  autant  que  possible  avant  la  fin  de  mars  1883. 

Les  renseignements  et  les  documents  que  vous  voudrez  bien  nous 
onimuniquer  seront  joints  à  ceux  qui  nous  seront  envoyés  des  au- 
ras pays.  Ils  formeront  un  dossier  intéressant,  qui  sera  mis  d'abord 
i  la  disposition  des  rapporteurs  et  ensuite  à  celle  des  membres  du 
Congrès,  et  servira  ainsi  à  élucider  la  question. 

Recevez,  M ,  etc. 

Au  nom  du  Bureau  de  la  Commission  : 

Le  délégué  officiel  Le  président, 

manbre  de  la  Commission.  M.  BELTRANI-SCALIA. 

Le  secrétaire, 
D*"  Guillaume. 

Ùeuxlètne  question,  —  •  Ne  pourrait-on  pas  utilement  remplacer, 
>ur  certains  délits,  les  peines  d'emprisonnement  ou  de  détention, 
ir  quelque  autre  peine  restrictive  de  la  liberté,  telle  que  le  travail 
ins  quelque  établissement  public  sans  détention,  ou  l'interdic- 
on  à  temps  d'un  lieu  déterminé,  ou  bien,  en  cas  d'une  première 
ut«  légère,  par  une  admonition?  » 


—  sa- 
li a  été  fait  lobservation,  dans  le  sein  de  la  Commission,  qu*à me- 
sure que  la  civilisation  augmente,  de  nombreux  actes  qui  n'étaient 
pas  auparavant  mentionnés  dans  le  code  pénal,  deviennent  nuisibles 
aux  intérêts  de  la  société  et  pour  cela  punissables;  d'un  autre  côté, 
la  police  étant  mieux  faite,  les  délinquants  échappent  moins  facile- 
ment à  l'action  de  la  justice.  Enfin,  si  Ton  admet  que  le  nombre  des 
différents  genres  de  crimes  et  de  délits  tend  réellement  de  nos  jours 
à  augmenter,  le  même  genre  de  peine  est  infligé,  c'est-à-dire  que  la 
peine  de  Temprisonnement  est  prononcée  dans  les  cas  les  plus  divers. 
Dans  un  Congrès  pénitentiaire,  des  voix  se  sont  élevées  contre  l'ap- 
plication trop  étendue  ou  trop  fréquente  de  la  prison  pour  les  accu- 
sés qui,  dans  nombre  de  cas,  auraient  pu  être  laissés  en  liberté  sous 
caution,  et  on  a  fait  remarquer  que  la  peine  de  l'emprisonnement  ou 
de  la  détention  avait  perdu  de  son  influence  intimidante  et  qu'il  y 
aurait,  par  conséquent,  lieu  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas. 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  des  individus,  de  restreindre  l'application 
de  cette  peine  aux  cas  dans  lesquels  le  condamné  a  prouvé  qu'il  avait 
gravement  compromis  la  sécurité  publique  et  lorsque  la  privation  de 
la  liberté  est  indiquée  soit  dans  l'intérêt  du  public,  soit  dans  l'inté- 
rêt du  condamné. 

Questionnaire,  —  Demande  de  vouloir  bien  transmettre  les  dispo- 
sitions de  la  législation  du  pays  relativement  à  la  question  qui  pré- 
cède et  communiquer  le  résultat  de  l'expérience  faîte,  ainsi  que  les 
brochures,  rapports,  etc.,  qui  traiteraient  cette  question. 

Troisièine  question.  —  •  Quelle  latitude  la  loi  doit-elle  laisser  au 
juge  quant  à  la  détermination  de  la  peine  ?  » 

Cette  question  a  pour  but  de  provoquer  de  nouveau  une  discussion 
sur  le  principe  de  la  limitation  ou  non-limitation  de  la  durée  des 
peines.  Si  le  but  de  la  punition  est  la  protection  de  la  société  par  ou 
sans  préjudice  de  l'amendement  du  criminel,  il  est  évident  que  la 
durée  des  peines  devrait  être  en  harmonie  avec  le  but  que  se  propose 
la  discipline  pénitentiaire.  Jusqu'à  présent,  le  code  pénal  de  presque 
tous  les  pays  a  conservé  le  principe  de  la  représaille,  de  sorte  que 
l'échelle  des  peines  est  établie  d'après  la  gravité  des  crimes.  Le  juge, 
dès  lors,  n'a  qu'une  latitude  restreinte  pour  fixer  la  durée  de  la  peine 
et  il  ne  peut  pas,  même  vis-à-vis  de  récidivistes,  mettre  la  durée  de 
la  peine  en  harmonie  avec  les  exigences  préventives.  Il  en  résulte 
<iue  très  souvent  le  détenu  arrive  à  l'expiration  de  sa  sentence  sans 
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être  suflisatument  préparé  à  sa  rentrée  dans  Ja  société  libre.  Sans 
doute  que  le  moyen  le  plus  radical  de  parer  à  cet  inconvénient  serait 
d*adopter  le  système  des  sentences  indéterminées,  mais  l'opinion  pu- 
blique ne  s'est  pas  encore  déclarée  en  faveur  d'une  réforme  de  ce 
genre  et  il  s'agit  d'examiner  quels  seraient  les  moyens  les  plus  con- 
venables pour  remédier  aux  inconvénients  signalés.  Un  de  ces 
moyens  consiste  à  donner  au  juge  une  certaine  latitude  et  de  lui  per- 
mettre de  fixer  la*durée  de  la  privation  de  la  liberté  d'après  l'indivi- 
dualité du  criminel.  Mais  quelle  doit  être  cette  latitude  ?  C'est  là  la 
question  qull  s'agit  de  résoudre. 

Questionnaire.  —  Comme  pour  les  précédentes  questions. 

Quatrième  question.  —  •  Quels  moyens  doivent  être  adoptés  par 
les  législations  pour  mieux  atteindre  les  receleurs  habituels  et  les 
autres  personnes  qui  exploitent  ou  provoquent  les  délits  d'autrui?  » 

Cette  question  a  déjà  attiré  l'attention  du  public  lors  du  Congrès 
de  Londres.  Elle  avait  été  introduite  dans  cette  réunion  par  un  re- 
marquable rapport  présenté  par  M.  Edwin  Hill,  qui  avait  indiqué 
les  différentes  catégories  des  capitalistes  criminels,  comme  il  dési- 
gnait ceux  qui  fournissaient  aux  voleurs  les  moyens  de  s'emparer 
du  bien  d'autrui  et  qui  achetaient  les  biens  volés,  qui  prêtaient  sur 
gage  à  des  voleurs  connus,  qui  offraient  des  refuges  à  ces  derniers, 
etc.  M.  Hill  démontrait  avec  raison  que,  dans  la  lutte  engagée  contre 
le  crime,  la  société  ferait  mieux  de  diriger  ses  coups  contre  le  capi- 
tal criminel  que  contre  le  travail  criminel.  Les  différents  moyens 
proposés  dans  ce  but  furent  examinés,  mais  la  discussion  ne  fut  pas 
assez  approfondie  pour  amener  une  solution.  C'est  pour  cette  raison 
que  cette  importante  question  ligure  de  nouveau  au  programme  du 
prochain  Congrès. 

Questionnaire.  —  Communiquer  les  dispositions  relatives  aux 
peines  édictées  contre  les  receleurs  habituels  et  les  personnes  qui 
exploitent  ou  provoquent  les  délits  d'autrui,  et  répondre  à  la  ques- 
tion suivante  : 

Les  propriétaires  de  maisons  offrant  un  refuge  aux  voleurs,  les 
acheteurs  de  biens  volés,  les  prêteurs  sur  gages  qui  avancent  de 
l'argent  sur  des  objets  dérobés,  sont-ils  dans  votre  pays  l'objet  d'une 
surveillance  particulière  de  la  part  de  la  police:  les  voit-on  souvent 
parmi  les  prévenus  et  sont-ils  fréquemment  condamnés?  Ou  bien 
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sont-ils  traités  avec  une  rigueur  moindre  que  celle  montrée  à  régaiil 
des  voleurs  ? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  le  Bureau  demande  Tenvoi 
de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Cinquième  question,  —  •  Jusqu'à  quelle  limite  la  responsabilité 
légale  des  parents,  pour  les  délits  commis  par  leurs  enfanta,  ou  celle 
des  préposés  à  la  tutelle,  l'éducation  ou  la  garde  d'enfants,  pour  les 
délits  de  ces  enfants,  doit-elle  s'étendre  ?  » 

La  question  posée  n'a  pas  besoin  d'un  long  commentaire.  La  res- 
ponsabilité légale  des  parents,  pour  les  délits  commis  par  leui's  en- 
fants, est  partout  admise,  mais  la  limite  de  cette  responsabilité  n'est 
pas  encore  fixée  et  il  importe  beaucoup  qu'elle  le  soit,  ou  qu'au 
moins  on  inscrive  dans  la  loi  des  dispositions  telles  que  les  parents 
comprennent  toujours  mieux  leurs  devoirs  comme  éducateurs  de 
leurs  enfants  et  sentent  davantage  leur  responsabilité  vis-à-vis  de 
ces  derniers  et  vis-à-vis  de  la  société.  Une  discussion  sur  la  ques- 
tion posée  ne  peut  être  qu'utile  et  elle  le  sera  surtout  si  elle  est 
basée  sur  des  faits  observés  dans  les  différents  pays.  C'est  dans  ce 
but  que  l'on  demande  des  renseignements  sur  la  législation  de  cha- 
que pays  relative  à  la  responsabilité  légale  des  parents  pour  les  dé- 
lits commis  par  leurs  enfants,  ou  celle  des  préposés  à  la  tutelle,  l'é- 
ducation ou  la  garde  d'enfants,  pour  les  délits  de  ces  enfants,  et  des 
réponses  aux  questions  suivantes: 

1.  La  loi  relative  à  la  responsabilité  légale  des  parents  est-elle  ri- 
goureusement exécutée  et  dans  ce  cas  quelle  est  rorganisation  de  la 
poursuite  publique  qui  facilite  l'exécution  de  la  loi? 

2.  Si  tel  n'est  pas  le  cas,  quels  sont  les  changements  que  Ton  désire 
introduire  à  cet  égard  dans  la  législation? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Sixième  question,  —  •  Quels  sont  les  pouvoirs  à  attribuer  au  juge 
relativement  au  renvoi  des  jeunes  délinquants  dans  des  maisons  d'é- 
ducation publique  ou  de  réforme,  soit  dans  le  cas  où  ils  doivent  être 
absous  comme  ayant  agi  sans  discernement,  soit  dans  le  cas  où  ils 
doivent  être  condamnés  à  quelque  peine  privative  de  la  liberté?  • 

Chacun  est  d'accord  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  criminels  est  de  donner  une  bonne  éducation 
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iix  enfants  abandonnés  et  aux  orphelins,  aussi  l'EUit  et  surtout  de 
dmbreuses  sociétés  Jibres  s'efforcent  de  sauver  les  enfants  mal- 
îureux  d'une  vie  de  vice  et  de  crime.  Mais  on  a  observé  que  plu- 
eurs  causes  contribuent  à  paralyser  l'action  de  ces  agents  éduca- 
urs  et  à  compromettre  les  résultats  de  ces  efforts  préventifs.  Une 
j  ces  causes  est  la  disposition  de  la  loi  qui  limite  les  pouvoirs  du 
ge,  en  sorte  que  la  durée  de  l'internement  du  jeune  délinquant  n'est 
>5  en  harmonie  avec  les  exigences  de  l'éducation:  une  autre  cause 
ovient  de  ce  qu'on  n'est  pas  encore  d'accord  sur  les  moyens  de 
connaître  les  cas  où  l'enfant  a  agi  avec  ou  sans  discernement,  de 
rie  qu'il  peut  arriver  qu'un  jeune  délinquant  ayant  été  absous,  est 
issé  dans  un  milieu  défavorable  à  son  éducation,  où  ses  mauvais 
snchants  se  développent.  Devenu  récidiviste,  on  est  forcé  de  l'in- 
rner  dans  un  établissement  de  réforme,  où  on  aura  plus  de  peine  à 
langer  son  caractère  que  s'il  avait  été  envoyé  dans  l'institution 
lelques  années  auparavant.  La  question  posée  a  donc  pour  but 
examiner  comment  la  compétence  du  juge  devrait  être  mise  en 
irinonie  avec  le  but  que  se  propose  l'éducation  de  l'enfance  vicieuse 
,  criminelle. 

Questionnaire.  —  Renseigner  sur  les  pouvoirs  que  la  loi  attribue 
u  juge  relativement  h  la  question  posée  et  dire  si  la  législation  at- 
îint  son  but  et  au  cas  contraire  indiquer  les  inconvénients  qui  en 
èsultent  dans  la  pratique  et  les  changements  qu'il  y  aurait  lieu  a 
(itroduire. 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 


II.  SECTION  PÉNITENTIAIRE 


Première  question.  —  •  Quels  seraient,  d'après  les  expériences  les 
plus  récentes,  les  changements  que  l'on  pourrait  introduire  dans  la 
construction  des  prisons  cellulaires,  afin  de  la  rendre  plus  simple  et 
^oins  coûteuse,  sans  nuire  aux  conditions  nécessaires  d'une  appli- 
ition  saine  et  intelligente  du  système  ?  • 

Il  est  généralement  reconnu,  à  l'heure  qu'il  est,  que  parmi  les  sys- 
•iiies  d'emprisonnement  adoptés  dans  différents  pays,  le  système 
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cellulaire  joue  un  rôle  important,  surtout  dans  l'application  des  pei- 
nes de  courte  durée,  dans  le  système  irlandais  pendant  le  premier 
stage  de  la  détention  et  dans  le  système  belge.  Mais  nulle  part  lap- 
plication  du  système  cellulaire  n*a  reçu  un  développement  considé- 
rable, à  Texception  de  la  Belgique,  où  le  système  cellulaire  est  appll- 
<iué  pendant  toute  la  durée  de  la  peine.  La  cause  de  cet  état  de  cho- 
ses doit  être  attribuée  en  partie  au  fait  que  la  construction  des  pri- 
sons cellulaires  entraîne  à  des  dépenses  considérables.  Cependant, 
comme  ces  prisons  se  distinguent  par  des  façades  monumentales  et 
un  véritable  luxe  dans  certains  détails,  on  doit  se  demander  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  rendre  ces  constructions  i)lus  simples,  partant 
moins  coûteuses,  tout  en  permettant  Tapplication  du  système  cellu- 
laire. C'est  pour  cette  raison  que  la  question  qui  précède  a  été  ins- 
crite au  programme  et  elle  recevra  sa  solution  si,  dans  le  prochain 
Congrès,  on  réussit  î\  indiquer,  en  tenant  compte  de  rexpérience,  un 
modèle  de  prison  cellulaire  simple  et  peu  coûteuse  dont  l'exécution 
serait  à  la  portée  des  ressources  de  tous  les  Etats. 

Questionnaire,  —  1.  Dans  votre  pays,  le  système  de  séparation 
continuelle  (de  jour  et  de  nuit)  est-il  appliqué  aux  condamnés  et  dans 
quelles  limites  cela  a-t-il  lieu  ? 

2.  Dans  quelles  limites  applique-t-on  chez  vous  le  système  d'An- 
burn? 

3.  Quels  sont  les  pénitenciers  i|ui,  dans  votre  pays,  ont  été  cons- 
truits d'après  le  système  cellulaire  et  d'après  le  système  d'Aubum? 
(Indiquer  pour  chaque  pénitencier  la  capacité  normale  [nombre  de 
cellules],  l'année  de  la  construction  et  la  dépense  totale,  tout  com- 
pris.) 

4.  Dans  la  construction  de  vos  prisons,  emploie-ton  la  main-d'œu- 
vre des  condamnés?  —  Dans  l'affirmative,  dire  dans  quelle  propor- 
tion et  avec  quels  résultats  économiques  et  disciplinaires. 

5.  A-ton  introduit  dans  la  construction  des  prisons  cellulaires  de 
votre  pays  des  changements  dans  le  but  de  rendre  ces  édifices  plus 
simples  et  moins  coûteux  ? 

6.  Si  oui,  en  quoi  consistent  ces  changements? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  en  outre  l'en- 
voi de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 
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Deuxième  question.  —  t  Quelle  serait  la  meilleure  organisation 
pour  les  prisons  locales  destinées  à  la  détention  préventive  ou  àTexé- 
cution  des  peines  de  courte  durée  ?  » 

Bien  que  cette  question  soit  connexe  avec  celle  qui  figure  en  tête 
du  programme  de  la  section  pénitentiaire  et  qui  est  relative  à  la  cons- 
truction des  prisons  cellulaires,  la  Commission  a  décidé  néanmoins 
qu  elle  serait  traitée  à  part.  Les  délégués  qui  proposèrent  cette  ques- 
tion dirent  que  l'augmentation  constante  de  la  récidive  avait  été  plus 
d'une  fois  attribuée  en  partie  à  l'état  peu  satisfaisant  des  maisons 
d'arrêt  destinées  aux  prévenus  et  en  général  des  petites  prisons  lo- 
cales. Tandis  que  les  lieux  de  détention  destinés  aux  criminels  ont 
occasionné  des  dépenses  considérables,  la  plupart  des  petites  prisons 
locales  sont  restées  dans  leur  arrangement  intérieur  et  leur  organi- 
sation tout  aussi  défectueuses  que  par  le  passé.  Les  prisonniers  de  dif- 
férentes  catégories,  prévenus  et  condamnés,  y  sont  confondus  dans 
un  seul  et  même  local.  Le  travail  n'y  est  pas  organisé,  de  sorte  que 
les  détenus  sont  forcément  condamnés  au  désœuvrement.  La  direc- 
tion descend  au  rôle  de  geôlier,  se  bornant  à  constater  les  entrées  et 
les  sorties.  La  surveillance  est  exercée  par  un  personnel  bien  peu 
préparé  à  sa  tâche.  Les  dimensions  des  locaux  ne  sont  pas  en  rap- 
port avec  le  nombre  des  détenus,  etc.  Or,  c'est  par  ces  maisons  d'ar- 
rêt que  passe  nécessairement  toute  la  population  des  prisons  centra- 
les. L'homme  qui  pour  la  première  fois  y  est  incarcéré,  y  subit  né- 
cessairement une  influence  démoralisante;  si,  comme  prévenu,  il  a 
été  reconnu  innocent  et  libéré,  il  aura  peut-être  éprouvé  des  impres- 
sions capables  de  le  mettre  sur  le  chemin  du  vice  et  du  crime.  D'un 
autre  côté,  ce  séjour  dans  la  maison  d'arrêt,  précédant  la  détention 
dans  le  pénitencier,  n'est  pas  une  introduction  rationnelle  à  l'appli- 
cation du  régime  éducatif  pénitentiaire.  Il  a  dès  lors  semblé  à  la 
Commission  que  la  deuxième  question  de  la  deuxième  section  méri- 
tait d'attirer  l'attention  du  Congrès. 

Questionnaire.  —  1.  D'après  quel  système  sont  organisés  chez 
vous  les  maisons  d'arrêt  locales,  les  prisons  de  police  et  en  général 
les  lieux  de  détention  dans  lesquels  les  individus  sont  mis  aux  ar- 
rêts ou  gardés  pour  peu  de  temps  avant  d'être  jugés? 

2.  Quel  serait,  à  votre  avis,  le  système  d'après  lequel  ces  prisons 
devraient  être  organisées? 
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Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Troisième  question.  —  •  Ne  faut-il  pas  organiser  des  peines  priva- 
tives de  la  liberté,  qui.  mieux  que  les  systèmes  suivis  jusqu'à  pré- 
sent, conviendraient  aux  pays  agricoles  ou  pour  la  population  agri- 
cole étrangère  aux  travaux  industriels?  • 

Une  partie  assez  considérable  de  la  population  des  prisons  de  tous 
les  pays  est  composée  d'individus  qui  appartiennent  «^  la  classe  agri- 
cole et  qui.  avant  leur  incarcération,  ne  se  sont  jamais  occupés  de 
travaux  industriels.  D'un  autre  coté,  les  occupations  des  détenus, 
dans  la  plupart  des  pénitenciers  modernes,  se  basent  uniquement 
sur  le  principe  du  travail  industriel  :  les  travaux  horticoles  et  agri- 
coles n'y  sont  admis  qu'à  titre  d'exception  et  seulement  pour  occu- 
per des  détenus  dont  la  santé  exige  de  l'exercice  en  plein  air.  Il 
en  résulte  qu'il  n'est  pas  fecile  d'enseigner  aux  condamnés  sor- 
tant de  la  classe  agricole  l'une  ou  l'autre  des  branches  industriel- 
les exploitées  dans  la  prison,  et,  d'un  autre  côté,  la  profession 
qui  a  été  enseignée  au  détenu  de  cette  catégorie  ne  lui  est  d'au- 
cune utilité  lorsqu'il  est  libéré.  Cet  état  de  choses  constitue  ainsi  une 
perte  pour  l'Etat  et  pour  l'individu,  ensorte  que  cette  question,  envi- 
sagée au  point  de  vue  pratique,  offre  un  intérêt  assez  considérable 
et  qui  augmente  en  proportion  du  nombre  des  détenus  sortant  de  la 
classe  rurale.  Le  but  de  la  question  inscrite  au  programme  est  de 
rechercher  par  quels  moyens  on  pourrait  modiûer  remprisonnement 
de  condamnés  qui  jusqu'alors  ont  été  occupés  à  di»s  travaux  agrico- 
les et  qui,  à  leur  libération,  retourneront  à  ces  mêmes  travaux.  Pen- 
dant la  durée  de  leur  détention,  ces  individus  devraient  être  occupés 
à  des  travaux  qui  ne  soient  pas  étrangers  à  leur  occupation  habi- 
tuelle et  qui  puissent  leur  servir  lorsqu'ils  rentreront  dans  le  sein 
de  la  société.  Il  y  aurait  même  lieu  de  voir  si,  tout  en  tenant  compte 
de  la  privation  de  la  liberté,  le  travail  agricole  ne  pourrait  pas,  dans 
une  certaine  mesure,  rentrer  dans  le  programme  de  la  détention  pé- 
nitentiaire. 

Questionnaire,  —  1.  Exisle-t-il  dans  votre  pays  des  pénitenciers 
organisés  en  vue  des  criminels  appartenant  à  la  classe  agricole? 

Si  oui.  nous  vous  prions  de  nous  transmettre  des  renseignements 
sur  leur  organisation  et  sur  les  résultats  obtenus;  si  non,  veuillez 
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nous  dire  quelles  sont  en  général  les  occupations  que  Ion  assigne 
dans  vos  prisons  aux  condamnés  de  cette  catégorie. 

Gomme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Quatrième  question,  —  •  De  l'utilité  des  Conseils  ou  Commissions 
de  surveillance  des  prisons  ou  d'institutions  analogues,  de  leur  or- 
ganisation et  des  pouvoirs  que  la  loi  doit  leur  attribuer  ?  • 

Bien  que  la  question  posée  ait  déjà  été  discutée  dans  le  sein  de  dif- 
férents Congrès  et  Sociétés  pénitentiaires,  elle  n'a  pas  encore  reçu 
une  solution  définitive.'  On  est  plus  ou  moins  d'accord  que  l'institu- 
tion de  Conseils  ou  Commissions  de  surveillance  est  utile  et  néces- 
saire pour  pai*tager  la  responsabilité  de  la  direction  d'un  établisse- 
ment, pour  contrôler  l'activité  de  cette  dernière  etjuger  les  différends 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  fonctionnaires  et  employés  et  entre 
ces  derniers  et  les  détenus.  Mais  une  divergence  d'opinion  com- 
mence à  se  produire  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  pouvoirs  que  l'on 
veut  attribuer  à  ces  Commissions,  soit  qu'elles  aient  pour  mission 
de  surveiller  les  prisons  préventives  ou  les  prisons  destinées  aux 
condamnés.  En  donnant,  disent  les  uns.  une  compétence  trop 
grande  à  la  Commission  de  surveillance  d'un  pénitencier,  on  para- 
lyse l'action  du  Directeur  et  on  empêche  son  initiative,  et  en  rédui- 
sant les  pouvoirs  de  la  Commission  à  un  minimum,  disent  les  autres, 
on  diminue  l'intérêt  des  membres  de  ce  Conseil  et  on  laisse  peser  sur 
le  Directeur  toute  la  responsabilité  de  l'administration.  Trouver  la 
formule  de  la  compétence  de  ces  Commissions,  tel  est  le  but  que 
s  est  proposé  la  Commission  pénitentiaire  en  introduisant  cette  ques- 
tion dans  le  programme. 

Questionnaire,  —  1.  Les  Commissions  de  surveillance  existent- 
elles,  dans  votre  pays,  pour  les  prisons  affectées  aux  prévenus  et 
accusés?  Pour  les  prisons  affectées  aux  condamnés?  Pour  les  pri- 
sons affectées  aux  jeunes  délinquants  ? 

2.  Dans  l'affirmative,  veuillez  nous  dire  quelles  sont  les  attribu- 
tions de  ces  Commissions,  quelles  sont  les  limites  de  leurs  pouvoirs, 
quels  sont  les  résultats  pratiques  que  l'on  obtient  par  cette  coopé- 
ration et  quels  sont  les  principes  sur  lesquels  ces  Commissions  doi- 
vent être  organisées  ? 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  faire  parvenir  un  exem- 
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plaire  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  Commissions  de  surveil- 
lance et  nous  dire  si  la  question  posée  a  déjà  fait  le  sujet  de  discus- 
sions dans  votre  pays  et  si  elle  a  provoqué  la  publication  d'articles, 
de  brochures,  etc. 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Cinquième  question,  —  •  Sur  quels  principes  devrait  être  basée 
Talimeutation  des  détenus  au  point  de  vue  hygiénique  et  péniten- 
tiaire ?  • 

De  temps  en  temps,  les  organes  de  la  presse  quotidienne,  se  fai- 
sant l'écho  d'observations  formulées  dans  le  public,  critiquent  le  ré- 
gime alimentaire  adopté  dans  les  pénitenciers  modernes.  Parfois,  on 
trouve  que  les  détenus  sont  trop  mal  nourris,  d'autres  fois,  on  pré- 
tend qu'ils  le  sont  mieux  que  des  ouvriers  honnêtes  qui  gagnent  pé- 
niblement leur  vie  et  celle  de  leur  famille.  Il  est  évident  que,  si  ces 
critiques  étaient  fondées,  il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  régime  ali- 
mentaire, c'est-à-dire  le  simplifier  autant  que  possible,  mais  cepen- 
dant faire  entrer  dans  la  composition  des  repas  d'un  jour  la  quantité 
physiologiquement  normale  de  matières  alimentaires  organiques 
azotées  et  non  azotées  et  de  sels,  de  manière  que  les  déperditions 
du  corps  soient  exactement  compensées. 

L'examen  de  cette  question  intéresse  non  seulement  les  médecins 
des  établissements  pénitentiaires,  mais  aussi  tous  les  fonctionnaires 
qui  dirigent  l'éducation  et  le  travail  des  détenus.  On  est  arrivé  i 
fixer  d'une  manière  scientifique  le  régime  alimentaire  du  soldat, 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas  fixer  celui  des  prisonniers,  en  tenant 
compte  à  la  fois  du  traitement  hygiénique  et  pénitentiaire  ? 

Questionnaire.  —  1.  Le  règlement  intérieur  de  vos  prisons  auto- 
rise-t-il  les  détenus  à  faire  usage  de  la  cantine,  c'est-à-dire  à  se  pro- 
curer des  suppléments  de  nourriture  ? 

2.  Si  oui,  quels  sont  les  articles  alimentaires  autorisés  et  à  quels 
jours  sont-ils  délivrés? 

8.  Autoriset-on  les  détenus  à  recevoir  des  suppléments  de  nourri- 
ture de  leur  famille  ? 

Veuillez,  avant  tout,  nous  donner  le  menu  des  repas  d'une  se- 
maine en  été  et  en  hiver,  avec  l'indication  du  poids  exact  des  diffé- 
rentes matières  alimentaires  pour  un  nombre  déterminé  de  prison- 
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nous  dire  quelles  sont  en  général  les  occupations  que  Ion  assigne 
dans  vos  prisons  aux  condamnés  de  cette  catégorie. 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  renvoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

QiiairHènie  question.  —  •  De  l'utilité  des  Conseils  ou  Commissions 
de  surveillance  des  prisons  ou  d'institutions  analogues,  de  leur  or- 
ganisation et  des  pouvoirs  que  la  loi  doit  leur  attribuer?  » 

Bien  que  la  question  posée  ait  déjà  été  discutée  dans  le  sein  de  dif- 
férents Congrès  et  Sociétés  pénitentiaires,  elle  n'a  pas  encore  reçu 
une  solution  définitive.'  On  est  plus  ou  moins  d'accord  que  l'institu- 
tion de  Conseils  ou  Commissions  de  surveillance  est  utile  et  néces- 
saire pour  partager  la  responsabilité  de  la  dire(;tion  d'un  établisse- 
ment, pour  contrôler  l'activité  de  cette  dernière  et  juger  les  diflférends 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  fonctionnaires  et  employés  et  entre 
ces  derniers  et  les  détenus.  Mais  une  divergence  d'opinion  com- 
mence à  se  produire  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  pouvoirs  que  l'on 
veut  attribuer  à  ces  Commissions,  soit  qu'elles  aient  pour  mission 
de  surveiller  les  prisons  préventives  ou  les  prisons  destinées  aux 
condamnés.  En  donnant,  disent  les  uns.  une  compétence  trop 
grande  à  la  Commission  de  surveillance  d'un  pénitencier,  on  para- 
lyse l'action  du  Directeur  et  on  empêche  son  initiative,  et  en  rédui- 
sant les  pouvoirs  de  la  Commission  à  un  minimum,  disent  les  autres, 
on  diminue  l'intérêt  des  membres  de  ce  Conseil  et  on  laisse  peser  sur 
le  Directeur  toute  la  responsabilité  de  l'administration.  Trouver  la 
formule  de  la  compétence  de  ces  Commissions,  tel  est  le  but  que 
s'est  proposé  la  Commission  pénitentiaire  en  introduisant  cette  ques- 
tion dans  le  programme. 

Questionnaire.  —  1.  Les  Commissions  de  surveillance  existent- 
elles,  dans  votre  pays,  pour  les  prisons  affectées  aux  prévenus  et 
accusés?  Pour  les  prisons  affectées  aux  condamnés?  Pour  les  pri- 
sons affectées  aux  jeunes  délinquants  ? 

2.  Dans  l'affirmative,  veuillez  nous  dire  quelles  sont  les  attribu- 
tions de  ces  Commissions,  quelles  sont  les  limites  de  leurs  pouvoirs, 
quels  sont  les  résultats  pratiques  que  l'on  obtient  par  cette  coopé- 
ration et  quels  sont  les  principes  sur  lesquels  ces  Commissions  doi- 
vent être  organisées  ? 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  faire  parvenir  un  exem- 
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plaire  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  Commissions  de  surveil- 
lance et  nous  dire  si  la  question  posée  a  déjà  fait  le  sujet  de  discus- 
sions dans  votre  pays  et  si  elle  a  provoqué  la  publication  d'articles, 
de  brochures,  etc. 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Cinquième  question.  —  •  Sur  quels  principes  devrait  être  basée 
l'alimentation  des  détenus  au  point  de  vue  hygiénique  et  péniten- 
tiaire ?  • 

De  temps  en  temps,  les  organes  de  la  presse  quotidienne,  se  fai- 
sant l'écho  d'observations  formulées  dans  le  pulilic,  critiquent  le  ré- 
gime alimentaire  adopté  dans  les  pénitenciers  modernes.  Parfois,  on 
trouve  que  les  détenus  sont  trop  mal  nourris,  d'autres  fois,  on  pré- 
tend qu'ils  le  sont  mieux  que  des  ouvriers  honnêtes  qui  gagnent  pé- 
niblement leur  vie  et  celle  de  leur  famille.  Il  est  évident  que,  si  ces 
critiques  étaient  fondées,  il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  régime  ali- 
mentaire, c'est-à-dire  le  simplifier  autant  que  possible,  mais  cepen- 
dant faire  entrer  dans  la  composition  des  repas  d'un  jour  la  quantité 
physiologiquement  normale  de  matières  alimentaires  oi*ganiques 
azotées  et  non  azotées  et  de  sels,  de  manière  que  les  déperditions 
du  corps  soient  exactement  compensées. 

L'examen  de  cette  question  intéresse  non  seulement  les  médecins 
des  établissements  pénitentiaires,  mais  aussi  tous  les  fonctionnaires 
qui  dirigent  l'éducation  et  le  travail  des  détenus.  On  est  arrivé  à 
fixer  d'une  manière  scientifique  le  régime  alimentaire  du  soldat, 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas  fixer  celui  des  prisonniers,  en  tenant 
compte  à  la  fois  du  traitement  hygiénique  et  pénitentiaire  ? 

Questionnaire,  —  1.  Le  règlement  intérieur  de  vos  prisons  auto- 
rise-t-il  les  détenus  à  faire  usage  de  la  cantine,  c'est-à-dire  à  se  pro- 
curer des  suppléments  de  nourriture  ? 

2.  Si  oui,  quels  sont  les  articles  alimentaires  autorisés  et  à  quels 
jours  sont-ils  délivrés  ? 

8.  Autorise-ton  les  détenus  à  recevoir  des  suppléments  de  nourri- 
ture de  leur  famille  ? 

Veuillez,  avant  tout,  nous  donner  le  menu  des  repas  d'une  se- 
maine en  été  et  en  hiver,  avec  l'indication  du  poids  exact  des  diffé- 
rentes matières  alimentaires  pour  un  nombre  déterminé  de  prison- 
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Sixième  question,  —  t  Le  système  du  travail  en  régie  est- il  préfé- 
rable, dans  les  établissements  pénitentiaires,  au  système  du  travail 
par  entreprise  ?  » 

C'est  pour  satisfaire  «à  un  désir  exprimé  par  des  délégués  de  divers 
pays  que  la  sixième  question,  qui  n'est  pas  nouvelle,  a  été  inscrite 
au  programme  du  futur  Congrès.  Il  s'agit  surtout  de  savoir  quel  est 
le  système  qui  est  le  plus  en  harmonie  avec  le  but  que  se  propose  h 
discipline  pénitentiaire,  c'est-à-dire  la  régénération  morale  des  dé- 
tenus. Un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'améliorer  l'homme  est  de 
lui  faire  aimer  le  travail  et  de  le  mettre  à  même  de  gagner  honnête- 
ment sa  vie  avec  le  produit  de  son  industrie.  Le  meilleur  système  de 
travail  sera  celui  qui,  agissant  de  concert  avec  les  autres  moyens 
éducatifs  appliqués  dans  la  prison  et  tenant  compte  des  aptitudes  du 
détenu,  apprendra  à  celui-ci  un  métier  lucratif  qu'il  pourra  exercer 
après  sa  libérîition.  On  a  prétendu  que  le  système  de  travail  par  en- 
treprise était  pour  l'Etat  plus  économique,  mais  on  lui  a  reproché 
d'introduire  dans  l'établissement  des  employés  qui  sont  étrangers 
au  but  pénitentiaire,  et  de  ne  pas  offrir  aux  détenus  roccasion  d'ap- 
prendre un  état  qu'ils  pourront  exercer  à  leur  sortie.  Provoquer  une 
nouvelle  discussion  sur  cette  question  dans  le  sein  du  Congrès  offrira 
pour  tous  les  Gouvernements  le  plus  grand  intérêt. 

Questiomiaire,  —  1.  Quel  est  le  système  de  travail,  régie  ou  entre- 
prise, introduit  dans  vos  prisons  ? 

2.  Quels  sont,  à  votre  avis,  les  avantages  et  les  inconvénients  que 
les  deux  systèmes  présentent? 

8.  Quel  est  le  système  que  vous  croyez  le  meilleur  pour  atteindre 
les  différents  buts,  savoir  : 

a)  de  ne  pas  faire  perdre  au  condamné  la  profession  qu'il  exerçait 
en  liberté  et  qu'il  reprendra  à  la  sortie  de  prison  ; 

h)  de  faire  apprendre  un  métier  utile  à  ceux  qui  n'en  connaissaient 
aucun  à  leur  entrée  en  prison  : 

c)  d'empêcher  que  le  condamné  soit  exploité  par  des  spéculateurs; 

d)  d'empêcher  que  l'administration  ne  se  trouve  engagée  dans  de, 
fortes  dépenses,  pour  n'avoir  dans  ses  magasins  que  des  produits; 
manufacturés  sans  valeur. 

4.  La  question  relative  au  travail  des  condamnés  a-t-elle  déjà  pro-K 


—    93    — 

«lué  (les  discussions  dans  votre  pays  et  si  oui,   quelle  solution  at- 
le  re<;ue  1 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
rochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Septième  question,  —  t  Dans  quelle  mesure  le  travail  dans  les 
risons  est-il  préjudiciable  à  l'industrie  libre  ?  Gomment  pourrait-on 
rganiser  le  travail  des  détenus  de  manière  à  éviter,  autant  que  pos- 
ible,  les  inconvénients  de  la  concurrence?  » 
La  septième  question,  connexe  avec  la  sixième,  a,  aux  yeux  des 
spécialistes,  déjà  reçu  une  solution  définitive  lors  du  Congrès  de 
^ndres*,  mais  l'opinion  publique  n'étant  pas  encore  suffisamment 
îclairée  à  cet  égard,  la  Commission  l'a  fait  figurer  au  programme, 
afin  que  la  discussion  qu'elle  provoquera  au  sein  du  Congrès  de 
Rome  et  les  faits  nouveaux  qui  y  seront  communiqués  puissent  con- 
vaincre le  public  que  les  condamnés  ont  droit  au  travail,  et  que  les 
produits  du  travail  de  prison  n'exercent  dans  la  règle  aucune  in- 
fluence sur  le  marché  général.  Cette  discussion  indiquera  dans  quel 
cas  une  concurrence  est  faite  au  travail  libre  par  le  travail  des  dé- 
tenus et  commeiit  tous  les  intérêts  peuvent  être  conciliés.  On  peut 
espérer,  dès  lors,  qu'après  le  Congrès  on  verra  cesser  l'opposition 
qui  se  manifeste  de  temps  en  temps  contre  l'exploitation  des  bran- 
ches industrielles  dans  les  pénitenciers. 

Questionnaire,  —  1.  Des  plaintes  se  sont-elles  manifestées,  dans 
votre  pays,  contre  la  concurrence  que  le  travail  dans  les  prisons  fe- 
rait à  l'industrie  libre  ? 

"l  Si  oui,  de  quelle  nature  étaient  ces  plaintes  et  étaient-elles  fon- 
dées? 


\  » 


3.  Si  on  les  a  reconnues  fondées,  quelles  mqdifications  a-t-on  ap- 
portées au  système  de  travail  en  usage  jusqu'alors?  et  ces  modifica- 
tions ont-elles  fait  taire  les  réclamations  ? 

4.  Quel  serait,  à  votre  avis,  le  meilleur  système  pour  empêcher 
que  le  travail  des  condamnés,  dans  les  prisons,  et  celui  des  détenus 
lors  de  leur  rentrée  dans  la  société  libre,  ne  puissent  troubler  l'équi- 
libre existant  entre  la  production  et  la  consommation  ordinaires  ? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

*  Voir  le  rappoK  présenté  au  Congrès  par  M.  Frédéric  Hill. 
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HuUiè7ne  question,  —  t  Quels  encouragements  peuvent  être  accor- 
dés aux  détenus  dans  l'intérêt  d'une  bonne  discipline  pénitentiaire? 
En  particulier,  dans  quelle  mesure  le  détenu  peut-il  disposer  libre- 
ment de  son  pécule  ?  • 

Dans  la  réunion  des  délégués  des  différents  Etats  dans  laquelle  le 
programme  de  questions  a  été  élaboré,  il  a  été  signalé  de  différents 
côtés  le  manque  d'unité  de  vues,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  dans  quel- 
les limites  et  connuent  on  doit  encourager  les  détenus  à  se  conduire 
d'une  manière  exemplaire  et  à  se  soumettre  à  toutes  les  règles  de  la 
discipline.  En  examinant  à  cet  égard  les  règlements  intérieurs  des 
pénitenciers  de  différents  pays,  on  remarque  une  divergence  de  vues 
assez  grande.  La  fixation  de  la  quote-part  du  produit  du  travail  at- 
tribuée au  détenu  est  basée  sur  des  principes  dilFérents,  suivant  le 
système  pénitentiaire  appliqué  et  suivant  le  système  du  travail  (ré- 
gie ou  entreprise).  Dans  certains  établissements,  les  détenus  peuvent 
faire  usage  de  la  cantine  et  dépenser  une  grande  partie  de  leur  pé- 
cule pour  satisfaire  leurs  goûts  gastronomiques:  dans  d'autres,  ils 
ne  peuvent  dépenser  qu'une  faible  portion  de  l'argent  qu'ils  ont  ga- 
gné et  seulement  pour  satisfaire  des  besoins  intellectuels  ou  mo- 
raux. Entre  ces  deux  extrêmes,  il  existe  de  nombreuses  nuances. 
Il  s'agirait  de  savoir  quel  est  le  résultat  de  l'expérience  faite  dans 
les  différents  établissements  sur  l'influence  éducatrice  exercée  par 
les  différents  encouragements  donnés  et  par  le  genre  de  dépenses 
autorisées. 

Questionnaire.  —  1.  Quels  sont  les  encouragements  à  la  bonne 
conduite  que,  dans  vos  prisons,  on  accorde  aux  condamnés? 

2.  Ces  encouragements  sont-ils  prescrits  par  les  règlements  dans 
leur  espèce  aussi  bien  que  dans  leur  mesure  ? 

3.  Par  qui,  dans  quelles  formalités,  avec  quel  critérium  ces  encou- 
ragements sont-ils  accordés  ? 

4.  Avec  quel  argent  le  pécule  des  condamnés  se  forme-t-il  ?  (Pro- 
duit du  travail,  argent  reçu  des  familles,  etc.,  etc.) 

5.  Ce  pécule  est-il  divisé  en  pécule  de  réserve  (que  le  condamné 
reçoit  à  sa  sortie  de  prison)  et  en  pécule  disponible  (qu'il  peut  dépen- 
ser dans  sa  captivité)  ? 

6.  Dans  quelles  limites  et  pour  quelles  dépenses  le  condamné 
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peut- il  disposer  de  son  pécule  de  réserve  ?  et  de  son  pécule  dispo- 
nible ? 

7.  Quels  sont  les  résultats  obtenus  par  le  système  en  vigueur  dans 
votre  pays  ? 

8.  D'après  quels  principes,  selon  votre  avis,  cette  question  devrait- 
elle  être  réglée  ? 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  procurer  un  exemplaire  du 
règlement  relatif  aux  encouragements  (pécule  et  autres  encourage- 
ments) accordés  aux  détenus  dans  les  prisons  de  votre  pays. 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  Tenvoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Neuvième  question.  —  t  D  après  quels  principes  l'école  doit-elle 
être  établie  dans  les  établissements  pénitentiaires  ?  • 

Il  a  été  reconnu  que  l'organisation  d'une  école  dans  un  pénitencier 
était  un  moyen  puissant  de  régénérer  des  individus  déchus.  L'ins- 
truction, en  vivifiant  l'intelligence  et  en  agrandissant  l'horizon  de  la 
pensée,  donne  le  goût  des  récréations  intellectuelles.  Mais  quelle 
doit  être  l'extension  donnée  au  programme  d'une  école  dans  une 
prison,  quel  mode  d'enseignement  doit  être  préféré?  Tels  sont  les 
points  qui  devraient  être  examinés  et  discutés. 

Questionnaire,  —  Nous  désirons,  avant  tout,  posséder  le  règle- 
ment relatif  à  l'école  dans  vos  prisons,  le  programme  des  leçons  et 
les  derniers  rapports  annuels. 

L'organisation  de  l'école,  dans  les  prisons  de  votre  pays,  répond- 
elle  au  but  qu'on  s'est  proposé  ?  Si  non,  quels  sont  les  changements 
que  l'on  désire  y  voir  apporter  ? 

tk)mme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  \\  ce  sujet. 

Dixième  question.  —  t  Quels  sont  les  moyens  éducatifs  qui,  le 
dimanche  et  les  jours  fériés,  doivent  être  mis  en  usage  à  côté  du 
culte  et  de  l'instruction  religieuse?  » 

Dans  tous  les  établissements  pénitentiaires  où  le  système  cellu- 
laire est  en  pratique  et  dans  ceux  où  les  détenus  sont  isolés  et  inoc- 
cupés pendant  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  on  a  remarqué  que, 
pendant  ces  jours  de  chômage,  le  culte  et  la  lecture,  pour  ainsi  dire 
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les  seules  récréations  autorisées,  ne  suffisaient  pas  pour  reposer  l'es- 
prit et  fournir  matière  à  une  méditation  salutaire.  On  a  même  fait 
l'observation  que  les  cas  de  suicides  observés  dans  les  prisons  s'é- 
taient produits  le  dimanche  ou  le  lundi  matin,  ce  qui  semblerait 
prouver  que  l'on  n'a  pas  encore  mis  en  action,  pendant  les  jours  de 
fêtes  religieuses,  tous  les  moyens  éducatifs  susceptibles  d'occuper 
utilement  l'esprit,  en  tenant  compte  des  individualités  multiples  et 
capables  de  fortifier  les  bonnes  résolutions  et  d'affermir  le  caractère. 
Mais  quels  sont  ces  moyens  éducatifs?  Devrait-on  autoriser,  dans 
une  certaine  mesure  et  dans  certains  cas,  le  travail  pendant  le  di- 
manche et  les  jours  fériés?  Si  oui,  quel  genre  de  travail?  Ce  sont  là 
autant  de  questions  qu'une  discussion  dans  le  sein  du  Congrès  élu- 
cidera. 

Questionnaire.  —  1.  Quel  est,  d'après  le  règlement  des  prisons  de 
votre  pays,  le  programme  de  la  journée  des  dimanches  et  des  jours 
fériés  ? 

2.  Les  détenus  sont-ils  autorisés  à  écrire,  à  dessiner  et  à  s'occu- 
per, d'une  manière  quelconque,  d'après  leurs  goûts  et  leurs  apti- 
tudes ? 

3.  A-t-on  remarqué  dans  vos  prisons  des  accidents  semblables  à 
ceux  que  nous  avons  indiqués  plus  haut  ? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 


III.  SECTION  DES  MESURES  PREVENTIVES 


Première  question.  —  t  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'établir  des  refuges 
pour  les  détenus  libérés  ?  Si  oui.  comment  pourrait-il  être  pourvu  à 
ce  besoin?  • 

Dans  le  dernier  Congrès,  la  question  relative  à  l'établissement  de 
refuges  pour  les  détenus  libérés  a  déjà  été  touchée,  mais  elle  n'a  pas 
reçu  une  solution.  Il  a  été  entendu  qu'elle  serait  reprise  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'elle  figure  au  programme.  Quant  à  savoir  comment 
ces  refuges  doivent  être  organisés,  s'ils  doivent  être  officiels,  semi- 
officiels  ou  entièrement  libres,  si  l'on  doit  y  introduire  le  travail  in- 
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riel  ou  le  travail  agricole,  etc..  ce  sont  là  des  questions  qui  se- 
examinées  par  le  prochain  Congrès. 

lestiomxaire ,  —  1.  Existe-t-il,  dans  votre  pays,  des  refuges  pour 
détenus  libérés  ?  Si  oui,  veuillez  nous  en  indiquer  la  liste  ou 
3  donner  des  renseignements  sur  leur  organisation,  leur  activité 
îs  résultats  obtenus.  Vous  voudrez  bien  nous  indiquer  les  motifs 
les  ont  fait  établir. 

.  Si  non,  éprouve-t-on  le  besoin  d'avoir  des  établissements  sem- 
[)les?  Pour  quelles  raisons?  et  sur  quelles  bases,  selon  vous,  de- 
ient-ils  être  organisés  pour  être  mis  en  harmonie  avec  le  système 
itentiaire  ? 

lomme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
chures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

)evxiètne  question,  —  t  Quelle  serait  la  meilleure  marche  à  sui- 
pour  arriver  à  réchange  régulier  des  casiers  judiciaires  entre  les 
érents  Etats  ?  » 

/utilité  d'un  échange  régulier  des  casiers  judiciaires  entre  les 
Férents  Etats,  n^a  pas  besoin  d'être  démontrée.  Nous  renvoyons  le 
teur  aux  comptes  rendus  du  Congrès  de  Stockholm,  page  438,  où 
Yvernès  a  développé  ce  sujet  avec  une  grande  autorité.  Cet 
lange  peut  être  considéré  non  seulement  comme  un  moyen  facile 
renseigner  les  tribunaux  sur  les  antécédents  d'un  prévenu,  mais 
ssi  comme  une  mesure  préventive  du  crime  à  mesure  qu'elle  inti- 
dera  ceux  qui  espèrent  se  soustraire  à  l'action  de  la  justice  dans 
pays  étranger. 

Questionnaire,  —  1.  Existe-t-il  entre  votre  Gouverneraent  et  ceux 
lutres  pays  une  entente  d'après  laquelle  un  échange  régulier  des 
ûers  judiciaires  a  lieu? 

î.  Si  oui,  quelles  sont  les  conditions  de  ce  traité  ?  (Si  possible, 
is  procurer  un  exemplaire  de  ce  dernier.) 

I.  Quel  est  le  nombre  moyen  annuel  des  individus  étrangers  à  vo- 
pays,  dont  le  casier  judiciaire  est  demandé  ? 

i.  Quel  est  le  chiffre  annuel  des  condamnés  non  ressortissants  de 

Lre  pays  ? 

).  Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  d'échange  de  casiers  judiciai- 


I 
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res  entre  votre  pays  et  les  Etats  voisins,  veuillez  nous  dire  si  ce 
manque  de  renseignements  a  présenté  des  inconvénients  et  si  l'admi- 
nistration delà  justice  serait  favorable  à  Tintroduction  d'une  mesure 
qui  aurait  pour  but  l'échange  des  casiers  judiciaires? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Troisiètne  question.  —  t  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'introduire  dans 
les  traités  d'extradition  une  clause  relative  à  l'échange  de  certaines 
catégories  de  condamnés  de  droit  commun,  déterminées  par  les 
traités  ?  • 

Les  membres  de  la  Commission  qui  ont  provoqué  cette  question 
ont  cité  le  fait  qu'il  arrivait  de  temps  en  temps  que  des  criminels 
originaires  d'un  pays  voisin,  de  langue  et  de  religion  diJBTérentes, 
devaient  subir  leur  peine  dans  un  pénitencier  où  les  employés  ne 
connaissaient  pas  la  langue  maternelle  du  détenu  et  avaient  de  la 
peine  h  se  faire  comprendre  de  ce  dernier,  et  où  celui-ci  n'avait  ja- 
mais l'occasion  de  voir  et  d'entendre  un  ministre  de  son  culte. 
Comme  un  fait  semblable  s'observe  simultanément  dans  la  plupart 
des  pays,  on  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  dans  l'intérêt  des  Etats, 
et  par  conséquent  aussi  des  condamnés,  de  faire  subir  à  ces  derniers, 
dans  leur  pays  d'origine,  la  peine  prononcée  contre  eux  en  pays 
étranger.  Ainsi,  par  exemple,  un  criminel  d'origine  anglaise  qui  se- 
rait condamné  en  France  à  quelques  années  de  détention  pour  vol, 
serait,  en  vertu  d'un  traité  international,  échangé  par  la  France  con- 
tre un  criminel  d'origine  française  qui  aurait  à  subir  en  Angleterre 
une  détention  pour  une  catteinte  à  la  propriété.  Si  la  question  posée 
était  résolue  affirmativement,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  dans  quel- 
les conditions  cet  échange  devrait  avoir  lieu  et  d'après  quels  princi- 
pes les  frais  de  détention  seraient  répartis. 

Questionnaire.  —  1.  Rencontre-t-on  dans  vos  prisons  des  condam- 
nés d'origine  étrangère  ne  sachant  pas  la  langue  du  pays  et  profes- 
sant une  autre  religion  que  celle  qui  est  établie  chez  vous  ? 

Si  oui,  quel  en  est  le  nombre  moyen  ? 

2.  Leur  présence  dans  le  pénitencier  oITre-t-elle  des  inconvénients 
pour  la  discipline,  le  travail  et  les  autres  services  intérieurs? 

3.  D'après  l'expérience  faite  dans  vos  prisons,  pensez-vous  qu'il 
serait  désirable  de  provoquer  une  entente  entre  les  différents  pays 
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dans  le  but  d*étabiir  un  échange  de  certaines  catégories  de  condam- 
nés, dans  le  sens  indiqué  plus  haut? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  dejnande  l'envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

QucUriètne  question,  —  t  (Juels  sont  les  moyens  les  plus  efticaces 
pour  prévenir  et  combattre  le  vagabondage  ?  » 

Celte  question  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  A  en  juger  par  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  ces  derniers  temps  dans  nombre  de  pays, 
il  semblerait  que  les  vagabonds,  desquels  se  recrutent  un  si  grand 
nombre  de  criminels  dangereux,  tendent  à  augmenter.  Il  a  même  été 
question,  dans  des  réunions  de  sciences  sociales,  de  provoquer  une 
entente  entre  les  différents  Gouvernements  dans  le  but  de  prévenir 
et  combattre  le  vagabondage.  L'urgence  de  l'enquête  est  démontrée, 
mais  on  n'est  pas  encore  d'accord  sur  les  mesures  qu'il  y  aurait  à 
prendre.  Nous  désirons  recueillir  à  ce  sujet  le  plus  grand  nombre 
de  renseignements  possible,  afin  d'arriver  devant  le  Congrès  avec  un 
préavis  et  des  documents  collectionnés  dans  tous  les  pays. 

Questionnaire.  —  1.  Quelles  sont  les  conditions  voulues  par  vos 
lois  pour  qu'un  individu  puisse  être  déclaré  vagabond  ? 

2.  Quels  sont  les  moyens  en  usage  dans  votre  pays  pour  prévenir 
et  combattre  le  vagabondage  ? 

3.  Ces  moyens  sont-ils  jugés  efficaces? 

4.  Envisage-t-on  que  le  nombre  des  vagabonds  augmente  ? 

5.  Si  oui,  à  quoi  en  attribue-t-on  la  cause? 

6.  Quelles  sont  les  réformes  proposées  et  quelles  sont,  à  votre  avis, 
les  meilleures  mesures  législatives  pour  conjbattre  le  vagabondage? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Cinquième  question,  —  «  Les  visites  aux  détenus  faites  par  des 
membres  de  sociétés  de  patronage  ou  d'associations  de  bienfaisance, 
mais  étrangères  à  l'administration,  doivent-elles  être  accordées  et 
encouragées  ?  » 

Dans  le  dernier  Congrès,  cette  question  a  été  touchée  incidemment 
et  on  a  pu  voir,  ;\  cette  occasion,  que  les  partisans  de  ces  visites  et 
leurs  adversaires  étaient  divisés  en  deux  camps  bien  tranchés.  Les 
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premiers  ne  comprennent  pas  que  radministration  des  prisons  leur 
refuse  le  droit  de  contribuer  à  la  moralisation  des  détenus,  tandis 
que  les  seconds  prétendent  que  les  visiteurs  officieux  provoquent 
assez  souvent  une  véritable  perturbation  dans  le  service  et  sont  une 
cause,  involontaire  sans  doute,  de  nombreux  cas  d'indiscipline.  En 
face  d'un  pareil  état  de  choses,  la  Commission  pénitentiaire,  faisant 
droit  à  un  vœu  légitime  exprimé  par  des  membres  de  sociétés  philan- 
thropiques, a  inscrit  cette  question  au  programme. 

Questiomiaive»  —  1.  Le  règlement  intérieur  de  vos  prisons  auto- 
rise-t-il  les  visites  aux  détenus  faites  par  des  membres  de  sociétés 
de  patronage  et  d'associations  de  bienfaisance  ? 

2.  Si  oui,  à  quelle  catégorie  appartiennent  les  visiteurs,  a  quelles 
conditions  les  visites  sont-elles  autorisées  et  quelle  a  été  l'influence 
de  ces  dernières  1 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  Tenvoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 


Imprimerie  Attioger.  —  Neuchàtel  (Suisse). 


LISTE  ADDITIOIELLE  DE  RAPPORTEURS  PROPOSES 

(Voir  page  76.) 


Depuis  rimpresf^ion  des  premières  feuilles  du  présent  bulletin,  de 
nouvelles  propositions  relatives  aux  rapporteurs  sur  les  questions 
du  programme  sont  parvenues  au  Bureau. 

Ont  été  proposés  en  outre  comme  rapporteurs  : 

M.  Herbette.  directeur  général  des  établissements  pénitentiaires 
de  la  France. 

M.  Lalou,  président  du  Conseil  des  inspecteurs  généraux  des  pri- 
sons de  la  France. 

M.  Streng,  directeur  de  la  prison  cellulaire  de  Nuremberg  (pour  la 
7**  question  de  la  II«  section). 

M.  Lammers,  de  Brème  (pour  la  4«  question  de  la  IIP  section). 

La  liste  définitive  des  rapporteurs,  qui  sera  établie  après  avoir  tenu 
compte  de  Tavis  des  Sociétés  pénitentiaires,  sera  publiée  dans  un  pro- 
chain bulletin. 
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CONGRÈS 


DE    ROME.    1884 


r  SECTION  DU  PROGRAMME 

3«  QUESTION  : 

Quels  sont  les  moyens  qui  doivent  être  adoptés  par  les 
législations  pour  mieux  atteindre  les  receleurs  habituels 
et  les  autres  personnes  qui  exploitent  ou  provoquent  les 
délits  d'autrui? 


RAPPORTS 


CXWIflU.  PÉXIT.  IMTI11M4T. 


^els  sont  les  moyens  qui  doivent  être  adoptés  par  les  législations 
pour  mieux  atteindre  les  receleurs  habituels  et  les  autres  personnes  qui 
exploitent  ou  provoquent  les  délits  d'autrui? 


RAPPORT 


Présenté  par  ^VI.  Alfred  TTTTiT. 


Nous  répondrons  à  la  question  posée  en  communiquant  le  plan 
suivant,  qu'avait  conçu  M.  Edwin  Hill  pour  détruire  le  crime. 

M.  Hill,  décédé  en  1876,  était  le  frère  de  Sir  Rowland  Hill,  le  cé- 
lèbre auteur  de  la  réforme  postale,  connue  sous  le  nom  de  Penny 
Postage,  de  Matthieu  Davenport  Hill,  qui  s'est  distingué  pendant 
tant  d'années  par  ses  travaux  sur  la  suppression  du  crime  et  Tamé- 
lioration  des  délinquants,  et  de  Frédéric  Hill  (encore  vivant),  qui 
s'est  également  beaucoup  occupé  du  sort  des  prisonniers.  Edwin 
Hill  était  un  homme  de  grandes  capacités  et  de  beaucoup  d'initiative. 
C'est  lui  qui  mit  en  pratique  le  système  anglais  des  timbres-poste, 
système  imité  par  toutes  les  nations  ;  et,  tout  en  remplissant  exem- 
plairement, pendant  plus  de  trente  ans,  les  fonctions  de  chef  du  dé- 
partement des  timbres,  il  inventa  diverses  machines  pour  leur  fabri- 
cation, machines  qui,  d'après  le  rapport  du  Conseil  des  Revenus  de 
l'Intérieur,  procurent  annuellement  au  département  une  économie 
de  plusieurs  mille  livrée.  Il  fut  aussi  l'inventeur  de  la  première  ma- 
chine à  fabriquer  les  enveloppes. 

Ces  laborieuses  occupations  ne  suffisaient  pas  cependant  à  l'acti- 
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vite  de  M.  Hill,  et  il  employait  ses  moments  de  loisir  à  écrire  sur  la 
question  de  Tétalon  monétaire,  émettant  à  cet  effet  plus  d'une  idée 
originale,  et,  plus  tard,  à  imaginer  un  moyen  de  combattre  Torgam- 
sation  du  crime,  qui,  en  Angleterre,  comme  dans  d'autres  contrées 
opulentes,  populeuses  et  hautement  civilisées,  a  atteint  des  propor- 
tions colossales.  Il  écrivit  sur  ce  sujet  plusieurs  dissertations  de 
grande  valeur,  qui  furent  communiquées  aux  réunions  de  diverses 
sociétés,  entre  autres  au  Congrès  pénitentiaire  international  tenu  à 
Londres  en  1872. 

Plusieurs  incidents  dans  la  vie  de  M.  Hill  avaient  attiré  son  atten- 
tion sur  la  question  du  crime,  et  il  était  très  impressionné  par  les 
maux  qu'il  cause  à  la  société,  ainsi  que  par  le  fait  que  la  grande 
majorité  des  violations  de  la  propriété  n'ont  pas  un  caractère  isolé, 
mais  sont  le  résultat  d'un  système  vaste  et  bien  organisé!  Il  pensait 
que  ce  système,  comme  d'autres  systèmes  de  ce  genre,  est  très  vul- 
nérable et  que,  si  l'un  de  ses  éléments  était  détruit,  il  cesserait 
complètement  de  fonctionner,  comme  une  paire  de  ciseaux  qui  ont 
perdu  leur  rivet.  Par  conséquent,  la  société  fait,  selon  lui,  fausse 
route,  si,  pour  supprimer  le  crime,  elle  borne  ses  efforts  à  capturer 
des  voleurs  (dont  le  nombre  est  grand  et  ira  toujours  en  augmentant 
aussi  longtemps  qu'ils  pourront  facilement  et  rapidement  tirer  parti 
du  produit  de  leurs  vols),  au  lieu  de  s'attaquer  au  capital  qui  les 
emploie  et  aux  maisons  qui  les  recèlent  et  où  l'on  réalise  ce  produit. 
Il  serait  aussi  raisonnable  de  vouloir  se  débarrasser  des  moustiques, 
en  les  prenant  l'un  après  l'autre,  au  lieu  de  drainer  les  marais  qui 
les  engendrent. 

11  est  presque  superflu  d'insister  sur  le  pesant  fardeau  infligé  à  la 
société  par  le  crime.  Pour  le  réprimer,  l'Etat  entretient  un  nom- 
breux corps  de  police,  des  cours  de  justice,  des  prisons  et  des  mai- 
sons de  correction,  avec  un  formidable  état-major  de  fonctionnaires. 
A  Londres  seulement,  les  frais  de  ces  divers  moyens  de  suppression, 
ajoutés  à  ceux  des  poursuites,  s'élèvent  annuellement  à  plus  d'un 
million  sterling.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  encore  compter  dans 
le  dommage  total  causé  à  la  société  la  valeur  des  biens  dérobés  ou 
détruits  par  les  voleurs,  ainsi  que  d'autres  dépenses  et  pertes  aux- 
quelles s'exposent  les  citoyens  en  se  défendant  eux-mêmes  et 
leurs  propriétés  et  en  livrant  leurs  agresseurs  à  la  justice.  Le  mal 
commis  par  un  voleur,  mal  qui  ne  lui  rapporte  qu'une  bagatelle, 
peut  d'ailleurs  avoir  des  conséquences  incalculables.  En  voici  un 
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exemple  :  Il  y  a  quelques  années,  on  vola  dans  un  des  départements 
du  gouvernement  une  pièce  de  tuyau  en  plomb,  qui  ne  pouvait  rap- 
porter que  quelques  pence  à  l'auteur  du  délit;  mais  ce  vol  eut  pour 
conséquence  que  Teau  s'échappa  d'une  grande  citerne,  inonda  la  pro- 
vision de  charbon  et  arrêta  ainsi  le  mouvement  de  la  machine  à 
vapeur,  ce  qui  occasionna  une  perte  de  temps  précieux  pour  un 
grand  nombre  d'ouvriers  pendant  plusieurs  heures  et  entraîna  une 
perte  totale  de  cinquante  livres  environ. 

La  somme  des  dommages  causés  ainsi  chaque  année  aux  habitants 
du  Royaume-Uni  par  le  crime  organisé  est  estimé  à  dix  millions 
sterling,  sans  parler  de  l'état  d'inquiétude  que  les  vols  avec  eflfrac- 
tion  et  les  déprédations  entretiennent  dans  la  population,  des  ennuis 
de  toute  espèce  qu'ils  occasionnent,  ni  de  la  corruption  et  de  la  dé- 
gradation où  ils  jettent  tant  d'enfants  de  parents  pauvres,  mais  hon- 
nêtes, qui  sont  entraînés  par  la  tentation  ou  la  force  dans  le  tourbil- 
lon du  crime.  Encore  faisons-nous  abstraction  des  misères  endurées 
par  les  criminels  eux-mêmes,  qui  mènent  une  vie  pénible  et  mal- 
heureuse, en  prison  ou  hors  de  prison,  et  qui,  depuis  leur  naissance, 
ont  été  placés  sous  de  telles  influences  qu'il  leur  a  été  presque  im- 
possible de  prendre  rang  parmi  les  honnêtes  membres  de  la  société. 

Sans  doute,  on  commettra  toujours  à  un  certain  degré  des  délits 
isolés  jusqu'à  ce  que  la  société  soit  arrivée  à  un  état  considérable- 
ment perfectionné.  Mais  M.  Hill  pensait  que  c'était  une  erreur 
complète  de  croire  qu'il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  faire  dis- 
paraître le  crime  organisé,  et  il  essaie  de  le  prouver  dans  ses 
écrits.  Il  fait  remarquer  que  l'organisation  du  crime  est  analo- 
gue à  celle  du  travail  honnête.  Comme  lui,  il  a  ses  artisans,  ses 
capitalistes  et  ses  propriétaires  de  maisons,  qui  sont  tous  néces- 
saires à  sa  réussite  et,  s'il  est  vrai  que  les  artisans  ne  reçoivent  pas 
de  salaire,  l'argent  qu'on  leur  remet  en  échange  du  produit  de  leurs 
vols  en  tient  la  place.  Tous  ceux  qui  sciemment  retirent  quelque 
profit  de  ce  commerce  sont  moralement  aussi  condamnables  que  les 
voleurs,  —  les  receleurs,  qui  font  de  gros  gains  en  revendant  les  ob- 
jets dérobés,  les  ménages  qui  donnent  asile  aux  voleurs,  et  les  pro- 
priétaires des  locaux  dans  lesquels  on  trafique  du  butin  et  où  les 
voleurs  trouvent  un  refuge.  L'argent  que  ces  personnes-là  retirent 
de  leur  concours,  sous  ces  différentes  formes,  porte  la  souillure  du 
crime  au  même  degré  que  si  elles  l'avaient  pris  dans  la  poche  des 
voyageurs. 
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Donc,  rien  de  plus  juste  que  de  prendre  des  mesures  vigoureuses 
contre  ces  fléaux  de  la  société,  qui  font  servir  leurs  capitaux  ou  les 
livrent  pour  qu'ils  soient  employés  à  des  fins  criminelles  et  qui  sont 
en  vérité  moralement  aussi  condamnables  que  les  propriétaires  des 
vaisseaux  pirates. 

Mais  que  fait  la  loi?  Sans  doute,  elle  qualifie  de  crime  et  punit 
sévèrement  l'acte  d'acheter  sciemment  des  objets  volés.  Mais,  grâce 
aux  difficultés  dont  elle  entoure  la  découverte  de  cette  classe  de  cou- 
pables; les  cas  de  condamnation  sont  rares  comparés  avec  la  fréquence 
du  délit.  On  peut  admettre  que,  sur  cinq  mille  cas  de  recel,  il  n'en 
est  souvent  pas  un  qui  soit  poursuivi.  Et  pourtant,  si  Ton  adoptait 
des  moyens  convenables,^  il  serait  bien  plus  facile  de  saisir  les  rece- 
leurs que  les  voleurs:  car  les  premiers  sont  obligés,  pour  faire  pros- 
pérer leur  commerce,  d'avoir  des  établissements  connus  de  beaucoup 
de  personnes  (et  qui,  assurément,  sont  connus  de  la  police  ou  pour- 
raient l'être,  si  l'on  y  mettait  la  diligence  voulue),  tandis  que  les  vo- 
leurs sont  tantôt  ici,  tantôt  là,  et  qu'il  est  plus  difficile  de  suivre 
leurs  traces.  La  grande  difficulté  en  Angleterre  est  que  Ton  n'admet 
qu'il  y  a  recel  que  lorsqu'il  s'agit  d'objets  réellement  volés,  aloi-s 
même  que  ces  objets  auraient  été  vendus  dans   des   circonstan- 
ces qui  ne  laissaient  aucun  doute  à  l'acquéreur  sur  leur  origine. 
A  cette  occasion,  M.  Hill  mentionne  un  incident  qui  lui  est  ar- 
rivé dans  sa  jeunesse,  du  temps  qu'il  dirigeait  une  laminerie  de 
cuivre  à  Birmingham.  Un  jeune  homme  employé  dans  l'usine  fut 
découvert  au  moment  où  il  dérobait  un  pesant  morceau  de  cuivre 
caché  sous  ses  vêtements.  Aux  questions  qui  lui  furent  faites,  il  ré- 
pondit qu'un  homme  qui  savait  où  il  travaillait  l'avait  incité  à  voler 
ce  cuivre,  en  lui  promettant  deux  pence  par  livre  de  ce  qu'il  lui  en 
apporterait.  Or,  ce  cuivre  valait  dix  pence  la  livre,  même  pour  le 
refondre;  il  n'était  pas  encore  complètement  travaillé  et  ne  pouvait, 
par  conséquent,  passer  pour  un  article  de  vente.  Dans  l'espoir  de 
voir  sa  punition  mitigée,  le  jeune  homme  se  déclara  prêt  à  porter 
directement  le  cuivre  volé  chez  l'instigateur  du  délit,  et  M.  Hill,  dé- 
sireux de  faire  arrêter  ce  dernier,  pria  le  chef  de  police  de  l'endroit 
d'envoyer  un  détective  sur  les  pas  du  jeune  garçon,  pour  arrêter 
l'homme  aussitôt  qu'il  aurait  conclu  le  marché  et  pris  possession  du 
cuivre.  Le  constable  s'y  refusa  net,  parce  que,  la  possession  du 
cuivre  ayant  été  temporairement  recouvrée,  ce  métal  ne  pouvait  plus 
être  considéré,  d'après  la  loi,  comme  un  bien  volé  et  que,  par  consé- 
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quent,  on  ne  pourrait  porter  aucune  accusation  pour  recel  d'objets 
volés.  Ainsi  cet  homme,  qui,  cependant,  avait  conseillé  le  vol,  qui 
savait  apparemment  que  le  cuivre  était  volé  (puisqu'il  l'aurait  acheté 
au  cinquième  de  sa  valeur  et  dans  un  étîit  impropre  à  la  vente), 
échappa  à  la  justice,  en  vertu  d'une  subtilité  de  droit  qui  ne  dimi- 
nuait pas  sa  culpabilité  d'un  iota.  M.  Hill  fait  remarquer  que,  pour 
remédier  à  cette  anomalie,  il  suffirait  de  substituer  dans  la  loi  le  mot 
«  croyant  »  au  mot  •  sachant  ».  Donc,  si  la  définition  légale  du  délit 
était  celle-ci  :  Recevoir  des  objets  que  l'on  croit  être  volés,  la  diffi- 
culté presque  insurmontable  de  découvrir  et  de  punir  le  crime  dis- 
paraîtrait entièrement. 

Mais,  même  avec  la  loi  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  on  pour- 
rait arriver  à  de  bien  meilleurs  résultats  dans  le  Royaume-Uni  en 
ce  qui  concerne  la  répression  des  délits.  Ainsi,  les  lois  sur  les  ma- 
gasins d'approvisionnements  pour  la  marine  et  sur  les  marchands 
de  métaux,  particulièrement  contre  ceux  qui  ne  sont  point  autorisés, 
pourraient  être  appliquées  plus  rigoureusement.  Cela  ne  présente- 
rait pas  de  difficultés.  En  achetant  des  objets  contrairement  aux  or- 
donnances, que  ces  objets  soient  volés  ou  non,  ces  personnes  en- 
courent une  pénalité,  de  sorte  qu'on  peut  les  prendre  facilement  en 
flagrant  délit  en  leur  faisant  oflfrir  de  ces  objets  à  vendre.  La  police 
aussi  pourrait  tenir  un  registre  de  toutes  les  maisons  employées  à 
des  buts  illégaux.  —  comme,  par  exemple,  à  recueillir  des  voleurs  ou 
des  prostituées,  à  receler  des  biens  volés,  des  maisons  de  jeu,  des 
débits  de  liqueurs  non  autorisés,  etc.,  etc.,  —  et  devrait  informer  les 
propriétaires  de  ces  maisons  de  l'usage  qu'on  en  fait.  Ce  registre 
serait  aussi  communiqué  aux  magistrats  de  l'endroit,  qu'il  serait  bon 
d'autoriser  à  le  publier,  s'ils  le  trouvent  convenable. 

D'après  les  besoins,  on  devrait  se  servir  de  détectives  spéciaux 
pour  découvrir  les  receleurs  et  les  livrer  à  la  justice,  ce  qui,  si  la  loi 
sur  le  recel  était  changée  dans  le  sens  proposé  ci-dessus,  pourrait  se 
faire  facilement,  en  leur  tendant  des  pièges.  Un  pareil  travail  est 
désagréable,  il  est  vrai,  et  devrait  être  surveillé  avec  soin,  afin  de 
prévenir  des  abus;  mais  la  nécessité  de  supprimer  la  grande  quan- 
tité de  maux  causés  par  le  recel  des  biens  volés  peut  parfaitement 
justifier  ce  procédé.  Il  faudrait  aussi  surveiller  sévèrement  les  prê- 
teurs sur  gage;  car  quoique,  sans  doute,  la  majorité  de  ces  commer- 
çants fassent  leurs  affaires  très  honnêtement,  il  y  en  a  beaucoup  qui 
sont  très  négligents,  —  pour  ne  pas  dire  plus,  —  à  l'égard  des  objets 
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qu'ils  reçoivent  en  gage;  et  même  ceux  à  qui  la  police  fait  un  mérite 
de  lui  dénoncer  de  temps  en  temps  des  voleurs  n'agissent  ainsi  que 
lorsqu'ils  ont  des  raisons  de  croire  que  le  vol  serait  probablement 
découvert  de  quelque  autre  manière. 

Mais  le  point  sur  lequel  M.  Hill  insiste  surtout,  c'est  la  nécessité 
de  surveiller  les  maisons  et  autres  locaux  qu'on  affecte  ou  qu'on 
laisse  affecter  à  des  buts  criminels.  Cela  ne  présente  pas  de  difficul- 
tés. Les  maisons  ne  peuvent  se  sauver  ni  être  cachées;  elles  sont  si 
dépourvues  de  moyens  de  défense  qu'elles  semblent  presque  s'offrir 
d'elles-mêmes  à  l'attaque.  En  faisant  cesser  l'usage  criminel  qu'on 
en  fait,  on  anéantirait  certainement  le  crime  organisé.  Il  ne  vien- 
drait à  l'idée  de  personne  de  voler  des  objets  dont  il  ne  saurait  que 
faire,  et,  d'un  autre  côté,  il  serait  absolument  impossible  aux  voleurs 
d'exercer  leur  métier,  s'ils  n'avaient  plus  de  lieux  de  refuge.  Les  re- 
traites des  malfaiteurs  sont  pour  la  plupart  aussi  bien  connues  dans 
une  ville  que  les  églises  et  les  édifices  publics,  —  et  des  quartiers 
entiers  sont  souvent  remplis  de  maisons  construites  ou  adaptées  ex- 
près aux  convenances  de  cette  classe,  ayant  plusieurs  entrées,  des 
trappes  et  d'autres  artifices,  pour  faciliter  le  recel  et  la  fuite.  Le 
chapelain  de  la  prison  de  Birmingham  informa  M.  Hill  qu'il  avait  eu 
à  faire  à  trente-cinq  détenus,  qui  tous  avaient  été  arrêtés  dans  une 
même  maison  de  cette  ville.  En  dehors  des  maisons  de  passe  ou- 
vertes aux  mauvais  sujets  notoires,  il  existe  des  maisons  où  l'on  at- 
tire des  commis  et  des  marchands  par  la  séduction  des  femmes  et  du 
jeu  et  où  l'on  vend  illicitement  des  boissons  fortes.  On  y  attire  même 
souvent  des  domestiques,  pour  les  inciter  à  voler  leurs  maîtres.  Les 
quartiers  qui  avoisinent  nos  établissements  militaires,  sont  souvent 
accaparés  par  ces  industries  et  convertis  en  lieux  de  débauche,  ce 
qui  n'a  pas  empêché  la  Chambre  des  Communes  d'effacer  de  la  loi 
sur  les  criminels  de  profession  des  clauses  qui  auraient  fourni  les 
moyens  d'attaquer  ces  mauvais  lieux.  Pour  supprimer  ces  établisse- 
ments, M.  Hill  propose  que  le  fait  d'en  tenir  soit  qualifié  de  délit, 
comme  c'est  le  cas  maintenant  avec  les  maisons  de  prostitution.  De 
plus,  la  loi  devrait  déclarer  qu'un  locataire  qui  permet  que  son  logis 
soit  utilisé  pour  des  buts  criminels  perd  par  là  tout  droit  à  son  bail 
et  que  le  propriétaire  de  la  maison  peut,  dans  ce  cas,  le  chasser.  Ce 
serait  le  devoir  de  la  police  d'avertir  les  propriétaires  des  maisons 
où  il  se  passe  des  faits  de  ce  genre,  et  si,  après  cet  avis,  ceux-ci 
permettaient  que  l'abus  se  prolonge  et  ne  prenaient  pas  des  mesures 
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entre  leurs  locataires,  ils  devraient  être  eux-uièmes  passibles  d'une 
teine.  M.  Hill  propose  aussi  que  Ton  prenne  des  mesures  contre  la 
Qaison  elle-même,  —  in  reniy  —  pour  nous  servir  d'une  expression 
uridique.  Sur  la  production  de  preuves  admises  comme  suffisantes 
lar  une  cour  de  justice  et  établissant  qu'une  maison  est  continuelle- 
nent  affectée  à  un  usage  criminel,  elle  devrait  être  saisie  par  l'Etat 
t  gardée  pendant  quelque  temps  sans  payement  de  loyer.  En  sorte 
[ue,  lorsqu'il  se  trouve  des  locataires  qui  sous-louent,  la  punition 
etomberait  certainement  sur  chacun  d'eux  en  proportion  de  sa  cul- 
>abilité.  Le  dernier  locataire  qui  sous-loue  perdrait  dans  beaucoup 
le  cas  son  loyer  pour  le  temps  pendant  lequel  les  autorités  garde- 
raient la  maison:  celui  qui  la  lui  a  remise  en  sous-location  aurait 
également  la  perspective  de  perdre  une  partie  de  son  bail,  et  le  pro' 
priétaire  lui-même  courrait  le  même  danger.  De  cette  manière,  toutes 
les  personnes  en  relation  avec  la  propriété  ou  la  possession  d'une 
maison  auraient  un  intérêt  à  empêcher  qu'elle  soit  employée  à  un 
usage  illicite,  tandis  que  maintenant,  elles  sont  souvent  tentées  de 
tolérer  cet  usage  par  les  loyers  élevés  qu'on  peut  leur  offrir,  grâce 
aux  gains  considérables  que  procurent  ces  industries.  Si,  dans  un 
procès  criminel,  il  est  prouvé  qu'une  maison  a  été,  pour  ainsi  dire, 
associée  au  crime,  il  devrait  être  au  pouvoir  du  juge  d'en  ordonner 
la  fermeture  ou  la  saisie,  tout  en  laissant  à  ceux  qui  réclament  des 
droits  sur  elle  la  possibilité  de  prouver  leur  innocence.  La  condam- 
nation criminelle  d'un  locataire  devrait  entraîner  la  rupture  immé- 
diate de  son  bail,  et  le  propriétaire  pourrait  rentrer  en  possession 
des  locaux  loués. 

Ceci  nous  amène  à  la  partie  la  plus  originale  du  système  de 
M.  Hill.  Il  propose,  en  effet,  que  tous  les  habitants  qui  peuvent 
prouver  que  leurs  locaux  ne  servent  pas  à  des  fins  illégales  soient 
exemptés  des  impôts  pour  la  police  et  les  prisons,  c'est-à-dire  que 
ces  impôts  pèsent  exclusivement  sur  les  propriétés  utilisées  d'une 
manière  criminelle  ^  U  est  évidemment  juste  que  les  frais  occasion- 
nés par  le  crime  soient  supportés  exclusivement  par  ceux  qui  l'ont 
perpétré  ou  qui  l'ont  favorisé  par  leur  négligence  ou  leur  faute,  et 
les  mesures  que  l'on  propose  sont  d'une  efficacité  facile  à  démontrer. 

*  Depuis  que  M.  Hill  a  écrit  cela,  les  prisons  anglaises  ne  relèvent  plus  des 
autorités  locales  et  se  trouvent  toutes  sous  la  direction  de  la  Couronne.  Cepen- 
dant, CD  pourrait  prélever  sur  les  propriétés  en  question  un  impôt  pour  rem- 
bourser au  gcaveroemeat  les  frais  des  prisons. 
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Les  moyens  de  fournir  la  preuve  positive  d'actions  coupables  sont 
toujours  plus  ou  moins  difficiles  et  incertains;  souvent,  ils  sont  im- 
populaires, et  l'autorité  abandonne  la  poursuite  au  moindre  obstacle 
légal  qu'elle  rencontre.  On  peut  citer  à  l'appui  de  ce  qui  précède 
l'inutilité  bien  connue  des  dénonciations  contre  les  maisons  de  pros- 
titution, que  l'on  voit  se  reconstituer  dans  des  localités  où  elk»s  sont 
beaucoup  plus  dangereuses  qu'auparavant.  Il  est  donc  il  désirer  que 
l'on  emploie  une  méthode  qui  n'impliquerait  pas  une  grande  activité 
de  la  part  des  autorités,  un  procédé  qu'il  leur  serait,  au  contraire, 
impossible  de  négliger  et  qui  fonctionnerait,  pour  ainsi  dire,  de  lui- 
même. 

Si  tous  les  propriétaires,  qui  peuvent  prouver  que  leurs  locaux  ne 
servent  pas  h  des  œuvres  criminelles,  étaient  exemptés  des  impùts 
pour  la  police  et  les  prisons,  il  faudrait  répartir  les  sommes  à  pré- 
lever pour  ces  buts  entre  les  maisons  qui  restent,  et  celles-ci  formant 
une  très  petite  fraction  du  tout,  car  la  grande  majorité  des  loge- 
ments sont  entre  des  mains  honnêtes,  les  impôts  pèseraient  très  lour- 
dement sur  elles  et  engageraient  bon  nombre  d'habitants  et  de  pro- 
priétaires à  mettre  fin  h  un  état  de  choses  qui  entraînerait  pour  eux 
de  semblables  conséquences.  Le  nombre  des  maisons  sujettes  à  ces 
impùts  allant  toujours  en  diminuant,  le  fardeau  qui  pèse  sur  elles  de- 
viendrait toujours  plus  lourd  et  finirait  par  être  insupportable  même 
au  plus  profitable  des  commerces  illicites.  C'est  ainsi  que  l'on  arri- 
verait à  mettre  fin  à  la  spéculation  qui  fournit  au  crime  des  locaux 
dont  il  ne  peut  se  passer. 

Les  voleurs  ne  trouvant  plus  ni  lieu  d'entrepôt,  ni  marché  pour 
leur  butin,  seraient  obligés  ou  de  recourir  à  d'honnêtes  occupations 
pour  subsister,  ou  de  quitter  le  pays.  La  nation  serait  délivrée  de  ce 
cauchemar,  que  Ton  appelle  le  crime  organisé,  et  n'aurait  plus  à 
craindre  que  des  délits  isolés,  qui  sont  peu  nombreux  en  comparai- 
son des  autres  et  pour  la  diminution  desquels  nous  devons  travailler 
à  l'éducation  et  à  l'amélioration  sociale. 

Un  7nodtis  operandi,  pour  mettre  à  exécution  le  plan  de  M.  Hill. 
fut,  avec  son  approbation,  proposé  par  son  ami,  M.  William  Pare,  et 
semble  être  praticable.  C'est  le  suivant  : 

•  Qu'on  adopte  une  loi  autorisant  les  tribunaux  actuels  (ou  un  nou- 
veau tribunal  spécial  appelé  :  La  Cour  d'Exemption  de  la  Taxe  cri. 
minelle)  à  recevoir,  publier  et  examiner  des  demandes  d'exemption 
et  à  statuer  à  leur  égard.  Elle  procéderait  à  peu  près  comme  la  Cour 
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des  Avocats  de  Révision,  qui  dresse  les  listes  des  électeurs  pour  le 
Parlement. 

•  Le  secrétaire  de  la  ville,  le  chef  de  police,  les  commissaires  des 
pauvres,  ou  d'autres  autorités  constituées  dans  chaque  localité,  de- 
vraient recevoir,  pendant  une  période  déterminée  de  l'année,  les 
réclamations  d'exemption.  Ces  dernières  seraient  présentées  sur  des 
formulaires  fournis  par  l'autorité  -et  donnant  des  renseignements 
détaillés. 

«  Mais  le  nombre  des  maisons  suspectes  formant  une  petite  frac- 
tion du  tout,  il  serait  plus  pratique  qu'elles  fussent  seules  portées 
sur  la  liste  publiée,  et  certainement,  on  s'épargnerait  beaucoup  de 
peine  et  d'ennui  en  n'envoyant  les  formulaires  qu'à  ces  maisons-là. 

«  La  liste  des  aspirants  à  l'exemption  devrait  d'abord  être  soumise 
à  l'examen  du  chef  de  police  ou  des  fonctionnaires  de  paroisse,  qui 
auraient  à  mentionner  leur  opposition  en  regard  de  la  description 
de  tout  logement  dont  ils  savent  ou  supposent  qu'ils  sont  utilisés 
pour  des  buts  illégaux. 

•  Chaque  contribuable  devrait  aussi  avoir  le  droit,  pendant  une 
certaine  période,  d'envoyer  à  l'autorité  une  •  notice  d'objection  » 
contre  tout  logement  particulier  exempté,  s'il  sait  qu'il  est  utilisé 
d'une  manière  illicite  ^ 

«  Ces  préliminaires  observés,  le  magistrat  chargé  d'exempter  de  la 
taxe  siégerait  en  cour  publique,  les  parties  présentes,  et  dresserait 
chaque  année  la  liste  des  exemptions. 

•  On  devrait  décréter  que  le  juge  aurait  en  tout  temps  la  faculté 
de  revenir  sur  une  décision  d'exemption,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  a 
été  induit  en  erreur  ou  qu'un  logement  a  changé  de  destination. 
Dans  ce  cas,  la  taxe  pourrait  même  être  imposée  rétroactivement. 

•  On  pourrait  aussi  exiger  des  garanties  de  chacune  des  parties 
exemptées  et  prononcer  des  peines  contre  les  auteurs  de  fausses  in- 
formations faites  à  la  cour. 

€  Il  faudrait  également  protéger  les  propriétaires  contre  les  loca- 
taires qui  font  un  usage  illégal  des  lieux  loues,  et  on  devrait  pou- 

•  Pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  être  faits  de  ce  droit  dans  un  but  de 
chicane  ou  de  tracasserie,  il  faudrait  exiger  que  chaque  opposition  fût  accom- 
pagnée du  dépôt  d'une  somme  pour  couvrir  éventuellement  les  frais  ou  payer 
les  dommages-intérêts  qui  seraient  statues  par  la  cour.  Sans  cela,  on  courrait 
risf^ue  de  voir  précisément  les  habitants  de  locaux  suspects  formuler  toute  es- 
pèce d'oppositions,  afin  de  discréditer  ce  système. 
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voir  statuer  des  dommages-intérêts  contre  ceux  qui  fournissent  de 
faux  renseignements  sur  les  individus  qui  se  présentent  comme  loca- 
taires. 

•  Enfin,  on  pourrait  exiger  une  déclaration  signée  des  locataires, 
quand  ils  entrent  en  possession  de  leurs  logements. 

«  D'un  autre  côté,  pour  assurer  le  payement  des  lourds  impôts 
qui  incomberaient  aux  propriétés  non  exemptées,  on  devrait  le  ga- 
rantir par  un  droit  de  gage  sur  les  maisons  elles-mêmes. 

•  En  ne  voulant  pas  tout  faire  à  la  fois,  on  préviendrait  l'opposi- 
tion à  la  loi,  on  en  faciliterait  l'application  partout  où  elle  est  jugée 
convenable,  et  à  ce  point  de  vue,  il  conviendrait  peut-être  de  la  ren- 
dre au  début  facultative  (comme  c'est  le  cas  à  l'heure  qu'il  est  pour 
plusieurs  lois);  mais  il  serait  à  désirer  alors  que  les  villes  et  dis- 
tricts prêtassent  les  mains  à  sa  prompte  adoption. 

«  Pendant  la  période  de  transition,  il  sera  probablement  néces- 
saire d'imaginer  quelque  moyen  de  procurer  un  emploi  à  ceux  qui, 
par  l'exécution  de  la  loi,  peuvent  être  chassés  sans  cause  de  leurs 
logis  actuels  ;  et  on  en  trouverait  problablement  le  moyen  en  décré- 
tant des  travaux  publics. 

«  Nous  vivons  dans  un  pays  d'antécédents,  et,  heureusement,  nous 
ne  manquons  pas  d'exemples  où  un  traitement  beaucoup  plus  som- 
maire que  celui  que  l'on  propose  maintenant  a  été  appliqué  aux  re- 
paires du  vice  et  du  crime. 

<  Le  récit  que  nous  donne  Macaulay  de  la  lutte  contre  cet  eflfroyable 
antre  du  crime,  le  Sanctuaire  des  Moines  Blancs,  ou  TAlsatia,  comme 
on  l'appelait,  dont  Sir  Walter  Scott  fait  une  description  si  vivante 
dans  Les  Aventures  de  Nigel,  en  est  un  exemple  frappant.  Quelque 
chose  comme  huit  cents  coupe-jarrets,  voleurs,  receleurs  de  biens  vo- 
lés, tenanciers  de  maisons  de  prostitution,  avaient  vécu  ensemble  de 
temps  immémorial  dans  ce  sanctuaire  et  en  sortaient  de  temps  en 
temps,  pour  tuer  et  voler,  quand  il  s'en  présentait  l'occasion,  ou 
quand  leurs  besoins  devenaient  pressants. 

•  Â  la  fin,  la  patience  du  public  fut  à  bout.  La  population  se 
leva,  comme  si  elle  sortait  d'un  sommeil  léthargique.  La  noncha- 
lance fit  place  à  l'alarme  et  au  ressentiment.  Les  pouvoirs  néces- 
saires furent  obtenus  de  l'autorité  législative,  et  un  seul  coup  frappé 
d'une  main  ferme  fit  disparaître  jusqu'au  dernier  vestige  cette  détes- 
table association. 

€  Il  est  à  regretter  que  ce  résultat  décisif  n'ait  pas  engagé  nos  an- 
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êtres  à  poursuivre  cet  avantage  jusqu'au  bout,  en  frappant  quelques 
^ups  de  plus  pendant  que  Tennemi  était  à  leurs  pieds.  S'ils  avaient 
ait  cela,  ils  auraient  probablement  enlevé  aux  voleurs  les  lieux 
l'entrepôt  et  de  refuge  qu'ils  possédaient  h  Londres.  Mais  cette  tâche. 
Is  la  laissèrent  à  leurs  descendants,  leur  transmettant  avec  elle 
'exemple  de  leur  grand  et  brillant  succès. 

•  L'auteur  est  convaincu  que  ce  plan  de  faire  de  l'exemption  de  la 
axe  un  privilège,  tout  en  étant  parfaitement  justifié  en  principe  et 
m  fournissant  un  moyen  naturel  de  sortir  des  conditions  présentes, 
)ù  chacun  est  obligé  de  payer,  serait  juste  et  éminemment  efficace 
lans  la  pratique,  puisqu'il  imposerait  la  tâche  d'établir  les  faits  à  la 
)artie  qui  doit  nécessairement  être  le  mieux  renseignée  à  cet  égard, 
f est-à-dire  à  celui  qui  revendique  le  privilège  de  l'exemption  plutôt 
{u'à  un  accusateur  quelconque;  ce  qui  aurait  pour  effet  de  rendre 
nefficaces  ces  innombrables  équivoques,  ces  refus  de  répondre  à  des 
luestions  pertinentes,  ces  falsifications  de  noms  et  de  dates,  ces 
exceptions  de  non  mi  recordo  (je  ne  me  souviens  pas),*  qui  ne  four- 
lissent  que  trop  souvent  aux  habiles  le  moyen  d'échapper  à  une  ac- 
5usation  directe,  même  lorsque  le  cas  est  trop  clair  pour  admettre 
lucune  espèce  de  doute  moral.  En  effet,  la  moindre  hésitation  à  four- 
nir les  renseignements  demandés  ou  la  plus  petite  tentative  de  dissi- 
nuler,  —  dont  on  tiendrait  à  peine  compte  dans  un  cas  où  il  s'agi- 
rait de  conviction  et  de  condamnation,  —  suffirait  pour  permettre  de 
refuser  un  privilège  ou  au  moins  pour  en  faire  retarder  la  conces- 
sion jusqu'à  ce  que  l'arbitre  ait  pu  se  convaincre  de  la  convenance 
le  l'accorder.  § 

Mais  il  ne  faut  se  reposer  entièrement  sur  aucun  moyen  de  ré- 
primer le  crime,  quelque  efficace  qu'il  puisse  paraître.  Le  crime  or- 
ganisé, de  même  qu'une  ville  assiégée,  doit  être  attaqué  sur  tous  les 
points  à  la  fois.  Partout  où  une  tète  se  montre  au-dessus  des  cré- 
oeaux,  il  faut  faire  feu  sur  elle. 

^  Non  mi  ricordo  était  la  réponse  que  donnaient,  en  1820,  les  témoins  italiens 
rites  à  charge  dans  le  procès  contre  la  reine  Caroline.  Ces  mots  sont  restés  dés 
ors  en  usage  en  Angleterre. 

ALFRED   HILL. 
(Traduit  par  M.  Eug.  Borel  fils,  itud.Jur.) 
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1»  QUESTION  : 

N'y  aurait-il  pas  lieu  d'établir  des  refuges  pour  les 

itenus  libérés  ? 

^i  oui,  comment  pourrait-il  être  pourvu  à  ce  besoin  ? 


RAPPORTS 


I 


tif,  i. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  d'établir  des  reftiges  pour  les  détenus  libérés  t 
Si  oni,  comment  pourrait-il  être  pourvu  à  ce  besoin? 


RAPPORT 


Présenté   par  M.  Charles    SILLIMAN 


La  grosse  question  du  relèvement  des  prisonniers,  si  controversée 
pendant  bien  des  années,  est  actuellement  et  généralement  appréciée. 
On  ne  comprend  pas,  du  reste,  qu'il  n'en  ait  pas  été  ainsi  depuis 
longtemps,  en  considérant  le  bien  immense  que  cette  œuvre  a  fait 
aux  Etats-Unis;  car  il  est  incontestable  que  le  premier  établissement 
de  Patronage  a  été  fondé  en  1775  à  Philadelphie.  Après  cent  huit  ans 
d'expérience,  il  est  encore  plein  de  vie,  et  même  encore  plus  vigou- 
reux qu'à  son  début,  et  depuis,  cette  entreprise  sest  étendue  dans 
tous  les  Etats  de  l'Union.  Un  Comité  fondé  à  New- York  est  en  cor- 
respondance avec  toutes  les  succursales.  Les  résultats  des  premiers 
essais  engagèrent  le  gouvernement  de  l'Union  à  installer  des  Vais- 
Seaux-Ecoles  dans  les  principaux  ports,  exemple  qui  fut  bientôt 
^près  suivi  par  l'Angleterre.  C'est  ainsi  que  ces  deux  Etats  ont  formé 
100  à  2<^X),000  excellents  marins  avec  de   jeunes  mauvais   garne- 
îiients,  qui,  laissés  à  eux-mêmes,  seraient  devenus  en  grande  partie 
cies  malfaiteurs,  et  ont  conquis  la  prépondérance  des  mers  et  sont 
U^rrivés,  en  faisant  le  bien,  à  une  prospérité  sans  égale. 

Tâchons  donc  de  réparer  le  temps  perdu  par  plusieurs  de  nos 

comiits.  piKrr.  qctkricat.  ^ 
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vieux  Etats  d'Europe,  et  puisqu'il  est  bien  reconnu  aujourd'hui  qu'il 
est  urgent  de  venir  en  aide  à  leur  libération,  aux  prisonniers  dont 
on  peut  espérer  le  relèvement,  voyons  ensemble  quels  sont  les  meil- 
leurs moyens  de  réussir. 

Une  des  premières  conditions  est  la  persévérance;  car  les  débuts 
ne  sont  pas  toujours  oncounigeants.  tandis  qu'une  fois  bien  en  ti^ain. 
les  difticultés  diminuent  d'année  en  année,  et  on  s'attache  à  l'œuvre 
non-seulement  avec  allectioiK  mais  on  pourrait  dire  avec  passion,  eu 
voyant  tout  le  bien  à  faire  et  combien  de  malheureux  peuvent  être 
relevés. 

Notre  œuvre  de  Bordeaux,  commencée  il  y  a  huit  ans,  a  admis  à 
son  Refuge  plus  de  mifle  malheureux. 

Les  deux  premiers  qui  nous  étaient  recommandés  chaudement 
et  paraissaient  très  l)ien  disposés,  sont  retombés  au  bout  de  quinze 
jours  par  faiblesse.  C'était  décourageant,  mais  nous  étions  engagés; 
il  fallait  lutter,  et  nous  en  avons  été  bien  largement  récompensés 
par  les  résultats  qui  ont  dépassé  toutes  nos  espérances;  c'est  ainsi 
(lu'un  membre  de  notre  Société  a  depuis  cinq  ans  dans  sa  propriété 
un  libéré  qui  pourrait  certainement  servir  de  modèle. 

COMITÉ 

Notre  Comité  est  composé  de  douze  membres,  dont  deux  sont  dé- 
signés chaque  mois  à  tour  de  rôle,  pour  faire  la  visite  des  prisons, 
les  15  et  30  du  mois,  et  l'inspection  de  T Asile. 

On  comprend  toute  l'importance  du  choix  des  membres  du  Comité, 
puisque  le  succès  de  l'œuvre  en  dépend. 

Il  est  indispensable  de  le  composer  d'hommes  de  cœur  et  d'action, 
mais  il  est  utile  aussi  d'en  avoir  quelques-uns  qui,  par  leur  position 
iinancière  et  leurs  sentiments  philanthropiques,  puissent  donner  une 
impulsion  à  une  entreprise  très  difficile  à  mener  à  bonne  fin,  si  les 
ressources  suffisantes  manquent. 

L'expérience  nous  a  donné  aussi  Tintime  conviction  que  ce  serait 
une  grande  faute  des  sociétés  de  se  priver  du  concours  très  précieux 
de  la  magistrature,  qui  peut  et  doit  l'aider  dans  ses  travaux  et  qui. 
étant  parfaite. non t  renseignée  sur  sa  manière  de  procéder,  est  ainsi 
toute  disposée  à  la  seconder.  C'est  ainsi  que  nous  avons  obtenu,  à 
Mordeaux,  de  M.  le  Procureur  général  et  de  M.  le  Procureur  de  la 
République,  qu'ils  autorisent  notre  Directeur  à  assister  aux  séances 
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du  matin,  au  Petit  Parquet  où  on  interroge,  avant  toute  poursuite, 
les  individus  arrêtés  dans  la  nuit,  et  li\,  on  lui  confie  les  jeunes  gens 
qui,  étant  pour  la  première  fois  inculpés  de  fautes  légères,  méritent 
toute  indulgence. 

MM.  les  membres  du  Congrès  apprécieront  toute  l'importance 
d'une  mesure  qui  épargne  ainsi  chaque  année  à  une  centaine  de 
malheureux  ces  horribles  casiers  judiciaires  et  quelques  jours  de 
prison,  qui  pouvaient  les  perdre;  car  personne  ne  peut  contester  le 
danger  de  la  contagion  dans  les  maisons  de  détention. 

Une  sérieuse  admonition  du  juge  prévient  l'inculpé  qu'à  une  se- 
conde comparution,  la  justice  suivrait  son  cours  et  qu'il  pourrait  être 
traité  sévèrement:  cette  exhortiition  produit  certainement  un  ré- 
sultat infiniment  préférable  à  quelques  jours  de  prison,  et  il  serait 
vivement  à  désirer  que  l'on  pût  diminuer  le  plus  possible  ces  petites 
condamnations  qui  flétrissent  et  découragent  bien  des  jeunes  gens, 
sans  les  améliorer;  ne  serait-ce  pas  le  meilleur  moyen  de  diminuer 
le  nombre  effravant  des  récidivistes? 


MOYENS   DE   PATHONAGE 

Les  avis  ont  été  très  partagés  sur  cette  question,  et  lorsque  nous 
avons  fondé  notre  Refuge,  le  bien  regretté  M.  de  I^amarque  chercha 
à  nous  en  dissuader,  pensant  que  le  patronage  en  prison  suffisait, 
sauf  à  remettre  au  libéré  quelques  bons  de  nourriture  ou  de  loge- 
ment chez  un  hôtelier,  si  on  ne  lui  avait  pas  trouvé  de  place  pour  le 
jour  de  sa  sortie. 

M.  de  Lamarque  craignait  que  la  trop  grande  dépense  des  refuges 
ne  fût  un  motif  de  découragement.  D'un  autre  côté,  envoyer  des  li- 
bérés dans  des  auberges  borgnes,  où  ils  peuvent  rencontrer  des  con- 
naissances dangereuses,  n'est-ce  pas  les  exposer  à  un  grand  risque 
de  rechute  et  aller  contre  le  but  désiré? 

Il  nous  paraissait  hors  de  doute  qu'avec  une  maison  spéciale  qu'on 
pourrait  louer  à  un  prix  raisonnable,  sous  la  surveillance  d'un  bon 
directeur,  en  prenant  de  plus  les  précautions  nécessaires  pour  les 
admissions,  il  y  avait  une  garantie  bien  plus  sérieuse  de  succès. 

Après  quelques  années  d'expérience,  M.  de  Lamarque  nous  donna 
gain  de  cause  et  portait  l'intérêt  le  plus  cordial  à  notre  établisse- 
ment. 


-    122    — 

Paris  a  dû  également  en  venir  à  des  locaux  spéciaux,  et  c'est 
ainsi  que  les  divers  Patronages  en  ont  fondé  : 

Rue  de  la  Cavalerie  n^  4  :  pour  les  libérés  de  la  Société  générale: 

Rue  Clavel,  n^  7  :  pour  les  jeunes  libérés  protestants; 

Ru€  des  Rosières,  n^  4  :  pour  les  jeunes  ouvriers  Israélites, 
et  sans  aucun  doute,  il  y  en  a  d'autres  pour  diverses  œuvres  parti- 
culières. 

Nous  comprenons  que,  dans  les  chefs-lieux  de  départements  d  une 
importance  limitée,  où  il  n'y  aurait  que  vingt  ou  trente  libérés  par 
an,  il  serait  difficile  de  couvrir  la  dépense  d'une  maison  de  refuge,  à 
moins  d'une  subvention  de  l'Etat;  mais  nous  persistons  à  croire  que 
dans  toutes  les  villes  dont  les  ressources  et  l'importance  permettent 
de  louer  un  asile  dans  lequel  les  libérés  puissent  être  logés  et  nourris 
jusqu'à  leur  placement,  il  n'y  a  pas  à  hésiter,  et  que  les  résultats  se- 
ront infiniment  meilleurs. 

Seulement  il  est  indispensable  que  les  gouvernements  augmentent 
les  subventions  des  patronages,  et  ils  n'auront  pas  à  le  regretter;  car 
ils  en  seront  certainement  indemnisés  par  une  grande  économie 
dans  le  budget  par  la  diminution  des  récidives  et,  conséquemment, 
des  crimes  et  délits. 

Si,  en  1842,  les  instructions  de  M.  Duchatel,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, avaient  été  mieux  comprises  et  appuyées  par  les  conseils  gé- 
néraux, nos  prisons  de  France  ne  seraient  pas  encombrées  aujour- 
d'hui comme  elles  le  sont  malheureusement,  et  on  n'aurait  pas  à 
prévoir  des  dépenses  aussi  considérables  de  déportation. 

INSTALLATION   DU  TRAVAIL 

Que  le  travail  soit  industriel  ou  agricole,  l'essentiel  est  qu'il  ne 
manque  jamais.  Il  nous  paraît  même  utile  que,  lorsque  Ton  peut 
réunir  les  deux,  on  en  profite;  car  on  ne  peut  pas  travailler  par  tous 
les  temps  dans  les  champs  ou  aux  jardins,  et  de  plus,  il  est  bon  d'oc- 
cuper autant  que  possible  les  pensionnaires  suivant  leurs  aptitudes. 

L'utilité  en  est  si  bien  reconnue  que,  dans  la  plus  grande  partie 
des  maisons  hospitalières  et  des  colonies  agricoles,  il  y  a  en  même 
temps  la  culture  et  l'industrie.  Ainsi  l'admirable  établissement  de 
Mettray,  qui  a  huit  cents  enfants,  en  occupe  (juatre  cents  dans  les 
fermes  et  quatre  cents  dans  les  ateliers  de  forgerons,  charrons,  tail- 
leurs, cordonniers,  etc. 
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Dans  les  colonies  agricoles  entretenues  par  TEtat,  il  y  a  également 
des  ateliers  pour  la  confection  des  outils  aratoires  et  des  effets  d'ha- 
billement. 

L'abbé  Villon,  qui  peut  être  cité  comme  un  modèle,  a  deux  éta- 
blissements, l'un  à  Sauget  (Izère),  pour  l'agriculture,  et  l'autre  à 
Gouzon,  près  Lyon,  industriel,  et  tous  deux  marchant  admirable- 
ment. 

On  voit  dans  la  campagne  quebiues  orphelinats  peu  coûteux,  qui 
peuvent  donner  des  indications. 

Il  y  en  a  un  dans  les  Landes,  près  Dax,  dirigé  par  un  père  Laza- 
riste, qui  a  un  immense  jardin  très  bien  tenu,  donnant  de  très  beaux 
légumes  et  de  beaux  fruits. 

Le  jardin  doit  donner  des  revenus  très  satisfaisants,  et  à  côté,  on 
voit  des  ateliers  avec  diverses  industries. 

NOTRE  REFUGE 

Venant  à  notre  Refuge  *,  il  est  transitoire  :  nous  prenons  nos  hom- 
mes à  la  prison  et  au  Petit  Parquet,  et  nous  les  logeons  et  nourris- 
sons jusqu'à  ce  qu'ils  gagnent  suffisamment  et  aient  un  travail 
assuré. 

Comme,  au  bout  de  la  première  année,  nous  trouvions  le  loyer  de 
1800  francs  un  peu  lourd  et  une  diminution  dans  les  souscrip- 
tions, nous  avons  profité  d'une  occasion  favorable  pour  acheter,  au 
nom  de  la  Société,  grâce  à  la  générosité  de  quelques-uns  de  ses  amis 
et  des  membres  du  Comité,  une  maison  entourée  de  murs,  grand 
jardin,  2400  mètres.  Cet  achat  a  donné  un  bon  relief  à  notre  Société, 
qui,  plus  considérée,  a  vu  s'augmenter  les  souscriptions  particu- 
lières, ainsi  que  les  subventions  des  autorités.  Nous  devons  encore 
une  quinzaine  de  mille  francs;  mais  on  nous  a  prêté  sans  intérêts. 
Tous  les  ans,  il  y  a  un  tirage  de  trois  ou  quatre  obligations  de  cinq 
cents  francs,  et,  ce  qui  est  très  avantageux,  la  plupart  de  nos  créan- 
ciers nous  font  abandon  de  leurs  créances. 

Nous  avons  également  un  terrain  maraîcher  de  7000  mètres  en- 
viron, de  sorte  que  nous  pouvons  employer  quelques-uns  de  nos 
hommes  à  la  culture  du  jardin.  Pour  les  autres,  nous  avons  une 
douzaine  de  chefs  d'ateliers  qui  viennent  nous  les  demander  pour 

«  Rue  Malbec,  97. 
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travailler  h  la  journée;  les  hommes  gagnent  de  deux  à  quatre  francs, 
quelques-uns  même  cinq  francs.  Partant  le  matin  de  six  à  sept  heu- 
res, ils  rentrent  pour  diner  à  midi  et  retournent  au  travail  à  une 
heure  jusqu'à  six  et  sept  heures  du  soir.  Ils  soupent.  prennent  une 
leçon  d'écriture  et  de  calcul,  et  se  couchent  î\  neuf  heures.  Le  directeur 
reçoit  des  patrons  le  prix  des  journées,  qu'il  port^  sur  leurs  livrets, 
et  lorsqu'ils  ont  un  travail  assuré,  ils  quittent  la  maison,  et  on  leur 
rembourse  ce  qui  a  été  reçu  pour  eux,  sous  déduction  de  fr.  1»15  par 
jour  pour  nourriture,  logement  et  vêtements  fournis  au  prix  coûtant. 
De  cette  manière,  il  n'y  a  jamais  aucune  discussion  sur  les  comptes. 
Leur  nourriture  consiste  en  850  grammes  de  pain  blanc,  y  compris 
100  grammes  pour  la  soupe;  150  grammes  de  viande  à  chaque  repas, 
plus  une  portion  de  haricots,  pommes  de  terre  ou  riz  et  40  centilitres 
de  vin.  Le  vendredi,  la  morue.  Le  tout  nous  revient  à  un  franc  par 
jour,  et  nous  comptons  quinze  centimes  pour  frais  de  cuisine,  la- 
vage, literie,  etc.,  par  jour  et  par  homme. 

Notre  directeur  est  un  ancien  instituteur  de  maison  de  détention, 
et  sa  dame  nous  est  d'un  concours  très  précieux  pour  la  propreté  et 
les  soins  de  la  lingerie. 

Le  gardien-chef  et  le  cuisinier  sont  des  pensionnaires. 

Nous  avons  eu,  l'année  dernière,  166  admissions,  et,  chose  très 
difficile  à  croire,  si  une  vérification  très  minutieuse  n'eût  été  faite 
au  greffe  de  la  prison,  par  ordre  de  M.  le  directeur,  sur  ces  166,  il 
n'y  a  eu  que  trois  récidivistes  revenus  en  prison  dans  le  cours  de 
l'année. 

Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que  ce  petit  nombre  est  tout  à  fait 
exceptionnel;  mais  il  est  certain  que  la  moyenne  ne  dépasse  pas  dix 
pour  cent. 

ASILES   DK   NUIT 


s, 


Pour  diminuer  d'une  manière  sensible  le  nombre  des  prisonnier 
nous  pensons  qu'il  serait  utile  de  fonder  dans  toutes  les  grandes 
villes  des  asiles  de  nuit,  comme  il  y  en  a  à  Londres,  Paris  et  Mar- 
seille. Tous  les  jours  on  arrête  des  malheureux,  qui,  n'ayant  pas 
d'ouvrage,  ne  savent  où  aller  coucher.  On  les  condamne  à  quelques 
jours  de  prison;  il  en  est  de  même  pour  les  mendiants,  qui  sont,  en 
outre,  à  leur  sortie,  dirigés  sur  le  dépôt  de  mendicité,  où  ils  passent 
une  dizaine  de  jours.  Ces  punitions  subies,  ils  sont  reconduits  aux 
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barrières,  mais  leur  position  est  la  même  qu'auparavant,  et,  fatale- 
ment, ils  retombent  une  deuxième  et  troisième  fois  et  plus  en  pri- 
son, où  ils  font  la  connaissance  de  misérables,  qui  les  enrôlent  dans 
des  bandes  de  malfaiteurs. 

Les  ouvriers  sans  ressources  et  sans  ouvrage  trouveraient  dans 
les  asiles  de  nuit  un  gite  pour  deux  ou  trois  jours,  avec  une  bonne 
assiette  de  soupe,  ce  qui  permettrait  à  beaucoup  de  chercher  et  de 
se  procurer  de  l'ouvrage.  On  pourrait  joindre  à  ces  asiles  une  agence 
î\  laquelle  les  entrepreneurs  de  chemins  de  fer,  remblais,  terrasse- 
ments, etc.,  s'adresseraient  pour  avoir  des  ouvriers,  et  ainsi  on  dis- 
tinguerait les  malheureux  des  rôdeurs,  qui  ne  méritent  aucun  mé- 
nagement. -^      • 

LES   HEFtHiES   DOIVENT-ILS  ÊTRE  OFFICIELS,    SEMI-OFFICIELS  OU 

ENTIÊHEMENT  LIBRES? 

Le  Congrès  de  Stockholm,  composé  des  hommes  les  plus  compé- 
tents, adopta  la  résolution  que  l'Etat,  en  excitant  l'initiative  privée 
et  lui  donnant  son  concours,  devait  éviter  de  donner  au  patronage 
un  caractère  officiel. 

En  présence  de  cette  délibération,  il  est  difficile  à  des  personnes 
cei-tainement  moins  autorisées  d'émettre  un  avis;  maison  peut  se 
demander  jusqu'où  peut  aller  ce  concours. 

Evidemment,  l'Etat  doit  laisser  la  personne  ou  les  personnes  assez 
animées  de  l'amour  du  bien  pour  fonder  un  Refuge  libres  de  choisir 
leurs  collègues,  sans  distinction  de  culte  ou  de  sentiments  politiques, 
ces  questions  devant  être  mises  entièrement  de  côté,  et  les  drapeaux 
de  ces  sociétés  ne  doivent  porter  d'autre  enseigne  que  celle  de  la 
philanthropie.  Dans  notre  Société  de  Bordeaux,  où  toutes  les  opinions 
sont  représentées,  comme  dans  celle  de  Moscou,  qui  a  réuni  des 
membres  de  huit  cultes  différents,  le  plus  parfait  accord  n'a  jamais 
cessé  de  régner.   Dans  rintérèt  de  l'œuvre,  nous  croyons  donc  que 
l'administration  doit,  comme  le  dit  la  résolution,  exciter  et  tâcher 
d'intéresser  quelques  personnes,  qui.  par  leurs  nombreuses  rela- 
tions dans  les  divers  partis,  puissent  former  un  ensemble  de  mem- 
l>res  dévoués  à  l'œuvre:  seulement,  en  cas  de  divergence  d'opinion 
dans  le  sein  des  Commissions  sur  les  statuts  et  l'organisation  pra- 
^le,  le  représentimt  de  l'Etat  devrait,  il  nous  semble,  concilier  et 
lie  pas  se  retrancher  tout  à  fait  derrière  son  caractère  officiel. 


-  iâ6  - 

Pour  faire  mieux  comprendre  l'idéi,  voici  un  fait  :  Dans  une  ville 
importante,  des  industriels  sont  disposés  à  fonder  un  établissement 
de  patronage,  et  pour  cela,  l'argent  et  le  travail  ne  manqueront  pas: 
M,  le  préfet,  tout  disposé  à  prêter  son  concours,  convoque  la  Com- 
mission de  surveillance  des  prisons. 

L'accord  allait  se  faire,  lorsqu'un  des  membres  demande  que  l'on 
patronne  également  les  femmes  et  les  enfants  des  prisonniers.  Sur 
ce,  une  longue  discussion  s'engage,  et  on  se  sépare  sans  avoir  pri.^ 
aucune  décision. 

Eh  bien,  ce  serait  certainement  un  des  seuls  cas  où  l'administra- 
tion devrait  intervenir  pour  amener  une  transaction,  en  insérant 
dans  les  statuts,  comme  cela  est  inséré  dans  quelques-uns,  que  la 
Société  pourrait  s'intéresser,  dans  certaines  limites,  aux  familles  des 
détenus;  mais  il  est  évident  qu'aucune  société  ne  pourrait  subsister, 
si  elle  était  obligée  de  les  assister  toutes. 

Pour  résumer,  il  semble  que  l'Etat,  sans  se  désintéresser  de  ces 
œuvres  éminemment  sociales  et  sans  cesser,  dans  son  propre  intérêt, 
de  les  subventionner,  doit  leur  laisser  la  plus  entière  liberté  d'admi- 
nistration. 


Ch.  silliman. 


ï 


Imprimerie  Attinger.  —  Neuchàtel  (Suisse). 
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ir«  SECTION  DU  PROGRAMME 

5»  QUESTION  : 

Sur  quels  principes  devrait  être  basée  l'alimentation 
des  détenus  au  point  de  vue  hygiénique  et  pénitentiaire  ? 


RAPPORTS 


Il,  s. 

Sur  quels  principes  devrait  être  basée  Talimentation  des  détenus,  an 
point  de  vue  hygiénique  et  pénitentiaire  ? 


RAPPORT 


Présenté   par  M.    le    Dr   A.    BAER. 

Médecin  en  chef  du  Pénitencier  de  Plôtzensee,  prés  Berlin. 


La  question  de  savoir  comment  doit  être  fixé  le  régime  alimentaire 
des  condamnés  qui  subissent  une  détention  a  été  résolue  différem- 
ment dans  les  divers  pays.  Des  divergences  d'opinion  se  sont  mani- 
festées sur  Talimentation  des  prisonniers  en  général  et  sur  ses  détails 
à  une  époque  qui  n*est  pas  très  éloignée  de  nous,  et  encore  de  nos  jours 
on  est  loin  de  s'entendre.  Il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître.,  dans  les 
diverses  manières  d'envisager  cette  question  et  de  la  résoudre  théori- 
quement et  pratiquement,  les  différents  principes  sur  lesquels  on  a 
basé  la  théorie  de  la  peine  de  la  réclusion.  D'un  côté,  on  rencontre  la 
représaille,  qui,  sans  pitié,  tend  à  l'anéantissement  du  criminel,  et  de 
l'autre,  la  théorie  moderne,  qui  ne  cesse  pas  de  respecter  dans  le  cri- 
rninel  la  dignité  de  l'homme  et,  animée  d'un  esprit  d'équité,  accorde 
au  détenu  certains  droits. 

Lorsque,  vers  la  fin  du  siècle  passé,  la  privation  de  la  liberté  fut 
Oe  plus  en  plus  admise  parmi  les  peines  prononcées  contre  certains 
crimes  et  délits,  les  prisonniers  entassés  dans  des  cachots  humides 
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et  obscurs,  mal  ventilés,  croupissaient  dans  la  malpropreté  la  plus 
sordide,  et  là,  ils  étaient  assez  souvent  livrés  à  la  torture  de  la  faim. 
Dans  certaines  prisons,  les  détenus  avaient  à  s'occuper  eux-mêmes 
de  leur  entretien  ;  dans  d'autres,  c'était  à  la  famille  des  condamnés 
ou  à  des  sociétés  charitables  de  pourvoir  à  l'alimentation  des  prison- 
niers. Dans  certains  pays,  l'Etîit  accordait  une  minime  somme  d'ar- 
gent pour  subvenir  à  l'alimentation  la  plus  élémentaire  des  condam- 
nés, et  ce  subside  n'était  même  accordé  qu'à  une  certaine  catégorie 
de  détenus;  ailleurs,  le  gouvernement  faisait  distribuer  aux  prison- 
niers une  fois  par  jour  une  ration  de  substances  alimentaires  ou  seu- 
lement du  pain  et  de  l'eau,  pour  apaiser  la  faim. 

Par  suite  d'un  état  de  choses  aussi  déplorable,  dû  à  l'indifférence 
et  à  la  négligence  la  plus  absolue,  les  prisons  devinrent  très  souvent 
le  foyer  de  maladies  pestilentielles,  de  lièvres  contagieuses,  qui  non- 
seulement  décimaient  les  prisonniers,  mais  qui  se  répandaient  même 
au  dehors,  sous  forme  d'épidémies  meurtrières.  Dans  beaucoup  de 
lieux  de  détention,  les  détenus  étaient  directement  ou  indirectement 
voués  à  une  mort  lente  par  inanition,  t  II  existe  des  prisons,  rap- 
porte Howard,  dans  lesquelles  les  prisonniers  ne  reçoivent  aucune 
nourriture:  dans  d'autres,  l'entretien  le  plus  élémentaire  est  concédé 

au  geôlier,  qui  ne  délivre  que  la  moitié  de  la  ration Il  n'est  pas 

étonnant,  ajoute- t-il,  que  l'on  rencontre  dans  les  prisons  des  individus 
qui  meurent  d'inanition  et  que  des  délinquants  entrés  en  prison  en 
bonne  santé  n'en  sortent  qu'à  moitié  épuisés  par  la  faim  et  sont  pen- 
dant longtemps  incapables  de  tout  travail.  » 

Telle  était  à  cette  époque  la  situation  en  Angleterre,  et  il  est  suffi- 
samment démontré  par  les  contemporains  que  l'état  des  prisons  dans 
les  autres  pays  n'était  pas  meilleur*. 

Lorsque  la  conscience  des  gouvernements  eut  été  éveillée  par  la 
voix  puissante  d'un  Howard  en  Angleterre,  d'un  Beccaria  en  Italie, 
d'un  Villermé  en  France,  d'un  Wagnitz  en  Allemagne,  et  que  l'opinion 

*  John  Howard  :  The  state  of  the  prisons  in  England  and  Wales,  with  preUminai'y 
observations  and  an  account  of  some  forelgn  prisons.  Warrington  1777. 

Buxton  :  An  inqniry  tchether  crime  and  mtsery  are  produced  or  prevented  by  ow 
présent  System  of  prison  discipline.  IjOndon  1814. 

Villermé  :  Des  prisotis  telles  qu'elles  sont  et  telles  q%i  elles  devinaient  être.  Paris  18Î0. 

H.-B.  Wagnitz  :  Historische  Nachrichten  nnd  Bemerhungen  i'tber  die  merkicûrdigsten 
Zuchthiiuser  in  Deutschland.  Halle  1791. 

Justus  Gruner  :  Verstœh  iiber  die  recht-  vnd  zv-echmilssige  Einrichtung  ôfTentliçhft' 
Sioherheitsinstitute.  Frankfurt  a/M.  180:». 
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publique  eut  été  éclairée  sur  1  état  déplorable  des  prisons,  on  chercha 
ù  remédier  aux  graves  inconvénients  signalés,  et  on  introduisit  entre 
autres  une  alimentation  régulière  dans  toutes  les  prisons.  Depuis 
cette  époque,  on  s'efforça  d'introduire  et  d'appliquer  dans  les  lieux 
de  détention  tout  ce  que  la  science  et  l'expérience  d'alors  conseillaient 
pour  maintenir  la  santé  dans  un  état  normal.  Ces  mesures  préven- 
tives contre  les  maladies  ont  augmenté  à  mesure  que  les  idées  sur  la 
nature  et  le  but  de  la  punition  se  sont  modifiées.  Mais  ces  soins  ne 
se  sont  pas  portés  avec  la  même  sollicitude  sur  le  régime  alimentaire 
des  prisonniers,  et  on  ne  s'est  pas  encore  assez  préoccupé  d'améliorer 
ce  dernier  au  point  de  vue  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  ali- 
ments. Ce  qui  semble  le  prouver,  c'est  la  fréquente  apparition  de  cas 
de  scorbut  et  de  dysenterie,  maladies  dont  la  cause  immédiate  doit 
être  attribuée  à  une  trop  grande  agglomération  d'individus  dans  des 
lieux  fermés  et  à  l'influence  du  sol  saturé  de  matières  organiques, 
mais  surtout  et  principalement  à  un  régime  alimentaire  irrationnel. 
L'existence  de  ces  maladies,  qui  régnaient  dans  les  prisons  sous 
forme  d'épidémies  et  même  parfois  d'une  manière  endémique,  prouve 
que  le  régime  alimentaire  était  insuffisant  et  que  sa  qualité  laissait 
beaucoup  à  désirer.  Et  même  de  nos  jours,  ce  régime  a  conservé  dans 
la  plupart  des  Etats,  à  un  degré  plus  ou  moins  prononcé,  le  caractère 
d'une  alimentation  insuffisante  et  irrationnelle.  La  manière  dont  les 
prisonniers  sont  nourris  est  actuellement  encore  telle  dans  beaucoup 
de  pays  que  le  régime  alimentaire  offre  à  lui  seul  de  graves  dangers 
pour  la  vie  et  la  santé  des  individus  qui  y  sont  soumis. 

Il  est  constaté  que,  dans  les  prisons  de  la  plupart  des  Etats  civi- 
lisés modernes,  la  morbidité  et  la  mortalité  parmi  les  détenus  pré- 
sentent encore  de  nos  jours  une  proportion  plus  élevée  que  la 
moyenne  normale,  et  que  la  mortalité  dans  les  prisons,  en  parti- 
culier, atteint  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  que  dans.la  société  libre 
parmi  les  individus  du  même  âge  ^ 

Depuis  que,  sous  l'influence  des  améliorations  des  conditions  hy- 
giéniques dans  les  lieux  de  détention,  les  fièvres  putrides  et  le  typhus 
ont  disparu  des  prisons,  ce  sont  les  maladies  cachectiques,  le  ma- 
rasme prématuré,  l'anémie  et  l'épuisement  qui,  dans  les  péniten- 
ciers, sont  les  causes  les  plus  fréquentes  des  décès.  Partout  l'expé- 

*  Baër  :  Der  EinflHss  der  Gesundheitspflege  in  den  Geffingnissen  auf  die   SterbW^h- 
keit  der  Qefangenen,  etc.  Bifltter  fOr  Gefftngnisskunde.  1883.  Heft  I  und  II.  S.  87. 


—    132    — 

rience  démontre  que,  sous  rinlluence  de  la  réclusion,  beaucoup  de 
détenus  manifestent,  après  un  temps  plus  ou  moins  court,  des  symptô- 
mes de  débilité  générale  et  de  décrépitude,  et  ces  symptômes  s'ob- 
servent non  seulement  chez  les  individus  qui,  au  moment  de  leur 
entrée  dans  l'établissement,  avaient  une  constitution  faible,  soit  par 
hérédité,  soit  par  suite  de  maladies  acquises,  mais  aussi  chez  ceux 
qui  étaient  robustes  et  en  parfaite  santé. 

La  plupart  des  prisonniers,  et  nous  avons  ici  surtout  en  vue  ceux 
d'entre  eux  qui  se  trouvent  dans  un  pénitencier  et  qui  ont  à  subir 
une  longue  détention,  se  distinguent  par  la  pâleur  du  visage,  qui 
prend  une  teinte  d'un  jaune  sale  et  terne;  le  visage  est,  en  outre, 
boursouflé  ou  amaigri.  Ces  détenus  paraissent  plus  âgés  qu'ils  ne  le 
sont  en  réalité;  ils  se  trainent  en  marchant  et  tout  dans  leurs  mouve- 
ments et  dans  leur  manière  de  s'exprimer  trahit  l'abattement  et  la 
nonchalance.  Le  tissu  adipeux  a  disparu,  la  peau  est  ridée  et  sèche, 
les  muscles  sont  relâchés  et  atrophiés,  le  pouls  petit  et  ralenti,  les 
extrémités  froides  et  les  individus  eux-mêmes  sont  exceissivement 
frileux.  L'échange  des  matières  dans  le  corps  n'a  plus  l'énergie  nor- 
male, et  tous  les  organes  montrent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
un  degré  de  lassitude  plus  ou  moins  grand.  En  un  mot,  ces  individus 
présentent  l'image  d'un  marasme  précoce  ou,  comme  d'autres  méde- 
cins s'expriment,  d'une  cachexie*,  qui  réduit  la  force  de  résistance 
à  un  minimum  et  abaisse  considérablement  la  vitalité  générale  de 
l'organisme.  C'est  à  cet  état  maladif  que  l'on  doit  attribuer  la  prédis- 
position toute  particulière  qu'ont  les  prisonniers  de  subir  l'influence 
des  causes  de  maladies  endémiques  et  épidémiques.  Ils  accusent,  en 
effet,  une  proportion  plus  élevée  de  cas  de  maladies  et  de  décès  que 
la  classe  d'âge  correspondante  des  individus  de  la  société  libre. 

Il  est  vrai  que  les  détenus  se  trouvent  encore  sous  l'influence 
d'autres  causes  qui  sont  de  nature  à  nuire  à  la  santé  et  de  pro- 
voquer ce  marasme  précoce  dont  nous  avons  parlé.  Que  l'on  se 
ligure  le  séjour  continuel  dans  un  local  fermé,  le  manque  de  mouve- 
ment à  l'air  libre,  la  respiration  d'un  air  vicié,  soit  peut-ôtre  par 
suite  de  conditions  insalubres  du  sol,  soit  par  la  mauvaise  situation 
de  l'établissement,  soit  par  l'agglomération  des  individus  dans  les 

•  Paul  :  Die  Kranhheiten  der  Gefangencn,  Krlangen  1857.  Eiike. 
Chipier  :  De  la  cachexie  des  prisons.  Etudes  sur  quelques  maladies  spéciales  auxp*'^ 
sonniers.  Thèse.  P&ris  1879. 


—    133    - 

yanw  servant  à  la  réclusion,  soit  par  l'absence  do  ventilation;  i^u'on 
e  représente  la  vie  sédentaire  des  prisonniers,  leurs  occupations, 
[ui,  peut-être,  ne  sont  pas  favorables  à  la  santé,  les  efforts  inuscu- 
aires;  que  Ton  songe  à  la  prostration  morale  et  à  l'abattement  du 
ystème  nerveux  qui  réagit  d'une  manière  défavorable  sur  la  vie  vé- 
[étative;  que  l'on  se  représente  l'effet  qu'ont  sur  la  santé  les  excès 
iexuels,  excès  que  la  surveillance  la  plus  active  de  l'administration 
le  peut  prévenir  et  qui,  pour  le  prisonnier  qui  contracte  volontaire- 
aent  ces  habitudes,  ont  les  plus  funestes  conséquences.  Toutes  ces 
auses  sont  d'une  grande  importance  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et 
le  la  salubrité  des  lieux  de  détention;  mais  nous  devons  attribuer 
ine  importance  encore  plus  grande  au  régime  alimentaire  des  pri- 
sonniers. La  nutrition  imparfaite  et  incomplète  prépare  directement 
e  terrain  favorable  pour  le  développement  de  la  maladie  et  du  ma- 
asme,  surtout  de  cet  état  cachectique  que  nous  avons  indiqué  comme 
itant  la  source  la  plus  féconde  des  troubles  que  l'on  observe  dans  les 
onctions  des  organes  des  détenus. . 

Nous  pensons  donc  que,  parmi  les  mesures  préventives  qui  doi- 
vent être  prises  pour  réduire  dans  les  prisons  la  morbidité  et  la  mor- 
alité h  leur  taux  normal,  on  doit  placer  en  première  ligne  le  régime 
dimentaire  rationnel.  Quel  que.  soit  le  soin  que  l'on  mette  à  faire  ob- 
«rver  la  propreté  la  plus  s^crupuleuse  des  locaux  habités,  des  vète- 
uents,  du  linge  et  des  objets  de  literie^  à  distribuer  régulièrement 
les  bains,  à  assurer  si  tous  les  prisonniers  un  air  pur,  à  entourer  ces 
ierniers  de  la  sollicitude  ja.  plus  bieaveillante,  on  n'empêchera  pas 
)ar  tous  ces  moyens  l'inanition  chroniijue,  si  le  détenu  ne  reçoit  pas 
m  même  temps  une  nourriture  bien  ordonnée  et  en  quantité  sufli- 
^nte. 

Dans  la  plupart  des  pays,  le  régime  alimentîiire  ne  remplit  pas, 
comme  nous  lavons  dit,  toutes  ces  conditions,  et  cependant  celles-ci 
ne  doivent  pas  rester  ignorées,  si  l'on  veut  exécuter  les  peines  d'après 
les  principes  de  la  justice  et  de  l'équité. 

Personne  ne  in^étendra  qxie,  dans  la  sentence  du  juge  qui  a  con- 
(Hamné  un  délinquant  à  une  détention  plus  ou  moins  longue,  on  ait 
jotnais  eu  fintention  de  nuire  à  la  santé  du  condamné  pendant  la 
^<rée  de  son  etnprisonnem^^nt  çt  de  lui  infliger  une  maladie  durable 
OM  de  le  vouer  à  un  tnara^me  prétnaturé.  Cependant,  c'est  ce  qui 
'^rive  inévitablement,  lorsque  le  régime  alimentaire  des  détenus  est 
insuffisant  pour  la  quantité  comme  pour  la  qualité.  C'est  pour  cette 
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raison  que  l*entretien  des  détenus  doit  être  fixé  et  établi  d'après  Jes 
données  de  l'expérience  et  de  la  science,  tout  en  tenant  compte  des 
conditions  que  présente  la  vie  dans  une  prison. 

La  fixation  des  règles  d'après  lesquelles  les  détenus  des  péniten- 
ciers et  des  prisons  en  général  doivent  être  nourris  est,  d'après  ce 
<iue  nous  avons  dit,  une  des  tâches  les  plus  importantes  et  les  ])lus 
difficiles  qui  soient  imposées  à  l'hygiène  des  prisons. 

Si  la  santé  de  l'homme  en  liberté  dépend  plus  ou  moins  de  son  ré- 
gime «alimentaire,  cela  doit  être  «à  un  plus  haut  degré  le  cas  pour  l'in- 
dividu qui  a  été  condamné  à  subir  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  les  influences  défavorables  de  l'emprisonnement.  Le  devoir  de 
l'Etat  est  d'accorder  au  prisonnier  une  nourriture  au  moyen  de  la- 
«luelle  ses  forces  physiques  et  productrices  se  conservent  pendant  et 
après  la  détention;  d'un  autre  côté,  on  n'a  pas  moins  le  devoir,  en 
fixant  le  régime  alimentaire  des  détenus,  de  ne  pas  dépasser  la  me- 
sure minimale  de  ce  qui  a  été  reconnu  strictement  nécessaire.  C'est 
surtout  ici  qu'il  s'agit,  dans  la  fixation  du  régime  alimentaire,  de  s'ins- 
pirer des  principes  de  l'opportunité  et  de  l'économie. 

Il  ne  sera  pas  inutile,  pour  cette  raison,  de  récapituler  ici  briève- 
ment ce  que  la  science  enseigne  sur  la  nutrition  du  corps.  Cet  aperçu 
servira  à  motiver  les  conditions  que  doit,  d'après  nous,  présenter  le 
régime  alimentaire  rationnel  des  détenus.  L'organisme  humain  est 
composé  de  substances  inorganiques  et  de  substances  organiques. 
Les  premières  comprennent  l'eau  et  les  sels  (matières  minérales); 
les  dernières  comprennent  l'albumine  et  les  graisses.  Veau  ne  se 
rencontre  pas  seulement  dans  les  liquides  du  corps,  dans  le  sang, 
par  exemple,  mais  elle  entre  pour  une  forte  proportion  dans  les  par- 
ties solides,  telles  que  les  muscles,  le  cerveau,  les  os;  Teau  forme 
ainsi  le  63%  du  poids  total  du  corps.  Les  sels  ou,  comme  on  les  ap- 
pelle aussi,  les  cendres,  sont  des  combinaisons  d'alcalis  (potasse 
et  soude)  ou  de  terres  (chaux  et  magnésie)  avec  l'acide  chlorhydri- 
que,  l'acide  phosphorique,  etc.,  et  se  rencontrent  comme  partie  inté- 
grante des  tissus,  ainsi  que  des  liquides  du  corps.  Ces  substances 
minérales  sont  indispensables  pour  la  formation  et  le  développement 
des  os,  de  même  que  pour  le  développement  des  autres  organes. 

Les  corps  albumineux  et  les  graisses  constituent  les  parties  orga- 
niques du  corps.  Toutes  les  cellules  et  tous  les  tissus  du  corps,  tels 
que  les  corpuscules  sanguins,  les  fibres  musculaires,  les  nerfs,  etc., 
sont  composés  en  grande  partie  de  substances  albumineuses,  qui  se 
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présentent  ici  sous  une  forme  organisée  et  dans  un  état  non  dissous, 
tandis  que,  dans  les  sucs  qui  imbibent  les  tissus  et  dans  les  H<iuides 
du  corps,  l'albumine  se  rencontre  à  l'état  de  dissolution.  M.  le  pro- 
fesseur C.  de  Voit,  auquel  la  physiologie  de  la  nutrition  est  rede- 
vable de  tant  de  progrès  et  de  connaissances*,  appelle  Talbumine  telle 
qu'elle  se  présente  dans  le  premier  cas  :  l'albumine  organisée,  et  celle 
des  liquides  :  Talbumine  circulante.  La  graisse  constitue  une  partie 
importante  du  corps  et  se  rencontre  en  masse  solide  dans  différentes 
parties,  dans  le  tissu  sous-cutané,  autour  des  reins,  etc.  :  elle  est  ré- 
partie sous  forme  de  gouttelettes  très  fines  dans  tous  les  liquides  et 
les  sucs  du  corps.  La  quantité  de  graisse  qui  se  trouve  dans  le  corps 
est  presque  deux  fois  plus  considérable  que  celle  des  corps  albumi- 
neux.  Toutes  les  fonctions  des  organes  du  corps,  c'est-à-dire  toutes 
les  inanifest^xtions  de  la  vie,  sont  accompagnées  d'une  dépense  de 
matières.  Les  parties  essentielles  des  tissus  subissent  pendant  toutes 
les  fonctions  du  corps,  et  en  particulier  pendant  le  travail,  des  chan- 
gements de  leurs  matières  moléculaires;  une  décomposition  et  une 
oxydation  continuelle  ont  lieu,  et  les  produits  qui  en  résultent  sont 
finalement  expulsés  de  l'organisme.  Cas  produits  sont  évacués  par 
l'urine  et  les  excréments,  lorsqu'ils  proviennent  de  la  décomposition 
des  corps  albumineux,  ou  sous  forme  d'acide  carbonique  et  d'eau  par 
le  poumon,  s'ils  proviennent  de  substances  non  azotées.  Si  l'orga- 
nisme humain  doit  être  maintenu  dans  son  état  normal,  on  comprend 
que  toutes  ces  déperditions  qu'il  subit  continuellement  doivent  être 
compensées  par  l'introduction  de  substances  alimentaires. 

L'eau  et  les  sels  sont  ordinairement  introduits  dans  le  corps  en 
grande  quantité  avec  les  autres  aliments.  L'albumine  doit  être  intro- 
duite comme  telle  dans  l'organisme:  car  celui-ci  est  incapable  d'en 
créer  par  la  transformation  d'autres  substances.  L'introduction  d'une 
quantité  suffisante  d'albumine  dans  le  régime  alimentaire  est  avant 
tout  indispensable,  parce  que  l'albumine  est  constamment  et  dans 
toutes  les  circonstances,  même  pendant  le  jeûne,  décomposée  dans 
le  corps  humain  et  parce  que,  sans  restitution  d'albumine,  l'orga- 
nisme, perdant  sans  cesse  de  ses  substances  albumineuses,  arrive 
*un  certain  degré  d'épuisement  qui  provoque  la  mort.  Dans  chaque 
^tion  des  organes,  c'est  l'albumine  circulante  dissoute  qui,  avant 

'  PhyHologie  des  allgemeinen  Stoffwechsels  und  der  Emâhrung.  Von  C.  von  Voit  in 
^<iQchen.  Leipzig  1881.  Vogel. 
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tout,  est  décomposée:  ralbinuine  organisée  devra  remplacer  la 
précédente  et  sera,  à  son  tour,  consumée  par  1  oxydation.  Il  peut 
arriver  qu'en  introduisant  dans  le  corps  une  forte  proportion  d'al- 
bumine, une  partie  de  cette  dernière  puisse,  dans  certaines  cir- 
constances, être  transformée  en  graisse.  Elle  empêche  constamment 
la  décomposition  de  la  graisse  et,  par  conséquent,  sa  déperdition. 
L'albumine  est  introduite  dans  le. corps  avec  les  aliments  du  règne 
animal,  comme  syntonine  dans  la  chair,  comme  caséine  dans  le  lait, 
comme  albumine  dans  Tœuf.  Mais  on  rencontre  aussi  les  corps  al- 
bumineux  dans  les  aliments  du  règne  végétal,  dans  les  céréales,  sous 
la  forme  de  gluten,  dans  les  graines  des  légumineuses,  sous  la  forme 
de  légumine,  etc. 

L'inti'oduction  dans  l'organisme  d'une  quantité  normale  de  graisse 
est  également  d'une  importance  majeure  pour  la  nutrition  du  corps: 
car.  lorsque  la  graisse  manque  dans  les  aliments,  c'est  cejle  qui  a 
été  déposée  auparavant  dans  le  corps  qui  subit  des  déperditions. 
L'individu  qui  a  faim  perd,  d'après  Voit,  de  l'albumine  et  de  la 
graisse,  à  savoir,  de  cette  dernière  presque  la  moitié  plus  que  d'albu- 
mine. La  graisse  accumulée  dans  l'organisme  humain  a  l'importante 
mission  d'empêcher  l'oxydation  d'une  trop  grande  quantité  de  corps 
albumineux.  Aussitôt  que,  dans  un  organe,  une  certaine  quantité 
d'albumine  est  décomposée,  on  remarque  que  c'est  la  grai.sse  qui, 
ensuite,  fournit  les  matériaux  de  combustion.  La  quantité  de  graisse 
déposée  dans  le  corps  représente  aussi  une  réserve  de  forces  écono- 
misées qui,  en  cas  de  besoin,  sont  à  la  disposition  de  l'organisme. 

Il  est  vrai  que,  quand  la  graisse  fait  défaut  dans  les  aliments  ingé- 
rés, celle  du  corps  est  conservée,  lorsque  ces  aliments  sont  riches  en 
corps  albumineux;  mais  cela  ne  se  produit,  ainsi  que  les  expériences 
l'ont  prouvé,  que  chez  les  individus  déjà  plus  ou  moins  gras.  L'indi- 
vidu maigre  exigerait  une  quantité  d'albumine  beaucoup  trop  grande. 
En  revanche,  il  suffit,  en  introduisant  de  la  graisse  dans  le  corps, 
d'une  petite  quantité  d'albumine  pour  prévenir  à  la  fois  la  perte  de 
graisse  et  celle  de  corps  albumineux. 

Les  hydrates  de  carbone  (l'amidon,  le  sucre,  la  gomme,  la  cellulose, 
la  manoite,  etc.,)  qui  se  rencontrent  en  grande  partie  dans  les  ali- 
ments du  règne  végétal,  sont,  plus  encore  que  la  graisse,  en  état,  par 
leurs  propriétés,  de  se  décomposer  facilement  et  de  prévenir  l'oxyda- 
tion des  graisses,  partant  d'économiser  ces  dernières.  Ces  substances 
remplacent  ainsi  complètement  les  graisses  ;  mais  il  n*est  pas  prouvé 
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{ue  rorganisine  soit  en  état  de  les  traiisfoniier  en  graisse  et  de  les 
iéposer  comme  telle  dans  les  tissus.  Ces  substances  se  décomposent 
plutôt  en  acide  carbonique  et  en  eau.  Comme  elles  préviennent  la  dé- 
composition des  corps  albumineux,  on  comprend  qu'il  soit  possible 
qu'une  partie  de  ces  derniers  se  transforme  en  graisse.  C*est  ce  qui 
explique  pourquoi  des  animaux  nourris  avec  des  fécules  s'engrais- 
sent facilement. 

Toutes  ces  substances  qui  viennent  d'être  énumérées,  Talbumine, 
la  graisse,  les  sels,  etc.,  ne  sont  pas  introduites  dans  l'organisme  iso- 
lément, mais,  comme  chacun  le  sait,  elles  se  trouvent  toujours  mé- 
langées les  unes  avec  les  autres  dans  les  proportions  et  les  combinai- 
sons les  plus  variées  dans  ce  qui5  nous  appelons  les  substances 
alimentaires.  La  digestibilité  et  la  valeur  nutritive  d'un  aliment, 
c'est-à-dire  d'un  de  ces  mélanges  dont  nous  venons  de  parler,  dépen- 
dent naturellement  de  la  forme  du  mélange  et  de  sa  composition.  La 
valeur  nutritive  dépend  aussi  de  la  présence  dans  un  aliment  de  tous 
les  principes  alimentaires  énumérés  plus  haut,  et  la  digestibilité  dé- 
pend, à  son  tour,  de  la  facilité  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle 
les  aliments  sont  dissous  par  les  sucs  digestifs. 

La  science  et  l'expérience  nous  enseignent  que  le  corps  humain 
trouve  dans  un  mélange  d'aliments  du  règne  animal  et  du  règne  vé- 
gétal la  meilleure  compensation  des  pertes  qu'il  subit  par  le  jeu  des 
organes.  Tandis  que  les  aliments  tirés  du  règne  animal,  la  viande 
en  particulier,  sont  riches  en  albumine,  ils  sont,  en  revanche,  très 
pauvres  en  hydro-carbonés,  de  telle  sorte  que,  pour  compenser  la  dé- 
perdition en  albumine,  un  ouvrier  devrait  consommer  588  grammes 
de  viande,  mais  pour  remplacer  la  perte  en  substances  organiques 
non  azotées  (hydro-carbonées),  il  devrait  consommer  la  quantité 
énorme  de  2620  grammes  de  viande.  D'un  autre  côté,  si  un  ouvrier 
voulait  tirer  des  aliments  du  règne  végétal  la  quantité  joiirnalière 
d'albumine  dont  il  a  besoin,  il  devrait  consommer  une  quantité  con- 
sidérable de  végétaux,  de  pommes  de  terre,  par  exemple.  La  consom- 
mation exclusive,  soit  d'aliments  du  règne  animal,  soit  d'aliments  du 
r^e  végétal,  entraîne  toujours  avec  elle  l'introduction  dans  l'orga- 
nisme d'une  quantité  trop  grande,  soit  de  l'un,  soit  de  l'autre  principe 
^imentaire.  La  valeur  nutritive  d'un  aliment  ne  dépend  pas  seule- 
ment de  sa  qualité  et  de  sa  richesse  en  substances  azotées  et  non 
^lées,  mais  surtout  de  la  manière  dont  les  substances  alimentaires 
^Qs  les  organes  de  la  digestion  sont  utilisées  par  l'acte  digestif. 
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D'après  Voit,  et  plus  récemment  d'après  Rubner*,  la  résorption  des 
corps  albumineiix  est  jusqu'à  2.8%  complète,  si  l'on  suit  un  régime 
composé  d'aliments  du  règne  animal.  On  observe  en  même  temps 
que  la  quantité  de  matières  fécales  est  réduite  à  son  minimum.  En 
consommant,  au  contraire,  des  aliments  du  règne  végétal,  une  perte 
considérable  en  azote  (corps  albumineux)  a  lieu.  On  a  observé  qu'a- 
vec une  nourriture  composée  exclusivement  de  riz,  20,4%  de  subs- 
tances albumineuses  traversaient  le  tube  intestinal  sans  être  utilisées: 
en  ne  mangeant  que  des  pommes  de  terre,  ce  gaspillage  était  de 
32,2%,  donc  à  peu  près  le  tiers  de  la  quantité  d'azote  introduite,  et 
en  ne  consommant  que  des  carottes,  la  quantité  non  utilisée  repré- 
sente même  le  39%.  Le  régime  végétarien  était  toujours  accompagné 
d'une  masse  considérable  de  matières  fécales  fréquemment  excré- 
tées. 

Lors  même  que  les  principes  alimentaires  se  rencontrent  égale- 
ment dans  les  substances  tirées  du  règne  végétal  et  dans  celles  du 
règne  animal,  cependant  la  valeur  nutritive  de  ces  principes  est  très 
différente,  parce  que  l'albumine  des  principaux  groupes  des  aliments 
du  règne  animal  passe  presque  entièrement  dans  le  sang  et  les  sucs 
du  corps,  tandis  que  cela  n'a  lieu  que  dîins  une  faible  proportion 
avec  l'albumine  extraite  des  végétaux.  Une  notable  proportion  de 
l'albumine  contenue  dans  ces  derniers  quitte  l'organisme  sans  avoir 
été  utilisée,  parce  qu'elle  se  trouve  dans  les  végétaux  emprisonnée 
avec  les  hydro-carbonés  dans  des  enveloppes  qui  sont  dif^cilemeni 
solubles  dans  les  tubes  digestifs.  En  outre,  grâce  à  la  quantité  consi- 
dérable de  fécules,  une  partie  seulement  peut  être  résorbée  et  une 
autre  subit  rapidement  le  procès  de  la  fermentation  acide.  Or,  cette 
fermentation  provoque  de  fréquentes  défécations,  ce  qui  entraine 
toujours  hors  de  l'intestin  une  quantité  de  substances  non  encore 
digérées. 

Le  professeur  Hofmann  *  a  trouvé  qu'un  adulte  soumis  à  un  régime 
copieux  d'aliments  tirés  du  règne  végétal  (pommes  de  terre,  lentilles 
et  pain)  ne  pouvait  utiliser  par  la  digestion  que  la  moitié  (46,4%)  de 
j'albumine  végétale  contenue  dans  ces  aliments;  qu'en  revanche,  en 
prenant  exclusivement  une  nourriture  animale,  qui,  quant  à  sa  com- 

*  Rubner  :  Ueber  die  AusniiUvng  einiger  Nanntngsmittel  im  I^aifnkanal  des  Mot- 
schen,  Zeitschrift  fttr  Biologie.  1879,  XV  Buud,  1  Heft. 

*  Hofmann  :  Die  Bedeutung  der  Fleischnahrung  wnd  Fleischconserven  mit  Beiug 
auf  Pretsverhàltnisse,  etc.  Leipzig,  1880.  S.  U  il. 
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>sitioQ  chimique,  était  égale  à  la  nourriture  végétale  précédente  et 
ai  se  composait  de  viande,  de  graisse  et  d'un  peu  de  farine  de  frô- 
lent, la  quantité  d'albumine  résorbée  était  beaucoup  plus  considéra- 
le  et  représentait  le  81,2%.  Si  l'on  voulait  obtenir  avec  un  régime 
égétarien  la  résorption  de  la  quantité  normale  d'albumine,  il  serait 
écessaire  d'augmenter  la  quantité  absolue  de  ces  aliments.  Mais  ce 
§gime  a  ses  limites,  et,  abstraction  faite  du  gaspillage  qui  a  lieu  de 
îrtaines  substances,  les  organes  digestifs  de  l'homme  ne  suffisent 
ELS  pour  digérer  des  quantités  aussi  considérables  de  végétaux. 
Les  conséquences  d'un  régime  végétarien  semblable  sont  des  trou- 
les  dans  les  fonctions  de  l'estomac  et  d'autres  organes  de  la  digestion  ; 
n  observe  des  rapports  acides,  la  diarrhée,  une  mauvaise  prépara- 
on  du  chyme  et  du  sang,  et  une  nutrition  imparfaite  du  corps. 
lOrsque  ce  dernier  est  soumis  exclusivement  à  un  régime  végétarien, 
i  est  hors  d'état  d'exécuter  des  travaux  prolongés,  et  s'il  fait  des 
flTorts,  cela  a  lieu  aux  dépens  de  ses  organes,  de  ses  muscles  et  de 
i  graisse  qu'il  peut  avoir  en  réserve  dans  son  organisme.  Un  travail 
énible  et  soutenu  exige  des  muscles  énergiques  et  bien  développés, 
t  ceux-ci,  à  leur  tour,  demandent  une  nourriture  riche  en  corps 
Ibumineux.  Voit  estime  que  des  quantités  d'albumine  aussi  consi- 
[érables  ne  peuvent  être  introduites  dans  le  corps  sous  forme  de 
substances  végétales  sans  exercer  une  fâcheuse  influence  sur  les 
organes,  et  que,  par  conséquent,  il  est  nécessaire  de  faire  flgurer 
lans  le  régime  alimentaire  la  viande,  dont  la  résorption  est  si  facile, 
îtil  estime  que  30  à  50  %  de  la  quantité  nécessaire  d'albumine  de- 
vrait être  consommée  sous  cette  forme.  Le  corps  ne  s'assimile  les 
principes  alimentaires  dont  il  a  besoin  pour  vivre  et  agir  que  lorsque 
le  régime  est  mixte,  c'est-à-dire  composé  de  substances  alimentaires 
d'origine  animale  et  végétale. 

Enfin,  l'alimentation  rationnelle  exige  que,  par  la  manière  dont  les 
aliments  sont  préparés  et  apprêtés,  ces  derniers  flattent  le  goût  et 
provoquent  une  véritable  jouissance  lorsqu'ils  sont  consommés.  Les 
aliments  doivent  donc  être  assaisonnés  au  moyen  de  substances  qui 
excitent  l'appétit  et  qui,  par  leur  arôme  et  leur  saveur,  augmentent 
l'action  des  organes  digestifs.  •  Les  substances  alimentaires  ne  de- 
viennent des  aliments, que  par  les  assaisonnements,  dit  Voit*:  ce 

« 

'  Voit  :  Anfarderttngen  der  Qesttndheitsptlege  an  die  Kost  in   Waisenh/iHsem,  etc. 
^tiche  Vierteljahresïichrirt  Hlr  Gesundheitspflege,  1870  8.  21. 
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n'est  que  lorsque  nous  souffrons  d'une  faim  dévorante,  que  nous 
pouvons  manger  des  aliments  insipides  et  nous  passer  d'assaisonne- 
ments; une  faim  pareille  est  seule  en  état  de  nous  faire  trouver 
agréable  un  aliment  qui,  sans  cela,  provoquerait  en  nous  un  dégoût 
insurmontable.»  Mais,  non-seulement  il  convient  d'apprêter  convena- 
blement les  aliments,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  les  varier, 
afin  que  le  régime  soit  aussi  peu  monotone  que  possible. 

Un  mélange  de  corps  albumineux,  de  graisses,  de  fécules  et  de  sels, 
combiné  de  la  manière  la  plus  favorable,  un  mélange  heureux  de 
substances  végétales  et  animales,  ne  constitue  pas  encore  une  alimen- 
tation irréprochable,  il  faut  encore  que  ces  substances  ainsi  combi- 
nées soient  préparées  de  manière  à  leur  donner  une  forme  agréable 
au  goût  et  à  l'odorat,  et  qui  excite  les  organes  digestifs  à  une  action 
dissolvante  énergique.  En  outre,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le 
même  aliment  ne  doit  pas  se  répéter  trop  souvent  et  les  mets,  en  se 
succédant,  doivent  être  variés.  Il  n'est  pas  de  fonctionnaires  de  prison 
qui  n'aient  observé  le  dégoût  qui  s'empare  des  détenus,  lorsque  le 
même  aliment  figure  sur  le  menu  de  chaque  jour;  même  un  aliment 
bien  préparé  et  agréablement  assaisonné  provoque  en  nous  ce  dégoût 
lorqu'il  reparait  trop  souvent  sur  la  table,  à  plus  forte  raison  lorsque 
sa  préparation  laisse  à  désirer. 

Avant  de  passer  à  l'examen  du  régime  alimentaire  des  prisons, 
voyons  quelles  sont  les  quantités  des  divers  principes  alimentaires 
qui  doivent  nécessairement  se  trouver  dans  la  ration  quotidienne 
du  prisonnier.  On  doit  ici  distinguer  entre  détenus  occupés  et  non 
occupés  et  entre  prisonniers  ayant  à  subir  une  longue  ou  une  courte 
détention.  Le  régime  d'un  détenu  doit  être  tel  que  contetiaiit  le  mi- 
Himnin  des  divers  principes  alimentaires ^  il  soit  cependant  en  état 
de  maintenir  rorganisme  dans  nn  état  normal  et  7ie  pas  provoquer 
des  troubles  pertnanents  dans  les  fonctions  des  organes.  Le  prison- 
nier qui  se  trouve  déjà  sous  l'influence  de  différentes  causes  nuisibles 
à  la  santé,  doit  être  nourri  de  manière  qu'au  moment  de  sa  libération 
sa  santé  ne  soit  pas  altérée  au  point  de  ne  pouvoir  être  rétablie.  Le 
détenu  (jui  n'est  pas  occupé  n'a  pas  besoin  d'une  proportion  d'albu- 
mine aussi  grande,  en  particulier  si  sa  détention  est  de  courte  durée 
et  surtout  s'il  reçoit  une  nourriture  non  azotée  en  quantité  telle  que 
son  corps  ne  subisse  pas  une  déperdition  en  graisse,  en  un  mot.  ne 
maigrisse  pas.  Toutefois,  la  quantité  de  corps  all)umineux  ingérés 
ne  doit  pas  être  trop  n'Hiuite.  parce  (jue  le  corps  subirait  dans  ce  cas 
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!  perte  continuelle  en  albumine,  et  qu'alors  la  restitution  complète 
^tte  dernière  ne  serait  plus  possible.  Ce  dernier  phénomène  s'ob- 
ve  d'autant  plus  fréquemment  que  la  durée  de  Temprisonnement 
longue  et  que  la  déperdition  en  corps  albumineux  a  été  prolongée. 
peut  également  diminuer  la  quantité  de  substances  non  azotées  ; 
is  cette  diminution  ne  doit  pas  dépasser  une  certaine  limite,  car 
rsque  la  nourriture  ne  contient  pas  une  proportion  suffisante  de 
isse,  l'albumine  du  corps  est  vouée  en  grande  quantité  à  la  dé- 

ipositiou La  mort  par  inanition  est  produite  par  la  disparition 

la  graisse  dans  le  corps,  tandis  qu'on  rencontre  encore  dans  ce 
nier  une  quantité  relativement  importante  de  corps  albumineux.  • 
détenu  occupé  à  un  travail  quelconque  doit  recevoir  une  quantité 
s  grande  d'albumine  et  de  substances  non  azotées,  afin  de  mainte- 
dans  un  état  normal  son  système  musculaire,  et  aussi  pour  ne 
;  avoir  à  attaquer  sa  provision  de  graisse.  Tandis  qu'un  régime 
nentaire  contenant  85  grammes  d'albumine,  30  gr.  de  graisse  et 
>  gr.  de  fécules  est  suffisant  pour  le  détenu  non  occupé,  il  faut  au 
enu  (du  sexe  masculin)  qui  travaille,  un  régime  dans  lequel  entre 
(  gr.  d'albumine,  56  de  graisse  et  500  de  fécules. 
Tous  les  physiologistes  admettent  ces  proportions.  Longet,  Béclard 
d'autres  savants  français  indiquent  même  une  proportion  plus 
vée  de  corps  albumineux.  Ils  exigent  que  la  nourriture  d'un 
ilte  contienne  par  jour  âO  gr.  d'azote  ou  120  gr.  de  substances  al- 
oaineuses  et  310  gr.  de  carbone,  et  cette  proportion  n'a  pour  but, 
près  eux,  que  de  restituer  au  corps  les  déperditions  qu'il  sul)it 
rnellement.  En  un  mot,  les  quantités  indiquées  représentent 
dément  la  ration  d'entretien. 

Kais,  encore  ici,  il  importe  avant  tout  de  savoir  sous  quelle  forme 
te  proportion  indispensable  de  principes  nutritifs  est  introduite 
DS  le  corps  et  si  ces  substances  seront  entièrement  utilisées,  c'est- 
lire  transformées  en  sang  par  l'acte  de  la  digestion.  A  quoi  sert 
m  détenu,  s'il  a  avalé  avec  une  purée  de  pois  une  certaine  quantité 
ilbumine  et  avec  les  pommes  de  terre  une  forte  proportion  de  fécu- 
5,  et  qu'il  ait  reçu  en  outre  de  la  graisse  et  du  sel,  —  à  quoi  cela 
iservira-t-il,  si  une  proportion  considérable  de  cette  albumine  avec 
surplus  de  fécules  quitte  l'intestin  sans  avoir  été  utilisée?  •  L'ali- 
entation  rationnelle  exige  que  l'albumine  figure  dans  le  repas  sous 
forme  la  plus  favorable,  c'est-à-dire  sous  la  forme  d'aliments  du 
?gne  animal  (viande,  frouiaj^e.  lait.  eUî.).  et  on  ne  doit  pas  dépasser 
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la  proportion  de  500  gr.  de  fécules,  même  chez  les  individus  qui  tra- 
vaillent, parce  que  les  organes  digestifs  seraient  sans  cela  surchargés. 
La  quantité  de  carbone  qui  manque  dans  ces  500  gr.  de  fécules  doit 
être  fournie  parles  56 gr.  de  graisse.  Il  serait  même  préférable  d'aug- 
menter la  quantité  de  graisse  et  de  ne  faire  figurer  dans  la  ration 
quotidienne  que  350  gr.  d'hydro-carbonés.  j 

Comme  le  plus  grand  nombre  des  condamnés  sont  des  adultes  et  f 
que  le  régime  pénitentiaire  moderne  exige  que  tous  les  détenus  soient 
occupés,  nous  pouvons  admettre,  pour  la  ration  quotidienne  des  dé- 
tenus, les  proportions  de  substances  azotées  et  non  azotées  qui  sont 
recommandées  par  Voit. 

Le  régime  alimentaire,  dans  nos  prisons  modernes,  est-il  fixé  d'a- 
près les  principes  qui  viennent  d'être  indiqués?  Le  régime  des  pri- 
sonniers était,  jusqu'à  une  époque  récente,  composé,  dîins  la  plupart 
des  Etats  de  l'Allemagne,  exclusivement  d'aliments  du  règne  végétal, 
car  on  ne  peut  pas  mettre  en  ligne  de  compte  la  portion  de  250  gr. 
de  viande  que  l'on  distribuait  aux  prisonniers  quatre  fois  par  an,  1 
î\  l'occasion  des  grandes  fêtes  religieuses  et  à  l'anniversaire  des  | 
souverains.  La  nourriture  se  composait  principalement  de  pommes 
de  terre,  de  graines  des  plantes  légumineuses  (lentilles,   haricots, 
pois)  et  de  choux.  Elle  n'était  préparée  qu'avec  une  très  petite  quan- 
tité de  graisse  et  assaisonnée  seulement  avec  un  peu  d'herbes  aro- 
matiques. C'est  dans  ce  choix  restreint  d'aliments  que  se  mouvaient 
les  merms  de  la  semaine.  On  distribuait,  matin  et  soir,  une  soupe 
claire,  et  à  midi  une  bouillie  épaisse.  Si  on  ajoute  à  cela  600  gr.  de 
pain  noir  et  un  peu  de  sel,  on  aura  le  régime  journalier  des  prisons. 
Cette  nourriture,  qui  était  insuffisante  quant  aux  principes  alimen- 
taires qu'elle  contenait,  était  en  outre  très  mal  préparée.  On  se 
figurait  jadis  qu'une  des  mesures  efficaces  d'intimidation  consistaità 
faire  subir  au  condamné  toute  espèce  de  privations  pendant  son 
séjour  dans  la  prison,  et  que  les  aliments,  en  particulier,  ne  devaient 
lui  procurer  ni  joie,  ni  satisfaction.  Julius,  auquel  la  réforme  péni- 
tentiaire doit  beaucoup  et  à  l'opinion  médicale  duquel  on  attachait  une 
grande  importance,  dit  •  qu'en  général,  la  nourriture  dans  les  prisons 
doit  ètre5«</yî5fl/i/e?  mais  now5aro?ir^2<^^.  »*  Un  régimealimentaireaussi 
misérable  ne  manqua  pas  d'exercer  une  influence  sur  la  santé  des 
prisonniers.  Chez  tous  on  remarqua  tôt  ou  tard  des  troubles  dans  les 

*  Vorlesungen  iiber  Ueftingnisskvnde,  Berlin,  182S.  Pag.  100. 
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fonctions  digestives,  qui,  dans  nombre  de  cas,  furent  le  point  de  départ 
d'un  marasme  général  ou  de  maladies  qui  se  terminèrent  par  la  mort. 
Grâce  à  la  préparation  de  ces  aliments  et  au  manque  absolu  de  va- 
riété de  ces  derniers,  il  n'était  pas  rare  de  voir  les  détenus  être  dans 
Timpossibilité  même  d'en  goûter  et  beaucoup  d'entre  eux  étaient  pris 
d'accès  de  vomissements  à  la  simple  vue  de  ces  préparations  culinai- 
res. Cet  état  de  choses^  avait  pour  conséquence  que  les  détenus 
vivaient  exclusivement  de  pain  pendant  un  temps  assez  long:  aussi 
remarquait-on  chez  eux  un  amaigrissement  excessif,  la  maladie  et  la 
mort  prématurée.  •  Tous  ceux  qui  connaissent  la  vie  dans  la  prison 
et  qui,  pendant  des  années,  ont  eu  l'occasion  d'observer  ce  qui  s'y 
passe,  dit  le  Directeur  Elvers,*  —  un  fonctionnaire  de  prison  aussi 
expérimenté  qu'intelligent—  doivent,  s'ils  ont  conservé  quelque  sen- 
timent, être  saisis  d'une  profonde  pitié  lorsqu'ils  voient  des  détenus 
robustes  à  leur  entrée,  devenir  malades  après  un  temps  relativement 
court,  prendre  ce  teint  pâle  et  gris,  et  perdre  toute  énergie  physique 
et  morale,  autant  de  symptômes  dune  mauvaise  alimentation  et  de  la 
mort  lente  par  inanition...  »  De  bonne  heure  déjà,  on  avait  reconnu  que 
Tinconvénient  principal  du  régime  alimentaire  des  prisonniers  consis- 
tait dans  le  fait  que  les  aliments  du  règne  végétal  en  faisaient  ex- 
clusivement tous  les  frais.  Déjà  Julius  disait  en  1824  :  •  Si  l'on  veut 
exercer  une  salutaire  influence  sur  les  détenus,  il  est  nécessaire, 
ainsi  que  Howard  l'a  déjà  fait  remarquer,  de  leur  donner  une  nour- 
riture plus  substantielle  que  celle  dont  se  nourrissent  les  individus 
qui  jouissent  de  leur  liberté....  En  outre,  la  nourriture  ne  doit  pas 
être  exclusivement  tirée  du  règne  végétal.  Sans  doute  que  les  végé- 
taux doivent  en  former  la  majeure  partie,  mais  l'expérience  faite  à 
Millbank  prouve  qu'en  privant  entièrement  les  prisonniers  d'aliments 
du  l'ègne  animal,  les  détenus,  privés  déjà  de  la  liberté,  d'un  air  pur 
et  de  la  tranquillité  de  la  conscience,  tombent  facilement  malades  et 
peuvent  même  succomber.  Il  suffit  de  distribuer  une  fois  ou  au  plus 
deux  fois  par  semaine  une  demi-livre  de  viande,  deux  livres  de  pain 
et  66  à  123  gr.  de  légumes,  selon  que  ces  substances  sont  desséchées 
ou  fraîches,  pour  améliorer  le  régime,  et  on  doit  recommander  cette 
combinaison....»  Beaucoup  de  médecins  de  prisons  ont  également 
signalé  la  mauvaise  influence  de  l'ancien  régime  alimentaire  et  ont 

•  cf.  B«r.  Oefdngnisse,  Stratànstalten  et  Straf système,  Berlin  1871.  Krstin. 

•  AUg.  Deutscher  Strafrechtscertrag  1872.  Pajr.  494  ff. 
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proposé  son  amélioration,  qui  pouvait  être  obtenue  tout  particulière- 
ment en  distribuant  de  la  viande. 

Ce  n'est  que  de  nos  jours,  en  étudiant  le  système  de  l'exécution 
des  peines  d'après  les  idées  modernes,  qu'on  est  arrivé  systématique- 
ment à  des  améliorations,  et  c'est  ainsi  qu'en  Prusse  le  régime  ali" 
mentaire  dans  les  prisons  a  subi,  à  beaucoup  d'égards,  d'importants 
changements  au  point  de  vue  hygiénique.  D'après  le  Règlement  de 
1874  (juillet),  les  condamnés  détenus  dans  les  prisons  et  les  péniten- 
ciers dépendant  du  Ministère  de  l'Intérieur  reçoivent  trois  fois  par 
semaine  70  gr.  de  viande  fraîche  de  bœuf  ou  de  mouton,  ou  60  gr.  de 
viande  de  porc,  en  lieu  et  place  de  la  quantité  réglementaire  de  graisse 
destinée  à  la  préparation  du  dîner;  en  outre,  ils  reçoivent  chaque 
jour  625  gr.  de  pain.  D'après  ce  règlement,  l'administration  est  tenue 
de  veiller  avec  soin  à  la  bonne  préparation  des  aliments  et  de  faire 
en  sorte  que  les  menus  soient  variés.  Le  médecin  de  l'établissement 
est  autorisé,  en  outre,  à  prescrire  des  suppléments  de  nourriture  en 
lait,  viande,  etc.,  à  des  prisonniers  occupés  à  des  travaux  fatigants. 
Ces  prescriptions  médicales,  autorisées  d'une  manière  libérale,  ne 
sont  pas  faites  à  des  détenus  accusant  des  symptômes  de  maladie, 
mais  bien  h  des  individus  sains,  et  cela  dans  un  but  préventif.  Les 
défauts  que  présentait  le  régime  alimentaire  des  prisons  et  qui  con- 
sistaient en  ce  que  le  régime  contenait  trop  peu  de  substances  ani- 
mfiles,  que  les  aliments  variaient  trop  peu,  qu'ils  étaient  préparés 
toujours  de  la  môme  nianière  et  étaient  sans  saveur,  que  la  nourri- 
ture contenait  trop  peu  de  graisse  et  qu'elle  était  trop  souvent  présen- 
tée sous  forme  de  soupe  ou  de  bouillie,  tous  ces  défauts  ont  disparu 
en  grande  partie  depuis  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  règlement 
dont  nous  venons  de  parler.  Toutefois,  le  régime  alimentaire  des 
prisons,  en  Prusse  et  dans  les  autres  Etats  allemands  et  étran- 
gers, est  loin  d'être  rationnel.  Il  serait  certainement  facile,  en  distri- 
buant d'une  manière  convenable  la  quantité  des  différents  principes 
alimentaires  d'après  leur  valeur  nutritive  et  leur  digestibilité, 
d'obtenir  un  régime  qui  serait  sans  contredit  plus  favorable  à  la 
nutrition  des  détenus  que  celui  qui  est  en  usage.  Si  nous  admettons 
comme  base  les  quantités  moyennes  quotidiennes  de  principes  ali- 
mentaires qui  sont  nécessaires  à  la  nutrition  d'un  adulte  soumis  au 
travail,  quantités  qui  sont  de  118  gr.  d'albumine,  56  gr.  de  graisse  et 
500  gr.  d'hydro-carbonés,  et  si  nous  comparons  ces  proportions  avec 
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ilimentaire  des  pénitenciers,  nous  obtenons  les  résultats 

ns journalières,  distribuées  dans  les  pénitenciers  suivants, 
i,  d'après  les  renseignements  de  plusieurs  observateurs,^ 
Lons  ci-après  : 
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îxaminons  les  chiffres  du  tableau  qui  précède,  nous  devons 
î  que  le  régime  alimentaire  de  pi*esque  tous  ces  établisse- 
tentiaires  contient  une  proportion  ti'op  forte  d*hydro-car- 
1  est  trop  pauvre  en  graisse  et  que  la  proportion  de  corps 
t  est  aussi  trop  faible,  et  cela  d'autant  plus  que  ces  der- 
nt  être  en  grande  partie  extraits  du  pain  et  d'autres  vé- 

l.  Schuster  dit  dans  son  mémoire*  qu'il  a  publié  sur  le 
nentaire  des  prisons  de  Munich,  que  104  gr.  d  albumine 
a  rigueur  suffire  à  la  nutrition  d'un  individu  dont  la  santé 
e,  mais  que  l'organisme  peut  beaucoup  moins  suffire  aux 
'on  lui  impose  et  offre  moins  de  résistance  aux  influences 
la  santé.  D'après  Voit,  •  l'introduction  dans  le  corps  d'une 
albumine  égale  à  ce  que  l'organisme  décompose  par  la 
[Suffisante  et  conduit  à  la  mort,  que  cette  quantité  soit  in- 
ou  avec  n'importe  (juelle  autre  quantité  de  substances 
..»  Une  quantité  réellement  suffisante  de  corps  alhumineux 

er:  Ueher  die  KoH  in  zw^l   Gt*ftinf/nis^en,  —  Voit:  Unterxurhunfs  fier 

I,  1877.  1.  c.  I^ag.  \4itr. 

Hitç  (ier  Kost,  eti\  1.  i\  Vuft.  151. 
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devient  aussi  insuffisante  lorsqu'elle  est  introduite  dans  Testomac 
sous  une  forme  irrationnelle,  lorsqu'étant  contenue  dans  les  pommes 
de  terre,  dans  le  pain,  etc.,  elle  n'est  pas  digérée  et  utilisée  par  Jes 
organes  digestifs.  Il  en  est  de  même  de  la  graisse,  qui,  presque  par- 
tout, se  rencontre  dans  la  nourriture  en  trop  petite  quantité. 

Schuster  pense  que  •  pour  les  prisonniers,  la  graisse  a  une  impor- 
tance beaucoup  plus  grande,  parce  qu'ils  ne  reçoivent  qu'une  quantité 
minime  d'albumine.  Il  est  donc  nécessaire  de  faire  figurer  la  graisse 
en  quantité  normale  dans  le  régime  des  prisonniers  et  de  faire  en 
sorte  que  leur  corps  ne  subisse  pas  une  déperdition  en  graisse.  Un 
organisme  qui  devient  pauvre  en  graisse  par  l'introduction  insufti- 
santé  de  substances  non  azotées,  décompose  aussi  beaucoup  plus  de 
corps  albumineux  qu'un  individu  qui  a  de  l'embonpoint,  et  cet  orga- 
nisme maigrit  de  plus  en  plus  et  la  graisse  disparaît  du  tissu  muscu- 
laire. »  Tous  les  médecins  de  prisons,  de  même  que  tous  les  fonction- 
naires de  ces  établissements,  connaissent  les  conséquences  de 
l'amaigrissement  des  prisonniers.  La  diminution  de  la  graisse  est 
ordinairement  suivie  d'une  diminution  rapide  des  forces  du  corps: 
les  muscles  diminuent  en  volume  et  en  force  et  l'individu  amaigri 
est  atteint  tôt  ou  tard  d'une  maladie  incurable.  Le  professeur  Félix 
de  Bucharust  attribue  l'apparition  endémique  du  scorbut  dans,  les 
prisons  de  la  Roumanie  précisément  aux  jours  de  jeûne  fréquents  et 
sévèrement  observés  et  au  manque  de  graisse  dans  la  préparation 
des  aliments. 

Le  régime  alimentaire  dans  les  prisons  de  la  Saxe  et  de  la  Prusse 
contient  beaucoup  trop  d'hydro-carbonés  et,  en  revanche,  une  pro- 
portion trop  minime  de  graisse,  et  comme  dans  ces  établissements  on 
donne  aux  prisonniers  beaucoup  de  pommes  de  terre  et  de  pain,  la 
digestion  de  ces  aliments  est  incomplète,  de  sorte  que  l'alimentation 
des  détenus  devient  ici  d'autant  plus  défectueuse  que  l'emprisonne- 
ment est  de  longue  durée.  Hofmann  a  fait  observer  que  les  détenus 
consomment  avec  les  aliments  du  règne  végétal  une  quantité  consi- 
dérable d'eau  (80%)  et  que  la  nutrition  principale  doit  avoir  lieu  par 
le  pain  consommé.  De  100  parties  de  principes  nutritifs  à  l'état  sec, 
on  en  trouve  57%  dans  le  pain  et  43%  dans  les  autres  aliments;  de 
100  parties  d'albumine  de  la  nourriture,  61,3%  sont  utilisées  avei* 
le  pain  et  seulement  38,7%  lorsqu'on  consomme  d'autres  aliments. 

Le  régime  alimentaire  de  la  maison  pénitentiaire  de  Bruchsal  pré* 
sente  ce  grand  avantage  que,  contrairement  à  ce  qui  existe  dans  les 
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autres  établissements  mentionnés,  il  ne  contient  qu'une  proportion 
relativement  faible  de  pommes  de  terre  et,  en  revanche,  un  peu  plus 
de  viande.  D'après  Schiister.  le  régime  suivi  dans  cette  prison  serait 
le  meilleur  de  tous  ceux  qui  existent  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires de  l'Allemagne,  mais  il  serait  à  désirer  que  la  proportion 
de  graisse  fût  plus  élevée. 

D'après  les  travaux  scientifiques  remarquables  de  Voit,  de  Schuster 
et  d'autres,  l'alimentation  dans  les  prisons  bavaroises  présente  de 
nombreux  défauts.  Ici  encore,  on  rencontre  partout  un  excès  d'ali- 
ments du  règne  végétal.  Les  orgapes  digestifs  des  détenus  doivent 
extraire  surtout  du  pain  et  des  pommes  de  terre  l'albumine  dont  le 
corps  a  besoin. 

Les  expériences  de  Schuster  ont  démontré  que  les  détenus  du  pé- 
nitencier de  l'Au  (Munich),  qui  reçoivent  104  grammes  d'albumine 
par  jour,  sont  beaucoup  plus  mal  nourris  (jue  les  prisonniers  de  la 
prison  préventive  de  la  Badstrasse  (Munich),  qui  n'en  reçoivent  que 
87  grammes.  Le  régime  des  premiers  se  compose  en  grande  partie 
de  végétaux,  dont  78  grammes  seulement  sont  utilisés  par  l'acte  di- 
gestif, tandis  que  le  régime  des  seconds  se  compose  d  aliments  du 
règne  animal,  qui  sont  plus  facilement  digérés  ou  transformés  en 
sang.  Les  prisonniers  de  la  prison  cellulaire  de  Nuremberg  reçoivent 
112  grammes  d'albumine,  34  grammes  de  graisse  et  5*25  grammes 
d'hydro-carbonés.  D'après  Schuster,  cette  proportion  de  tous  les  prin- 
cipes nutritifs  est  inférieure  à  celle  du  régime  îilimentaire  de  Plœtzen- 
sée;  elle  est  inférieure  en  albumine  et  en  hydro-carbonés  à  celle  du 
régime  de  Bruchsal.  Dans  la  prison  de  Plœtzensée,  les  prisonniers 
reçoivent  210  grammes  de  viande  par  semaine,  à  Bruchsal  4vi7  gram- 
mes et  à  Nuremberg  seulement  140.  Dans  l'établissement  de  ce  der- 
nier endroit,  on  distribue  au  prisonnier  un  peu  plus  de  pain,  mais 
moins  de  graines  de  légumineuses  et  de  pommes  de  terre  qu'à  ceux 
lu  pénitencier  de  Plœtzensée. 

n  n'est  pas  difficile  de  prouver  que,  dans  les  autres  pays,  le  régime 
alimentaire  des  détenus  laisse  également  h  désirer  et  que  son  amé- 
lioration est  une  mesure  urgente,  même  si  l'on  tient  compte  des  con- 
ditions climatériques  et  des  habitudes  populaires  relatives  à  l'ali- 
mentation. 

En  Belgique,  le  pays  où  le  système  des  prisons  a  atteint  un  de- 
gré de  perfection  remarquable,  le  règlement  de  1846  est  encore  ob- 
^rvé  pour  l'alimentation  de  la  plupart  des  prisons.   Les  prisonniers 
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reçoivent  chaque  jour,  avec  la  ration  journalière,  le  pain  compris, 
seulement  13,98  grammes  d'azote  et  330  grammes  de  carbone.  Ce  n'est 
que  dans  le  pénitencier  de  Louvain,  où  un  nouveau  tarif  est  en  vi- 
gueur, que  la  ration  journalière  contient  16,96  grammes  d'azote  et 
324  de  carbone.  Dans  les  maisons  centrales,  le  prisonnier  reçoit 
quatre  fois  par  semaine  100  grammes  de  viande  de  bœuf  crue  et 
seulement  12,14  grammes  de  graisse  par  jour;  en  revanche,  le  pri- 
sonnier de  Louvain  reçoit  600  grammes  de  viande  par  semaine  et  en 
plus  90  grammes  de  lard  et  en  outre  16,86  de  graisse  par  jour.  On  y 
distribue  une  grande  quantité  d'hydro-carbonés  sous  forme  de  pain 
et  de  pommes  de  terre.  Stevens*  porte  sur  ce  régime  le  jugement 
suivant:  •  1®  Les  aliments,  sauf  le  pain,  sont  constamment  distribués 
à  l'état  liquide;  2^  ils  ne  sont  pas  assez  variés;  3"  ils  ne  comprennent 
pas  une  proportion  convenable  de  substances  animales;  4<>  les  po- 
tages manquent  de  saveur,  les  condiments  étant  insuffisants,  notam- 
ment le  sel;  5**  la  ration  est  d'un  poids  excessif,  par  suite  de  la  pré- 
dominance exagérée  des  substances  végétales;  6**  l'alimentation  ne 
produit  pas  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  la  conservation 
de  la  santé  et  le  maintien  de  la  vie;  7**  peu  excitante,  elle  occasionne 
l'inappétence  et  le  dégoût;  8^  elle  ne  répond  donc  pas  à  son  but  et 
doit  apporter  son  appoint  dans  le  développement  des  maladies.  »  Le 
célèbre  Ducpétiaux  a  déjà  indiqué  d'une  manière  classique  où  con- 
duisait un  régime  si  pauvre  en  graisse  et  en  albumine  animale  et 
en  même  temps  pas  très  riche  en  aliments  du  règne  végétal. 

f  L'alimentation  des  détenus  en  Belgique,  dit-il,  est  peut-être  suffi- 
sante en  ce  qui  concerne  la  quantité,  mais  elle  est  trop  aqueuse  et 
trop  exclusivement  végétale....  Au-dessous  du  minimum  de  matières 
azotées  et  carbonées,  on  change  les  conditions  de  la  vie,  on  amène 
l'homme  plus  ou  moins  lentement  à  la  mort  par  inanition.  » 

En  France,  l'alimentation  des  détenus  n'est  pas  meilleure  que 
celle  que  nous  venons  d'indiquer.  Dans  les  maisons  centrales,  les 
prisonniers  reçoivent  chaque  jour  13,83  grammes  d'azote,  au  lieu  des 
20  grammes  nécessaires.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le  pri- 
sonnier reçoit  une  trop  grande  quantité  d'hydro-carbonés:  au  lieu  de 
310  grammes,  on  lui  en  distribue  par  semaine  cinq  fois  334  grammes. 
Le  prisonnier  ne  reçoit  que  deux  fois  par  semaine  de  la  viande,  soit 

^Stevens:    Les  prisons  cellulaires  en   Belgique.   Leur  hygiène  physique  et  tmrol*: - 
Bruxelles  1878.  Lancier  p.  46  (T. 
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270  grammes  à  l'état  cru,  quantité  qui  est  réduite  à  135  grammes, 
lorsque  la  viande  est  cuite  et  désossée.  Il  reçoit  en  outre  15  grammes 
de  graisse  en  substances  et  cela  quotidiennement.  Ici  ausst,  la  nour- 
riture principale  consiste  en  pain  et  autres  substances  végétales.  La 
ration  quotidienne  du  pain  est  de  840  grammes.  Cinq  fois  par  semaine, 
700  grammes  sont  distribués  en  nature  et  140  grammes  figurent  dans 
la  soupe.  En  revanche,  les  détenus  qui  ont  un  pécule  peuvent  se 
procurer  à  la  cantine  un  supplément  de  nourriture.  On  loue  tout  par- 
ticulièrement la  variété  qu'offre  le  régime  de  la  cantine.  Mais,  même 
ici,  la  proportion  des  hydro-carbonés  prédomine,  et  ce  n'est  qu'en 
combinant  certains  aliments  qu'on  parvient  a  obtenir  les  30  grammes 
d'azote.  Les  détenus  qui  n'ont  pas  de  pécule  reçoivent  un  supplément 
de  pain.  Le  D''Hurel*,  médecin  expert  de  la  maison  centrale  de 
Gaillou,  arrivait  en  1875  sur  l'alimentation  aux  conclusions  sui- 
vantes :  Le  régime  alimentaire  des  prisons  est  insuffisant;  le  régime 
des  détenus  n'ayant  pas  de  ressources  personnelles,  bien  que  grati- 
fiés du  pain  de  supplément,  est  également  insuffisant;  le  régime  ali- 
mentaire des  prisons,  y  compris  les  vivres  que  peuvent  se  procurer 
à  la  cantine  les  détenus  ayant  un  pécule,  doit  être  considéré  comme 
représentant  ce  qu'on  appelle  ration  d'entretien,  c'est-à-dire  le  régime 
dans  les  conditions  les  plus  ordinaires  de  la  vie.  Gomme  on  le  voit, 
le  prisonnier  n'arrive  que  tout  juste  à  atteindre  la  proportion  des 
principes  nutritifs  qui  sont  nécessaires  à  sa  nutrition  journalière  et 
cela  en  dépensant  son  argent  à  la  cantine.  Le  D*"  Hurel  remarque 
expressément  que,  dans  les  périodes  pendant  lesquelles  le  travail 
fut  interrompu  dans  la  maison  et  où,  p^r  conséquent,  les  détenus 
Qrent  moins  usage  de  la  cantine,  on  observa  un  nombre  beaucoup 
plus  considérable  de  cas  d'anémie  et  de  phthysie  que  dans  les  années 
précédentes. 

En  Danemark,  le  prisonnier  reçoit,  d'après  un  rapport  du  D*"  Tryde*, 
chaque  jour  50  grammes  de  carbone  de  trop  et  environ  18  grammes 
de  substances  albumineuses  en  moins  que  cela  lui  est  nécessaire 
pour  sa  subsistance.  •  Il  est  très  probable  qu'un  régime  aussi  pauvre 
en  substances  azotées  ne  puisse  être  suivi  pendant  des  mois  sans 
nuire  à  la  santé  d^s  prisonniers.  A  cela,  il  faut  ajouter,  dit-il,  que. 


^Jht  régime  aXimentaire  dans  les  maisons  centrales.  Annales  (Vhygiène  publique,  etc. 
ï«*75.  JaoTier.  T.  43.  p.  336  ff. 
*B«fter  fUr  QefângnUskunde.  1877.  Tr.  XI,  p.  «27. 
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sans  nul  doute,  une  partie  seulement  des  aliments  est  digérée,  tandis 
que  l'autre  quitte  l'organisme  sans  lui  avoir  été  d'aucune  utilité.  » 
C'est  à  cette  composition  du  régime  alimentaire  que  ce  médecin  de 
prison  distingué  attribue  en  grande  partie  cette  faiblesse  générale  et 
cette  anémie  que  Ton  observe  surtout  chez  les  détenus  et  qui  précède 
assez  souvent  les  affections  mentales  et  la  phthysie  pulmonaire.  Il 
est  vrai  que,  dès  lors,  en  Danemark,  on  a  amélioré  considérablement 
le  régime  alimentaire  dans  les  prisons. 

En  Suède*,  ce  régime  a  été  amélioré  en  1861  et  il  est  devenu  plus 
substantiel  depuis.  Les  prisonniers  reçoivent  chaque  semaine,  en 
hiver,  340  grammes  de  viande  fraîche  de  bœuf,  170  grammes  de 
viande  salée  de  bœuf,  126  grammes  de  porc  salé  et  en  outre  256 
grammes  de  hareng:  en  été,  ils  reçoivent  170  grammes  de  viande 
fraîche  de  bœuf,  340  grammes  de  viande  salée  de  bœuf,  126  grammes 
de  porc  salé  et  256  grammes  de  hareng.  Ce  n'est  qu'en  hiver  qu'on 
leur  distribue  2,76  kilogrammes  de  pommes  de  terre;  en  revanche, 
ils  reçoivent  d'autant  plus  de  gruau,  de  farine,  de  pois,  pour  par- 
faire la  quantité  nécessaire  d'hydro-carbonés.  Chaque  détenu  reçoit 
en  moyenne  1,8'2  litre  de  lait  par  semaine.  La  quantité  de  pain  varie, 
d'après  la  nature  de  la  peine  et  la  durée  de  la  sentence,  entre  850 
grammes  et  490  grammes  par  jour.  La  proportion  de  graisse  cjui 
entre  dans  le  régime  est  très  minime.  L'apparition  du  scorbut  dans 
les  prisons  de  la  Suède,  apparition  qui  est,  il  est  vrai,  moins  grave 
que  jadis,  mais  que  l'on  observe  encore  chaque  année  pendant  la  sai- 
son chaude,  est  probablement  provoquée  par  ce  régime  qui  contient 
de  grandes  quantités  de  viande  très  salée  et  très  peu  de  graisse  et  de 
légumes,  surtout  de  pommes  de  terre  en  été*. 

Le  régime  alimentaire  dans  les  prisons  de  l'Angleterre  a  été  depuis 
longtemps  l'objet  de  la  sollicitude  intelligente  de  l'administration. 
Dans  les  pénitenciers  administrés  par  l'Etat  (convict  prisons),  la 
nourriture  des  condamnés  était  toujours  abondante.  Les  détenus 
occupés  à  des  travaux  pénibles  recevaient  à  leur  diner  de  chaque 
jour  180  grammes  de  viande  bouillie,  des  pommes  de  terre,  du  riz 
ou  du  gruau;  à  déjeuner,  une  pinte  de  thé  ou  de  cacao  avec  60  gram- 
mes de  lait  édulcoré  avec  du  sirop  ou  de  la  mélasse:  au  rei>os 
du  soir,  une  soupe,  enfin  630  grammes  de  'pain  par  Jour.  La  ration 

'  Le  Congrès  pénitentiaire  internatiotial  de  Stockholm.  1879.  T.  H.  p.  598  et  62S. 
*B.  Heymaun  :  Hygiea,  1881.  Medic.-chirnrg.  Rundschau.  1881.  T.  705. 
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journalière  des  détenus  condamnés  à  des  travaux  moins  fatigants 
était  la  même,  à  l'exception  de  la  viande  et  du  pain.  De  ces  deux  ali- 
ments, ils  ne  recevaient  que  le  quart  de  la  ration.  Les  condamnés  à 
l'emprisonnement  cellulaire  recevaient  chaque  jour  120  grammes  de 
viande,  et  la  ration  des  autres  aliments  n'était  pas  sensiblement  ré- 
duite. Quoique,  d'après  le  règlement  de  1864,  une  réduction  ait  été 
opérée  dans  les  proportions  qui  viennent  d'être  indiquées,  l'adminis- 
tration a  cependant  maintenu  le  principe  d'après  lequel,  dans  l'exé- 
cution des  sentences  de  longue  durée  (pénal  servitude),  on  doit  tenir 
compte  du  travail  exécuté  et  de  l'état  de  santé  des  individus  pour 
fixer  le  régime  alimentaire  des  détenus.  Ainsi,  le  prisonnier  qui  a 
été  condamné  à  un  travail  pénible  (hard  labor)  est  nourri  autrement 
que  celui  qui  n'est  soumis  qu'à  un  travail  moins  fatigant  (light  labor) 
et  surtout  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  catégorie  des  invalides.  On 
peut  dire,  en  général,  que  le  régime  des  prisonniers  en  Angleterre 
est  suffisant  au  point  de  vue  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  ali- 
ments. En  outre,  comme  cela  a  lieu  dans  d'autres  pays,  le  médecin 
de  la  prison  peut  prescrire  des  suppléments  de  nourriture,  lorsqu'il 
envisage  que  cela  est  nécessaire  *.  Cependant,  on  ne  doit  pas  passer 
sous  silence  le  fait  que  l'alimentation  des  détenus  condamnés  à  un 
emprisonnement  relativement  court  (short  term  prisoners)  est  trop 
insuffisante.  D'après  les  témoignages  les  plus  récents,  elle  constitue 
réellement  un  danger  pour  la  santé  des  prisonniers  de  cette  caté- 
gorie. 

Comme  on  le  voit,  le  régime  alimentaire  de  la  plupart  des  pays 
exige  une  transformation  de  ses  tarifs  et  une  amélioration  surtout  au 
point  de  vue  de  la  quantité  des  principes  nutritifs  contenus  dans  les 
aliments.  Dans  beaucoup  de  cas,  une  transformation  des  menus  suf- 
fira pour  améliorer  le  régime,  de  sorte  que,  pour  rendre  ce  dernier 
rationnel,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  d'augmenter  les  quantités 
de  substances  alimentaires  admises  actuellement  dans  les  tarifs, 
loais  seulement  de  modifier  la  quantité  et  la  qualité  des  différents 
principes  alimentaires.  On  doit  réduire  la  quantité  d'hydro-carbonés, 
qui  est  superflue  et  inutilisée,  surtout  là  où  la  ration  de  pain  est  trop 
considérable  et,  en  revanche,  introduire  dans  le  régime  alimentaire 
des  substances  animales  faciles  à  digérer,  en  particulier  de  la  viande 
et  du  fromage.  A  cette  substitution  de  viande,  il  faut  encore  ajouter 

^Reports  ftom  commissionners,  etc.   Convict  prisons.   Session  1880.  Vol.  XXXVI, 
p.  15. 
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un  supplément  de  graisse,  et  la  nourriture  même  devrait  être  distri- 
buée, non  pas  seulement  sous  la  forme  de  potages  et  de  bouillies, 
mais  aussi  dans  la  forme  solide. 

Nombre  de  médecins  de  prisons  ont  déjà  depuis  longtemps  signalé 
l'effet  pernicieux  de  la  forme  liquide  donnée  à  la  préparation  des  ali- 
ments. En  Angleterre,  on  attribuait  jadis  (D»"  Lee,  D*"  Baly)  à  ces 
aliments  liquides  la  cause  des  diarrhées  fréquentes  et  des  affections 
entériques  observées  parmi  les  détenus.  Mais  même  si  cela  n*est  pas 
prouvé,  il  n'est  pas  douteux,  à  mon  avis,  que  ce  renouvellement  con- 
tinuel de  la  forme  liquide  donnée  aux  aliments  exerce  une  mauvais? 
influence  sur  la  formation  du  chyme  et  du  chyle  et,  par  conséquent, 
indirectement  sur  la  nutrition  du  corps  en  général.  A  l'exception  du 
pain,  ai-je  dit  à  un  autre  endroit*,  tous  les  autres  aliments  distribués 
aux  détenus  sont  liquides,  et  c'est  à  cette  circonstance  que  je  dois 
attribuer  une  partie  de  l'effet  défavorable  du  régime  alimentaire. 
Par  la  mastication  des  aliments  solides  et  par  l'assaisonnement 
de  ces  derniers  et  leur  préparation  rationnelle  qui  les  rendent  savou- 
reux et  appétissants,  les  organes  digestifs  sont  excités,  la  salive  et 
le  suc  gastrique  sont  sécrétés  en  abondance',  et  le  canal  intestinal, 
stimulé  dans  son  activité,  digère  plus  facilement  et  plus  rapidement 
les  principes  nutritifs  des  aliments.  Des  mets  peu  appétissants,  en 
forme  de  bouillies,  non-seulement  ne  produiront  aucun  effet  favo- 
rable, mais  ils  rendront  apathiques  et  paresseux  tous  les  organes  de 
digestion  et,  en  outre,  grâce  à  leur  richesse  en  eau,  ils  diluerohtles 
sucs  digestifs  et  atfaibliront  la  force  dissolutrice  de  ces  derniers. 

La  quantité  énorme  d'eau  qui  se  trouve  dans  la  nourriture  des  dé- 
tenus contribue  pour  sa  part  à  faire  augmenter  la  partie  aqueuse  des 
tissus,  et  c'est  à  cette  dernière  circonstance  que  l'on  attribue,  dans 
ces  derniers  temps,  le  visage  bouffi  et  Doursouflé  qui  caractérise  les 
prisonniers.  «  Pour  consommer  la  môme  quantité  de  principes  nutri- 
tifs, en  suivant  un  régime  composé  de  substances  animales  ou  de 
substances  végétales,  dit  le  professeur  Hoffmann*,  il  faut,  si  l'on  suit 
le  régime  végétarien,  boire  une  très  grande  quantité  d'eau.»  Les  pri- 
sonniers du  pénitencier  de  Waldheim,  qui  reçoivent  environ  32^^ 
grammes  de  légumes  cuits  et  de  soupe,  consomment  environ  240^ 
grammes  d'eau,  et  ceux  du  pénitencier  «  an  der  Au  •,  à  Munich,  en 

'  Die  Gefângnisse,  etc.  P.  136. 

■  Die  Bedeutung  der  Fleischtiahi'ungy  etc..  p.  42. 
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consomment  3200  grammes.  Si  Ton  songe  qu'avec  le  pain  sec  on  boit 
de  Teaii  et  que  la  fécule  contenue  dans  les  aliments  du  règne  végétal 
se  transforme  elle-même  dans  le  corps  en  acide  carbonique  et  en  eau, 
on  ne  sera  pas  surpris,  si  les  tissus  du  corps  humain  sont  constam- 
ment inondés  d*eau.  •  Cet  état  aqueux  des  tissus,  dit  le  D*"  Ad. 
Schuster*,  est  immédiatement  visible  sur  la  face  des  détenus.  Ce 
teint  pâle,  grisâtre,  ce  visage  bouffi,  ces  muqueuses  décolorées  pro- 
viennent, sans  nul  doute,  en  grande  partie  de  Ténorme  quantité 
d'eau  répandue  dans  l'organisme.  D'autres  influences  défavorables 
inhérentes  à  la  prison  peuvent  agir  sur  le  détenu  et  provoquer  ce 
teint  maladif:  mais  j'ai  la  conviction  que  l'alimentation  imparfaite 

en  est  la  cause  principale »  Cette  proportion  extraordinaire  d'eau 

dans  le  corps  des  détenus  explique  l'observation  faite  par  le  profes- 
seur Rudiger,  que  les  cadavres  d'individus  décédés  dans  le  péniten- 
.cier  subissent  avec  une  rapidité  remarquable  le  procès  de  la  fermen- 
tation putride.  On  sait,  en  effet,  que  les  substances  organiques  riches 
en  eau  se  décomposent  rapidement  par  la  putréfaction. 

Le  rôle  que  joue  ainsi  l'eau  dans  les  tissus  du  corps,  lorsque  le 
régime  alimentaire  est  insuffisant,  nous  apprend  combien  peur^ent 
nous  Uidnire  en  erreur  les  concliismis  que  Von  tire  des  pesées  pé- 
iiodiqn^  des  détenus.  On  admet,  en  général,  que  la  nutrition  et  le 
régime  alimentaire  d'un  détenu  suffisent  entièrement,  lorsque,  après 
un  certain  temps,  le  poids  du  corps  de  ce  dernier  n'a  pas  varié. 
D'après  les  observations  de  BischoflF  et  de  Voit,  le  corps,  lorsqu'il  est 
nourri  d'une  manière  insuffisante,  devient  plus  riche  en  eau.  Cette 
augmentation  de  la  partie  aqueuse  remplace  l'albumine  et  la  graisse 
<!ui  ont  été  consumées.  Lorsque  l'individu  reçoit  des  aliments  plus 
nutritifs,  l'organisme  s'approprie  de  l'albumine  et  de  la  graisse,  et 
l'eau  est  excrétée  du  corps  en  plus  grande  quantité,  de  sorte  qu'une 
diminution  du  poids  du  corps  peut  avoir  lieu,  alors  que  ce  dernier 
^t  mieux  nourri,  tandis  que,  dans  le  cas  précédent,  alors  que  l'eau 
i^'accumulait  dans  l'organisme,  on  observait  une  augmentation  du 
poids  du  corps  et  une  diminution  des  substances  plastiques.  En  ob- 
^rvant  les  fluctuations  du  poids  du  corps,  on  n'est  pas  en  état  d'en 
^irer  la  conclusion  que  le  corps  s'est  approprié  de  l'albumine  ou  de 
'^graisse  ou  qu'il  a  perdu  de  ces  substances;  car  la  quantité  d'eau 
^ans  l'organisme  peut  varier  beaucoup.  Les  pesées  des  détenus  ne 

'  ^nterhaUuno  fier  Kost,  etc.  P.  163  ff. 
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méritent,  par  coyiséqnent,  pas  Viinportance  qu'on  leur  a  attribuât 
jusqu'à  présent. 

Mais  si  le  régime  alimentaire  général  dans  les  prisons  était  amé- 
lioré d'après  les  principes  qui  viennent  d'être  indiqués,  on  n'aurait 
pas  encore  obtenu  l'alimentation  la  plus  convenable  pour  toutes  les 
catégories  de  détenus.  Ce  régime  suffirait,  il  est  vrai,  pour  la  grande 
majorité  des  prisonniers,  mais  non  pas  pour  ceux  dont  les  fonctions 
digeslives  ont  été  affaiblies  et  troublées;  il  ne  serait  égîileraent  pas 
convenable  pour  des  détenus  avancés  en  âge,  ainsi  que  pour  des  in- 
dividus affaiblis  et  malades,  et  pour  les  conv  lescents.  Pour  tous  les 
détenus  de  ces  catégories,  un  régime  composé  d'aliments  faciles  à  di- 
gérer et  nutritifs  devient  nécessaire:  un  régime  que  déjà  Varrentrapp 
signalait  comme  urgent  et  qu'il  appelait  intermédiaire  entre  le  régime 
des  malades  et  le  régime  des  individus  valides.  Mon  expérience  m'a 
également  prouvé  l'importance  de  ce  régime  intermédiaire.  La  fixa- 
tion  de  ce  régime  normal  a,  outre  sa  valeur  hygiénique,  le  grand 
avantage  qu'elle  permet  de  tenir  compte  des  besoins  individuels.  Or. 
l'individualisation  est  dans  l'exécution  des  peines  un  principe  qui  ne 
doit  pas  être  négligé. 

L'expérience  journalière  dans  les  prisons  nous  enseigne  que  c'est 
précisément  le  régime  alimentaire  ordinaire  qui,  appliqué  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  provoquait  cette  série  d'affections  gas- 
triques dont  nous  avons  parlé.  Il  existe  un  nombre  assez  considé- 
rable de  détenus  qui,  soumis  à  ce  régime  ordinaire,  sont  voués  aune 
mort  certaine.  Il  est  donc  nécessaire  que,  dans  les  cas  où  ce  régime 
n'est  pas  supporté,  on  l'améliore  de  très  bonne  heure,  ne  fût-ce  que 
pendant  peu  de  temps,  afin  que  la  nutrition,  qui  était  en  danger,  re- 
prenne promptement  son  état  normal.  Ce  régime  permet  aussi  d'atté- 
nuer certaines  influences  pénibles  que  la  prison  fait  subir  à  tous  les 
prisonniers,  sans  tenir  compte  de  leur  individualité.   Un  condamné 
qui  se  trouve  dans  un  âge  plus  avancé  supporte  les  privations  qui 
accompagnent  la  détention  beaucoup  mieux  qu'un  individu  encore 
jeune,  et  quoique  ces  condamnés  aient  à  subir  une  détention  d'égale 
durée,  le  séjour  dans  la  prison  aura  sur  eux  une  action  inégale.  L'in- 
dividu dont  la  constitution  est  délicate,  celui  qui  n'a  pas  été  aguerri 
par  le  combat  de  la  vie,  le  savant  et  l'artiste,  succomberont  plus  faci- 
lement et  plus  rapidement  à  l'action  de  la  peine  que  l'artisan  et  l'ou- 
vrier forts  et  robustes.  Ce  régime  intermédiaire  permettrait  aussi  de 
tenir  compte  de  l'individualisation,  principe  qui.  dans  l'application 
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Drale  et  somatique  de  la  peine,  doit,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
trer  en  ligne  de  compte.  Mais  l'individualisation  ne  doit  pas,  ainsi 
le  le  fait  remarquer  M.  de  Holtzendorfif*.  s'étendre  au  point  que  les 
ivations  qu'entraîne  la  perte  de  la  liberté  correspondent  exactement 
IX  conditions  sociales  au  milieu  desquelles  se  trouvait  l'individu 
i  moment  de  sa  condamnation....  Mais,  ajoute-t-il,  on  doit  tenir 
)mpte  de  l'état  délicat  de  la  santé  et  d  un  besoin  individuel  plus 

rand  de  nourriture Dans  tous  les  cas,  il  est  hors  de  doute  que 

îs  peines  privatives  de  la  liberté  ne  doivent  pas  dégénérer  en  peines 
rappant  la  santé  des  condamnés. 

Le  régime  alimentaire  introduit  depuis  plusieurs  années  dans 
établissement  pénitentiaire  de  Plœtzensée  satisfait  parfaitement  à 
ie  principe  de  l'individualisation,  et  il  ne  contribue  pas  pour  peu 
lux  excellentes  conditions  sanitaires  de  cette  prison.  A  Plœtzensée, 
Dous  avons  le  régime  des  prisonniers  valides  composé  d'aliments 
savoureux,  qui  sont  préparés  avec  soin.  Trois  fois  par  semaine,  on 
cuit  70  grammes  de  viande;  on  fait  varier  souvent  les  mets  et  on 
les  combine  de  manière  à  obtenir  un  mélange  rationnel.  Nous  avons, 
en  outre,  un  régime  pour  les  malades  alités  qui  se  trouvent  à  l'in- 
ûrmerie.  Sur  l'ordre  du  médecin,  les  détenus  qui  ont  un  supplément 
de  nourriture  reçoivent  pendant  les  jours  maigres,  en  sus  du  régime 
des  valides,  125  grammes  de  viande  ou  un  demi-litre  de  lait  ou  môme 
ces  deux  suppléments  à  la  fois.  Lorsque  la  digestion  ou  l'état  de  nu- 
trition du  prisonnier  est  tel  qu'il  ne  peut  supporter  les  graines  des 
plantes  légumineuses,  par  exemple,  ou  que  sa  santé  exige  des  ali- 
ments plus  nutritifs,  alors  il  est  mis  au  régime  intermédiaire  les 
jours  où  le  régime  ordinaire  ne  comporte  pas  de  viande.  Ce  régime 
intermédiaire  se  compose  d'une  soupe  (bouillon  avec  griès,  riz,  pâtes 
d'Italie,  etc.)  de  légumes  (navets,  choux-raves,  pommes  de  terre 
frites,  pois)  et  de  viande  (rôti,  beefsteak).  Si  cela  est  jugé  nécessaire, 
le  détenu  peut  recevoir  encore  un  demi-litre  de  lait  par  jour,  de  sorte 
qu'il  reçoit  une  portion  journalière  de  viande  bien  préparée  (trois 
^ois  par  semaine,  la  ration  est  de  70  grammes,  et  quatre  fois,  elle  est 
de  150  grammes). 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  donner  ici  quelques  rensei- 
gnements statistiques  qui  indiquent  la  fréquence  avec  laquelle  ce 
''égime  intermédiaire  est  appliqué,  et  pour  quelles  raisons  il  est 

*  Verhandlungen  des  sechsten  deutschen  JurUtentages.  P.  59. 
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prescrit,  et  enfin  pour  montrer  quels  sont  les  résultats  sanita 
obtenus  dans  cet  établissement. 


FRÉQUENCE  ET   FORME   DU   RÉGIME    INTERMÉDIAIRE 


Annt^es. 

Nombre 
total  des 
détenus. 

Nombre  des 
dét(Mius  sou- 
mis au  régime 
inU'rmédiaire 

Ponr  cent. 

Lait 
(demi-litre.) 

Booillon 

(drmi-lilre) 

et  viande 

(1»  gr.) 

Soipe 

légUOC! 

vitodi 

1873 

2078 

303 

14,58 

4611 

3313 

1874 

4765 

691 

14,50 

6895 

7064 



1875 

5072 

1153 

22,73 

7975 

7925 

71 

1876 

6230 

1467 

23,22 

8035 

6100 

497' 

1877 

7912 

1914 

24,18 

9332 

6801 

708 

1878 

8570 

1881 

21,21 

10529 

6466 

680 

1879/80 

5446 

1714 

31,44 

8354 

5353 

720 

1880/81 

5353 

1732 

32,22 

10984 

4860 

75:i 

1881/82 

6002 

1784 

29,72 

10014 

6118 

693 

4882/83 

6170 

1880 

30,40 

10094 

6934 

540 

Comme  on  le  voit,  le  nombre  des  détenus  qui  ont  reçu  pendani 
temps  déterminé  un  régime  alimentaire  meilleur  est  resté  pen( 
ces  dernières  années  à  peu  près  le  même. 


—    157    — 


CAUSES  QUI  ONT  MOTIVÉ  LE  UÉGIHE  INTERMÉDIAIRE 


es. 

ABiM- 
tionsdn 
oistnes 
4i(»Ufe 

Troables 

dans  la 

DUlrition 

Longae 
déten- 
tion et 
libéra- 
tion pro- 
chaine. 

Haaqor 
d'app^lit 

Age 

avancé. 

Malades 

Conva- 
lescenre 

et 
faiblesse 
générale 

Antres 
motifs. 

Tout. 

m 

61 

64 

25 

48 

13 

43 

42 

7 

303 

n 

«38 

115 

8ô 

117 

30 

56 

45 

15 

691 

?5 

177 

276 

312 

145 

48 

73 

82 

40 

1153 

76 

195 

381 

476 

136 

92 

80 

62 

45 

1467 

n 

2i29 

404 

509 

216 

161 

241 

136 

18 

1914 

78 

2^0 

309 

515 

265 

121 

235 

168 

38 

1881 

»/80 

219 

389 

407 

272 

116 

147 

126 

38 

1714 

►/81 

190 

375 

287 

303 

107 

264 

151 

55 

1732 

1/82 

237 

389 

434 

273 

127 

198 

89 

37 

1784 

J/'83 

172 

257 

494 

506 

102 

253 

69 

27 

1880 

US  voyons  que  dans  la  plus  grande  majorité  des  cas,  ce  sont  les 
)les  de  digestion  et  de  nutrition  qui  motivent  la  prescription 
i  nourriture  meilleure,  mais  cette  dernière  est  aussi  ordonnée 
nombre  de  cas  par  simple  mesure  préventive. 
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ÉTAT   SANITAIRE 


Années. 


1873 

1874 

1875 

187G 

1877 

1878 

1879/80 

1880/81 

1881/8-2 

1882/83 


Effectif  journalier 
moyen 


des 
détenus 
valides. 


526 
839 
910 
1112 
1393 
1470 
1245 
1484 
1518 
1518 


des 

détenus 

malades . 


9 
13 
16 
19 
19 
27 
15 
20 
22 
21 


Sar  100 

di'teaus 

valides, 

oa  compte 

maltdps 


1,70 
1,55 
1,75 
1,73 
1,39 
1,83 
1,15 
1,36 
1,44 
1,38 


Nombre  des  décès. 


Mort 
naturelle 


o 
7 
1 

10 
16 
15 
19 
27 
13 
25 


Suicides 


1 

2 


Sur  100 
détenus  de 

reiïectir 

journalier, 
on  compte  : 

décès  par 
mort 

naturelle. 


0,95 
0,83 
0,21 
0,89 
1,14 
1,20 
1,52 
1,81 
0,85 
1,64 


Sur  100  mabdns 

on  eompie  : 

Maladies 

des  orga-  j  des  oip- 
ucsdela  I  aesdeli 
digestion,  jrespintiai 


17,50 

14.96 

10,82 

8 


9,14 
6,70 
9,38 
10,71 
9,25 
8,71 


9,83 
12,59 

9,96 
11,85 
15.42 
12,66 
19,65 
19,64 
16,60 
17.50 


Nous  voyons,  par  le  tableau  qui  précède,  que  les  maladies  des  oi 
ganes  digestifs  accusent  un  nombre  toujours  moins  grand,  à  mesur 
que  le  régime  est  en  général  plus  rationnel,  et  surtout  à  mesure  qu'oi 
accorde  à  l'individu  malade  une  plus  grande  quantité  d'aliments  di 
règne  animal.  Le  taux  de  la  morbidité  est  très  favorable,  quoique  le 
détenus  de  l'établissement  se  recrutent  en  grande  partie  dans  1 
classe  la  plus  dépravée  et  la  plus  pauvre  de  la  population  de  1 
capitale,  circonstances  que  neutralisent  le  fait  qu'en  général  ne 
condamnés  n'ont  à  subir  que  de  courtes  détentions.  Quoique  non 
soyons  bien  éloignés  de  vouloir  prétendre  que  le  régime  alimentaii 
soit  l'unique  cause  de  ces  conditions  sanitaires  favorables,  toujoui 
es^il  qu'il  lui  en  revient  une  partie  notable.  Nous  envisageons  qi] 
le  régime  alimentaire  adopté  dans  notre  établissement  est  rationne 
parce  qu'il  permet  de  tenir  compte  d'une  manière  équitable  de  l'éti 
de  santé  de  chaque  détenu,  et  qu'il  permet  aussi  de  distribuer  d( 
aliments  suivant  le  travail,  la  durée  de  la  sentence,  l'âge  du  détem 
etc.  Ce  n'est  qu'au  moyen  d'un  régime  alimentaire  semblable  qi 
l'on  peut  maintenir  le  corps  du  prisonnier  dans  un  état  tel  qu' 
puisse  subsister  sans  que  sa  santé  en  subisse  une  atteinte  durabh 
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Snfin,  notre  régime  est  rationnel,  parce  qu'au  moyen  du  régime  in- 
ermédiiiire  dont  noua  avons  parlé,  et  en  faisant  intervenir  ce  dernier 
issez  tôt,  quoique  temporairement,  on  peut  prévenir  cette  anémie  et 
»  marasme  qui,  dans  les  prisons  et  les  pénitenciers,  ont  élevé  le  taux 
le  la  morbidité  et  de  la  mortalité  à  un  niveau  si  élevé. 

Dans  beaucoup  d'établissements  pénitentiaires^  on  donne  mainte- 
nant le  régim^  des  malades  aux  détenus  qui  ne  peuvent  supporter  le 
régime  ordinaire  de  la  prison;  toutefois,  cette  mesure  ne  nous  parait 
pas  atteindre  le  but  et  elle  est  de  peu  d'efficacité.  Le  régime  destiné 
l  un  malade  doit  être  basé  sur  d'autres  principes  que  celui  qui  est 
destiné  à  des  travailleurs  valides.  Le  détenu  auquel  la  nourriture 
ordinaire  répugne  ou  qui  ne  peut  plus  la  supporter  n'est  pas  encore 
malade  et  ne  peut  pas  être  considéré  comme  tel.  Le  régime. des  ma- 
lades ne  pourrait  le  rassasier  et  encore  moins  le  fortifier  et  ramener 
sa  nutrition  à  l'état  normal.  Le  nombre  des  individus  de  cette  caté- 
gorie est  en  outre  trop  élevé  pour  qu'on  les  mette  au  régime  des  ma- 
lades. 

Dans  les  prisons  de  certains  pays,  les  détenus  ont  la  faculté  d'em- 
ployer leur  pécule  pour  se  procurer  des  aliments  nutritifs  et  savou- 
reux. De  cette  manière,  il  est  donné  au  prisonnier  la  faculté  de 
combler  lui-même  les  lacunes  qu'offre  le  régime  de  la  prison.  On 
.  pense  même  que  l'autorisation  qui  leur  est  donnée  de  faire  usage  de 
la  cantine  est  un  moyen  de  stimuler  le  détenu  au  travail,  t  II  faut 
donner  au  détenu  le  strict  nécessaire,  dit  M.  ArbouxS  calculé  et 
déterminé  d'avance  en  lui  permettant  de  compléter,  au  moyen  du 
produit  de  son  travail,  ce  qu'il  reçoit  ainsi.  Il  se  sentira,  de  cette 
manière,  encouragea  ti*availler.  Bien  plus,  il  évitera  la  souffrance...: 
il  serait  injuste*  de  leur  enlever  toute  liberté,  toute  possibilité  d'amé- 
lioration matérielle  et  de  les  soumettre  tous  au  même  règlement  sans 
tenir  compte  d'inégalités  qui  sont  dans  la  nature  même.» 

D'après  notre  opinion,  la  nourriture  du  prisonnier  doit  être  suffi- 
sante à  tous  les  égards,  afin  de  maintenir  sa  santé  et  sa  forcé  produc- 
tive dans  un  état  normal  ;  un  condamné  n'a  pas  besoin  d'autre  chose. 
Nous  sommes  entièrement  d'accord  avec  Diez*,  lorsqu'il  dit  que 
l'Etat  doit  accorder  au  détenu  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien 
de  sa  santé,  sans  exiger  de  compensation;  mais  que,  en  revanche,  il 

'  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons^  1883,  Mai,  p.  508. 

'  I>ie  Verwaltung  und  Elnrichtung  der  StrafanttalUn  mit  Elnztlhaft.  Karlsruhe. 
^8S:.  p.  197. 
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doit  lui  refuser  tout  ce  dont  il  n'a  pas  besoin  et,  par  conséquent,  tout 
ce  qui  pourrait  être  considéré  comme  une  gourmandise,  afin  que 
l'influence  intimidante  de  la  peine  ne  soit  pas  affaiblie. 

Nous  pensons  que  si  le  travail  dans  la  prison  doit  avoir  à  la  fois 
un  but  pénitentiaire  et  un  but  moral  et  éducatif,  le  pécule  ne  doit  être 
employé  que  pour  venir  en  aide  à  la  famille  du  détenu  et  pour  aider 
ce  dernier  à  se  créer  plus  facilement  une  position  dans  la  société  libre 
au  moment  de  sa  libération.  On  ne  devrait  autoriser  tout  au  plus  que 
Tachât  de  certaines  substances  ou  de  certains  objets  qui,  sans  être 
indispensables  à  l'entretien  du  détenu,  le  stimulent  cependant  et 
constituent  pour  lui  une  récréation.  Il  est  certain  que  c'est  une  in- 
justice que  le  détenu  fort  et  robuste,  capable  de  travailler,  ou  que 
des  récidivistes,  qui  sont  déjà  familiarisés  avec  la  vie  de  la  prison, 
puissent,  au  moyen  de  leur  pécule,  se  nourrir  mieux  que  le  détenu 
malade  ou  faible,  auquel  un  meilleur  régime  serait  nécessaire,  ou 
que  le  détenu  novice,  auquel  le  travail  n'attire  peut-être  que  des  pu- 
nitions, parce  qu'il  est  encore  peu  habile.  Il  est  également  injuste 
que  l'invalide,  dont  la  prison  a  délabré  la  santé,  que  le  vieillard, 
parce  qu'il  ne  peut  plus  travailler,  ne  puisse  jamais  se  procurer  un 
supplément  de  nourriture  pour  améliorer  son  alimentation. 

Si,  maintenant,  nous  résumons  ce  qui  a  été  indiqué  comme  étant 
nécessaire  à  l'alimentation  des  prisonniers  entièrement  valides,  nous 
demandons  pour  eux  un  régime  alimentaire  rationnel  dans  sa  compo- 
sition ;  nous  demandons  que  la  préparation  des  aliments  rendent  ces 
derniers  savoureux;  enfin,  nous  demandons  que  la  nourriture  soit  va- 
riée et  que  les  rations  soient  suffisamment  copieuses,  afin  que  le  dé- 
tenu, étant  protégé  contre  la  faim,  conserve  sa  santé  dans  un  état  nor. 
mal  et  soit  en  état  d'exécuter  la  somme  de  travail  qui  lui  est  imposée. 
En  fixant  ce  régime  alimentaire,  on  doit  tenir  compte,  jusqu'à  un 
certain  degré,  des  particularités  qu'offre  le  genre  de  nourriture  de  la 
classe  de  la  population  d'où  se  recrutent  en  grande  partie  les  con- 
damnés. Nous  demandons,  en  outre,  qu'un  deuxième  régime  alimen- 
taire, meilleur  que  le  précédent,  soit  introduit  et  prescrit  aux  indi- 
vidus qui,  pour  les  raisons  indiquées  plus  haut,  ne  peuvent  pas 
supporter  le  régime  ordinaire. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'on  accuse  assez  fréquemment  le  régim^^ 
alimentaire  des  prisons  d'être  bien  meilleur  que  celui  de  bon  nombre 
d'ouvriers  de  fabrique  et  d'ouvriers  agricoles  pauvres  et  honnêtes.  I* 
est,  en  effet,  déplorable  que  beaucoup  d'individus  dans  la  société 
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ibre  soient  forcés  de  se  contenter  d'une  nourriture  plus  mauvaise 
[ue  celle  qui  est  accordée  aux  détenus  dans  les  prisons.  Mais  si  Ton 
roulait  se  baser  sur  ces  considérations  pour  fixer  le  régime  des  pri- 
K)nniers,  il  faudrait,  en  quelque  sorte,  laisser  ces  derniers  mourir 
le  faim;  car  il  existe  malheureusement  dans  la  société  libre  un  assez 
;raad  nombre  d'individus  laborieux  et  honnêtes  qui  n'ont  jamais  pu 
se  rassasier,  tellement  leur  genre  de  nourriture  est  insuffisant. 
D'ailleurs,  peut-on  bien  comparer  la  vie  du  prisonnier  avec  celle  de 
Touvrier  libre?  Ce  dernier  travaille  en  plein  air,  et  grâce  à  ces  exer- 
cices et  à  son  genre  d'occupation,  il  n'est  jamais  exposé  à  ces  troubles 
dans  les  fonctions  digestives,  qui  empêchent  de  supporter  des  ali- 
ments difficilement  solubles.  Chez  le  devenu,  au  contraire,  ces  fonc-         \ 
lions  sont  lentes  et  sans  énergie  et  cela  par  suite  de  sa  prostration 
morale  et  de  son  occupation  sédentaire  dans  un  local  rigoureusement 
fermé.  Le  régime  alimentaire  auquel  il  est  soumis  contribue  aussi 
pour  sa  part  à  troubler  la  digestion,  et  ces  troubles  minent  à  la 
longue  sa  santé  et  déterminent  cette  cachexie  qui  conduit  à  la  mort 
par  inanition  lente. 

L'ouvrier  libre,  si  pauvre  qu'il  soit,  sait  toujours  introduire  dans 
son  régime  une  certaine  variété  qui  est,  dans  tous  les  cas,  plus 
grande  que  celle  qui  existe  dans  le  régime  des  prisons.  En  outre,  il 
n'est  jamais  entièrement  privé  de  l'usage  de  certains  excitants  aux- 
quels il  est  habitué  et  qui  stimulent  à  la  fois  son  courage  et  son  éner- 
gie. La  réclusion  présente  des  conditions  si  différentes  de  la  vie  nor- 
male et  oflfre  pour  la  santé  un  si  grand  nombre  d'influences  funestes, 
qu'elle  ne  peut  être  comparée  à  la  vie  en  liberté  ;  aussi  doit-on  se 
placer  à  un  tout  autre  point  de  vue,  lorsqu'on  fixe  le  régime  des  pri- 
sonniers. •  La  captivité,  dit  déjà  l'excellent  Ferrus,  porte  en  elle- 
même  des  éléments  de  détérioration  qui  n'existent  pas  dans  la  vie 
libre  et  contre  lesquels  il  faut  chercher  un  contrepoids  dans  le  dé- 
veloppement des  forces  physiques  et  dont  une  alimentation  insuffi- 
sante ou  défectueuse  fait  naître  ces  éléments.  >  Baly,  une  autorité 
éminente  dans  cette  matière,  partage  la  même  opinion,  lorsqu'il  dit  : 
«  Le  régime  alimentaire  des  prisons,  quoique  peut-être  souvent  plus 
abondant  que  celui  dont  jouit  l'ouvrier  agricole,  a  été,  cependant, 
moins  stimulant  et  moins  nutritif  que  cela  était  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  la  santé,  surtout  si  l'on  tient  compte  des  conditions  anor- 
males et  accablantes  dans  lesquelles  se  trouvent  presque  tous  ceux 
qui  sont  soumis  à  la  réclusion.  »  On  croit  qu'en  améliorant  le  genre 
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de  nourriture  dans  les  prisons,  Taction  intimidante  de  la  peine  sera 
moins  efficace  et  que,  par  conséquent,  les  criminels  deviendront  plus 
facilement  récidivistes.  Mais  le  régime  modifié  et  amélioré  rationnel- 
lement ne  dépassera  jamais  les  limites  de  ce  qui  est  strictement  né- 
cessaire pour  le  maintien  de  la  santé  et  des  forces  physiques  des 
prisonniers.  Ce  régime  ne  représentera  que  le  minimum  déclaré  né- 
cessaire par  la  science,  et  Ton  peut  bien  admettre,  pour  des  raisons 
d'économie,  que  l'administration  n'adoptera  jamais  un  régime  tel 
qu'il  soit  de  nature  î\  engager  l'ancien  détenu  à  commettre  de  nou- 
veau un  crime  ou  un  délit,  afin  d'être  reconduit  au  pénitencier.  Ici, 
nous  nous  trouvons  en  parfaite  contradiction  avec  un  médecin  mo- 
derne de  prisons,  qui  estime  que  •  la  prison  étant  déjà  actuellement 
pour  beaucoup  de  détenus  un  asile  contre  la  misère,  il  est  d'une  né- 
cessité absolue  de  ne  pas  encore  augmenter  sa  force  d'attraction,  en 
améliorant  le  régime  alimentaire  des  prisonniers.  »  En  se  plaçant  à 
ce  point  de  vue,  ne  serait-il  pas  rationnel  de  faire  un  pas  de  plus  et 
d'enlever  au  pénitencier  toute  force  attractive,  en  faisant  constam- 
ment sentir  au  détenu  l'aiguillon  de  la  faim  et  en  diminuant  plutôt 
la  quantité  d'aliments  dont  se  compose  le  régime  actuel?  Nous  sa- 
vons que,  sous  l'empire  du  régime  cruel  des  châtiments  corporels  et 
de  la  faim,  le  nombre  des  récidivistes  n'a  pas  disparu,  et  nous  pen- 
sons que  l'individu  qui  se  laisse  entraîner  à  commettre  un  crime, 
pour  être  mis  au  bénéfice  du  régime  alimentaire  de  la  prison,  trouve 
ici  l'endroit  qui  lui  convient  le  mieux;  car,  laissé  en  liberté,  il  de- 
viendrait assurément  dangereux  pour  la  société.  Celui  qui  envisage 
qu'une  nourriture  rationnelle  dans  la  prison  est  une  cause  principale 
de  l'augmentation  des  récidivistes,  celui-là,  en  effet,  ne  trouvera  pas 
de  meilleur  moyen  que  le  régime  de  la  faim,  pour  combattre  la  gnive 
maladie  sociale  de  la  récidive  qui  règne  d'une  manière  égale  dans  la 
plupart  des  Etats  civilisés.  Mais  nous  estimons  qu'aucune  peine  pri- 
vative de  la  liberté,  fût-elle  la  plus  sévère,  ne  peut  être  transformée 
en  peine  de  mort  ou  en  une  maladie  incurable  par  la  faute  de  l'admi- 
nistration, et  c'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  condamné  est  soumis  à 
un  régime  alimentaire  anormal  qui  l'expose  à  la  mort  par  inanition. 
La  mortalité  dans  les  prisons  dépend  en  grande  partie  du  genre 
de  nourriture  qui  est  donné  aux  détenus.  L'administration  a  été  sou- 
vent contrainte  d'améliorer  ce  régime,  pour  faire  disparaître  des  ma- 
ladies épidémiques  et  endémiques  qui  régnaient  dans  les  prisons, 
et  on  a  observé  fréquemment  que  lamélioration  du  régime  allait  de 
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pair  avec  la  diminution  du  taux  de  la  mortalité  et  vice-versa.  Qu'il 
nous  soit  permis  de  citer  quelques  exemples  récents  à  Tappui  de  ce 
qui  précède. 

De  1842  à  1851,  le  taux  de  la  mortalité  dans  les  prisons  du  Wurtem- 
berg était  de  44  Voo  en  moyenne  sur  un  effectif  moyen  de  1730  déte- 
nus. Pendant  la  période  de  crise  industrielle  et  commerciale  comprise 
entre  1851  et  1856^  le  nombre  des  condamnés  s'était  élevé  en  moyenne 
à  2746  et  le  nombre  des  décès  à  75  Voo.  De  1858  à  1876,  le  nombre  des 
détenus  descend  au  chiffre  moyen  de  1387,  et  la  mortalité  est  descen- 
due à  24-25  ^oo-  Comment  expliquer  ces  fluctuations?  D'après  Cless *, 
une  des  causes  doit  être  attribuée  au  fait  que,  'depuis  1859,  l'agglomé- 
ration a  diminué,  ainsi  que  le  nombre  des  détenus  dans  les  prisons. 
Mais  une  cause  beaucoup  plus  importante  est  l'amélioration  du  ré- 
gime alimentaire  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  quantité  qu'à  celui 
de  la  qualité. 

De  1840  à  1848,  on  comptait  dans  les  pénitenciers  et  les  maisons 
de  correction  de  la  Bavière  7,0  %  de  décès;  de  1857  à  1858  et  de 
1H61  a  1862.  cette  proportion  était  descendue  à  4,43,  et  pendant  la 
période  du  1861-1862  à  1866-1867,  elle  est  même  réduite  à  2,73  Vo.  De- 
puis 1868,  le  tîiux  de  la  mortalité  s'élève  peu  à  peu  à  5,95%  en  1871, 
et  à  4,41  ^0  en  1872.  Sichard*  attribue  cette  augmentation  remarquable 
dans  le  nombre  des  décès  à  une  seule  modification  qui,  depuis  1868, 
fut  introduite  dans  le  traitement  des  prisonniers.  Depuis  cette  époque, 
ie  régime  alimentaire  fut  rendu  encore  moins  nutritif:  dans  tous  les 
pénitenciers,  la  ration  de  viande  subit  une  notable  diminution. 

Pendant  la  période  1858-1862,  le  taux  de  la  mortalité  descendit  à 
3,11%  dans  les  pénitenciers  de  la  Prusse:  dans  les  périodes  quin- 
quennales suivantes,  ce  taux  fut  réduit  à  2,78,  2,52  et  jusqu'à  2,49 
pendant  les  années  1873  1877.  Ici  encore,  la  cause  de  cette  diminu- 
tion doit  être  attribuée  en  grande  partie  à  l'amélioration  du  régime 
«'dimentaire  dans  certains  établissements  et  aussi  dans  la  diminution 
de  l'agglomération  des  condamnés  dans  les  lieux  de  détention. 

Dans  les  pénitenciers  et  les  maisons  de  travail  de  la  Suède,  la  mor- 
talité parmi  les  détenus  du  sexe  masculin  était,  pendant  la  périodo 
comprise  entre  1848  et  1855,  de  5,92  Vo  et  dans  le  corps  de  travail 

*  Die  Gesttndheitsrerhiïltyiisse  der  hôhern  Ciril-Strafatvitalten  des  Kfhdgreirhn  Wiir- 
trmberg.  Von  Dr.  O.  Cless.  Deutsche  Vierteljahrsschrift  fttr  ôffentliche  (îesuiidheitspflege. 
XI.  Band.  1879. 

*Sichard  :  Si/uelhaCt  in  Bayern,  Heidell^erg  1875.  F.  4  AT. 
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public,  de  5,97®/©.  De  1867  à  1871,  cette  proportion  est  réduite  à  3,1, 
de  1874  à  1875,  à  2,32,  et  depuis  1876-1877,  à  2,53%.  Cette  diminution 
s'observe  également  dans  les  autres  établissements  pénitentiaires. 

M.  Almquist  dit  dans  son  excellent  mémoire  sur  Tétat  des  prisons 
et  du  régime  pénitentiaire  en  Suède*  que,  avant  1861,  la  nourriture 
des  prisonniers  était  peu  substantielle,  que  le  régime  n'était  pas  basé 
sur  des  principes  rationnels  et  que  Tétat  général  de  la  santé  des  dé- 
tenus laissait  beaucoup  à  désirer.  Le  nombre  des  maladies  tubercu- 
leuses et  scrofuleuses  était  excessivement  élevé.  Immédiatement 
après  rintroduction  d'un  nouveau  règlement  fixant  un  tarif  alimen- 
taire convenable,  on  observa  un  changement  favorable,  et  d'année 
en  année,  le  nombre  des  maladies  indiquées  diminua  sensiblement 

Le  taux  de  la  mortalité  a  diminué  de  la  même  manière  dans  le 
pénitencier  de  Leopoldstadt  a.  d.  Waag.  Il  était  de  7,86  %  dans  la 
période  de  1865  à  1868,  et  il  descendit  à  2,91%  dans  la  période 
1873  à  1875.  Après  qu'on  eut  fait  disparaître  certaines  influences 
défavorables,  et  en  particulier,  comme  le  fait  remarquer  M.  Tauffer, 
après  qu'à  partir  de  l'année  1868  on  eut  amélioré  d'une  manière  no- 
table le  régime  alimentaire  des  détenus  dans  le  pénitencier  de  Lépo- 
glava,  dirigé  actuellement  par  M.  Tauffer,  la  proportion  des  décès 
qui  était  de  4,17%  pendant  la  période  1874-1877,  est  descendue  à 
1,42%  pendant  les  années  1878  à  1881,  alors  que  l'alimentation  des 
prisonniers  avait  subi  d'heureuses  modifications. 

Ces  chiff'res  ne  prouvent-ils  pas  d'une  manière  éloquente  combien 
la  santé  est  maintenue  dans  son  état  normal  par  le  moyen  d'une 
bonne  alimentation  et  combien  nombre  de  détenus  sont  de  cette  ma- 
nière sauvés  d'une  mort  prématurée?  C'est  pourquoi  le  régime  ali- 
mentaire des  détenus  devrait  être  fixé  d'après  les  principes  rationnels 
et  son  application  surveillée  avec  le  plus  grand  soin. 

Ce  postulat  n'est  pas  dicté  par  un  sentUnent,  humanitaire  exagéré 
ou^  comme  on  Vajypelle^  par  une  fausse  se^itim^ntalité,  mais  bief'' 
plutôt  par  V équité  la  plus  élémentaire  et  par  un  sentiment  de  jus- 
tice. 

I  Congrès  pénitentiaire  de  Stockholm^  etc.  1878.  Comptes-rendus.  P.  529. 
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CONCLUSIONS 


1.  Le  régime  alimentaire  dans  les  prisons  et  les  pénitenciers  doit 
être  fixé,  au  point  de  vue  de  la  quantité  et  de  la  qualité,  d'une  ma- 
nière telle  qu'il  soit  capable  de  maintenir  dans  un  état  normal  la  santé 
et  la  capacité  de  travail  des  prisonniers. 

2.  Les  différents  principes  alimentaires  qui  entrent  dans  le  régime 
doivent  être  combinés  entre  eux  dans  une  proportion  rationnelle, 
de  manière  qu'ils  soient  utilisés  et  assimilés  le  mieux  possible  par 
les  organes  digesti  fs. 

3.  Lorsqu'on  fixe  l'alimentation  des  détenus,  il  est  nécessaire  au- 
tant qu'équitable  de  tenir  compte,  jusqu'à  un  certain  point,  de  l'in- 
dividualité du  condamné,  de  l'état  de  sa  santé  à  un  moment  donné, 
de  son  âge,  de  la  durée  de  sa  peine,  de  la  somme  de  travail  qu'il  exé- 
cute, etc. 


D»"  A.  BAER. 


(Traduit  de  rallemaod.) 


i:  . 


I 


■'^^«cr'^tiSUt- 


COMITÉ    EXÉCUTIF    D'ORGANTSATION 


Le  Comité  exécutif  de  la  commission  locale  chargée  d'organiser  le 
Congrès  pénitentiaire  de  Rome  est  composé  comme  suit  : 

MM.  le  duc  Léopold  TORLONIA. 
le  baron  François  de  RENZIS. 
le  professeur  Tangrède  CANONICO. 
le  commandeur  Beltrani  SCALIA. 
Clément  LÉVI,  reprc^sontant  de  la  presse. 


Imprimerie  Attiager.  —  Neucbàtel  iSuinsei. 


Il,  ft. 

or  quels  principes  devrait  ôtre  basée  Talimentation  des  détenus,  au 
it  de  vue  hygiénique  et  pénitentiaire  ? 


RAPPORT 


Présenté     par     M.     KIÔNIG. 

Médecin  du  pénitencier  (tAageberg,  à  Christiania. 


La  loi  pénale  de  Norvège  statue  que  la  nourriture  des  prisonniers 
itétre  saine,  mais  ne  consister  qu'en  une  quantité  d'aliments  stric- 
nent  nécessaire.  La  manière  dont  cette  disposition  est  formulée 
lique  bien  le  système  qu'il  faut  adopter  pour  l'alimentation  des  dé- 
tus  au  point  de  vue  hygiénique  et  pénitentiaire.  La  nourriture  des 
sonniers  doit  être  saine;  il  faut  que  l'alimentation  restitue  au  corps 
déperditions  qu'il  a  subies  par  les  fonctions  des  organes,  afin  que 
iétenu  puisse  supporter  la  peine  de  l'emprisonnement  sans  que  sa 
ité  en  soit  altérée,  et  qu'au  moment  de  sa  rentrée  dans  la  société  il 
t  en  état  de  gagner  sa  vie  par  son  travail.  Mais  si,  d'un  côté,  la  nour- 
ire  doit  être  saine,  elle  ne  doit  être  que  le  strict  nécessaire,  c'est- 
ire  que  la  quantité  des  aliments  donnés  au  détenu  ne  doit  pas  dé- 
ser  le  minimum  de  substances  alimentaires  indispensables  à  la 
rition;  cette  nourriture  doit  être  simple  et  frugale,  afin  que 
•eine  ne  perde  pas  de  son  influence  intimidante.  Ajoutons  encore 
Talimeutation  ne  doit  pas  être  coûteuse. 

OOMMISS.   PilvIT.   INTERNAT.  13 
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Examinons  d'abord  ce  que,  d'après  les  données  de  la  science,  l'on 
doit  considérer  comme  une  alimentation  normale,  conforme  au  but 
et  sanctionnée  par  l'expérience. 

Les  substances  alimentaires  sont  divisées  en  deux  groupes  princi- 
paux :  les  substances  azotées  et  les  substances  non  azotées.  Les  sub- 
stances albumineuses  forment  le  premier  de  ces  groupes;  les  graisses 
et  les  substances  hydro-carbonées  forment  le  second.  Les  autres  sub- 
stances alimentaires  indispensables  à  la  vie,  —  les  sels  et  Teau,  —  se 
rencontrent  dans  presque  tous  les  aliments  et  n'ont  pas  besoin  d'une 
mention  particulière. 

On  a  considéré  l'albumine  comme  la  substance  nutritive  par  excel- 
lence; mais  à  ce  point  de  vue,  la  graisse  aussi  est  très  importante:  les 
substances  hydro-carbonées  semblent  jouer  un  autre  rùle,  celui  de 
prévenir  la  décomposition  des  corps  albumineux  et  des  graisses  dan^ 
le  corps.  Toutefois,  d'après  Claude  Bernard  et  Pary,  il  faut  égale- 
ment les  considérer  comme  des  substances  alimentaires  proprement 
dites.  Un  régi7ne  alimentaire  normal  doit  contenu*  ces  trois  sub- 
stances dans  une  juste  propoi^t  ion.  Sur  1  partie  de  substances  azo- 
tées, il  doit  en  contenir  3  à  4,5  parties  de  substances  non  azotées  et 
sur  1  partie  de  graisse  9  à  10  de  substances  hydro-carbonées.  Les 
limites  fixées  sont,  d'ailleurs,  très  larges,  et  les  proportions  que 
nous  venons  d'indiquer  ne  représentent  que  la  moyenne,  le  juste 
milieu.  Un  régime  alimentaire  composé  principalement  de  substan- 
ces azotées,  de  viande,  par  exemple,  n'est  pas  plus  susceptible  de 
réparer  à  la  longue  les  déperditions  du  corps  qu'une  nourriture  for- 
mée principalement  de  substances  non  azotées,  telles  que  le  pain,  les 
fécules,  etc.  Comme  finalement  une  sorte  d'inanition  en  serait  le  ré- 
sultat, il  est  nécessaire,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  faire  figu- 
rer dans  le  régime  les  trois  groupes  de  substances  alimentaires  dans 
des  proportions  déterminées.  Voilà  la  première  condition  à  remplir. 
La  deuxième  exigence  est  que  les  substances  alimentaires  intr(h 
duites  dans  Vorganism^  puissent  y  être  utilisées  aussi  complète- 
ment  et  aussi  facileme^it  que  possible.  A  cet  égard,  les  substances 
alimentaires  tirées  du  règne  animal  se  comportetnt  différemment  de 
celles  qui  proviennent  du  règne  végétal.  Ainsi  l'albumine  animale 
est  plus  facilement  et  plus  complètement  digérée  que  Talbumine  vé- 
gétale. La  cellulose,  qui  est  insoluble  dans  les  sucs  digestifs,  est  gé- 
néralement associée  à  l'albumine  végétale,  de  sorte  que  de  grandes 
quantités  de  cette  dernière  quittent  l'organisme  avec  les  excréments 
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sans  être  utilisées.  Tandis  qu'avec  l'albumine  de  la  viande  le  gaspil- 
lage n'est  que  de  3,6%,  il  est  de  20%  avec  le  pain  blanc,  de  30% 
avec  le  pain  noir  et  jusqu'à  43%  avec  le  pain  de  recoupe  (Pumper- 
nickel).  D'après  Voit  et  Pettenkofer,  jusqu'à  6,0%  des  parties  solides 
d'une  nourriture  mixte  s'en  vont  avec  les  matière  fécales.  Plus  la 
composition  de  la  nourriture  est  riche  en  substances  hydro-carbonées, 
plus  cette  perte  est  élevée.  Ainsi,  M.  Schuster  a  trouvé,  dans  la  mai- 
son centrale  de  Munich,  qu'avec  un  régime  alimentaire  principale- 
ment végétal  (avec  180  grammes  de  viande  par  semaine)  10%  de  par- 
ties solides  s'en  allaient  avec  les  excréments.  Dans  le  pénitencier  de 
Waldheim,  M.  HolTmann  a  observé  une  perte  de  46,8%  de  substances 
albumineuses,  lorsque  la  nourriture  était  composée  de  pommes  de 
terre,  de  lentilles,  de  pain,  etc.,  tandis  que  cette  perte  n'était  que  de 
18,8%,  lorsque  la  nourriture  était  composée  de  viande,  de  graisse 
et  d'un  peu  de  farine  de  froment.  Dans  un  canal  intestinal  normal, 
les  matières  graisseuses  sont  utilisées  presque  complètement,  tandis 
que  les  substances  hydro-carbonées  s'y  comportent  d'une  manière 
bien  différente.  L'amidon  doit  être  changé  en  dextrine  et  ensuite  en 
sucre  de  raisin:  le  sucre  de  canne  se  change  en  sucre  de  raisin;  qnant 
aux  diverses  sortes  de  pain,  nous  venons  de  voir  que  leur  degré  de 
digestibilité  n'est  pas  le  même. 

Plus  une  substance  alimentaire  se  laisse  facilement  pénétrer  par 
les  liquides  digestifs,  plus  la  sécrétion  de  ces  derniers  est  saine  et  en 
quantité  suffisante,  et  plus  aussi  l'utilisation  des  matières  alimen- 
taires est  complète.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  varier  les  aliments, 
c'est  là  la  troisième  condition  que  doit  présenter  le  régime  alimen- 
taire. La  variété  des  aliments  exerce  sur  les  organes  digestifs  une 
excitation  physiologique  qui  provoque  l'appétit  et  favorise  la  sécré- 
tion de  la  salive,  du  suc  gastrique  et  autres  liquides  digestifs.  Une 
nourriture  uniforme  débilite  au  contraire  ;  cette  monotonie  fait  dis- 
paraître l'appétit,  diminue  la  sécrétion  des  sucs  digestifs,  provoque 
le  dégoût,  cause  des  nausées  et  même  des  vomissements  et  autres 
troubles  dans  les  fonctions  des  organes  digestifs.  Toute  la  nutrition 
est  compromise,  et  nous  pouvons  nous  expliquer  comment  une  ali- 
mentation uniforme  peut  provoquer  des  maladies  chroniques,  le  scor- 
but, par  exemple.  On  peut  considérer  la  variation  dans  le  régime 
comme  un  des  principaux  assaisonnements  des  substances  alimen- 
taires; or,  les  assaisonnements  sont  indispensables  pour  la  nutrition 
du  corps.  Ils  se  trouvent  déjà  dans  beaucoup  d'aliments,  dans  la 
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viande,  les  fruits,  les  racines;  mais  ils  se  forment  aussi  sous  Tin- 
fluence  de  la  préparation  culinaire  des  aliments,  par  la  cuisson,  la 
friture,  etc.  Les  condiments  se  rencontrent  nécessairement  dans  les 
épices,  le  poivre,  la  moutarde,  les  oignons,  le  vinaigre,  etc.  Nous  de- 
vons ranger  parmi  les  assaisonnements  le  sel  de  cuisine,  bien  qu'il 
soit  un  aliment  indispensable  à  la  composition  de  certains  tissus  du 
corps.  Parmi  les  excitants,  nous  devons  aussi  ranger  le  café,  le  thé, 
les  boissons  alcooliques  et  le  tabac.  Le  café  et  le  thé  ont  une  grande 
importance  au  point  de  vue  diététique,  en  particulier  le  café,  qui  est 
une  boisson  stimulante,  dont  Tusage  est  très  répandu  dans  la  classe 
ouvrière.  Toutefois,  ces  boissons,  ainsi  que  le  tabac,  ne  sont  pas  in- 
dispensables à  la  vie.  On  peut  surtout  se  passer  des  boissons  alcoo- 
liques, qui,  pour  la  santé,  ne  sont  inoffensives  que  lorsque  leur 
usage  ne  dépasse  pas  certaines  limites.  Même  si  Ton  ne  considère 
pas  l'influence  nuisible  qu'elles  exercent  au  point  de  vue  éthique, 
ces  boissons  ne  devraient  jamais  figurer  dans  le  régime  alimentaire 
d'une  prison.  Quant  au  tabac,  on  lui  attribue  une  mauvaise  influence 
sur  la  digestion  et  sur  le  système  nerveux;  mais  l'habitude  mitigé 
soit  action,  de  sorte  que,  dans  ce  cas,  il  devient  un  excitant  relative- 
ment inoflfensif. 

A  mesure  que  la  civilisation  progresse,  on  observe  davantage  les 
soins  de  propreté  les  plus  minutieux,  non-seulement  dans  la  ma- 
nière d'apprêter  les  aliments,  mais  aussi  dans  celle  de  les  servir, 
cela  afln  de  leur  donner  un  aspect  agréable  et  une  apparence  qui 
éveille  et  stimule  l'appétit.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  com- 
prend que  les  idées  d'autrefois,  d'après  lesquelles  la  nourriture  du 
prisonnier  devrait  être  suffisante^  niais  pas  savoureuse,  n'ont  plus 
leur  raison  d'être  et  doivent  être  abandonnées. 

Mais  comment  définir  une  nourriture  strictement  nécessaire  ?  Con- 
sidérons d'abord  la  quantité  de  substances  alimentaires  que  les  phy- 
siologistes indiquent  comme  nécessaire  à  l'homme  adulte.  Cette 
quantité  a  été  déterminée,  en  faisant  des  expériences  sur  soi-même 
(Ranke,  Beneke)  ou  en  rassemblant  des  faits  observés  sur  un  grand 
nombre  d'individus,  ou  enfin  en  étudiant  le  régime  alimentaire  dans 
un  grand  nombre  d'hôpitaux,  de  prisons,  etc.  (Liebig,  Playfair,  Mole- 
schott).  On  doit  tenir  compte  de  différentes  circonstances,  telles  que 
l'Age,  la  constitution,  les  occupations,  les  habitudes  de  Tindividu, 
ainsi  que  les  conditions  climatériques. 

On  comprend  qu'un  individu  jeune  et  robuste  ait  besoin  d'une 
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nourriture  plus  abondante  qu'une  personne  faible  et  âgée.  Ce  serait 
une  erreur  que  de  vouloir  donner  à  un  pensionnaire  âgé  d'une  mai- 
son de  charité  la  même  quantité  de  nourriture  qu'à  un  ouvrier  vi- 
goureux. Non-seulement  ce  serait  prodiguer  la  nourriture,  mais  on 
nuirait  aussi  à  la  santé  de  Tindividu,  en  surchargeant  son  estomac. 
[1  en  serait  de  même,  si  l'on  donnait  à  une  personne  qui  ne  travaille 
pas  et  qui  ne  se  donne  pas  du  mouvement  la  même  quantité  d'ali- 
ments qu'à  un  homme  occupé  à  un  travail  corporel  fatigant*.  Celui- 
n  a  besoin  d'une  plus  grande  quantité  de  substances  azotées  et  non 
azotées.  Les  substances  azotées  sont  nécessaires  pour  maintenir  le 
système  musculaire  dans  son  état  normal,  les  substances  non  azotées 
pour  remplacer  la  consommation  plus  grande  de  combinaisons  hydro- 
carbonées, consommation  due  aux  efforts  des  muscles.  C'est  un  fait 
constaté  (Pettenkofer  et  Voit)  que  la  formation  d'acide  carbonique 
dans  le  corps  est  augmentée  constamment  sous  l'influence  du  travail 
musculaire. 

Actuellement,  nos  paysans  et  nos  ouvriers  se  nourrissent  principa- 
lement de  végétaux  (gruau  de  farine,  t  Fladbrôd  »  [galette],  peu  de 
pain  fermenté  et  cuit  au  four,  pommes  de  terre,  harengs  salés,  lait 
et  café);  pour  les  classes  plus  aisées,  il  faut  y  ajouter  de  la  viande 
salée,  du  lard  fumé,  du  poisson  mariné,  du  fromage  et  des  pois.  Les 
ndividus  de  ces  classes  de  la  population,  ayant  un  besoin  de  remplir 
'estomac,  consomment  de  plus  grandes  quantités  d'aliments  du  règne 
végétal;  ils  estiment  la  valeur  de  la  nourriture  d'après  le  sentiment 
le  plénitude  et  de  satiété  qu'elle  éveille  en  eux,  et  généralement,  il 
eur  est  difficile  de  s'accoutumer  à  la  nourriture  plus  concentrée  des 
citadins.  Cependant,  le  pouvoir  de  l'habitude  se  fait  sentir  moins  sur 
es  jeunes  que  sur  les  individus  plus  âgés. 

Ce  régime  alimentaire  du  peuple  est-il  rationnel?  Nous  en  dou- 
tons. En  voyant  l'apparence  saine  et  florissante  de  nos  paysans,  on 
serait  enclin,  d'un  côté,  à  admettre  que  leur  nourriture  constitue  le 
type  de  Talimentation  normale;  mais,  d'un  autre  côté,  on  observe 
souvent  chez  eux  des  affections  des  organes  digestifs,  telles  que  la 
lyspepsie  et  les  catarrhes  chroniques  de  l'estomac,  et  on  conviendra 
ju'il  n'est  pas  utile  d'introduire  dans  le  tube  intestinal  une  quanti» 
trop  considérable  d'aliments,  dont  la  masse  est  lente  à  digéref, 
alourdit  l'esprit  et  rend  le  corps  inerte.  On  a  observé  que  l'ouvrier 

*  La  femme  n*a  pas  non  plus  besoin  d'autant  d'aliments  que  Thomme;  on  admet  que 
es  trois  quarts  de  la  noorriture  nécessaire  à  Thomme  lui  suffisent. 
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irlandais,  qui  vit  principalement  de  végétaux,  est  moins  habile  et 
moins  persévérant  que  l'ouvrier  anglais,  qui  se  nourrit  principale- 
ment de  substances  animales.  Mais  ici,  nous  devons  tenir  compte 
d'une  circonstance  essentielle  sans  laquelle  aucun  régime  alimen- 
taire ne  sera  en  état  de  maintenir  la  santé  dans  un  état  normal,  nous 
voulons  parler  de  ïair  libre.  C'est  là,  selon  moi,  le  point  essentiel 
pour  juger  et  apprécier  l'alimentation  des  prisonniers.  On  ne  doit 
pas  non  plus  oublier  que  la  santé  des  prisonniers  s'est  affaiblie  au- 
paravant par  toutes  sortes  de  privations,  d'excès  et  de  débauches,  et 
à  ces  influences  il  faut  encore  ajouter  les  luttes  et  les  souffrances 
de  l'âme  que  le  détenu  a  à  subir  pendant  la  durée  de  sa  détention. 

Or,  si  on  tient  compte  de  la  différence  individuelle,  quant  à  la  force 
musculaire,  le  poids  du  corps  et  le  tempérament,  il  est  évident  que 
le  besoin  de  nourriture  doit  varier  d'après  les  individus  et  qu'en 
fixant  la  quantité  journalière  d'aliments  dont  un  prisonnier  a  besoin, 
nous  n'exprimerons  par  1î\  qu'une  moyenne  générale.  Les  conditions 
climatériques,  climat  continental,  insulaire  ou  climat  des  côtes,  le 
genre  de  produits  du  sol,  etc..  jouent  aussi  un  rôle  important.  Plus  on 
s'approche  de  la  zone  froide  et  plus  l'homme  a  besoin  de  graisse  et  plus 
aussi  les  repas  doivent  être  fréquents.  Aussi  voyons-nous  les  habitants 
des  pays  du  nord  consommer  une  plus  grande  quantité  de  beurre,  de 
graisse  et  (les  Esquimaux)  d'huile  de  baleine.  Cependant,  d'après 
J.  Wormmiiller,  on  n'a  pas  encore  acquis  une  connaissance  satis- 
faisante du  rôle  important  que  joue  cette  matière.  D'après  les  ren- 
seignements que  nous  possédons  sur  le  genre  de  vie  des  paysans  de 
l'Allemagne  méridionale,  de  la  Suisse,  de  l'Autriche  et  des  chasseurs  ^ 
de  chamois  dans  les  Alpes,  tous  ceux-ci  consommeraient  une  plus 
grande  quantité  de  graisse  que  nos  paysans  norvégiens. 

J'ai  mentionné  plus  particulièrement  le  régime  alimentaire  des 
paysans  et  des  ouvriers,  parce  qu'il  doit  être  la  base  principale  de 
l'alimentation  des  prisonniers,  celle-ci  ne  devant  pas  être  meilleure 
que  celle  de  l'ouvrier  laborieux  et  honnête.  L'alimentation  doit,  en 
outre,  avoir  une  influence  éducative,  en  ce  sens  qu'elle  doit  ensei- 
gner aux  prisonniers  la  sobriété  et  la  frugalité.  Quoique  je  ne  par- 
tage en  aucune  façon  l'opinion  de  M.  Dôderlein*,  je  me  permettrai  de 
lui  emprunter  la  citation  suivante  :  t  Si  le  pénitencier  sert  déjà  main- 
tenant de  refuge  à  nombre  de  détenus  et  d'asile  contre  les  misères 

*  Das  Zellengefângniss,  Nuremberg. 
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e  la  vie,  il  est  d'une  politique  sage  et  indiscutable  de  ne  pas  aug- 
menter la  force  attractive  de  la  prison  en  améliorant  le  régime  ali- 
Dentaire  des  prisonniers.  » 

Nous  devons  maintenant  indiquer  la  proportion  des  principes  ali- 
mentaires reconnue  iiécessaire  pour  l'homme  adulte,  et  nous  com- 
muniquons les  données  suivantes  d'après  MM.  Playfair  et  Voit  : 


L'homme  adulte 

a  besoir 

1  en  24  heures  : 

de  sabslan- 

d'albumine 

de  gnisie 

ees  hjrdro- 

de  sels 

d'eau 

carbonées. 

grammes 

grammes 

Kninram 

grammes 

grammes 

A  l'état  de  re- 
pos ..     . 

r-71,0 

28,4 

340,0 

14,0 

environ 

2500,0 

d'apr.  Playfair 

Entravaillant 

modérément   119,0 

51,0 

530,0 

20,30 

id. 

id. 

Idem  .    .    . 

118,0 

56,0 

485,0 

26,36 

id. 

d'après  Voit. 

Exercice     é- 

nergique    . 

jioldat.  p.  ex.) 

155,92 

70,87 

567,50 

26,36 

id. 

d'apr.  Playfair 

Travail  péni- 

ble et  fatigt 

■  (forgeron,  matelot) 

184,28 

70,87 

567,50 

26,36 

id. 

id. 

lies  données  de  M.  Voit  sont  à  peu  près  identiques  à  celles  de 
M.  Playfair:  cependant,  M.  Voit  attribue  au  détenu  une  quantité  un 
leu  plus  grande  d'albumine  et  de  graisse,  savoir  :  85,0  grammes  d'al- 
)umine  et  30,0  grammes  de  graisse,  mais  un  peu  moins  de  substan- 
»s  hydro-carbonées,  savoir  :  300,0  grammes.  Pour  les  prisonniers 
)ccupés  à  un  travail  modéré,  la  quantité  d'albumine  est  à  peu  près 
a  même  :  119,0  et  118,0;  celle  de  graisse  est  un  peu  plus  élevée  :  56,0, 
jt  celle  des  substances  hydro-carbonées  environ  500,0.  Nous  nous 
m  tiendrons  à  ces  données.  M.  Voit  s'exprime  de  la  manière  sui- 
vante *  :  €  La  nourriture  du  détenu  doit  être  telle  que  soti  corps  puisse^ 
m  moyen  d'un  mini7num  de  substances  ali7nentaires,  se  ^naintenir 
lans  tm  état  normal^  c' est-à-dii^e  que  sa  santé  ne  subisse  aucun 
lommage  quelconque.  Cette  opinion  est  entièrement  conforme  à  ce 

*  Handbuch  der  spec.  Pathologie  und  Thérapie,  Bd.  I.  3.  Auflage.  II  2. 


que  nous  avons  dit  plus  haut,  à  savoir  que  la  nourriture  dans  les 
prisons  ne  doit  pas  dépasser  le  strict  nécessaire  et  que  Ton  ne  doit 
pas  donner  à  l'individu  plus  de  nourriture  qu'il  n'en  peut  digérer. 
La  quantité  d'aliments  qu'un  adulte  consomme  en  vingt-quatre  heu- 
res représente  le  Vîo  '^  V25  ^^  poids  de  son  corps,  et  si  Ton  admet  que 
celui-ci  est  de  70  kilogrammes,  la  quantité  journalière  d'aliments  et 
de  boissons  ingérée  sera  d'environ  3  kilogrammes,  dont  500  à  700 
grammes  seront  des  matières  solides.  D'après  le  tableau  qui  précède, 
on  devra  augmenter  la  proportion  des  substances  azotées  et  non 
azotées,  lorsque  le  prisonnier  est  occupé  à  un  travail  modéré,  et  si 
son  travail  est  pénible  et  prolongé,  la  quantité  de  substances  azotées 
devra  surtout  être  augmentée.  Dès  lors,  il  semblerait  nécessaire  d'in- 
troduire dans  les  prisons  plusieurs  types  de  régime  alimentîiire; 
mais  un  système  semblable  serait  onéreux,  coinpliciuerait  trop  le 
service  administratif  et  ne  manquerait  pas,  en  outre,  de  présenter 
des  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  discipline.  Cependant,  atin 
de  tenir  compte  des  besoins  individuels  des  prisonniers  et  d'amélio- 
rer la  santé  d'un  détenu  qui  a  été  altérée  par  une  longue  détention, 
on  a  introduit  dans  plusieurs  prisons  de  l'Allemagne  le  soi-disant 
régime  intermédiaire  (Mittelkost)  *,  qui  consiste  en  bouillon,  en 
viande,  pommes  de  terre  frites,  etc.,  régime  qui  ne  paraît  pas  être 
précisément  frugal.  Il  serait  plus  utile,  semble-t-il,  de  proposer  une 
simple  ration  supplémentaire  consistant  en  pain  et  en  beurre  et  peut- 
être  en  une  petite  quantité  de  lait,  en  addition  à  la  nourriture  ordinaire 
du  prisonnier;  le  médecin  de  l'établissement  pourrait  toujours,  dans 
des  cas  particuliers,  prescrire  d'autres  rations  supplémentaires.  A 
cela,  on  pourrait  peut-être  objecter  que  ce  serait  porter  une  gran  le 
atteinte  à  l'uniformité  du  régime  alimentaire,  uniformité  qui  a  tant 
d'importance  pour  la  bonne  marche  du  service  et  la  discipline  dans 
la  prison.  Toutefois,  d'après  l'expérience  que  j'ai  acquise,  comme  mé- 
decin de  prison,  je  n'ai  aucune  crainte  à  cet  égard.  Dans  les  cas  où 
les  changements  du  régime  alimentaire  s'éloigneraient  de  beaucoup 
de  la  diète  ordinaire,  on  pourrait  recourir  à  l'alimentation  réglée 
pour  les  malades.  Cette  dernière,  étant  composée  d'aliments  nutritifs 
et  facilement  digestibles,  permettrait  d'atteindre  facilement  le  but. 
Dans  le  pénitencier  d'Aageberg,  où  je  fonctionne  comme  médecin 
depuis  18àl,  l'usage  de  la  cantine  n'existe  pas,  et  il  n'est  pas  permis 

I  D'  A.  Uaer:  Oefàngaisshygiene.  Leipzig  1882. 
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aux  prisonniers  de  recevoir  des  suppléments  de  nourriture  de  leur 
famille.  Les  tableaux  annexés  indiquent  le  régime  alimentaire 
d'Aageberg,  ainsi  que  celui  de  la  maison  centrale  de  Christiania, 
prison  en  commun  pour  les  femmes.  Dans  ces  deux  établissements, 
le  régime  est  le  même  en  été  et  en  hiver,  et  quant  au  pénitencier 
d'Aageberg,  je  n'ai  pas  trouvé  qu'il  soit  nécessaire  de  modifier  le  ré- 
gime pendant  Thiver;  seulement  j'ai  donné  pendant  cette  saison  de 
l'huile  de  foie  de  morue  î\  quelques  prisonniers. 

Nous  examinerons  maintenant  de  plus  près  le  régime  alimentaire 
d'-Yageberg,  en  nous  servant  des  données  de  M.  Voit,  et  nous  compa- 
rerons nos  chiflFres  avec  ceux  qui  ont  été  publiés  par  M.  le  D'  Baer. 
Il  n'est  question  ici  que  du  régime  alimentaire  ordinaire. 

Le  menu  de  chaque  jour  contient  en  grammes  : 
PsNiTBNciBR  d*Aaoebbro.    Substances  aibumineuses.  Graisse.  Subst.  hydro-carbonées. 

Dimanche 116,33 

Lundi 111,98 

Mardi 108,14 

Mercredi 137,73 

Jmdi 111,98 

Vendredi 155,40 

Samedi 109,36 


77,32 

475,54 

33,64 

518,19 

30,01 

536,01 

42,79 

477,67 

33,G4 

518,19 

45,66 

507,16 

30,37 

587.58 

Total  hebdomadaire    .  850,i)l  293.43         36-20.34 


Moyenne  par  jour   .    .  121,56  41,90  517,19 

Nuremberg  (prison  cel- 
lulaire)      112  34  525 

Waldheim 106  15  676 

Bruchsal 121  27  599 

Plôtzensée      ....  117  32  597 

D'après  le  tableau  qui  précède,  les  chiffres  d'Aageberg  se  rappro- 
chent le  plus  de  la  proportion  normale  fixée  par  M.  Voit;  toutefois, 
la  quantité  de  graisse  dans  le  régime  de  cette  prison  n'est  pas  encore 
assez  élevée.  Dans  les  prisons  de  l'Allemagne,  la  graissj  fait  défaut 
encore  davantage;  mais,  en  revanche,  les  substances  hydro-carbo- 
nées sont  beaucoup  trop  richement  représentées.  D'après  M.  Voit,  la 
quantité  journalière  de  ces  dernières  substances  (amidon,  fécules, 
etc.)  ne  devrait  pas  dépasser  500  grammes,  une  quantité  supérieure 
surchargerait  trop  le  tube  intestinal.  L'amidon  subit  le  procès  de 
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la  fermentation  acide,  qui  augmente  le  mouvement  péristaltique  d( 
l'intestin  et  provoque  assez  souvent  une  diarrhée  persistante.  Toute 
fois,  cette  opinion  n'est  pas  partagée  par  tous  les  physiologistes. 

Dans  le  but  d*améliorer  le  régime  ordinaire  des  détenus  et  poui 
suppléer  à  la  quantité  trop  faible  de  graisse  qu'il  contient,  on  a  re 
cours  chez  nous  aux  suppléments  de  nourriture,  dont  on  distingue 
deux  espèces  :  le  supplément  simple  et  le  supplément  double,  qu 
consistent  tous  les  deux  en  pain  et  en  beurre,  et  cela  dans  les  pro 
portions  suivantes  : 

Albumiue.  Graisse.  Substances  hydro-carbonées 

Le  supplément  simple  contient     8,72      15,24  49,50 

•  double       •  17,44      30,48  99,00 

Ce  supplément  est  accordé  par  le  directeur  aux  détenus  qui  onl 
déjî\  subi  le  premier  stage  de  la  détention  et  qui  accusent  une  dirai 
nution  de  poids  ou  qui  sont  soumis  à  un  travail  fatigant;  dans  ces 
deux  cas,  une  nourriture  plus  abondante  est  nécessaire. 

Comme  on  le  voit,  en  déterminant  le  régime  alimentaire  de  notr( 
pénitencier,  on  a  pris  en  considération  toutes  les  conditions  imposéej 
à  une  alimentation  normale,  non-seulement  pour  ce  qui  est  relatifs 
la  proportion  des  diflférents  principes  alimentaires,  la  distributioi 
des  substances  et  leur  digestibilité,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  1: 
variété  des  aliments.  Quant  aux  assaisonnements,  on  accorde  ai 
prisonnier  du  poivre,  et  lorsque  le  repas  est  composé  de  poisson,  oi 
met  de  la  moutarde  à  sa  disposition.  Lorsque  le  détenu  a  été  prom» 
dans  la  deuxième  classe  (deuxième  stage),  on  lui  accorde  auss 
Tusage  du  tabac. 

Il  a  également  été  tenu  compte  des  exigences  économiques:  auss 
les  frais  pour  la  nourriture  ne  s*élèvent-ils  en  moyenne,  par  jour  e 
par  tête  de  détenu,  qu'à  Kr.  0,3014  =  fr.  0,4186,  à  savoir  : 

Déjeuner  .  .  .  Kr.  0,0795  =  fr.  0,1104 
Dîner  .  .  .  .  •  0,1401=  t  0,1946 
Souper  .     .     .     .      •    0,0818=  •   0,1136 

La  nourriture  des  malades  contient  en  grammes  la  proportion  sui 
vante  de  principes  alimentaires  : 
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Albumine.  Graisse.  Substances  hydro-carbonées. 

he 98,53  81,12  363,16 

131,50  80,17  434,74 

191,10  65.26  361,75 

li 98,42  70,77  378,70 

96,70  66,97  328,30 

li 129,70  79,78  364,64 

154,10  58,46 413,85 

indant  une  semaine .    900,05    502,53  2645,14 

e  par  jour       .     .     .    128,58      71,79  377,88 

le  on  le  voit,  la  nourriture  des  malades  contient  un  peu  plus 
ine  que  le  régime  ordinaire,  considérablement  plus  de 
mais  moins  de  substances  hydro-carbonées.  Elle  correspond 
ne  proposé  par  M.  Dobell  pour  ses  t  diets  for  Comsumption  • 
le  convenir  aux  prisons  où  la  phthysie  est  la  maladie  pré- 
ite  et  où  Ton  rencontre  très  souvent  la  dyspepsie,  Famai- 
ent  avec  anémie  et  Talfaiblissement  général  caractéristique 
i  désigne  sous  le  nom  de  cachexie  de  prison. 
)urriture  des  malades  augmente  d'une  manière  assez  consi- 
les  frais  d'entretien;  elle  coûte  deux  fois  plus  que  la  nourri- 
dinaire.  Elle  s'élève  en  moyenne  par  tète  et  par  jour  à 
27  =  fr.  0,9899,  à  savoir  : 

Déjeuner  .  .  .  Kr.  0,1205  =  fr.  0,1674 
Dîner  .  .  .  .  •  0,4702=  •  0,6531 
Souper  ....       .    0,1220=  •   0,1694 

l'alimentation  des  malades,  on  distingue  la  diète  ordinaire  et 
te  moyenne,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  mentionnée  d'une  ma- 
irticulière. 

linons  maintenant  le  résultat  des  pesées  qui  ont  eu  lieu  dans 
n  d'Aageberg.  On  sait  que  c'est  au  moyen  du  poids  du  corps 
vidus  que  l'on  juge  de  l'état  de  la  nutrition  et  des  forces  du 
ier.  Cependant,  les  pesées  ne  sont  pas  un  critère  absolu  dans 
cas,  puisqu'il  a  été  constaté  que  le  poids  du  corps  peut  s'éle- 
l'augmentation  de  la  quantité  d'eau  et  de  graisse  dans  les 
tandis  que  simultanément  une  diminution  du  tissu  musculaire 
Peut-être  que  le  dynamomètre  combiné  avec  les  pesées  pour- 
aner  des  renseignements  utiles:    mais  actuellement,  on  ne 
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fait  pas  usage  de  cet  instrument  qui,  dans  les  cas  douteux,  ne  fourni- 
rait pas  des  indications  absolument  sûres. 

On  procède  au  pesage  d'un  détenu  chaque  fois  qu'il  est  promu  dans 
une  classe  supérieure  (après  3,  9,  21  et  33  mois)  et,  en  outre,  chaque 
fois  qu'il  maigrit  ou  accuse  des  symptômes  de  maladie.  On  prend  pour 
base  de  comparaison  le  poids  du  corps  du  détenu  lors  de  son  entrée 
en  prison:  si  ce  poids  est  le  poids  moyen,  les  pesages  consécutifs 
donnent  des  indications  d'une  grande  valeur;  mais  le  poids  du  dé- 
tenu à  son  entrée  est,  dans  la  règle,  au-dessous  du  poids  normal 
moyen;  aussi  voit-on  généralement  le  poids  des  prisonniers  augmen- 
ter dans  le  cours  des  premiers  mois  de  la  détention.  Cette  augmen- 
tation est  due,  en  grande  partie,  k  la  vie  tranquille  et  régulière  de  la 
prison.  A  partir  du  deuxième  ou  du  troisième  mois  de  la  détention, 
le  poids  commence  à  diminuer.  Au  moyen  de  recherches  conscien- 
cieuses, M.  le  D**  Tryde,  médecin  de  prison  à  Copenhague*,  a  dé- 
montré, d'une  manière  très  intéressante,  que  la  différence  de  poids 
se  manifeste  en  deux  périodes  typiques.  Dans  Tune  de  ces  périodes, 
le  poids  du  corps  diminue  à  partir  du  troisième  mois  de  la  détention, 
pour  se  relever  vers  la  fm  de  la  première  année;  dans  l'autre  pé- 
riode, le  poids  ne  commence  à  diminuer  que  dans  le  courant  de  la 
deuxième  année  de  la  détention.  Naturellement  que  l'individualité 
du  prisonnier,  des  maladies  accidentelles,  physiques  ou  mentales, 
occasionnent  fréquemment  des  anomalies,  de  sorte  que  la  diminution 
du  poids  n'est  pas  toujours  un  indice  et  une  preuve  d'une  nourri- 
ture insuffisante.  Les  cas  concrets  doivent  être  jugés  scientitique- 
ment. 

Afin  de  donner  un  aperçu  du  résultat  des  pesées  faites  dans  le  pé- 
nitencier d'Aageberg.  j'ai  dressé  des  tableaux  relatifs  à  la  période 
quinquennale  1875-1879*.  Ce  tableau  indique  les  résultats  pour  cha- 
que année,  en  tenant  compte  de  Tâge  des  détenus,  de  leur  profession 
et  de  leur  occupation,  ainsi  que  de  la  durée  de  leur  peine.  Nous  avons 
également  distingué  entre  les  détenus  auxquels  un  supplément  de 
nourriture  avait  été  accordé  et  ceux  qui  n'avaient  que  le  régime  or- 
dinaire. 

»  Om  Fangekonten.  Nordisk  Tidsskrift  fop  Faenf^selsvaesen.  Aargang  IV.  1881.  Kjôben' 
havo. 

*J'ai  choiâi  ces  cinq  années,  parce  que,  pendant  cette  période,  c'est  le  m^me  niédecit'* 
qui  a  fonctionné  dans  la  prison  et  que,  par  conséquent,  les  observaUons  offrent  plui  (&^ 
régularité. 


—    179    — 

On  voit,  d'après  ces  tableaux,  qu'il  y  a  eu  en  général  une  augmen- 
tion  de  poids;  là  où  il  y  a  une  diminution,  elle  concerne  la  caté- 
)rie  d'individus  qui  se  trouvent  entre  25  et  35  ans  et- dont  la  peine  a 
de  durée  de  9  mois  à  2  ans;  en  outre,  elle  frappe  les  prisonniers 
)cupés  à  un  travail  fatigant  et  surtout  ceux  qui  appartenaient  aux 
asses  plus  élevées  de  la  société.  La  diminution  de  poids  s'observe 
lez  les  détenus  auxquels^on  a  accordé  un  supplément  de  nourriture, 
it  qui  parait  étonnant  au  premier  abord,  mais  dont  on  se  rend 
)mpte  si  l'on  songe  que  ces  détenus  ont  été  soumis  à  un  travail  pé- 
ible  et  fatigant  et  qu'en  général  ils  ont  déjà  subi  une  longue  déten- 
on. 

Les  tableaux  que  nous  communiquons  (annexes)  montrent  aussi 
ue  l'augmentation  de  nourriture  n'est  pas  la  seule  influence  décisive 
ui  s'exerce  sur  le  poids  du  corps.  Cependant,  les  différences  ne  sont 
as  grandes,  excepté  pour  la  classe  aisée  ;  mais  comme  dans  les  autres 
lasses  on  rencontre  plusieurs  exceptions,  il  est  difficile  d'établir 
me  règle  générale  et  d'en  tirer  des  conclusions  sûres  et  absolues, 
n  nous  reste  à  donner  quelques  renseignements  sur  l'état  sanitaire 
lans  le  pénitencier  d'Aageberg.  Le  tableau  suivant  donne  un  aperçu 
le  la  morbidité  et  de  la  mortalité  dans  cet  établissement,  et  le  tableau 
{raphique  annexé  indique  la  proportion  des  maladies  d'après  les  dif- 
férents mois  de  l'année. 


statistique  des  maladies  et  de  la  mortalité  dans  le  pénitencier 
d'Aageberg.  —  1875-1879. 


il 


C'est  dans  le  but  de  donner  une  i.lJe  exacte  de  l'état  sanitaire  que 
j'ai  groupé  dans  le  tableau  qui  précède  la  statistique  annuelle,  la 
statistique  journalière,  le  nombre  des  détenus  exemptés  entièreiiieni 
ou  partiellement  du  travail  et  le  nombre  de  cas  traités  à  l'infirmerie. 
Parmi  les  maladies  qui  figurent  sur  la  liste,  il  y  en  a  qui  n'ont  rler 
il  faire  avec  la  vie  dans  la  prison,  comme,  par  exemple,  la  syphilis 
la  gonorrhée,  les  hernies,  etc.  D'autre  part,  on  a  noté  dans  le  nom 
bre  les  affections  légères,  qui  sont  le  résultat  de  ta  constitution  tli 
l'individu;  ensuite  les  catarrhes  et  la  diarrhée,  qui,  comme  les  ma 
ladies  précédentes,  ne  sont  pas  caractéristiques  pour  ta  prison.  X 
dois  également  faire  observer  que  plusieurs  maladies  graves,  telle 
que  la  phthisie  et  les  affections  mentales,  ne  sont  pas  traitées  à  l'ii 
flrmerie,  mais  en  cellule.  Ainsi,  on  ne  pourra  juger  d'une  manier 
correcte  de  l'état  sanitaire,  ni  en  comprenant  dans  le  total  tous  U 
malades  qui  figurent  dans  la  liste,  ni  en  ne  tenant  compte  seulemei 
que  de  ceux  qui  sont  traités  à  l'infirmerie.  Or,  c'est  précisément  ( 
que  l'on  fait  d'habitude  dans  les  rapports  statistiques,  par  exenip! 
dans  ceux  de  M.  le  D'  Baer  (1.  c.)  relatifs  à  la  prison  de  Plotzenséi 
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Si  nous  comparons  les  chiffres  de  ce  rapport  avec  ceux  d'Aageberg, 
nous  obtenons  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES 

AAGEBERG 

PLOETZENSÉE 

Nombre  moyen  de  détenus 

aoxquels  il  a  élé  areordé 

one  exemption  entière  ou 

partielle  de  travail. 

Pour  cent  des  malades 
traités  k  Tinfirmerie. 

1 

Pour  cent  des  malades 
traités  k  l'infirmerie. 

1875 

3,11 

0,91 

1,75 

1876 

1,51 

1,41 

1,73 

1877 

1,31 

1,90 

1,39 

1878 

1,51 

1,97 

1,83 

1879 

0,86 

0,76 

1,15 

Les  chiffres  des  deux  groupes,  —  prisonniers  exemptés  du  travail 
et  malades  traités  à  Tinfirmerie,  —  s'expliquent  réciproquement; 
ainsi,  nous  voyons  qu'en  1875  il  n'y  a  eu  que  0,91  %  de  malades  trai- 
tés à  l'infirmerie,  tandis  que  la  proportion  des  détenus  exemptés  de 
travail  était  de  3,11-  Pour  les  autres  années,  il  y  a  plus  de  confor- 
mité; il  est  également  très  intéressant  de  voir  que  la  même  confor- 
mité existe  dans  les  données  relatives  à  Plôtzensée. 

Les  maladies  qui  offrent  pour  le  pénitencier  d'Aageberg  le  plus 
grand  intérêt  sont  la  phthisie  pulmonaire  et  les  affections  mentales. 

Le  nombre  des  cas  de  phthisie  était  : 

En  1875  de  1  =  0,87%  du  total  des  cas  de  maladies  observées. 

1876  •  3  =  3,48%  *  • 

1877  *  2  =  2,89%  •  • 

1878  •  2  =  2,85%  »  » 

1879  *  3  =  5,26%  •  • 

C'est  cette  maladie  qui,  dans  la  rubrique  des  maladies  graves, 
figure  avec  la  plus  forte  proportion;  toutefois,  le  nombre  de  ces  cas 
n'est  pas  considérable. 

Le  nombre  des  maladies  mentales  a  été  le  suivant  : 

En  1875  de   2  =  1,74%  du  total  des  cas  de  maladies  observées. 

1876  .    4  =  4,65%  •  • 

1877  •     1  =  1.45% 

1878  •     1  =  1,43%  »  » 

1879  •    0  =  0  •  » 
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Comme  on  le  voit,  il  y  a  eu  pendant  les  trois  dernières  années  ( 
cette  période  quinquennale  une  diminution  remarquable  des  c 
d'affections  mentales;  mais  la  période  d'observation  est  trop  coui 
pour  permettre  d'en  tirer  une  conclusion  décisive. 

Pendant  ces  cinq  ans,  on  n*a  observé  que  deux  cas  de  scorbut,  l'i 
en  1876  et  l'autre  en  1877.  L'un  de  ces  malades  était  scorbutique 
son  entrée  en  prison,  et  tous  les  deux  cas  furent  guéris  sous  l'i; 
fluence  du  traitement  auquel  ils  furent  soumis  pendant  la  détentio 
Quant  aux  affections  des  organes  de  la  digestion,  on  ne  compte  qu'i 
cas  assez  grave  de  dyspepsie  (1876).  Les  cas  légers  de  cette  affecti( 
ne  sont  pas  rares;  mais  environ  la  moitié  de  ceux-ci  existaient  { 
moment  de  l'entrée  en  prison  des  individus  qui  en  sont  atteints. 

D'après  la  statistique  de  M.  le  D"^  Baer,  le  nombre  des  cas  de  dy 
pepsie  dans  le  pénitencier  de  Plôtzensée  formait  en  1875  le  22,8' 
de  toutes  les  maladies  intérieures,  et  en  1879  le  14,2%.  Dans  la  pi 
son  d'Aageberg,  la  proportion  en  était  de  23,9%  en  1875,  et  de  16.9' 
en  1879.  Ainsi  la  proportion  était  plus  élevée  à  Aageberg  qu 
Plôtzensée;  mais,  autant  qu'on  peut  le  voir,  la  statistique  de  M. 
D""  Baer  ne  comprend  que  le  nombre  des  prisonniers  traités  à  l'infi 
merie,  tandis  qu'à  Aageberg  les  individus  atteints  de  dyspepsie  i 
sont  jamais  transférés  au  lazaret. 

Comme  on  Ta  vu,  le  nombre  total  des  décès  a  été  pendant  ces  cii 
années  de  six.  Comme  point  de  comparaison,  nous  donnons  ici 
mortalité  à  Aageberg  et  à  Plôtzensée. 

La  mortalité  a  été  à  : 


Aageberg 

PlOUensée 

En  1875    .    , 

.    .    leO,31o/o 

le0,21«/o 

1876    .    , 

,    .        0 

0,890/0 

1877    . 

.    .        1,090/0 

l,140^ 

1878    . 

.    .         0,330/0 

1,020/0 

1879    .    , 

,     .        0 

1, 52^/0 

D'après  ce  tableau,  le  taux  de  la  mortalité  est  favorable  dans  l'é 
blissement  d'Aageberg. 

La  cause  la  plus  fréquente  de  mort  est  la  phthisie,  qui  a  enle 
quatre  de  ces  individus;  le  cinquième  a  succombé  à  une  méning 
tuberculeuse,  et  le  sixième  était  atteint  d'anémie  progressive  per 
cieuse.  Des  quatre  cas  de  phthisie  qui  se  terminèrent  par  la  mo 
deux  existaient  déjà  au  moment  de  l'entrée  en  prison,  les  deux  i 
très  se  développèrent  pendant  la  détention.  Il  parait  également  q 
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le  cas  de  méningite  tuberculeuse  a  commencé  dans  la  prison  ;  il  en 
est  de  même  de  l'anémie  pernicieuse  qui  se  développa  chez  un  con- 
damné en  troisième  récidive  et  qui,  après  une  détention  de  neuf 
mois,  fut  atteint  de  diarrhée  violente.  Cette  affection  fut  suivie  d'une 
anémie  à  marche  rapide,  qui  enleva  le  malade  six  mois  plus  tard. 
Le  résultat  de  Tautopsie  confirma  le  diagnostic. 

Si,  maintenant,  nous  examinons  le  tableau  graphique  qui  repré- 
sente la  proportion  des  maladies  d'après  les  mois  de  Tannée,  nous 
remarquons  que  la  courbe  monte  régulièrement  pendant  les  mois 
d'hiver  et  pendant  les  mois  d'été.  Le  chiffre  élevé  des  maladies  pen- 
dant l'hiver  doit  être  attribué  aux  catarrhes  des  organes  de  la  respi- 
ration, et  en  été  aux  diarrhées;  or,  ces  deux  catégories  d'affections 
sont  essentiellement  des  maladies  saisonnières.  La  courbe  des  ca- 
tarrhes commence  généralement  à  monter  à  la  fin  de  novembre 
et  atteint  son  point  culminant  en  mars.  Celle  des  diarrhées  commence 
à  monter  à  la  fin  de  mai  et  atteint  son  maximum  en  juillet.  En  1876, 
on  a  observé  une  fluctuation  considérable  en  septembre. 

Pour  les  maladies  graves,  les  courbes  sont  moins  régulières.  Ce 
sont  surtout  la  phthisie  et  les  psychoses  qui  font  monter  la  courbe  ; 
mais  ces  affections  apparaissent  d'une  manière  irrégulière. 

En  résumé,  l'état  sanitaire  de  notre  établissement  a  été  bon,  efie 
régime  alimentaire  des  prisonniers  semble  répondre  aux  exigences 
de  l'hygiène  et  de  la  discipline  pénitentiaire. 

CONCLUSIONS 

1.  La  nourriture  des  détenus  doit  être  saine  et  sa  quantité  ne  pas 
dépasser  le  strict  nécessaire. 

2.  Elle  doit  contenir  dans  de  justes  proportions  les  trois  principes 
nutritifs,  savoir  :  l'albumine,  la  graisse  et  les  substances  hydro- 
carbonées. 

3.  La  combinaison  et  la  préparation  des  aliments  doivent  êti'e  telles 
que  ceux-ci  puissent  être  par  la  digestion  transformés  en  sang  d'une 
manière  aussi  complète  que  possible. 

4.  Les  menus  doivent  être  variés  et  les  aliments  être  bien  assai- 
sonnés et  servis  proprement. 

5.  Il  est  utile  de  procéder  régulièrement  à  la  pesée  des  détenus. 

ooMMisa.  pAnit.  internat.  ^* 


TABLEAUX  ANNEXES 


Régiie  alimentaire  les  prlsoiuiers  Tailles  dais  le  pénlUicier  d'Aagelierg  (p.  1  dé 


JOURS 

DÉJEUNER 

DINER 

SOUPE 

DIMANCHE 

0,220  k.  de  pain. 
0,50  lit.  de  soupe 

à  la  bière  ou 
0,50  lit.  de  soupe 

au  lait. 

1  litre  de  soupe  aux  pois. 
0,065  k.  de  lard,  ou 
0,125  k.  de  viande 
0,820  de  pain. 

0,220  k.  de 

0,50  lit.  de  1 

0,010  k.  de  b 
ou  de  grais» 
due. 

LUNDI 

Comme  dimanche. 

0,75  lit.  de  gruau  de  farine 

d'orge. 
0,40  litre  de  lait. 
0,016  k.   de  beurre  ou  de 

graisse  fondue. 
0,220  k.  de  pain. 

0,220  k.  de 
0,50  litre  d 

MARDI 

Comme  dimanche. 

1  lit.  de  soupe  au  sirop. 
0,190  k.  de  merluche  avec 

8aUC6. 

0,30  lit.  de  racines  féculen- 
tes ou  d'environ  0,100  k.  de 
harengs  et  0,50  Ut.  de  pom- 
mes de  terre. 

Comme  lui 

• 

MERCREDI 

• 

Comme  dimanche. 

0,220  k.  de  pain. 
1  litre  de  bouillon. 
0,095  k.  de  viande. 

Comme  lui 

JEUDI 

Comme  dimanche. 

Comme  lundi. 

Comme  lui 

VENDREDI 

Comme  dimanche. 

1  litre  de  soupe  au  lait. 

«  Labescowes  »»,   préparé 
avec  0,095  k.  de  viande  et 
0,50  lit.  de  pommes  de  terre. 

0,220  de  pain. 

Comme  lun 

SAMEDI 

Comme  dimanche. 

1  litre  de  soupe  k  la  bière. 
0,100  k.  de  hareng. 
0,50  lit.  de  pommes  de  terre. 
0,220  k.  de  pain. 

Comme  lun 

Supplément  simple.  0,110  k.  de  pain  et  0,016  k.  de  graisse  fondue  ou  de  beurr< 

Supplément  double.  0,220  k.  de  pain  et  0,032  k.  de  graisse  fondue  ou  de  beurr 

Il  est  permis,  sur  Tordonnance  du  médecin,  de  substituer  au  menu  du  dîner  fl^^ 
les  dimanche,  mardi,  mercredi,  vendredi  et  samedi,  celui  du  lundi  ou  du  Jeudi,  q^ 
aussi,  toujours  sur  Tordonnance  du  médecin,  accorder  aux  détenus,  au  lieu  de  (^  ^ 
de  pain  ordinaire,  0,155  k.  de  pain  noir  connu  sous  le  nom  de  »  fladbrdd  ». 


0,5 
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lediii  iliieitilre  tes  prlsouien  nilailes  iasi  le  péiitencier  i'Aagelierg  (p.  1  iéteit). 


JOURS 


DIMANCHE 


LUNDI 


MARDI 


MERCREDI 


JEUDI 


DÉJEUNER 


0,190  k.  de  pain. 
0,033  k.  de  beurre 
0,50  litre  de  thé. 


Comme  dimanche. 


Comme  dimanche. 


Comme  dimanche. 


Comme  dimanche. 


VENDREDI 


SAMEDI 


Comme  dimanche. 


Comme  dimanche. 


DINER 


0,75  lit.  de  soupe  sucrée. 
0,190  k.  de  viande  rôtie. 
0,125  de  pain. 


0,50  litre  de  gruau  de  fa- 
rine d'orge. 
0,50  de  lait. 

Labescowes    (0,190   k.   de 
viande,  0,008  k.  de  beurre). 
0,125  k.  de  pain. 


Comme  dimanche. 


0.75  lit.  de  soupe  au  lait. 

0,190  k.  de  morue  lessivée 
ou  de  merluche  avec  de  la 
sauce. 

0,125  de  pain. 


0,75  lit.  de  bouillon. 

0,190  k.   de  viande  cuite 
(sans  sauce). 

0,125  k.  de  pain. 


0,75  lit.  de  soupe  sucrée. 

0,190  k.  de  viande  cuite 
avec  sauce  au  raifort  sau- 
vage. 

0,125  k.  de  pain. 


0,75  lit.  de  soupe  au  lait. 
Labescowes  (comme  lundi). 
0,125  k.  de  pain. 


0,75  lit.  de  soupe  à  la  bière. 

0,190  k.  de  morue  lessivée 
ou  de  merluche  avec  sauce. 

0,125  k.  de  pain. 


Comme  dimanche 


SOUPER 


0,190  k.  de  pain 
0,023  k.  de  beurre] 
0,50  lit.  de  th  . 


Comme  dimanche. 


Comme  dimanche. 


Comme  dimanche 


Comme  dimanche 


Ed  outre,  on  accorde  pour  chaque  diner,  0,470  k.  de  pommes  de  terre,  qui  sont  em- 
ployées le  lundi  et  le  vendredi  pour  le  «  labescowes  «*.  Sur  l'ordonnance  du  médecin,  on 
Pept  donner  au  détenu,  au  lieu  de  pain  ordinaire,  ce  qu*on  appelle  du  «  fladbrdd  »,  sa- 
voir 0,155  k.  pour  le  déjeûner  et  le  souper,  et  0,095  k.  pour  le  dîner. 

DiiTB  MOTBNNB.  —  Déjetmer  et  souper.  0,50  litre  de  thé,  0,005  k.  de  fladbrôd  et  0,012 
^'  de  beurre.  —  Diner,  Tous  les  jours,  0,50  lit.  de  gruau  d'avoine  et  0,50  lit.  de  lait. 

DiAtb  pour  tout  le  jour.  —  2  litres  de  soupe  aux  grains  d*orge  et  2  biscuits  de  fro- 
nieot  ou  0,190  k.  de  fladbrdd  et  0,023  k.  de  beurre. 
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CONGRÈS 


DE  ROME.  1884 


ir  SECTION  DU  PROGRAMME 

4»  QUESTION  : 

De  l'utilité  des  Conseils  ou  Commissions  de  surveillance 
des  prisons  ou  d'institutions  analogues,  de  leur  organisa- 
tion et  des  pouvoirs  que  la  loi  doit  leur  attribuer. 


RAPPORTS 


COliaCIlS-  PÉMT.  INTERNAT. 


■j: 


-i.> 


De  Futilité  dM  CoueUs  oo  Oomiidasioiu  da  rarrefllAmw  Ih  prisons  on 
J^utitntions  knalognes,  de  leur  oxganisfttion  et  dos  ponvoin  qae  li  loi 
Mlmsttrilmer. 


RAPPORT 


Présenté    par  M.   PLOOS    van  AMSTEL. 

PrittOtnt  de  trib^mat  d  AmtUrdam. 


coDsullant  les  réponses  faites  au  questionnaire  du  D'  Wioes  et 
publiées  dans  les  comptes  rendus  du  Gougrès  de  Londres,  en  1873,  oo 
femarquera  qu'il  y  a  une  grande  diversité  dans  la  manière  dont  l'ad- 
^istration  des  prisons  est  organisée.  Dans  la  plupart  des  Etats, 
les  prisons  sont  placées  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  Justice  ou 
de  l'Intérieur,  ou  bien  elles  sont  administrées  par  des  inspecteurs  oo 
Pv  un  conseil  d'inspecteurs  et  autres  fonctionnaires,  comme  eu  Rus- 
sie, en  Angleterre,  en  Italie,  en  Suède  et  en  Danemark:  ce  n'est  qu' 
^ce,  en  Autriche,  dans  quelques  Etats  de  l'AlleEnagne,  en  1 
8i^  et  dans  les  Pays-Bas  qu'on  trouve  des  commiesions  f 
l'A  sont  composées  d'une  manière  toute  différente),  ayai 
■UfibutioD  soit  l'administration ,  soit  la  surveillance  d^^j 
*OQs  l'autorité  du  ministre. 
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Au  commencement  de  ce  siècle,  Napoléon  P*'  organisa  en  Fraiice 
l'administration  des  prisons  sur  des  bases  nouvelles  et  institua  les 
commissions  de  surveillance.  L'article  15  de  Tarrôté  du  20  octobre 
1810  plaçait  l'administration,  le  régime  et  la  police  intérieure  des 
maisons  de  détention  sous  l'autorité  des  préfets  et  sous  la  surveil- 
lance des  sous-préfets:  de  plus,  elles  étaient  soumises  à  l'inspection 
journalière  d'un  conseil  gratuit  et  charitable  de  cinq  membres,  dont  le 
maire  du  lieu  était  le  chef  et  le  président.  Les  procureurs  impériaux 
étaient  en  outre  membres  du  conseil  et  autorisés,  en  conséquence 
à  assister  aux  séances  de  ce  dernier  et  à  prendre  part  aux  délibéra 
tiens.  L'empereur  nommait  ces  cinq  membres  sur  la  proposition  dei 
préfets,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  établissements  de  cha 
rite. 

Plus  tard,  une  ordonnance  royale  prescrivit  Tinstitution  d'un  con 
seil  auprès  de  chaque  prison  départementale  et  lui  donna  non-seule 
ment  un  droit  de  surveillance  dans  la  maison,  mais  même  une  par 
de  l'administration.  La  circulaire  du  2C>  juin  1838  et  le  règlement  géa€ 
rai  de  1841,  sans  conférer  à  ces  conseils  des  attributions  nouvelles 
les  font  intervenir  en  quelque  sorte  dans  la  vie  quotidienne  des  pri 
sons,  en  rendant  leur  avis  obligatoire  dans  une  foule  de  circonstan 
ces.  Mais  nonobstant  les  efforts  de  M.  Dufaure,  pour  stimuler  le  zèl 
de  ces  commissions  et  pour  créer  ces  institutions  dans  les  endroit 
où  elles  n'existaient  pas  encore,  on  n'est  pas,  en  France,  générale 
ment  pénétré,  parait-il,  de  la  grande  importance  des  commissions* 
surveillance.  On  s'est  demandé  à  quoi  tenait  la  disparition  de  ce^ 
institutions,  et  la  commission  d'enquête  parlementaire  a  répondi 
qu'elle  devait  être  attribuée,  en  premier  lieu,  à  l'indifférence  général 
du  public  pour  les  questions  pénitentiaires,  en  second  lieu,  à  l'inst 
tution  des  directeurs  départementaux.  Ces  directeurs  entraient  ass€ 
souvent  en  conflit  avec  les  conseils  de  surveillance,  et  il  sembl 
que,  dans  ces  conflits,  les  commissions  départementales  ont  presqi 
toujours  succombé.  Cependant,  sur  la  demande  de  la  commission  d'e 
quête,  l'administration  supérieure  des  prisons  a  mis  beaucoup  d*ei 
pressement  à  provoquer  la  réorganisation  des  commissions  de  si 
veillance,  et  la  commission  d'enquête  ne  doute  pas  que  ces  efforts 
réussissent,  à  la  condition  que  leurs  attributions  soient  bien  déûnii 

Je  puis  me  borner  à  ces  observations,  car  M.  Querenet  vient  de  i 
blier,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisofis  du  mois 
janvier  de  l'année  passée,  son  exposé  historique  des  commissions 
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surveillance  en  France,  qui  donne  un  aperçu  complet  des  vicissitudes 
de  cette  institution  dans  le  cours  de  ce  siècle.  Il  la  défend  avec  chaleur 
et  regrette  l'état  déplorable  dans  lequel  elle  se  trouve  actuellement, 
état  qu'il  caractérise  en  ces  mots  :  •  Dénuée  de  pouvoirs  suffisants, 
sans  force  pour  lutter  contre  des  conflits  systématiques,  armée  d'at- 
tributions mal  définies,  dépourvue  de  responsabilité,  une  institution, 
quel  que  soit  son  but,  ne  tarde  pas  à  s'amoindrir  et  à  tomber  en 
désuétude.  Quand  on  se  sent  faible,  on  cesse  bientôt  d'agir,  le  décou- 
ragement arrive  et  la  persévérance  s'évanouit,  t 

Pendant  les  années  où  la  Belgique  a  été  réunie  aux  Pays-Bas, 
elle  a  profité  beaucoup  de  la  sagesse  et  de  la  clémence  de  Guil- 
laume P%  qui,  dès  son  avènement  au  trône,  s'est  intéressé  aussi 
beaucoup  à  la  réforme  pénitentiaire.  L'arrêté  royal  du  4  novembre 
1821,  concernant  l'organisation  des  prisons,  conférait,  sous  l'autorité 
du  ministre  de  la  Justice,  la  surveillance  des  prisons  aux  gouver- 
neurs des  provinces  et  ordonnait  que  chaque  prison  serait  adminis- 
trée par  un  conseil  de  régence  ou  d'administration,  conformément 
aux  dispositions  arrêtées  par  Napoléon  P^ 

Les  membres  de  ces  commissions  étaient  nommés  par  le  roi,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  Justice  et  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince. Ils  étaient  obligés  de  se  réunir  dans  la  prison  et  n'étaient  pas 
salariés.  Le  gouverneur  de  la  province  était  président  de  ces  com- 
missions, chargées  de  l'inspection  des  maisons  confiées  à  leurs  soins. 
L'article  12  indiqua  les  attributions  du  conseil.  Ses  membres  étaient 
chargés  de  l'achat  de  tous  les  articles  dont  le  service  avait  besoin, 
de  l'approbation  du  tarif  de  la  cantine,  de  l'inspection  des  magasins 
et  de  la  recherche  de  tous  les  abus  qu'ils  pourraient  remarquer.  An- 
nuellement, le  ministre  de  la  Justice  attendait  de  ces  conseils  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  prison.  L'arrêté  du  21  octobre  1822  a 
modifié  ces  dispositions.  Un  arrêté  royal  du  11  novembre  1865  a  or- 
ganisé dernièrement  en  Belgique  ces  conseils  administratifs  et  d'in- 
spection. Ils  sont  composés  de  membres  nommés  pour  six  ans  par  le 
roi.  Leur  nombre  est  fixé  à  trois,  six  ou  neuf,  d'après  la  catégorie  et 
l'importance  des  prisons,  et  peut  être  augmenté  suivant  la  nécessité 
du  service.  En  outre,  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement,  l'au- 
diteur militaire  dans  les  villes  où  siège  un  conseil  de  guerre,  et 
le  bourgmestre  de  la  commune  font  de  droit  partie  de  ces  conseils. 
En  aucun  cas  ils  ne  pourront  se  faire  remplacer  par  leurs  substituts 
ou  suppléants,  ni  par  l'un  des  échevins.  Le  roi  nomme  dans  le  sein 


à 
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de  chaque  collège  administratif  et  d'inspection  un  président  et  un 
vice-président.  La  présidence  appartient  au  membre  le  plus  âgé.  Il 
est  adjoint  au  conseil  un  secrétaire  nommé  par  le  roi.  Le  traitement 
alloué  au  secrétaire  incombe  à  l'Etat  ou  à  la  province,  selon  qu'il 
s'agit  d'une  maison  centrale  ou  d'une  maison  secondaire.  Le  secré- 
taire assiste  à  toutes  les  séances  du  conseil.  Il  est  chargé  de  la  tenue 
du  registre  des  procès-verbaux  des  séances,  de  la  correspondance, 
des  écritures  en  général  et  de  leur  garde  et  conservation.  Si  le  ser- 
vice l'exige,  il  peut  être  nommé  un  secrétaire-adjoint.  Les  mem- 
bres amovibles  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans  et  d'après 
leur  rang  d'ancienneté.  Les  membres  sortants  peuvent  être  renom- 
més. Ceux  qui  sont  appelés  en  remplacement  d'autres  dans  l'inter- 
valle des  nominations  périodiques  achèvent  le  terme  de  leurs 
prédécesseurs.  La  comptabilité  des  matières  et  celle  des  deniers 
sont  distraites  des  attributions  des  collèges  administratifs  et  d'in- 
spection des  prisons.  Les  membres  sont  convoqués  par  le  président. 
Ils  se  réunissent  dans  le  local  qui  leur  est  affecté  à  la  prison.  Ils 
tiennent  par  mois  au  moins  deux  séances  dans  la  maison  centrale  ou 
dans  la  maison  secondaire  et  s'assemblent  en  outre  toutes  les  fois 
que  l'intérêt  du  service  le  requiert. 

Ils  déterminent  par  un  règlement  d'ordre,  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  la  Justice,  le  jour  des  séances  et  le  mode  de  déli- 
bérer. Ils  transmettent  tous  les  trois  ans  à  l'autorité  supérieure  et  à 
l'époque  fixée  par  celle-ci  un  rapport  général  sur  la  situation  de  la 
prison  pendant  la  période  triennale  écoulée  et  auquel  sont  joints  ceux 
du  directeur,  de  l'aumônier  principal,  du  comptable,  de  l'instituteur 
principal  et  du  médecin  en  chef.  Ils  correspondent  directement  avec 
l'autorité  supérieure  en  tout  ce  qui  concerne  leurs  attributions.  Un 
ou  plusieurs  membres  du  conseil  sont  à  tour  de  rôle  spécialement 
chargés  d'inspecter  la  prison  pendant  un  mois,  au  moins  une  fois 
par  semaine. 

Les  règlements  des  diverses  prisons  en  Belgique  déterminent  les 
attributions  de  ces  commissions  d'inspection,  et  comme  la  prison  pé- 
nitentiaire cellulaire  de  Louvain  est,  sans  doute,  une  des  plus  impor- 
tantes, je  pourrai  me  borner  à  la  communication  des  attributions 
de  la  commission  de  cette  prison,  comme  elles  ont  été  approuvées 
par  Sa  Majesté  le  roi  de  Belgique,  le  16  décembre  1859. 

La  surveillance  de  la  commission  embrasse  les  diverses  branches 
de  service.  Elle  se  divise,  à  cet  effet,  en  trois  sections  respective- 
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ment  chargées  des  objets  indiqués.  Le  nombre  des  membres  de 
chaque  section  est  fixé  selon  l'importance  des  attributions  qui  leur 
sont  respectivement  confiées.  Trois  des  membres,  à  tour  de  rôle,  sont 
spécialement  chargés,  pendant  la  durée  d'un  mois,  de  l'inspection  de 
la  maison  pénitentiaire.  Le  vice-président  visite  aussi  plusieurs  fois 
5elle-ci  dans  le  courant  de  l'année.  Les  commissions  du  mois  inspec- 
tent l'établissement  aussi  souvent  que  possible  et  au  moins  une  fois 
par  semaine.  Ils  examinent  dans  cette  inspection  les  différentes 
branches  de  service  et  se  font  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'y  rap- 
wrte.  Ils  visitent  les  détenus  dans  les  cellules,  particulièrement 
îeux  qui  leur  sont  signalés  par  le  directeur  et  les  autres  fonction- 
laires  de  la  maison.  Ils  reçoivent  les  réclamations,  y  font  droit  au 
)esoin  de  concert  avec  le  directeur  ;  en  cas  de  désaccord  avec  ce  der- 
ïier,  ils  en  réfèrent  à  la  commission.  A  l'expiration  du  mois,  ils 
■endent  compte  à  la  commission  du  résultat  de  leurs  inspections. 

La  commission  transmet  à  l'administration  supérieure  tous  les 
•enseignements  et  documents  qui  lui  sont  demandés  relativement  à 
a  situation  et  au  régime  de  la  maison,  ainsi  que  ses  vues,  proposi- 
tions et  demandes  concernant  les  améliorations  à  y  introduire.  Elle 
iresse  la  liste  des  détenus  qui,  par  leur  bonne  conduite  soutenue  ou 
par  d'autres  motifs  jugés  valables,  lui  paraissent  pouvoir  être  recom- 
mandés à  la  clémence  royale.  Les  propositions  à  cet  égard  sont  ac- 
compagnées de  l'extrait  de  comptabilité  morale  annuelle  de  chaque 
détenu  recommandé  et  de  l'avis  du  directeur.  En  cas  d'urgence,  la 
commission  peut  prendre  telles  mesures  que  les  circonstances  exigent, 
sauf  à  en  donner  immédiatement  connaissance  à  l'administration  su- 
périeure. La  commission  adresse  au  ministre  de  la  Justice,  au  com- 
mencement de  chaque  année  et  au  plus  tard  avant  le  l®*"  avril,  en 
même  temps  que  les  rapports  particuliers  du  directeur,  de  l'aumô- 
nier principal,  de  l'instituteur  principal  et  du  médecin  en  chef,  un 
rapport  général  sur  la  situation  de  la  maison  pénitentiaire  pendant 
^exercice  écoulé  et  sur  les  changements  et  améliorations  à  y  apporter. 
ja  formule  de  ce  rapport  et  les  renseignements  statistiques  à  y  an- 
lexer  est  arrêtée  par  l'administration  supérieure. 

Les  diverses  communes  de  la  république  néerlandaise  jouissaient 
idis  d'une  autonomie  assez  grande.  Elles  administraient  aussi  la  jus- 
ce  et,  conformément  au  régime  de  ces  jours,  les  prisons  étaient  des 
istitutions  de  la  commune,  placées  sous  l'autorité  communale  et 
Iministrées  par  des  régents  nommés  par  le  conseil  municipal,  dont 
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le  bourgmestre  était  le  président. .  Lors  de  l'annexion  des  Pays-Bas 
à  Terapire  français,  Tarrèté  impérial  du  20  octobre  1810,  sur  l'or- 
ganisation des  prisons,  fut  aussi  appliqué  dans  cet  Etat  et,  après  la 
délivrance  du  joug  étranger,  Guillaume  I"",  par  un  arrêté  royal  du 
26  février  1814,  remplaça  les  conseils  gratuits  et  charitables  institués 
par  Napoléon  I^  par  des  conseils  de  régents.  Ces  conseils  étaient 
composés  du  bourgmestre,  du  procureur  du  roi  et  de  cinq  membres 
de  la  commune  connus  par  leur  esprit  de  charité  et  pouvant  disposer 
du  temps  nécessaire  pour  s'occuper  de  la  surveillance  des  prisons. 
Le  bourgmestre  ou  le  président  du  conseil  proposait  les  membres 
par  rintermédiaire  du  commissaire  général  de  chaque  département. 
En  l'absence  du  bourgmestre,  le  procureur  du  roi  ou  le  membre  le 
plus  âgé  fut  chargé  de  la  présidence.  Un  des  membres  était  nommé 
secrétaire  ou  trésorier.  Pour  les  frais  du  bureau,  une  somme  de 
200  francs  était  allouée  au  conseil  d'une  maison  d'arrêt,  de  400  francs 
à  celui  d'une  maison  d'arrêt  et  de  justice,  et  de  500  francs  à  celui 
d'une  maison  de  réclusion.  Le  conseil  devait  se  réunir  dans  la  prison 
au  moins  une  fois  par  mois  et  aussi  souvent  que  le  service  de  la 
prison  ou  le  sort  des  détenus  le  rendait  nécessaire.  Il  était  obligé, 
chaque  fois  qu'il  était  réuni,  de  s'assurer  que  toutes  les  mesures  or- 
données pour  la  propreté  et  la  sécurité  de  la  maison  étaient  prises, 
que  les  détenus  étaient  bien  traités  et  que  rien  de  ce  qui  était  né- 
cessaire à  leur  entretien  ne  faisait  défaut.  L'arrêté  ordonnait  que, 
dans  chaque  séance  du  conseil,  quelques  détenus  soient  entendus 
en  l'absence  des  geôliers,  afin  de  recevoir,  cas  échéant,  leurs  ré 
clamations;  en  revanche,  les  geôliers  pouvaient  aussi  se  plaindn 
de  la  conduite  des  détenus  et  donner  au  conseil    les  renseigne 
ments  nécessaires  relativement  aux   peines   disciplinaires   appli 
quées.  A  tour  de  rôle,  un  des  membres  était  chargé  chaque  si 
maine  de  l'inspection  de  la  maison  et  spécialement  de  la  survei 
lance  sur  la  qualité  et  la  quantité  de  la  nourriture,    de    la  pr< 
prêté  et  de  la  sécurité  de  la  prison.  Le  conseil  surveillait  aus: 
la  séparation  des  détenus  selon  le  sexe  et  devait  veiller  à  ce  que  U 
jeunes  condamnés  fussent  mis  avec  ceux  qui  se  conduisaient 
mieux.  En  outre,  il  était  chargé  de  veiller  k  l'exécution  des  couve 
tions  conclues  avec  les  fabricants  relativement  au  travail,  à  la  disti 
bution  du  salaire  et  de  la  surveillance  de  l'hygiène  dans  les  inûrm 
ries,  du  traitement  des  malades,  de  la  distribution  des  médicament 
de  la  cantine  et  de  l'habillement.  Le  conseil  proposait  les  amélior 
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tions  dont  les  bâtiments  avaient  besoin  et  préavisait  sur  le  choix 
des  fonctionnaires  à  nommer.  Il  contrôlait  la  comptabilité,  les 
registres  de  la  correspondance  et  les  visites  des  détenus.  Sous 
l'approbation  du  commissaire  de  département,  le  conseil  déter- 
minait les  instructions  des  fonctionnaires  et  dressait  la  liste  des  dé- 
tenus qu'il  pouvait  recommander  à  la  clémence  royale.  Toute  corres- 
pondance se  faisait  par  l'intermédiaire  du  commissaire  général  de  la 
province,  excepté  h  Amsterdam,  où  le  conseil  de  la  prison  avait  le 
privilège  de  correspondre  directement  avec  le  commissaire  du  dépar- 
tement. Il  était  expressément  défendu  à  ces  conseils  de  régents  de 
prendre  part  aux  adjudications  au  profit  des  détenus. 

L'arrêté  royal  du  4  novembre  1831,  dont  j'ai  fait  mention  ci-dessus, 
a  modifié  ces  dispositions,  et  cet  arrêté  a  été  de  nouveau  changé  par 
l'arrêté  royal  du  21  octobre  1822.  L'article  2  de  cet  arrêté  porte  que 
les  conseils  de  régents  seront  remplacés  par  des  commissions  d'ad- 
ministration. Le  nombre  de  leurs  membres  était  fixé  suivant  la  né- 
cessité du  service,  mais  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  être  inférieur  à 
cinq.  Le  gouverneur  de  la  province  en  était  président.  Ces  commis- 
sions devaient  se  réunir  au  moins  une  fois  tous  les  quinze  jours,  et 
déterminer  les  règlements  du  service.    Tous  les  trois  mois,  elles 
étaient  obligées  de  faire  parvenir  au  gouverneur  de  la  province  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  prison,  surtout  à  l'égard  du  travail. 
Elles  étaient,  en  outre,  chargées  de  l'achat  de  toutes  les  fournitures 
et  proposaient  le  budget  des  dépenses  de  la  prison.  Les  détenus  qui 
se  trouvaient  atteints  d'aliénation  mentale  étaient  éloignés  par  leurs 
soins,  comme  aussi  les  enfants  non  condamnés.  Les  commissions 
d'administration  encaissaient  aussi  les  frais  d'entretien  des  condam- 
nés à  cause  des  contraventions  de  police. 

Le  règlement  des  comimssions  d'administration,  comme  il  est 
déterminé  par  l'arrêté  royal  du  21  octobre  1822,  est  encore  en  vi- 
gueur dans  les  Pays-Bas,  quoique  ses  dispositions  aient  subi  de 
grandes  modifications  dans  le  cours  des  années.  Depuis  le  moment 
çù  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  ne  sont  plus  subventionnées  par 
la  province  et  qu'elles  sont  placées  exclusivement  sous  l'autorité  du 
ministre  de  la  Justice,  l'intermédiaire  du  gouverneur  de  la  province 
est  supprimé.  Aussi  l'esprit  de  centralisation  qui,  successivement,  a 
animé  l'autorité  supérieure  des  prisons,  a-t-il  privé  les  commissions 
d'administration  de  la  plupart  dos  attributions  qui  leur  furent  accor- 
dées au  commencement  de  ce  siècle,  de  sorte  quelles  sont  actuelle- 
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ment  plutôt  des  commissions  de  surveillance  chargées  deTexécution 
des  ordonnances  de  l'autorité  supérieure,  comme  cela  a  lieu  en  Bel- 
gique. 

L'administration  des  maisons  de  police  municipale  et  des  dépôts 
de  sûreté  est  organisée  par  un  arrêté  royal  du  14  août  1855.  Dans  les 
lieux  où  se  trouvent  d'autres  prisons,  la  surveillance  de  ces  maisons 
est  conférée  aux  commissions  d'administration;  mais  si  ce  n'est  pas 
le  cas,  des  commissions  sont  instituées  dans  le  chef-lieu  du  canton, 
et  ces  commissions  sont  composées  du  juge  de  paix,  du  bourgmestre, 
d'un  échevin  ou  d'un  des  membres  du  conseil  municipal,  d'un  no- 
table de  la  commune  et  de  deux  membres  des  communes  les  plus  im- 
portantes nommés  par  le  commissaire  du  roi  dans  la  province.  Une 
commission  composée  du  bourgmestre  et  de  deux  membres  notables 
de  la  commune  suffit  à  l'administration  des  maisons  de  police  muni- 
cipale non  situées  dans  le  chef-lieu  du  canton. 

En  Norvège,  on  trouve  également  des  commissions  de  surveillance. 
D'après  les  renseignements  de  l'honorable  M.  Pétersen,  la  com- 
mission se  coînpose  de  quatre  personnes  pour  chacune  des  prisons 
cellulaires  départementales.  Les  maisons  centrales,  à  rexception  de 
celle  d'Akershus,  ont  chacune  une  commission  de  trois  membres. 
Le  pénitencier  de  Christiania  a  une  soi-disant  •  inspection  t  com- 
posée de  sept  membres.  M.  Pétersen  nous  apprend  que  les  commis- 
sions en  Norvège  s'occupent  principalement  du  service  économique 
des  prisons,  mais  que  leur  but  est  aussi  de  surveiller  tout  le  régime 
pénitentiaire.  Cependant,  elles  ne  possèdent  aucune  autori té  poiy  s'im- 
miscer dans  l'administration.  M.  Pétersen  est  d'avis  qu'une  com- 
mission de  surveillance  doit  exister  pour  chaque  établissement  péni- 
tentiaire, surtout  pour  les  prisons  cellulaires;  mais,  selon  lui,  la 
commission  ne  doit  avoir  pour  mission  que  de  contrôler  l'adminis- 
tration. Je  crois,  dit-il,  que  l'administration  des  prisons  ferait  bien 
d'autoriser  quelques  bons  citoyens  (pour  les  petites  prisons,  trois 
suffiraient)  à  visiter  de  temps  à  autre  les  prisons,  afin  de  se  rendre 
compte  de  ce  qui  s'y  passe.  Autrement  il  peut  arriver,  comme  cela  a 
lieu  en  Angleterre,  que  de  fausses  idées  sur  le  traitement  des  pri- 
sonniers se  répandent  dans  le  public.  En  outre,  il  désire  que  le  pré- 
sident de  la  commission  soit  nommé  par  le  département  de  Justice 
et  que  les  deux  autres  soient  élus  par  les  autorités  communales.  La 
sympathie  de  M.  Pétersen  pour  l'institution  des  commissions  de  sur- 
veillance n'est  pas  très  grande,  comme  on  le  voit. 
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Dans  plusieurs  Etats  de  ÏAUetnagne,  les  prisons  sont  surveillées 
par  les  membres  de  la  magistrature.  En  Bavière,  on  trouve  des  in- 
stitutions analogues  à  celles  de  Belgique  et  des  Pays-Bas.  La  com- 
mission de  surveillance  de  la  maison  cellulaire  de  Nuremberg  est 
composée  de  trois  fonctionnaires  et  de  trois  membres  civils,  le 
bourgmestre,  le  procureur  du  roi,  le  juge  d'instruction,  un  médecin, 
un  pharinacien  et  un  fabricant.  A  Bruchsal,  la  commission  de  sur- 
veillance est  composée  de  quatre  membres  civils,  des  fonctionnaires 
supérieurs,  du  contrôleur  et  de  Tinspecteur  de  la  maison,  comme 
président.  Les  attributions  de  cette  commission  ont  été  publiées  par 
M.  Fuesslin*,  Tancien  directeur  de  la  maison  cellulaire  de  Bruchsal. 
Elle  surveille  le  traitement  des  détenus,  l'instruction  et  les  exercices 
religieux.  Elle  entend  les  réclamations  des  détenus,  statue  sur  les  de- 
mandes de  congés  des  fonctionnaires,  à  l'exception  de  celles  du  direc- 
teur, et  approuve  les  achats  faits  au  profit  de  la  maison.  Elle  organise 
le  travail  et  fixe  le  pécule  des  détenus,  comme  aussi  le  prix  de  vente 
des  objets  fabriqués.  Ensuite,  elle  contrôle  la  comptabilité,  propose  le 
budget  et  examine,  sur  la  demande  du  ministre,  les  ofl'res  de  services 
de  ceux  qui  sollicitent  une  fonction  dans  la  maison.  Elle  dresse  le 
rapport  sur  la  marche  de  l'établissement  et  sur  son  état  de  situation 
et  examine  toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  mi- 
nistre. 

En  Autriche,  le  ministre  de  la  Justice  partage  son  autorité  et  ses 
attributions  avec  les  autorités  locales  et  intermédiaires,  de  sorte 
que  toutes  les  affaires  qui  sont  de  peu  d'importance,  —  et  celles- 
ci  sont  les  plus  nombreuses,  —  sont  traitées  par  les  autorités  lo- 
cales; celles  qui  sont  plus  importantes  sont  de  la  compétence  des 
autorités  intermédiaires,  et  le  ministre  de  la  Justice  s'occupe  seule- 
nient  de  celles  qui  sont  d'un  intérêt  majeur.  Les  autorités  locales 
sont  composées  du  directeur  de  la  prison,  du  procureur  de  l'empe- 
reur et  du  juge  du  district,  et  les  autorités  intermédiaires  (Mittel- 
behôrden)  des  procureurs  généraux.  Dans  les  prisons  des  cours  su- 
périeures, les  directeurs  exercent  l'autorité  attribuée  aux  autorités 
locales,  tandis  que  le  président  de  la  cour  fonctionne  comme  auto- 
rité intermédiaire.  Les  prisons  cellulaires  sont  administrées  par  un 
conseil  spécial  composé  du  procureur  général  de  la  cour  supérieure 

'J.  Puesslin  :  me  BinzeUiaft-  P.  135.  Ueidelberg  1855. 
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la  plus  rapprochée,  d'un  conseiller  de  justice  et  de  deux  personnes 
non  fonctionnaires  de  l'Etat.  * 

L'article  137  de  la  loi  sur  l'organisation  des  établissements  de  d  - 
tention  dans  le  canton  de  Vaud  (Suisse)  est  conçu  en  ces  termes  :  *  Li 
commission  d'inspection  est  chargée  d'apprécier  la  conduite,  le  tra- 
vail, l'instruction  et  le  développement  moral  des  détenus,  de  leur 
décerner  les  marques  ou  succès  et  de  prononcer  leur  promotion  dans 
une  classe  supérieure  ou  leur  recul  dans  une  classe  inférieure.  Elle 
visite,  à  cet  effet,  le  pénitencier  et  la  prison  centrale  au  moins  une 
fois  par  an.  »  D'après  le  règlement  du  pénitencier  de  Zurich,  la  com- 
mission de  surveillance  se  compose  du  directeur  de  Justice,  qui  la 
préside,  et  de  membres  nommés  par  le  Conseil  d'Etat.  Le  secrétaire 
de  la  direction  de  Justice  tient  le  procès- verbal.  Elle  appelle  à  ses 
réunions,  si  elle  le  juge  convenable,  les  fonctionnaires  du  péniten- 
cier, avec  voix  consultative,  et  est  chargée  :  a)  de  visiter  le  péniten- 
cier ;  b)  d'examiner  la  caisse  et  de  vérifier  les  écritures  aussi  souvent 
que  cela  parait  nécessaire;  c)  de  donner  aux  fonctionnaires  et  em- 
ployés les  congés  pour  plus  de  quatre  semaines;  d)  d'intervenir  dans 
les  questions  disciplinaires  concernant  les  fonctionnaires;  e)  de 
préaviser  sur  le  traitement  des  employés  et,  dans  le  cas  de  fautes 
commises,  de  prononcer  des  peines  disciplinaires  ou  leur  renvoi; 
fj  de  prononcer  les  peines  contre  les  détenus  dans  le  cas  où,  aux 
termes  de  l'article  6,  elles  dépassent  la  compétence  du  président  et 
de  déférer  au  cabinet  du  procureur  général  les  crimes  qui  ont  pu  se 
commettre  dans  le  pénitencier;  g)  de  préaviser  sur  les  cas  de  libéra- 
tion provisoire  et  sur  les  demandes  en  grâce;  h)  de  l'examen  des 
rapports  annuels  et  de  la  vérification  des  comptes  et  des  projets  de 
budget  présentés  par  les  fonctionnaires.  Le  président  de  la  commis- 
sion est  chargé  :  a)  de  donner  des  directions  au  directeur  dans  les 
cas  d'urgence  ou  dans  les  cas  graves:  b)  d'appliquer  les  peines  disci- 
plinaires équivalentes  à  la  moitié  de  celles  qui  sont  de  la  compétence 
de  la  commission  de  surveillance;  c)  de  donner  les  congés  ne  dépas- 
sant pas  quatre  semaines  aux  fonctionnaires  et  employés  ;6y  de  dis- 
tribuer les  cartes  pour  visiter  l'établissement  ou  des  détenus  en  de- 
hors des  jours  réglementaires.   Dans  les  autres  cantons  suisses, 
notamment  dans  ceux  d'Argovie,  de  Bàle-Ville  et  Bâle-Campagne,  d^ 

^  The  transactions  of  the  London  International  Penit,  Congres*.  P.  5. 
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Neuchâtel,  de  Saint-Gall,  etc.,  les  commissions  de  surveillance  sont 
composées  de  la  même  manière  et  ont  des  attributions  analogues. 

En  Angleterre,  les  magistrats  dans  les  comtés  et  dans  les  bourgs 
se  chargeaient  autrefois  des  soins  que  réclament  les  condamnés,  aussi 
bien  dans  la  prison  qu'après  l'expiration  de  leur  peine,  et  réunis- 
saient ainsi  les  attributions  d'un  comité  directeur  et  d'un  bureau  de 
patronage.  Mais  depuis  que  le  parlement,  par  un  acte  passé  en  1877, 
leur  a  retiré  leurs  fonctions  administratives,  beaucoup  ont  renoncé 
d'eux-mêmes  à  l'autre  partie  de  leur  mission.  M.  Tallack,  l'honorable 
secrétaire  de  la  société  de  •  Howard  »,  n'approuve  pas  cet  acte,  et 
quoiqu'il  rende  hommage  au  zèle  des  directeurs,  il  signale  cepen- 
dant l'esprit  autoritaire  qui  les  anime  et  qui  les  pousse  aussi  bien  à 
imposer  à  leurs  subordonnés  une  discipline  beaucoup  trop  militaire 
qu'à  écarter  toutes  les  bonnes  volontés  qui  s'offrent  à  eux  pour  con- 
courir au  relèvement  du  prisonnier.  * 

Les  limites  de  ce  mémoire  ne  me  permettent  pas  de  m'arrêter  plus 
longtemps  sur  l'organisation  des  commissions  de  surveillance  ou  des 
institutions  analogues.  Je  me  flatte  cependant  qu'en  exposant  la  ma- 
nière dont  ces  institutions  sont  organisées  dans  les  Etats  où  elles 
sont  le  plus  considérées,  j'aurai  satisfait  au  but  qu'on  s'est  proposé, 
et  je  crois  ainsi  pouvoir  aborder  maintenant  la  question  de  l'utilité 
des  commissions  de  surveillance  que  j'ai  préféré  n'examiner  qu'après 
avoir  donné  un  aperçu  de  leur  organisation. 


Il 


Cette  utilité  est  loin  d'être  reconnue  généralement.  Parmi  ceux  qui 
ont  attaqué  et  critiqué  l'institution  des  commissions  de  surveillance, 
M.  Fuesslin,  l'éminent  défenseur  du  système  cellulaire,  mérite,  sans 
doute,  une  place  honorable.  11  a  désapprouvé  cette  institution  dans 
le  grand-duché  de  Bade,  d  abord  parce  que  le  nombre  des  fonction- 
naires qui  siégeaient  dans  la  commission  de  la  prison  de  Bruchsal 

^Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons.  Mai  1881,  p.  558. 
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était  égal  à  celui  des  membres  civils,  que  l'expérience  de  ceux-ci 
dans  le  domaine  de  la  science  pénitentiaire  n'était  pas  assez  solide 
et  que,  quant  à  leur  développement  intellectuel,  il  n'était  pas  supé- 
rieur à  celui  des  fonctionnaires.  Le  concours  de  personnes  hétéro- 
gènes, ayant  souvent  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  Tadministration,  ' 
principalement  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  détenus,  ne  pouvait 
être  utile  en  aucune  manière.  Et  d'ailleurs,  le  temps  dont  ils  peuvent 
disposer  librement  les  empêche  d'acquérir  une  connaissance  parfaite 
des  exigences  du  système  pénitentiaire.  M.  Fuesslin  observe  que  la 
commission  elle-même  n'est  pas  contrôlée,  qu'elle  n'est  pas  respon- 
sable de  ses  actes  et  que  son  autorité  ne  porte  pas  à  concilier,  mais 
à  dominer,  tandis  que,  vis-à-vis  des  détenus,  son  influence  tend  à 
diminuer  l'autorité  des  fonctionnaires.  D'après  son  opinion,  il  ne  fau- 
drait donner  aux  membres  civils  de  ces  commissions  qu*une  voix 
consultative  et  les  chai*ger  exclusivement  de  la  visite  des  condamnés 
dans  leurs  cellules,  d'entendre  les  réclamations  de  ces  derniers  et 
de  s'informer  de  la  manière  dont  les  détenus  sont  traités.  Â  cette 
condition,  une  commission  de  surveillance  lui  semblait  recomman- 
dable.  * 

La  question  qui  nous  occupe  a  été  traitée  aussi  dans  la  conférence 
des  fonctionnaires  des  prisons  en  Allemagne^  en  1877,  à  Stuttgart 
La  septième  thèse  de  son  programme  était  conçue  en  ces  termes  : 
c  II  est  désirable  que  les  commissions  de  surveillance  des  maisons 
pénitentiaires  soient  composées  pour  une  partie  de  membres  civils. 
On  leur  donnera  comme  attribution  la  surveillance  de  tout  ce  qui  est 
relatif  au  traitement  des  détenus,  l'examen  de  leurs  réclamations, 
la  visite  des  cellules,  la  permission  de  présenter  une  demande  en 
grâce,  la  proposition  de  mise  en  liberté  provisoire  et  les  soins  du 
patronage.  Il  est  loisible  aux  gouvernements  des  divers  Etats  d'éten- 
dre  davantage  ces  attributions.  » 

Cette  thèse  a  été  défendue  par  M.  Krohne,  directeur  de  la  maison 
pénitentiaire  de  Rendsbourg,  mais  vivement  combattue  par  plusieurs 
membres  de  la  conférence.  M.  Holldorfer  remarquait  que,  si  le  gouver- 
nement venait  de  nommer  un  directeur,  il  était  obligé  aussi  d'avoir  en 
lui  une  entière  confiance  et  que  l'institution  d'une  commission  de  sur- 
veillance ne  pouvait  que  prouver  la  méfiance  du  gouvernement.  On 
a  dit  aussi  que  la  distance  du  domicile  des  membres  civils  à  la  mai- 

*  J.  Fueâsliu  :  Die  Einzelhaft,  P.  133  et  suiv. 
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aon  pénitentiaire  était  un  grand  obstacle,  parce  qu'elle  les  empêchait 
de  bien  remplir  leurs  fonctions.  Un  autre  désapprouvait  l'influence 
des  membres  civils  sur  l'administration  des  prisons. 

M.  Langreuter,  de  Vechta,  attribuait  l'institution  des  commis- 
sions de  surveillance,  au  désir  de  contenter  l'opinion  publique  et  la 
presse,  et  M.  Bauer  n'attendait  pas  beaucoup  de  la  vigilance  et  de 
l'activité  des  membres  civils,  qui  souvent  n'étaient  pas  à  la  hau- 
teur des  affaires  confiées  à  leurs  soins.  M.  Witt  proposait  aussi  de 
retrancher  dans  la  thèse  les  mots  t  pour  une  partie  de  membres  ci- 
vils >  et,  dans  le  cas  que  cet  amendement  ne  serait  pas  approuvé,  de 
rendre  facultative  la  nomination  de  membres  civils.  M.  Streng  obser- 
vait que  la  prison  de  Nuremberg  était  constamment  visitée  par 
des  étrangers  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  de  craindre  que  les 
détenus  fussent  mal  traités.  Il  assurait  aussi  que  la  commission 
ne  lui  avait  jamais  appris  quelque  chose  et  que  les  membres  qui, 
de  temps  en  temps,  visitent  les  prisons  ne  voient  rien  ou  obser- 
vent mal.  Il  contestait  l'utilité  des  commissions  de  surveillance 
pour  l'examen  des  réclamations  et  les  visites  dans  les  cellules. 
V.  Strosser  était  du  même  avis.  Il  craignait  des  publications 
fausses  par  la  presse  et  observait  que,  si  les  fonctionnaires  rem- 
plissaient leurs  devoirs,  une  commission,  n'étant  pas  composée 
d'experts,  était  totalement  superflue  et  devait  affaiblir  la  discipline 
de  la  maison.  M.  Krohne  fit  un  dernier  effort  pour  sauver  la  thèse  ; 
mais,  les  débats  terminés,  elle  fut  repoussée.  ^ 

En  Frayice,  l'autorité  supérieure  des  prisons  s'est  montrée  hostile 
aux  commissions  de  surveillance;  aussi  ont-elles  toujours  succombé 
chaque  fois  qu'un  conflit  surgissait.  L'entente,  nous  dit  M.  d'Haus- 
«onville,  n'a  pu  s'établir  que  là  où  les  commissions  de  surveillance 
ont  fait  preuve  d'un  très  grand  tact  et  d'une  très  grande  persévérance; 
là  aussi  où  les  directeurs  ont  compris  toute  la  force  morale  qu'ils 
pouvaient  puiser  dans  le  concours  et  l'appui  des  commissions  de 
surveillance.  Mais  le  savant  et  honorable  auteur  ajoute  :  une  pa- 
reille entente  s'est  rarement  manifestée,  et  nous  avons  trouvé  avec 
regret,  dans  les  rapports  des  directeurs  de  prisons  départementales, 
la  trace  d'une  légère  malveillance  contre  les  commissions  de  sur- 
veillance, qu'ils  qualifient  volontiers  de  tracasslères.  * 

^Blàtter  far  aefdngnisskuyide,  13.  Band,  p.  90  et  suivantes. 

*  Us  étabUête^nents  pénitentiaires  en  France  et  aux  colonies.  Paris  1875.  P.  112  et 
>niTantes. 
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Il  a  paru  à  M.  d'Haussonville  qu'en  Belgique  les  commissions  d 
surveillance  fonctionnent  avec  mollesse  et  qu'en  môme  temps  elles  n 
sont  pas  vues  de  très  bon  œil  par  les  employés  des  prisons,  et  quan 
aux  Pays-Bas,  je  dois  avouer  que,  pendant  le  gouvernement  de  quel 
ques  ministres  de  la  Justice,  l'entente  de  l'autorité  supérieure  deî 
prisons  et  des  commissions  de  surveillance  n'a  pas  également  été 
toujours  amicale. 


ni 


Voyons  maintenant  si  ces  difficultés  sont  si  graves  qu'elles  doivent 
entraîner  la  condamnation  des  commissions  de  surveillance. 

Permettez-moi  d'abord  d'observer  que  la  réunion  des  fonction- 
naires et  de  membres  civils  dans  le  même  conseil,  comme  elle  exisie 
dans  quelques  Etats  de  l'Allemagne,  semble  peu  recommandable. 
Les  fonctionnaires  salariés  par  l'Etat  et  dépendant  du  gouvernement 
envisagent  souvent  les  affaires  autrement  que  les  personnes  civiles 
et  indépendantes,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  la  réunion  de 
ces  éléments  hétérogènes  donne  lieu  à  des  conflits.  Ce  qu'on  a  dit  par 
rapport  au  manque  de  connaissances  et  d'expérience  nécessaires  des 
membres  civils,  de  la  distance  de  leur  domicile,  du  temps  qu'ils  onl 
à  leur  disposition,  est  moins  important  qu'on  ne  semble  penser.  Ei 
nommant  des  membres  civils,  le  gouvernement  peut  tenir  compb 
des  objections  à  cet  égard.  Toutefois,  l'expérience  des  membres  civil 
augmentera  en  raison  du  temps  qu'ils  consacreront  à  l'œuvre  de  l 
réforme  pénitentiaire,  et  en  visitant  assidûment  les  détenus,  ils  ^ 
prendront,  sans  doute,  à  voir  bien  et  beaucoup.  Mais,  d'un  autr 
coté,  j'avoue  volontiers  que  ce  n'est  que  dans  les  centres  de  la  civil: 
sation  qu'on  a  la  chance  de  trouver  des  hommes  instruits  et  capables 
pour  faire  un  bon  choix,  et  qu'en  fondant  des  maisons  pénitentiaires 
cette  vérité  a  été  souvent  perdue  de  vue. 

On  a  dit  aussi  qu'une  commission  de  surveillance  est  superflu 
quand  la  prison  possède  un  chef  digne  de  la  confiance  du  gouveiiK 
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ont.  Il  est  vrai  que,  parmi  les  directeurs  des  grandes  maisons  péni- 
ntiaires  se  trouvent  des  hommes  si  éminents  que  Fassistance  d'un 
mseil  puisse  paraître  inutile:  mais  on  accordera  que  la  plupart  des 
irecteurs  ne  se  distinguent  pas  par  des  qualités  extraordinaires  et 
ue,  généralement,  les  traitements  des  directeurs  sont  d'une  nature 
elle  qu'ils  n'engagent  pas  nos  hommes  distingués  à  solliciter  ces 
onctions.  Actuellement,  il  ne  suffit  plus  de  nourrir  et  de  garder  les 
létenus.  La  pratique  du  système  pénitentiaire  exige  des  études  so- 
ieuses  et  approfondies  concernant  l'hygiène  et  la  condition  morale 
ît  physique  des  condamnés;  le  système  cellulaire,  en  particulier, 
iuppose  de  la  part  du  directeur  une  connaissance  parfaite  de  l'indi- 
rtdualité  de  chaque  détenu.  Le  directeur  surchargé  de  travail  ne 
mi  pas  se  trouver  toujours  au  milieu  des  condamnés.  Il  est  retenu 
)rdinairement  à  son  bureau  pendant  une  grande  partie  de  la  journée 
it  forcé  de  charger  ses  fonctionnaires  subalternes  d'une  partie  de  ses 
levoirs,  de  sorte  que  l'assistance  d'une  commission  composée  d'hom- 
oes  intelligents,  instruits  et  animés  d'un  esprit  de  charité,  est  dési- 
"able  et  nécessaire. 

M.  Querenet  s'associe  à  ces  considérations,  en  proposant  d'attribuer 
tux  commissions  le  contrôle  des  marchés  et  fournitures,  l'obligation 
le  donner  son  avis  sur  tout  ce  qui  concerne  l'état  matériel  de  la  pri- 
on  et  d'appeler  l'attention  des  autorités  compétentes  sur  telle  orga- 
nisation ou  transformation  intérieure  ayant  pour  but  l'amélioration 
les  bâtiments.  Elle  doit  veiller  de  très  près  à  tout  ce  qui  touche 
hygiène  des  prisonniers  et  signaler  d'office  cha(iue  fois  que  des  me- 
ures subites  doivent  être  prises  et  qui  ne  seraient  pas  de  la  compé- 
ence  du  directeur  de  la  prison.  De  cette  manière,  la  commission, 
omposée  d'hommes  éclairés,  compétents,  peut  être  appelée  à  rendre 
l'importants  services. 

L'honorable  auteur  ta'est  pas  moins  pénétré  des  grands  soins  que 
'application  du  système  cellulaire  exige.  Avec  ce  système,  dit-il,  il 
'aut  une  extension  du  personnel  qui  puisse  entrer  en  communication 
ivec  le  détenu  en  cellule,  et  les  commissions  de  surveillance  ont  b\ 
un  rôle  tout  indiqué.  Les  visites  de  leurs  membres  seront  un  puis- 
sant élément  moralisateur. 

D'autres  ont  observé  que  cette  institution  tend  à  diminuer  l'auto- 
nié  du  directeur  et  à  affaiblir  la  discipline.  Mais  cet  argument  perd 
de  sa  gravité,  si  l'on  considère  que  là  où  les  commissions  de  surveil- 
lance existent,  comme  en  Bclîîirine  et  dans  les  Pays-Bas,  elles  ne 
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prennent  presque  plus  part  à  l'administration  et  se  bornent  à  exercer 
une  surveillance  de  la  prison  placée  sous  leurs  auspices.  Le  direc- 
teur y  est  le  seul  chef  de  l'établissement  chargé  de  l'exécution  des 
lois  et  des  dispositions  de  l'autorité  supérieure  et  personnellement 
responsable  de  la  sécurité  de  la  maison.  Tous  les  employés  indis- 
tinctement lui  sont  subordonnés  et  lui  doivent  obéissance,  et  la  com- 
mission de  surveillance  n'est  que  l'organe  du  gouvernement,  chargé 
de  lui  transmettre  sa  volonté. 

L'objection  que  les  commissions  surveillant  le  directeur  ne  sont 
pas  contrôlées  elles-mêmes  est  également  injuste.  L'autorité  supé- 
rieure possède  dans  chaque  Etat  les  moyens  nécessaires  pour  obtenir 
des  informations  sur  la  situation  des  prisons,  et  les  attributions  des 
inspecteurs  embrassent  aussi  bien  les  fonctions  des  directeurs  que 
celles  des  commissions. 

On  accordera  ainsi  que  les  difficultés  sur  lesquelles  on  a  fixé  l'at- 
tention sont  un  peu  exagérées  et  qu  elles  peuvent  être  écartées. 
Quant  à  moi,  je  trouve  que  l'utilité  de  Tinstitution  est  évidente,  tant 
à  l'égard  du  directeur  de  la  prison  qu'à  l'égard  du  détenu  et  de 
l'Etat. 

En  essayant  de  prouver  que  la  commission  de  surveillance  n'était 
pas  une  institution  superflue,  j'ai  indiqué  les  services  qu'elle  pouvait 
rendre  au  directeur.  Il  trouvera  en  elle  des  conseillers  dignes  de 
confiance  et  qui  s'empresseront  de  l'éclairer  et  de  le  soutenir  de  leur 
autorité  morale  aussi  souvent  que  des  difficultés  se  présenteront  dans 
l'exécution  des  lois  ou  des  instructions,  dans  des  circonstances  ex- 
traordinaires ou  dans  les  cas  où  le  sort  des  employés  ou  l'avenir  des 
condamné3  dépendra  de  sa  décision. 

Une  commission  de  surveillance  n'est  pas  moins  utile  aux  détenus. 
Elle  leur  donne  la  garantie  d'un  traitement  charitable  et  juste  qui 
les  rendra  calmes  et  dociles;  l'examen  de  leurs  réclamations  par  un 
conseil  impartial,    composé  d'hommes  méritant  l'estime  publique 
par  la  place  qu'ils  occupent  dans  la  société  et  les  fonctions  qu'ils 
remplissent,  disposera  les  détenus  à  accepter  le  jugement  de  cette 
commission  avec  confiance  et  résignation.  La  crainte  et  la  haine  vont 
ordinairement  ensemble  et  sont  souvent  dans  une  prison  la  source 
de  grands  désordres.  Mais  on  les  cherchera  en  vain  là  où  l'adminis- 
tration est  organisée  de  telle  sorte  que  le  directeur  ne  peut  être  coo- 
sidéré  comme  un  despote  ou  maître  absolu  des  détenus.  ^ 

*  W.  Starke  :  Jku  helgische  Gefângnissweaen,  P.  44  et  45. 
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M.  Querenet  a  aussi  senti  les  difficultés  qui  peuvent  naître  de  la 
compétence  donnée  aux  directeurs  de  punir  les  détenus  indisciplinés. 
Certains  abus,  dit-il,  ne  peuvent-ils  pas  s'introduire?  N'a-t-on  pas  à 
craindre,  lorsque  l'autorité  et  le  droit  de  décider  résident  en  un  seul, 
qu'il  n'en  résulte  tantôt  une  tendance  à  une  trop  grande  sévérité, 
tantôt  une  propension  à  une  trop  grande  indulgence? 

Et  si  nous  considérons  les  commissions  de  surveillance  par  rap- 
port à  l'Etat,  elles  semblent  indispensables  dans  les  pays  où  le  sys- 
tème parlementaire  est  en  vigueur,  où  le  changement  des  ministres 
est  fréquent  et  où  les  chefs  des  divers  départements  sont  souvent 
forcés  de  se  démettre,  quand  à  peine  ils  sont  arrivés  à  la  hauteur 
des  affaires.  On  dira  peut-être  que  le  ministre  est  assisté  par  ses 
inspecteurs  et  d'autres  fonctionnaires  exerçant  sous  son  auspice  l'au- 
torité supérieure  des  prisons;  mais  n'oublions  pas  que  ces  fonction- 
naires résident  ordinairement  à  une  grande  distance  des  prisons  et 
que  souvent  la  pratique,  l'expérience  et  la  connaissance  des  faits  et 
des  personnes  leur  font  défaut,  de  sorte  qu'il  importe  beaucoup  au 
ministre  de  pouvoir  s'adresser  à  des  coaimissions  spéciales,  qui,  par 
leurs  études,  leur  expérience  et  leur  domicile  dans  le  môme  lieu  que 
la  prison,  offrent  une  garantie  inestimable  d'exactitude  dans  leurs 
propositions,  leurs  renseignements  et  leurs  conseils.  Remarquons 
aussi  que  la  politique  exerce  dans  quelques  Etats  une  influence  fu- 
neste dans  le  choix  de  ces  fonctionnaires  et  que  ce  mal  a  été  ressenti 
davantage  en  Amérique,  où,  avec  le  changement  du  régime  parle- 
mentaire, tous  les  fonctionnaires,  sans  exception,  par  conséquent 
aussi  ceux  des  prisons,  se  voient  forcés  de  se  démettre  et  sont  rem- 
placés par  d'autres  qui  doivent  encore  faire  leur  apprentissage. 

Des  difficultés  sont  inhérentes  à  chaque  espèce  d'institution,  et 
celle  qui  nous  occupe  ne  fait  pas  exception.  J'ai  ici  surtout  en  vue 
les  conflits  qui  peuvent  surgir  entre  le  directeur  et  l'autorité  supé- 
rieure. Mais  je  me  permets  de  prétendre  que  ces  difficultés  sont  sur- 
passées par  les  grands  avantages  que  nous  offrent  les  conseils  d'ad- 
ministration. Ces  conseils  ont,  sans  doute,  leurs  adversaires,  mais 
pourtant  aussi  leurs  partisans,  et  me  comptant  parmi  ces  derniers,  je 
me  réjouis  de  pouvoir  faire  un  appel  entre  autres  à  la  commission 
d'enquête  en  France,  qui,  convaincue  sans  doute  de  l'utilité  des  com- 
missions de  surveillance,  s'est  empressée  de  provoquer  leur  réorga- 
nisation, comme  j'avais  l'honneur  de  l'observer.  Et  l'Allemagne,  loin 
d'abolir  et  de  rejeter  l'institution,  l'a  maintenue  où  elle  était  en  vi- 
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gueur  et  donné  aux  divers  Etats  de  Tempire  la  faculté  de  l'introduire 
où  bon  leur  semble.  L'article  3  du  dernier  projet  de  loi  sur  l'appli- 
cation des  peines  privatives  de  la  liberté  porte  :  t  L'autorité  supé- 
rieure peut  conférer  la  surveillance  d'une  prison,  soit  en  partie,  soit 
entièrement,  à  une  commission  de  plusieurs  membres.  -L^organisa- 
tion  et  les  attributions  de  cette  commission  sont  définies  par  un  règle- 
ment. »  Et  quant  à  la  Belgique  et  aux  Pays-Bas,  où  les  commissions 
de  surveillance  existent  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  au- 
cune plainte  n'a  été  soulevée  contre  elles.  Au  contraire,  elles  sont 
populaires  et  beaucoup  appréciées. 


IV 


M.  le  vicomte  d'Haussonville,  l'honorable  et  savant  secrétaire  de 
la  commission  d'enquête  sur  le  régime  des  établissements  péniten- 
tiaires en  France,  a  eu  la  bonté  de  dire  qu'on  pourrait  peut-être 
prendre  modèle  sur  ce  qui  se  passe  en  Hollande,  où  les  commissions 
de  surveillance  sont  le  rouage  principal  de  l'administration,  et  au 
moins  en  Belgique.  Quant  à  moi,  je  donnerais  la  préférence  à  ce  der- 
nier Etat.  Dans  les  Pays-Bas,  on  s'est  occupé,  pendant  plus  d'un 
quart  de  siècle,  de  la  recherche  du  meilleur  système  pénitentiaire, 
et  pendant  tout  ce  temps,  on  ne  s'est  pas  soucié  beaucoup,  du  moins 
très  partiellement,  de  l'amélioration  de  l'organisation  et  de  l'adoii- 
nistration  des  prisons,  tandis  qu'en  Belgique  on  s'est  prononcé  pour 
un  système  défini,  et  on  s'est  efforcé  de  l'introduire  énergiquement, 
sans  se  laisser  retenir  par  les  sacrifices  qu'il  exigeait,  aussitôt  qu'on 
était  convaincu  de  la  nécessité  de  la  réforme  pénitentiaire.  Les  Belges 
avaient  confiance  dans  la  sagesse  et  l'expérience  des  hommes  capa- 
bles, qui,  à  cet  égard,  indiquaient  le  chemin  à  suivre,  et  le  bonheur 
de  la  Belgique  a  été  que  les  chefs  du  département  de  la  Justice,  quel 
que  soit  le  parti  politique  auquel  ils  appartinssent  et  sans  faire  va- 
loir leur  opinion-  individuelle,  ont  suivi  les  conseils  des  hommes 
éminents,  comme  Ducpétiaux,   Berden,  etc..  et  poursuivi  avec  zèle 
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;.  Tœavre  de  la  réforme.  Grâce  h,  ce  concours,  la  Belgique  possède  ac- 
.  taeUement  un  système  pénitentiaire  dont  chacun  reconnaît  les  grands 
mérites.  Dans  toutes  les  branches  de  l'administration  règne  une  har- 
monie admirable  et  se  manifestent  les  idées  claires  de  Thomme  éner- 
gique et  savant,  qui,  de  son  génie,  a  inspiré  pendant  plusieurs  années 
Torganisation  et  Tadministration  des  prisons  et  qui  a  formé  une  école 
digne  de  lui. 

L'arrêté  royal  du  11  novembre  1865  sur  l'organisation  des  collèges 
administratifs  et  d'inspection  donne,  entre  autres,  une  preuve  de  ce 
que  je  viens  d'avancer;  mais  il  contient  cependant  quelques  disposi- 
tions sur  lesquelles  je  me  sens  obligé  d'appeler  l'attention. 

Comme  le  ministre  est  le  chef  de  l'administration  des  prisons  et 
que  les  directeurs  sont  chargés  de  l'exécution  des  lois  et  des  in- 
structions de  l'autorité  supérieure,  il  me  semble  d'abord  qu'il  vaut 
mieux  parler  de  commissions  de  surveillance  que  d'administration 
ou  de  collèges  administratifs.  Une  autre  observation  concerne  les 
distinctions  entre  les  membres  de  droit  et  les  membres  amovibles. 
Cette  différence  peut  troubler  l'harmonie  dans  les  commissions  et  as- 
sure aux  membres  de  droit  une  influence  que  je  ne  puis  approuver. 
Le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement,  l'auditeur  militaire  et  le 
bourgmestre  sont,  d'ailleurs,  trop  surchargés  de  travail  dans  nos 
grandes  villes  pour  qu'ils  puissent  participer  avec  zèle  et  assiduité 
aux  travaux  de  la  commission.  Remarquez  aussi  que  les  codes  d'in- 
struction criminelle  obligent  généralement  aussi  bien  les  procureurs 
du  roi  que  les  procureurs  généraux  à  procéder  à  l'inspection  des 
prisons  et  qu'ainsi  ces  fonctionnaires  exercent  une  surveillance  sur 
une  commission  de  laquelle  ils  sont  eux-mêmes  membres  de  droit,  ce 
qui  me  parait  peu  recommandable.  L'arrêté  ne  contient  pas  de  dis- 
positions concernant  la  position  sociale  des  membres  amovibles.  On 
a  laissé,  à  cet  égard,  au  roi  un  libre  choix;  mais  il  importe  cepen- 
dant beaucoup  que  ceux  qui  proposent  ces  membres  se  rendent 
compte  de  cette  liberté,  parce  que  l'influence  de  la  commission  en 
dépend,  comme  les  services  qu'elle  peut  rendre.  Parmi  ceux  aux- 
quels il  est  désirable  de  penser,  se  trouvent,  avant  tout,  les  juges, 
afin  qu'ils  puissent  observer  l'influence  de  la  peine  privative  de  la 
liberté  sur  les  condamnés.  Des  médecins  et  des  architectes  peuvent 
aussi  donner  des  renseignements  utiles  ;  mais  pour  le  reste,  je  re- 
commande des  industriels,  des  commerçants  et  des  fabricants  pour 
composer  les  commissions.    Le  travail,  branche  si  importante  et 


si  difficile  de  la  prison,  peut  profiter  beaucoup  des  connaissance^^ 
de  ces  derniers,  et  les  détenus  auront  en  eux  un  soutien  qui  peut 
leur  être  utile  dans  l'avenir.  Toutefois,  il  faut  que  tous  les  membres 
de  la  commission  soient  des  hommes  animés  d'un  esprit  de  charité, 
comme  le  vœu  en  a  été  exprimé  dès  la  fondation  de  cette  institution, 
et  quoique  j'avoue  volontiers  qu'il  n'est  pas  facile  de  trouver  des 
membres  réunissant  toutes  ces  qualités,  il  ne  faut  cependant  pas 
croire  qu'ils  soient  introuvables.  L'indifférence  est  certes  un  grand 
obstacle  qui,  plus  d'une  fois,  a  empêché  de  faire  un  bon  choix;  mais 
en  France,  comme  ailleurs,  le  nombre  est  heureusement  encore  assez 
grand  des  hommes  qui  désirent  se  consacrer  à  soulager  les  souflfran- 
ces  causées  par  les  passions  du  cœur  humain,  la  misère  et  l'igno- 
rance. Les  sociétés  de  patronage,  qui  se  répandent  de  plus  en  plus, 
en  donnent  la  preuve.  Le  principe  de  l'amovibilité  des  membres  a 
certainement  ses  avantages;  mais  les  inconvénients  qui  en  résultent 
ne  sont  pas  moins  grands.  Un  de  ces  inconvénients  est  le  danger  que 
les  commissions  risquent  de  perdre  des  membres  auxquels  elles  sont 
attachées,  tandis  que  l'obligation  de  quitter  ses  fonctions  après  quelque 
temps  fait  naître  une  incertitude  qui  non-seulement  peut  paralyser 
la  commission  entière,  mais  qui  menace  aussi  son  indépendance.  En 
France  et  dans  les  Pays-Bas,  les  membres  des  commissions  de  sur- 
veillance des  prisons  sont  nommés  à  vie,  et  je  n'ai  pas  entendu  dire 
que  ce  principe  y  ait  présenté  des  inconvénients. 

L'arrêté  royal  du  11  novembre  1865.  en  réglant  la  composition  des 
collèges  administratifs  et  d'inspection,  garde  le  silence  sur  leurs  at- 
tributions. On  les  trouve,  comme  j'ai  observé  ci-dessus,  dans  les 
règlements  du  service  des  diverses  maisons  pénitentiaires,  et  le  règle- 
ment de  Louvain  a  donné  à  cet  égard  un  excellent  modèle.  Les  dis- 
positions principales  de  ce  règlement  ont  été  communiquées  plus 
haut,  et  je  prends  la  liberté  d'y  référer.  Cependant,  on  trouve  encore 
dans  d'autres  règlements  des  attributions  spéciales.  Ainsi  l'article 61 
du  règlement  du  10  mars  1857,  contenant  une  instruction  pour  les 
gardiens  des  prisons,  porte  que  la  commission  ou,  dans  l'intervalle 
de  ses  séances  et  s'il  y  a  urgence,  son  vice-président  (président)  au- 
torise le  congé  temporaire  des  employés,  si  cette  absence  n'est  que 
de  cinq  jours,  et  le  même  règlement  statue  que  les  peines  discipli" 
naires  énumérées  aux  articles  1  et  2  et  aux  ||  a,  &,  c  de  l'article  ?3 
peuvent  être  infligées  soit  par  le  directeur,  qui  en  fait  mention  dam^ 
son  rapport  journalier  et  en  informe  spécialement  la  commissiod^  » 
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nt  par  cette  dernière,  sur  la  proposition  ou  l'avis  du  directeur  ^ 
^ans  tous  les  cas  non  prévus  par  le  règlement,'-  la  commission  et  le 
Irecteur  peuvent  prendre  toutes  les  mesures  que  les  circonstances 
t la  prudence  leur  suggèrent,  avec  lobligation  néanmoins  d*en  don- 
ler  immédiatement  connaissance  à  l'administration  supérieure. 

L'honorable  auteur  du  traité  mentionné  des  commissions  de  sur- 
reillance  en  France,  en  i*ecommandant  de  diviser  leurs  attributions 
m  internes  et  externes,  propose  de  comprendre  parmi  celles-ci  l'œu- 
krre  de  la  libération  provisoire  et  du  patronage,  et  il  a  insisté  beau- 
coup à  ce  sujet  dans  son  rapport  sur  la  quatrième  question  de  la  deu- 
]ùème  section. 

La  cour  de  Chambéry,  en  répondant  au  questionnaire  qui  lui  était 
adressé,  a  fait  l'observation  très  juste,  sans  doute,  que  le  patronage 
est  une  œuvre  de  charité  et  qu'elle  doit  être,  par  conséquent,  volon- 
taire, et  je  crois,  avec  M.  Querenet,  que  ce  serait  une  illusion  et  une 
faute  de  croire  que  l'Etat  peut  et  doit,  en  cette  matière,  accorder 
autre  chose  que  de  la  sympathie  et  des  encouragements.  Mais  qu'on 
prenne  bien  garde  d'aller  plus  loin  dans  cette  direction,  et  selon 
mon  opinion»  ce  serait  le  cas,  quand  on  chargerait  les  commissions 
de  la  surveillance  des  individus  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  la  libé- 
ration provisoire,  et  si  elles  devaient  prêter  leur  concours  au  patro- 
nage des  libérés.  La  surveillance  de  ceux  qui  sont  libérés  provisoire- 
ment fait  partie  des  fonctions  de  la  police  de  l'Etat;  je  crois  que  ce 
dernier  a  prêté  un  concours  suffisant  aux  sociétés  de  patronage,  en 
ouvrant  les  prisons  aux  membres  de  ces  sociétés  et  en  autorisant  les 
commissions  de  surveillance  à  leur  donner  les  renseignements  né- 
cessaires, comme  c'est  le  cas  en  Belgique  et  dans  les  Pays-Bas. 

n  ne  sera  pas  échappé  à  votre  attention,  sans  doute,  que  l'organi- 
sation, l'administration  et  la  surveillance  des  prisons  sont  détermi- 
nées en  France,  en  Belgique  et  dans  les  Pays-Bas  par  des  décrets  ou 
des  arrêtés  royaux,  et  il  est  inutile  de  dire  que  ces  décrets  et  arrêtés 

*  Article  72.  Les  peines  disciplinaires  à  appliquer  aux  fonctionnaires  et  employés  des 
priions,  suivant  la  gravité  des  faits,  sont  : 

i*  L^arertissement  simple. 

^  U  réprimande,  etc. 

Les  gardiens  peuvent,  en  outre,  être  punis  : 

<>)Par  robligation  de  faire  les  services  les  plus  pénibles  en  dehors  du  tour  de  rôle. 
ptod&Qt  UD  temps  qui  ne  peut  (dépasser  quinze  Jours. 

^)  Par  la  consigne  ou  dt^fense  de  sortir  de  l'établtisemcut  pendant  un  mois  au  plus. 

<^^Par  la  mise  aux  arrêts,  pendant  huit  jours  au  plus,  dans  une  chumbre  séparée. 
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ont  la  même  autorité  que  la  loi.  Mais  comme  les  lois  dans  nos  Elats 
modernes  se  font  lentement  et  difficilement,  il  me  semble  qu'il  est 
préférable  d'abandonner  l'organisation  de  tout  ce  qui  concerne  l'éco- 
nomie des  prisons  à  la  prudence  du  chef  de  l'Etiit,  sauf  à  mentionner 
cette  compétence  dans  la  loi  et  stipuler  les  conditions  qui  y  sont  at- 
tachées. Il  serait  ainsi  plus  facile  d'établir,  d'améliorer  et  de  corriger 
ce  qui  parait  nécessaire  d'après  la  pratique  et  Texpérience. 

J'espère  avoir  prouvé  que  les  commissions  de  surveillance  sont 
utiles  à  l'administration  des  prisons,  aux  détenus  et  à  l'Etat.  D'aprcï^ 
mon  opinion,  le  gouvernement  de  la  Belgique,  ainsi  que  l'auteur  du 
règlement  du  pénitencier  de  Zurich,  ont  réussi  heureusement  dans 
la  détermination  des  attributions  données  à  ces  commissions,  et  j'ai 
la  conviction  intime  qu'en  suivant  l'excellent  exemple  qu'ils  nous 
ont  donné,  l'institution  mérite  d'être  approuvée  et  recommandée  et, 
quelle  peut  contribuer  puissamment  à  la  réforme  pénitentiaire. 


PLOOS  VAN  AMSTEL. 


Imprimerie  Altinger.  —  Neuch&tel  (Suisse). 
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QnalB  moyens  doivent  être  adoptés  par  les  législations  pour  mienx  attein- 
I  les  recelenrs  habituels  et  les  antzes  personnes  qui  exploitent  on 
oiToqaent  les  délits  d'antmi  ? 


RAPPORT 


Présenté  par  M.   THONISSEN 

professeur  de  droit  d  Vuntversitd  de  Louvain. 


Quand  on  recherche  att:întivement  les  causes  nombreuses  et  va- 
riées de  la  criminalité,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  les  viola- 
teurs de  la  loi  pénale  doivent  être  classés  en  deux  catégories.  Les  uns 
r  provoquent  ou  favorisent  la  perpétration  des  délits,  sans  les  com- 
[  mettre  eux-mêmes;  les  autres,  agissant  de  leur  propre  mouvement 
[  ou  obéissant  à  Timpulsion  d'autrui,  commettent  matériellement  les 
swîles  incriminés  par  le  législateur. 

L'influence  funeste  exercée  par  la  première  catégorie,  principale- 
ment à  regard  des  attentats  contre  la  propriété,  a  toujours  été  nette- 
ment aperçue.  On  pourrait  composer  plusieurs  volumes,  en  réunis- 
^t  les  phrases  indignées  que,  depuis  plus  de  deux  mille  ans,  les 
jurisconsultes  d'Orient  et  d'Occident  ont  écrites  sur  l'action  délétère 
des  provocateurs,  des  receleurs,  des  fautores  delicti.  Partout  on  a 
compris  que  le  nombre  des  vols  diminuerait  dans  une  forte  propor- 
tion, si  les  voleurs  ne  trouvaient  plus  d'asiles  pour  se  soustraire  aux 


cosmiss.  PBMiT.  urmufAT. 
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recherches  de  la  police,  de  lieux  de  réunion   pour   combiner  les 
moyens  de  perpétrer  leurs  méfaits,  d'acheteurs  complaisants  pour  se 
défaire  du  produit  de  leurs  rapines.  Partout,  depuis  la  plus  haute 
antiquité,  on  a  sévèrement  puni,  à  côté  des  receleurs,  ceux  qui  four- 
nissent habituellement  aux  malfaiteurs  des  lieux  de  réunion  ou  de 
retraite. 

Plus  d'une  fois,  on  a  prétendu  que  cette  partie  de  la  législation  ; 
est  restée  incomplète  et  inefficace.  On  a  parlé  avec  effroi  des  facilités 
qu'offrent  aux  voleurs  les  nombreux  receleurs  disséminés  dans  tou- 
tes les  villes  de  l'Europe.  On  a  énergiquement  réclamé  de  nouveaux 
moyens  de  prévention  et  de  répression. 

C'est  surtout  au  Congrès  pénitentiaire  de  Londres,  en  1876,  que 
ces  plaintes  et  ces  inquiétudes  ont  trouvé  un  organe  autorisé  dans 
M.  Edwin  Hill. 

Plusieurs  circonstances   qu'il    est  inutile   d'énumérer  ici  erapê-  I 
obèrent  le  Congrès  de  discuter  le  système  du  philanthrope  anglais.  | 
Le  débat  se  rouvrira  au  Congrès  pénitentiaire  de  Rome,  de  1884,  et 
Ton  a  bien  voulu  me  comprendre  au  nombre  des  rapporteurs  chargés 
d'en  réunir  les  éléments. 

Je  viens  m'acquitter  de  cette  honorable  tâche  avec  une  entière 
franchise. 

Avant  d'indiquer  le  remède,  M.  Edwin  Hill  s'efforce  de  découvrir 
la  cause  génératrice  du  mal. 

Le  philanthrope  anglais  part  de  l'idée  que  la  très  gt^ande  mojo- 
rite  des  violations  de  la  propriété  n'ont  pas  un  caractère  isolé,  mais 
sont  le  résultat  d'un  système  vaste  et  bien  organisé.  Il  en  conclut  ' 
que  la  société  fait  fausse  route  si,  pour  supprimer  les  soustractions 
frauduleuses,  elle  borne  ses  efforts  à  rechercher  et  à  capturer  les 
voleurs,  au  lieu  de  s'attaquer  directement  au  capital  qui  les  emploie 
et  aux  7naisons  qui  les  abritent  et  leur  fournissent  le  moyen  de  se 
défaire  du  produit  des  soustractions  frauduleuses. 

Je  commencerai  par  dire  que  la  réalité  du  fait  qui  seii;  de  point 
d'appui  à  M.  Edwin  Hill  peut  être  sérieusement  révoquée  en  doute. 
Qu'il  existe  dans  les  grandes  villes  de  nombreux  receleurs  qui  achè- 
tent les  objets  dérol)és,  des  ménages  qui  donnent  asile  aux  voleurs, 
des  propriétaires  et  des  locataires  d'édifices  où  l'on  trafique  du  butin 
et  où  les  voleurs  trouvent  un  refuge,  c'est  un  fait  malheureusement 
incontestable  ;  mais  ce  fait,  quelque  déplorable  qu'il  soit,  ne  permet 
pas  d'affirmer  que  la  très  grande  majorité  des  vols  sont  le  produit 
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'un  système  vaste  et  bien  organisé.  Il  est,  au  contraire,  inconles- 
ible  que  la  très  grande  majorité  des  violations  de  la  propriété  sont 
5  résultat  d'actes  individuels  et  d'impulsions  individuelles.  Les 
)nctionnaires  infidèles,  les  caissiers,  les  commis,  les  ouvriers,  les 
omestiques  urbains,  les  valets  de  ferme  et  de  labour,  les  logeurs, 
îs  filles  publique?,  les  vagabonds,  les  mendiants,  les  malfaiteurs 
ssociés,  les  voleurs  de  bourses,  d'autres  classes  encore,  volent  pour 
ôur  propre  compte  et  ne  sont  pas  les  instruments  d'un  système  sa- 
vamment organisé  par  des  capitalistes  ou  des  industriels  de  bas 
jtage.  On  peut  aussi  se  permettre  la  même  affirmation  à  l'égard  de 
a  grande  majorité  des  voleurs  de  profession.  Sans  doute,  les  vols 
iraient  moins  nombreux,  s'il  n'existait  pas  de  receleurs  pour  ache- 
ter les  choses  volées  et  des  locaux  destinés  à  servir  de  lieux  de  réu- 
nion et  de  retraite  aux  voleurs:  mais  ici,  comme  dans  la  recherche 
de  toutes  les  causes  de  la  criminalité,  il  faut  savoir  éviter  l'exagéra- 
tion. En  matière  de  vol,  c'est  la  perversion  personnelle  de  l'argent 
ïui,  surtout  dans  les  petites  villes  et  les  campagnes,  joue  le  rule 
principal.  M.  Hill  a  eu  le  tort  de  généraliser  ce  qui  se  passe  dans 
îertains  quartiers  de  quelques  grandes  capitales. 

Mais  je  veux  bien,  dans  le  cas  actuel,  écarter  mon  opinion  person- 
nelle. Je  consens,  pour  le  moment,  à  accepter  l'affirmation  de  M. 
îdwin  Hill  comme  une  vérité  incontestable,  et  je  vais  examiner  si, 
lènie  dans  cette  hypothèse,  les  moyens  proposés  par  lui  sont  autre 
hose  que  le  résultat  manifeste  d'une  généreuse  illusion. 

M.  Edwin  Hill  ne  se  contente  pas  de  demander,  avec  tous  les  cri- 
nnalistes,  que  la  police  exerce  une  surveillance  spéciale  et  inces- 
ante  sur  les  maisons  où  l'on  pratique  le  recel,  où  Ton  héberge  habi- 
uellement  des  voleurs,  où  l'on  attire  des  domestiques  et  des  commis 
our  les  inciter  à  voler  leurs  maîtres.  Il  veut  que  la  tenue  d'une  telle 
laison  soit  érigée  en  délit.  De  plus,  la  loi  devrait  déclarer  que  le 
>cataire  qui  permet  que  son  habitation  soit  utilisée  dans  ce  but  cri- 
linel  perd  tout  droit  à  son  bail  et  peut  être  expulsé  par  le  proprié- 
lire  sans  indemnité.  Le  propriétaire  lui-même  qui,  averti  par  la  po- 
ce,  tolérerait  la  continuation  de  cet  abus  payerait  une  taxe  énorme. 
nfin  des  mesures  sévères  seraient  prises  à  l'égard  de  toute  maison 
rvant  de  théâtre  à  ces  manœuvres  dangereuses.  Elle  serait  saisie 
ir  l'Etat  et  gardée,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  sans 
yement  de  loyer.  De  cette  manière,  le  propriétaire,  le  locataire,  le 
us-locataire,  en  un  mot,  tous  ceux  qui  se  trouveraient  en  rapport 
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avec  la  propriété  ou  la  possession  de  la  maison,  auraient  intérêt  à 
empêcher  et  à  dénoncer  ces  pratiques  immorales.  Chaque  fois  que, 
dans  un  procès  criminel,  il  serait  prouvé  qu'une  maison  a  été,  pour 
ainsi  dire,  contaminée  par  le  crime,  le  juge  devrait  être  autorisé  à  en 
ordonner  la  confiscation  temporaire,  tout  en  laissant  à  ceux  qui  ré- 
clameraient des  droits  sur  elle  la  faculté  de  prouver  leqr  innocence. 

M.  Edwin  Hill  attache  une  grande  importance  à  ce  premier  moyen. 
11  croit  que  les  voleurs,  ne  trouvant  plus  ni  lieu  de  dépôt,  ni  marché 
pour  le  produit  de  leurs  rapines,  seraient  obligés  de  recourir  à  des 
travaux  honnêtes  ou  de  quitter  le  pays.  N'ayant  plus  de  lieux  de  re- 
fuge, ils  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  d'exercer  leur  détestable 
métier. 

Nous  ne  partageons  pas  cette  conviction. 

Les  Codes  criminels  de  l'Europe  moderne  punissent  sévèrement 
les  auteurs,  les  provocateurs  et  les  complices  des  crimes  et  des  dé-  , 
lits.  Ils  punissent  ceux  qui  recèlent  les  choses  volées  et  ceux  qui  I 
recèlent  les  voleurs  eux-mêmes.  Ils  répriment  sévèrement  l'associa- 
tion de  malfaiteurs.  Ils  rangent  au  nombre  des  délits  la  tenue  d'une 
maison  de  débauche  ou  d'une  maison  de  prêt  sur  gages,  sans  auto- 
risation préalable  de  l'autorité  administrative.  Ils  s'attaquent  réelle- 
ment au  capital  et  aux  maisons  des  fauteurs  du  vol,  en  réprimant  le 
recel  de  choses  et  le  recel  de  j^crsonnes.  Si  ce  vaste  appareil  de  ré- 
pression ne  suffit  pas,  si  les  peines  attachées  à  tous  ces  actes,  à  tou- 
tes ces  manœuvres  illicites  sont  insuffisantes,  on  n'a  qu'à  renforcer 
les  rigueurs  de  la  loi  pénale.  Si  le  nombre  des  agents  chargés  de  la 
surveillance  des  délinquants^  des  provocateurs,  des  complices  et  des 
receleurs  ne  répond  pas  aux  exigences  de  la  situation,  on  n'a  qu'à 
renforcer  le  personnel  de  la  police.  Mais  qu'on  n'aille  pas  s'imaginer 
que  le  receleur  chassé  d'une  maison  ou  d'un  appartement  aurait 
beaucoup  de  peine  à  trouver  un  autre  logement,  surtout  dans  les 
grandes  villes  !  Les  hommes  pervers  ne  se  laissent  pas  si  facilement 
dérouter  et  désarmer.  Les  luttes  tant  de  fois  séculaires  de  la  justice 
et  de  la  police  en  fournissent  une  éclatante  et  douloureuse  preuve. 

Pour  agir  dans  la  mesure  du  possible,  il  n'est  pas  nécessaire  d'in- 
troduire dans  notre  législation  pénale  une  peine  nouvelle  consistant 
dans  la  confiscation  temporaire  du  revenu  d'une  maison,  d'un  appar- 
tement, d'une  chambre.  Toutes  les  fois  qu'un  toit  aurait  abrité  un 
receleur,  le  propriétaire  serait  privé  de  la  jouissance  de  son  iin- 
meuble,  le  locataire  et  même  le  sous-locataire  seraient  expulsés  de 
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urs  demeures,  à  moins  de  fournir  la  preuve  négattve  de  leur  igno- 
ince  absolue  de  la  conduite  criminelle  de  l'un  ou  de  Tautre  habitant 
e  la  maison  I  On  ne  serait  pas  forcé  d'établir  leur  culpabilité  :  ils 
iraient,  eux,  tenus  de  fournir  la  preuve  ùe  leur  innocence  *  !  Un  tel 
ystème  serait  à  la  fois  inefficace,  vexatoire  et  plein  de  périls  pour 
5S  citoyens  honnêtes.  Le  fait  est  tellement  incontestable  que  M.  Wil- 
iam  Pare,  le  collaborateur  de  M.  Edwin  Hill,  prévoit  le  cas  où  l'on 
erait  obligé  de  procurer  un  emploi  à  ceux  qui  seraient  chassés  sans 
anse  de  leurs  logis  actuels.  Pour  venir  à  leur  aide,  on  décréterait 
exécution  de  travaux  publics  *  î 

Un  deuxième  moyen  proposé  par  M.  Edwin  Hill  serait  tout  aussi 
Uusoire. 

Le  célèbre  philanthrope  demande  que  les  individus  qui  favorisent 
a  perpétration  des  délits  soient  seuls  chargés  des  frais  qu'entraîne 
'administration  des  prisons  et  l'entretien  de  leurs  nombreux  pen- 
ionnaires.  Ecrivant  à  une  époque  où  les  prisons  anglaises  relevaient 
les  autorités  locales,  il  propose  d'exempter  des  impôts  pour  la  police 
t  les  maisons  de  détention  tous  les  habitants  pouvant  prouver  que 
Burs  locaux  ne  servent  pas  à  des  fins  illégales  :  système  qui,  dans 
8s  pays  où  les  prisons  se  trouvent  sous  la  direction  dn  gouverne- 
lent,  devrait  se  traduire  par  une  taxe  à  prélever  sur  les  maisons 
ervant  à  des  fins  illégales. 

Une  Cour  d'exemption  de  la  Taxe  criminelle  serait  chargée  de 
ecevoir,  de  publier  et  de  juger  les  demandes  d'exemption  de  l'impôt. 
#8  secrétaire  de  la  ville,  le  chef  de  la  police,  les  comnnssaires  des 
auvres,  ou  d'autres  autorités  constituées  dans  chaque  localité,  exa- 
lineraient  ces  demandes  avec  le  plus  grand  soin  et  les  transmel- 
raient,  accompagnées  de  leur  avis,  au  juge  de  la  Cour.  Chaque  con- 
ribuable  aurait,  de  son  côté,  le  droit  de  lui  soumettre,  pendant  une 
ert<aine  période,  une  t  notice  d'objection  »  contre  toute  demande  mal 
3ndée.  Le  juge  statuerait  ensuite  en  séance  publique,  les  parties 
•résentes,  et  dresserait  chaque  année  la  liste  des  propriétaires  et  des 
ocataires  honnêtes  exemptés  de  la  taxe.  Le  payement  de  celle-ci,  né- 
essairement  très  lourde,  serait  garanti  par  une  hypothèque  sur  les 
aaisons  non  exemptées.  Le  juge  pourrait  toujours  revenir  sur  une 
lécision  d'exemption,  lorsqu'il  découvrirait  qu'il  a  été  induit  en 

*  V.  p.  m  du  Rapport  de  M.  Alfred  HiU. 

•  V.  à  la  fin  du  rapport  de  M.  Ilill,  le  tnodus  operandt,  proposé  par  M.  >\*illiam  Tare» 
Kvee  rassentiment  de  M.  Edwin  HiU. 
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erreur.  11  aurait  le  pouvoir  de  prononcer  des  peines  contre  les  auteurs 
de  fausses  indications  transmises  à  la  Cour  *. 

Ce  second  moyen  ne  serait  pas  meilleur  que  le  premier. 

En  supposant  bénévolement  que  le  fonctionnement  de  cette  Cour 
d'exemption  ne  devint  pas  nécessairement  une  source  abondante 
d'abus  et  d'injustices,  les  rares  propriétaires  et  locataires  non  exemp- 
tés se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  fournir  les  sommes  néces- 
saires à  Tentretien  de  la  police  et  au  budget  des  prisons. 

Si  les  receleurs  étaient  habituellement  des  millionnaires,  on  pour- 
rait, au  moins,  discuter  la  possibilité  de  l'application  de  ce  système. 
Mais  tous  ceux  qui  connaissent  Tétat  réel  de  la  criminalité,  dans  les 
villes  et  les  campagnes,  savent  très  bien  que  pas  un  receleur  sur 
mille  ne  possède  ce  qu'on  peut  appeler  la  richesse.  La  Tnœe  crimi- 
nelle, établie  selon  les  vœux  de  M.  Edwin  Hill.  ne  produirait  pas 
la  centième  partie  des  sommes  nécessaires,  quand  même  on  dépouil- 
lerait les  receleurs  de  tout  leur  avoir.  Citons  un  exemple.  En  Bel- 
gique, où  le  système  pénitentiaire  est  l'objet  des  soins  incessants  du 
gouvernement,  où  l'on  évite  soigneusement  les  dépenses  inutiles,  le 
budget  des  prisons  s'élève  à  plus  de  deux  millions  de  francs  pour  cinq 
millions  d'habitants,  et  le  nombre  des  receleurs  condamnés  y  atteint, 
en  moyenne,  le  chiffre  de  124  par  année*.  Chaque  receleur  aurait 
donc  à  payer  une  taxe  annuelle  de  plus  de  seize  mille  francs  pour 
l'entretien  des  prisons.  11  aurait  à  payer  une  deuxième  taxe,  qui 
ne  serait  pas  beaucoup  moins  élevée,  pour  l'entretien  des  nombreux 
agents  de  la  police  judiciaire  et  de  la  police  administrative.  Et  que 
serait-ce  si,  grâce  à  l'application  du  système  de  M.  Hill,  le  nombre 
des  receleurs  diminuait  dans  une  proportion  considérable  î 

11  est  vrai  que  M,  Hill,  pour  assurer  la  perception  de  ce  lourd  im- 
pôt, propose  de  le  garantir  par  un  droit  d'hypothèciue  sur  la  maison 
elle-même.  Mais  que  signiiierait  cette  garantie  dans  les  cas,  toujours 
et  partout  les  plus  nombreux,  où  le  receleur  ne  serait  qu'un  loca- 
taire? 

Pour  faire  définitivement  rejeter  le  système,  je  n'ai  pas  mémo  be- 
soin d'ajouter  que  cette  classification  de  toutes  les  maisons  d'un  pays 
en  habitations  destinées  à  un  usage  honnête  et  en  habitations  des- 
tinées à  des  lins  illégales,  donnerait  à  la  Cour  (ïexemptton  de  la 

*  V.  le  ttwdui  opet'andly  cité  à  la  note  précédente. 

*  J'emprunte  ce  chiffre  au  dernier  résumé  statistique  (1868-1876)  publié  par  le  dépar- 
tement de  la  justice  en  1878. 
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tcure  criminelle  un  pouvoir  exorbitant,  qui  engendrerait  inévita- 
blement une  foule  de  décisions  arbitraires  et  injustes.  En  réalité, 
elle  aurait  à  classer  tous  les  habitants  du  pays  en  citoyens  probes 
et  en  citoyens  vicieux  ! 

Peut-on  sérieuseme'nt  songer  à  créer  une  telle  juridiction  dans  les 
Etats  constitutionnels  de  l'Europe  moderne? 

Le  troisième  moyen  vanté  par  M.  Edwin  Hill  n'est  pas  plus  que 
les  deux  premiers  de  nature  à  procurer  des  adhérents  à  son  système. 
Ce  moyen,  je  regrette  de  devoir  le  dire,  n'est  pas  même  exempt  d'une 
certaine  immoralité. 

Le  philanthrope  anglais  voudrait  que,  chez  tous  les  peuples  civi- 
lisés, la  définition  du  recel  de  choses  volées  subit  une  modification 
profonde.  Au  lieu  de  punir  l'achat  des  t  choses  volées  »,  on  devrait 
punir  l'achat  de  choses  que  l'on  •  croit  avoir  été  volées  ».  Des  détec- 
tives spéciaux  seraient  chargés  de  constater  ce  délit  et,  pour  mieux 
découvrir  les  receleurs,  leur  tendraient  des  pièges.  Ils  leur  feraient 
offrir  des  objets  non  volés,  mais  que  les  receleurs,  par  suite  du  ca- 
ractère et  des  apparences  extérieures  de  ces  objets,  devraient  sup- 
poser avoir  été  volés.  * 

Il  ne  faut  pas  de  longues  méditations  pour  être  convaincu  de  l'inad- 
missibilité absolue  de  ce  troisième  moyen.  Les  termes,  h  la  fois  si 
vagues  et  si  élastiques  :  objets  que  Von  croît  avoir  été  volés,  donne- 
raient lieu  à  un  arbitraire  eflfrayant.  Comment  le  juge  pourrait-il  ju- 
ridiquement constater  le  fait  interne  de  cette  croyance?  A  quel  signe 
reconnaitrait-on  qu'un  objet  non  volé  devait  être  supposé  volé  par 
l'homme  qui  en  a  fait  l'acquisition  ?  N'est-il  pas  évident  que  des  com- 

'  M.  Alfred  lliU,  parlant  de  cette  partie  du  système  de  son  célèbre  homonyme,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  M.  Kdwin  Hill  mentionne  un  accident  qui  lui  est  arrivé  dans  sa  jeunesse, 
<1q  temps  qu'il  dirigeait  une  luminerie  de  cuivre  à  Birmingham.  Un  jeune  homme  em- 
ployé dans  rusine  fut  découvert  au  moment  oi'i  il  dérobait  un  pesant  morceau  de  cuivre 
<'&cbé  sous  ses  vêtements.  Aux  questions  qui  lui  furent  faites,  il  répondit  qu'un  homme 
lui  savait  ofi  il  travaillait,  l'avait  incité  à  voler  ce  cuivre,  en  lui  promettant  deux  pence 
par  livre  de  ce  qu'il  lui  en  apporterait.  Or,  ce  cuivre  valait  dix  ]>ence  la  livre,  même 
pour  le  refondre;  il  n'était  pas  encore  complètement  travaillé  et  ne  pouvait,  par  consé- 
Qoeut,  passer  pour  un  article  de  vente.  Dans  l'espoir  de  voir  sa  punition  mitigée,  le 
J^UDe  homme  se  déclara  prêt  à  porter  directement  le  cuivre  volé  chez  l'instigateur  du 
^*l>t,  et  M.  Hill,  désireux  de  faire  arrêter  ce  dernier,  pria  le  chef  de  police  de  l'endroit 
d'envoyer  un  détective  sur  les  pas  du  jeune  garçon,  pour  arrêter  l'homme  aussitôt  qu'il 
aurait  conclu  le  marché  et  pris  possession  du  cuivre.  Le  constable  s'y  refusa  net,  parce 
1"*.  la  possession  du  cuivre  ayant  été  temporairement  recouvrée,  ce  métal  ne  pouvait 
plus  ^tre  considéré,  d'après  la  loi,  comme  un  bien  volé  et  que,  par  conséquent,  on  ne 
P^^urrait  porter  aucune  act^usation  pour  recel  d'objets  volés. 


—    222    — 

merçants  honnêtes  seraient  chaque  jour  exposés  à  se  voir  classer 
parmi  les  receleurs?  Quant  à  la  phalRuge  de  détectives  chargée ^^ 
tendre  des  pièges  aux  marchands  suspects,  ils  seraient  purement  et 
simplement  une  phalange  d'agents  provocateurs  t 

J'arrive  à  la  conclusion  de  ces  courtes  réflexions. 

Je  partage  l'avis  de  M.  Edwin  Hill  sur  la  détestable  influence 
exercée  par  les  receleurs  de  choses  et  les  receleurs  de  personnes.  Je 
pense,  comme  lui,  que  la  société,  pour  réduire  le  nombre  de  ces  mal- 
faiteurs, est  tenue  d'user  de  tous  les  moyens  de  prévention  et  de  ré- 
pression qui  peuvent  amener  ce  résultat.  Mais  ces  moyens,  pour  de- 
venir efficaces,  ne  doivent  pas  être  cherchés  dans  le  monde  de  l'ima- 
gination. Il  faut  qu'ils  soient  à  la  fois  pratiques,  légitimes  et  exempts 
d'arbitraire,  triple  qualité  que  je  n'aperçois  pas  dans  les  procédés 
mis  en  «avant  par  le  philanthrope  britannique. 

A  l'heure  actuelle,  je  ne  connais  d'autre  moyen  efficace  qu'une 
surveillance  plus  active  et  mieux  entendue  des  lieux  où  s'assemblent 
les  voleurs,  où  ils  combinent  les  moyens  d'exécution  de  leurs  mé- 
faits et  où  ils  se  défont,  avec  plus  ou  moins  de  profit,  du  produit  de 
leurs  vols.  Les  maisons  de  prêts  sur  gages,  les  cabarets  et  les  au- 
berges infimes,  les  maisons  de  prostitution,  les  boutiques  de  fripiers. 
les  petits  magasins  de  matières  d'or  et  d'argent  et  d'autres  établisse- 
ments de  ce  genre  devraient  faire  l'objet  d'une  attention  plus  suivie. 
d'une  observation  plus  active  et  plus  constante.  Je  voudrais  aussi 
que  des  rapports  plus  nombreux  et  plus  suivis  fussent  établis  intre 
les  officiers  de  police  des  villes  voisines.  Or,  la  législation  actuelle, 
sainement  entendue  et  courageusement  appliquée,  fournit  les  moyens 
de  réaliser  tous  ces  progrès.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  des 
moyens  inefficaces  et  dangereux. 

J.-J.  THONISSEN. 
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III,    8. 

Py  aurait-il  pas  lieu  d'mtrodnire  dans  les  traités  d'extradition  nne  clause 
itive  à  l'échangée  de  certaines  catég^ories  de  condamnés  de  droit  commun, 
erminées  par  les  traités  ? 


RAPPORT 


Présenté    par   M.  le    Conseiller    STARKE3. 


En  inscrivant  au  programme  du  Congrès  la  question  qui  précède, 
est  parti  de  l'idée  que  l'exécution  des  peines  offrait  des  difficul- 
s  au  point  de  vue  de  la  discipline  comme  à  celui  de  l'éducation  pé- 
tentiaire,  lorsque  : 

a)  les  détenus  et  les  fonctionnaires  d'une  prison  parlent  uiie  langue 
(Térente  et  pour  cette  raison  ne  peuvent  se  comprendre  ou  se  rendre 
mpréhensibles  les  uns  aux  autres,  et 

b)  lorsqu'on  ne  peut  offrir  au  détenu  les  secours  dé  la  religion, 
»ur  la  raison  qu'il  n'existe  pas  dans  l'établissement  ou  dans  son 
âsinage  un  aumônier  de  la  confession  ou  du  culte  du  détenu 
ranger. 

I.  Avant  de  discuter  la  proposition  qui  se  trouve  formulée  dans  la 
lestion  posée,  nous  devons  avant  tout  examiner  si,  dans  la  prali- 
16,  on  rencontre  réellement  de  sérieuses  difflcultés  par  le  fait  que 
-rtaios  détenus  d'un  établissement  parlent  une  langue  étrangère  ei 
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professent  une  autre  religion  que  celle  du  pays.  Des  cas  de  ce  genre 
sont- ils  relativement  nombreux?  Sont-ils  observés  non-seulement 
dans  un  pays,  mais  dans  la  plupart  des  Etats?  La  question  soulevée 
a-t-elle  par  conséquent  une  importance  réelle  et  telle  qu'elle  mérite 
d'être  soumise  à  la  discussion  d'un  Congrès  pénitentiaire  internatio- 
nal, afin  qu'un  remède  efficace  puisse  être  indiqué? 

A  toutes  ces  questions  préalables,  je  crois  devoir  donner  une  ré- 
ponse négative^  D'après  nos  expériences,  je  dois  affirmer  qu'il  est 
excessivement  rare  de  rencontrer  des  individus  condamnés  à  un^ 
détention  d'une  certaine  durée  qui  parlent  une  autre  langue  et  qu  ï 
professent  une  autre  religion  que  celles  du  pays  où  ils  ont  été  con — 
damnés.  Lorsque  de  pareils  cas  se  rencontrent,  l'arrestation  et  1 
condamnation  de  l'individu,  dans  la  règle,  ont  eu  lieu  ou  bien  dans  u 
district  voisin  de  la  frontière  ou  bien  dans  une  grande  ville.  Dans  1 
premier  cas,  le  condamné  étranger  appartenait  presque  toujours  à  \sm 
nation  voisine,  et  alors  il  n'est  pas  difficile  de  remédier  aux  inconvé- 
nients signalés,  car  dans  les  pénitenciers  des  districts  limitrophes 
on  rencontre  fréquemment  des  fonctionnaires  et  des  employés  qui 
comprennent  et  parlent  la  langue  de  la  nation  voisine. 

Dans  le  second  cas,  lorsque  l'étranger  condamné  a  été  arrêté  dans 
une  ville  centrale,  dans  la  capitale  par  exemple,  l'administration  gé- 
nérale pourra  toujours  ordonner  le  transfert  de  ce  condamné  dans 
un  pénitencier  d'un  district  limitrophe  pour  lui  faire  subir  sa  peine. 

Sans  doute,  il  peut  arriver  qu'un  détenu  soit  originaire  d'un  pays 
lointain,  dont  la  langue  est  inconnue  même  dans  un  district  limi- 
trophe ;  mais  on  doit  convenir  que  des  cas  semblables  sont  encore 
beaucoup  plus  rares  que  les  précédents  et  sont  par  conséquent  d'une 
importance  moins  grande.  C'est  avant  tout  dans  les  ports  de  mer 
que  de  pareils  cas  se  présentent,  mais  les  relations  commerciales 
avec  les  pays  étrangers  sont  si  nombreuses  qu'il  arrive  souvent  que 
l'un  ou  l'autre  des  employés  de  la  prison  comprend  ou  parle  la  lan- 
gue du  détenu.  Ainsi  nous  ne  nous  trouvons  en  face  que  de  quelques 
cas  isolés  qui  ne  peuvent  motiver  le  besoin  de  conclure  un  traité 
international  pour  régler  l'échange  des  condamnés  de  cette  catégorie. 

Les  difficultés  qui  peuvent  résulter  de  la  diflférence  des  confessions 
religieuses  sont  d'une  importance  moins  grande  encore.  Dans  la  plu- 
part des  grands  Etats  de  l'Europe,  il  ne  sera  jamais  impossible  d'of- 
frir au  détenu  les  secours  de  la  religion,  que  celle-ci  soit  chrétienne 
ou  juive  ou   même   mahométane.    Lorsqu'il  s'agira  d'un  cas  seai- 
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blable,  le  détenu  étranger  condamné  à  une  longue  peine  et  manifes- 
tant le  désir  de  voir  un  ministre  de  son  culte  pourra  être  transféré 
dans  la  capitale  où  se  trouve  l'ambassade  de  son  pays  d'origine,  et 
le  chapelain  attaché  à  cette  dernière  pourra  remplir  les  fonctions 
d'aumônier  de  la  prison. 

D'après  les  expériences  qui  ont  été  faites  en  Prusse,  on  a  pu,  dans 
h  règle,  surmonter  les  difficultés  qu'offraient  des  cas  semblables,  et 
iorsque  cela  n'a  pu  avoir  lieu,  les  inconvénients  observés  n'auraient 
pas  été  supprimés  par  les  dispositions  d'un  traité  d'extradition.  C'est 
^e  que  je  chercherai  à  démontrer  dans  la  suite.  Un  besoin  de  régler 
Cette  question  et  surtout  dans  le  sens  indiqué  par  un  traité  d'extra- 
dition ne  s'est  jamais  fait  sentir  chez  nous  et  je  crois  ne  pas  faire  er- 
reur en  prétendant  qu'il  en  est  de  même  dans  les  autres  Etats. 

IL  Je  dois  ajouter  aux  motifs  qui  précèdent,  que  l'extradition  de 
condamnés  dans  le  but  de  leur  faire  subir  leur  peine  en  pays  étran- 
gers offre,  au  point  de  vue  juridique,  de  sérieux  inconvénients. 

a)  Dans  tous  les  Etats  de  l'Europe,  nous  rencontrons  des  peines 
privatives  de  la  liberté,  mais  il  existe  à  peine  un  pays  dans  lequel 
cette  peine  soit  seule  et  unique  ;  presque  partout,  il  existe  dans  le 
code  pénal  différentes  peines  privatives  de  la  liberté  et,  en  outre,  les 
lois  et  les  règlements  relatifs  à  l'exécution  de  ces  peines  varient  tel- 
lement que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  l'exécution  d'une 
peine  —  prononcée  dans  le  pays  A  —  serait  impossible  dans  la  plu- 
part des  autres  Etats. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  législation  pénale  du  pays 
A,  le  criminel  a  été  condamné  dans  ce  pays-là  en  vertu  d'une  sen- 
tence judiciaire  à  une  peine  privative  de  la  liberté,  mais  cette  peine 
ne  consiste  pas  seulement  en  une  détention  d'une  durée  déterminée, 
mais  aussi  en  une  limitation  de  liberté  individuelle,  dont  le  degré 
est  fixé  par  le  juge  d'après  la  loi  du  pays,  degré  qui  n'a  peut-être 
pas  son  équivalent  dans  la  législation  pénale  des  autres  pays  ou  en 
tous  cas  en  diffère  plus  ou  moins. 

Dans  tous  les  cas,  l'exécution  d'une  peine  dans  un  autre  pays  que 
celui  où  la  condamnation  a  eu  lieu,  exigerait  que,  dans  ces  deux 
pays,  le  même  code  pénal  soit  adopté  et  ait  force  de  loi.  Cela  a  lieu 
dans  l'empire  allemand;  mais,  quoique  la  législation  pénale  soit  la 
même,  l'exécution  des  peines  n'est  pas  pour  cela  la  même  dans  tous  les 
Etats  de  l'Allemagne  :  elle  est  loin  d'être  uniforme  et  on  sent  le  be- 
soin d'arriver  à  l'unification  dans  l'exécution  des  peines.  A  réitérées 
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fois,  on  a  demandé  dans  le  Conseil  de  Tempire  et  dans  la  près 
qu'il  soit  édicté  une  loi  impériale  dans  laquelle  seraient  formulés  1 
principes  d'après  lesquels  l'exécution  des  peines  aurait  lieu  dans  toi 
les  Etats  de  l'Empire. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire  de  l'état  de  choses  qui  existe  ( 
Allemagne,  on  comprend  que  la  bigarrure  serait  encore  plus  grand 
si  la  législation  pénale  était  différente. 

Ainsi  le  code  pénal  français  distingue,  à  côté  de  l'emprisonnemei 
correctionnel,  deux  autres  peines  privatives  de  la  liberté  plus  grave 
celles  des  travaux  forcés  et  de  la  réclusion.  Le  code  pénal  allemar 
n'en  connaît  qu'une  seule,  la  «  Zuchthausstrafe  •.  Aucune  des  dei 
peines  du  code  pénal  français,  ni  celle  des  travaux  forcés  ni  celle  ( 
la  réclusion,  ne  correspond  exactement  î\  celle  du  •  Zuchthaus»  ( 
la  législation  allemande  ;  par  conséquent,  l'exécution  d'une  de  o 
peines  dans  un  autre  pays  ne  serait  pas  la  même  que  dans  celui  ( 
elle  aurait  été  prononcée. 

Chaque  gouvernement  n'a  pas  seulement  le  droit  d'exécuter,  d' 
près  les  lois  et  règlements  de  son  pays,  les  sentences  prononcées  p 
les  tribunaux,  mais  il  a  aussi  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  Texécutii 
de  ces  sentences  ait  lieu  conformément  à  l'esprit  et  aux  dispositio 
de  ces  lois.  Il  a  par  conséquent  le  devoir  d'exercer  une  surveillan 
sur  les  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  peines,  d'examin 
les  plaintes  que  pourraient  formuler  les  détenus  sur  la  non-exécuti 
de  certaines  dispositions  de  la  loi  et  des  règlements  et,  cas  échéa: 
de  remédier  à  des  abus  signalés. 

Un  traité  international,  comme  celui  qui  est  proposé,  ne  perm 
trait  pas  à  un  Etat  de  remplir  ses  devoirs  relatifs  à  l'exécution  c 
peines.  Il  serait  obligé  de  s'en  remettre  à  cet  égard  au  gouvernemi 
de  l'Etat  auquel  le  condamné  serait  extradé  et  l'Etat  étranger 
pourrait  jamais  s'engager  à  appliquer  au  condamné  extradé  au 
chose  que  ses  propres  lois  et  règlements. 

l))  Une  autre  circonstance  importante  est  de  nature  à  faire  ré 
chir.  L'extradition,  dont  il  est  question,  concerne  une  tout  autre 
tégorie  d'individus  que  celle  dont  les  traités  d'extradition  se  s» 
occupés  jusqu'à  présent.  Il  s'agit,  en  effet,  d'extradition  d'indivic 
dans  le  but  de  leur  faire  subir  leur  peine  dans  tm  autre  pays  { 
celui  où  ils  ont  commis  le  crime  et  où  ils  07it  été  condamnés. 

On  comprend  sous  le  mot  •  extradition  »,  dans  le  sens  du  droit 
blic  international,  l'extradition  d'un  individu  de  la  part  d'un  Etci 
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un  autre,  lorsque  ce  dernier  a  le  droit  de  procéder  criminellement 
contre  cet  individu  accusé  d'un  crime  et  de  le  punir.  L'extradition  en 
question  est  demandée  et  accordée,  parce  que  l'individu  sest  réfugié 
dans  un  autre  pays  pour  se  soustraire  à  la  poursuite  des  tribunaux. 
Il  s'agit  donc  ici  d'une  question  qui  intéresse  uniquement  le  droit 
public.  La  souveraineté  des  Etats  a  pour  conséquence  qu'il  est  laissé 
à  chaque  Etat  le  soin  d'examiner  s'il  lui  convient,  au  point  de  vue 
juridique  et  politique,  d'accorder  l'extradition  d'un  étranger  qui,  à 
un  moment  donné,  se  trouve  sous  sa  protection  et  qui  n'a  commis 
aucun  acte  contre  les  lois  du  pays  où  il  s'est  réfugié.  Chaque  Etat  a 
ainsi  à  examiner  s'il  trouve  utile  et  nécessaire,  dans  certaines  con- 
ditions, de  souscrire  à  l'engagement  d'accorder  l'extradition  de- 
mandée. 

Un  Etat  étranger  ne  pourra  dans  tous  les  cas  obtenir  le  droit  de 
demander  une  extradition  qu'après  avoir  conclu  un  traité;  cependant, 
si  un  traité  semblable  n'existe  pas,  il  lui  sera  toujours  loisible  de 
solliciter  dans  certains  cas  l'extradition  d'un  criminel.  En  effet,  on 
reconnaît  de  plus  en  plus  que  c'est  un  devoir  de  venir  en  aide  aux 
gouvernements  étrangers,  chaque  fois  que  ces  derniers  ont  à  pour- 
suivre des  criminels  de  droit  commun,  et  aucun  gouvernement  ne 
refuse  dans  ces  cas  à  son  voisin  le  secours  juridique  qu'on  lui  de- 
mande. Quant  à  l'individu  réclamé,  il  n'a  pas  le  droit  de  demander 
que  son  extradition  soit  refusée,  car  il  n'a  aucun  droit  d'exiger  que, 
dans  les  pays  où  il  s'est  réfugié,  il  ne  soit  pas  l'objet  d'une  enquête 
et,  cas  échéant,  qu'il  n'y  subisse  une  condamnation. 

La  position  juridique  est  entièrement  différente,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  étranger  condamné  dans  un  pays  et  qu'il  s'agit  de  l'extrader  à  un 
autre,  uniquement  parce  que  la  différence  de  langue  et  de  religion 
offre  pour  Texécution  de  la  peine  certaines  difficultés.  Dans  un  cas 
pareil,  on  ne  peut  pas  disposer  à  la  légère  de  l'individu  condamné. 
L'Etat  a  le  droit  de  condamner  et  de  punir  l'individu  étranger, 
parce  que  celui-ci  est  contrevenu  aux  lois  du  pays,  et  le  condamné, 
qu'il  soit  étranger  ou  citoyen  du  pays,  a  le  droit  de  demander  de  su- 
bir sa  peine  dans  le  pays  où  il  a  été  condamné.  Il  peut  très  bien  ar- 
river que  le  condamné  étranger,  lors  même  qu'il  ne  comprend  pas  la 
langue  du  pays  où  il  a  commis  un  crime  et  qui  ne  professe  pas  la 
même  religion,  souhaite  ardemment  de  ne  pas  être  extradé  à  son 
pays  d'origine  où  sa  réputation  n'est  pas  encore  ternie.  Dans  tous 
les  cas,  le  condamné  devrait  être  consulté,  afin  de  savoir  s'il  consent 
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à  être  extradé,  ou  bien  la  législation  des  deux  pays  devrait  stipuler 
expressément  que,  dans  des  cas  pareils,  les  condamnés  n'auront  pas 
le  droit  d'option. 

III.  Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  examiné  que  la  question  de 
l'extradition.  Si  on  avait  réussi  à  la  faire  envisager  comme  une  me- 
sure utile,  on  n'aurait  pas  encore  prouvé  que  le  mode  d'extradition 
proposé,  c'est-à-dire  l'échange  de  condamnés,  offre  des  avantages. 
Car  comment  se  représente-t-on  un  échange  pareil  ?  N'aura-t-il  lieu 
qu'entre  condamnés  ayant  à  subir  une  peine  identique  ou  similaire? 
Sans  doute  que  cela  ne  serait  pas  absolument  nécessaire;  mais,  en 
revanche,  il  parait  utile  que  les  individus  à  échanger  aient  au  moins 
à  subir  une  détention  d'une  durée  à  peu  près  égale.  Et  si  même  une 
condition  pareille  n'était  pas  exigée,  pourquoi  alors  la  condition  de 
l'échange  en  général  serait-elle  posée  ? 

D'après  mon  opinion,  il  me  semble  que  cette  question  ainsi  que  le 
doute  juridique  exprimé  plus  haut  n'ont  pas  besoin  d'être  discutés 
plus  longuement.  En  considération  des  difficultés  assez  considérables 
qu'offrirait  l'introduction  d'un  traité  d'extradition  dans  le  sens  indi- 
qué, je  crois  qu'il  n'est  pas  urgent  de  provoquer  une  mesure  sem- 
blable et  je  réponds  négativement  à  la  question  posée. 


STARKE. 


Imprimerie  Attinger.  —  Neuchàtel  ^SuisseU 
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Dans  quelle  mesure  le  travail  dans  les  prisons  est-il  préjudiciable  à  Via- 
Jtrie  libre?  Comment  pourrait-on  organiser  le  travail  des  détenus  de 
anière  à  éviter,  autant  que  possible,  les  inconvénients  de  la  concurrence  ? 


RAPPORT 


Présenté    par    M.     STRENG, 

(lirerteur  du  p^nitciwier  de  Hawbourf/. 


Le  travail  dans  les  prisons  ne  peut  pas  faire  une  concurrence  aé- 
ieuse  à  l'industrie  libre.  Le  nombre  des  détenus  occupés  à  des  tra- 
aux  industriels  est  petit,  comparé  à  celui  des  ouvriers  libres, 
•orsqu'on  procède  au  choix  des  branches  industrielles  qui  seront 
tploitées  dans  une  prison,  on  doit  tenir  compte  des  exigences  de  la 
iscipline  et  de  la  santé  des  prisonniers.  Le  nombre  des  détenus  qui 
-uvent  être  occupés  à  des  travaux  do  la  profession  industrielle  qu'ils 
k'aient  apprise  et  qu'ils  exej'çaient  dans  la  société  est  très  restreint, 
e  chiffre  total  des  condamnés  comprend  d'abord  une  fraction  nota- 
le  d'individus  qui,  n'ayant  à  subir  qu'une  peine  de  couj'te  durée, 
>nt  laissés  sans  occupation  ou  ne  peuvent  être  employés  que  comme 
lanœuvres:  ensuite  viennent  les  malades,  les  invalides  et  les  pri- 
inniers  âgés,  que  Ton  ne  peut  astreindre  au  travail  ou  qui  ne  peu- 
enlêtre  occupés  qu'aux  travaux  agricoles.  Comme  on  le  voit,  il  ne 
este  qu'une  petite  fraction  de  détenus  ayant  fait  l'apprentissage  d'un 
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métier  et  une  partie  d'entre  eux  seulement  peut  être  utilement  em- 
ployée. Aces  ouvriers,  à  tant  d'égards  si  différents  les  uns  des  au- 
tres et  qui  se  trouvent  ramassés  pêle-mêle  dans  la  maison,  il  manque 
avant  tout  le  stimulant  puissant  qui  pousse  l'ouvrier  libre  à  l'épa- 
nouissement le  plus  complet  des  forces  dont  il  est  susceptible,  sti- 
mulant que  donne  l'augmentation  progressive  du  salaire,  à  mesure 
que  le  produit  du  travail  augmente  en  qualité  et  en  quantité. 

La  quote-part  minime  du  produit  du  travail  qui  est  accordée  au 
prisonnier  laborieux  ne  constitue  pas  un  équivalent  suffisant.  Dans 
le  pénitencier,  l'ouvrier  est  bien  au-dessous  du  niveau  de  l'ouvrier 
libre  au  point  de  vue  de  l'assiduité  et  de  l'aptitude  au  travail,  delà 
force  et  de  la  bonne  volonté.  L'organisation  du  travail  dans  la  pri- 
so'n,  entravée  et  limitée  dans  son  activité  par  des  imperfections  de 
toute  nature,  et  dans  son  développement  par  des  considérations  par- 
ticulières qui  s'imposent,  est  bien  inférieure  ù  l'industrie  libre  pour 
l'esprit  d'initiative,  la  puissance  des  capitaux,  les  machines  perfec- 
tionnées, la  direction  technique  et  la  liberté  des  mouvements;  aussi, 
le  travail  des  prisons  ne  sera-t-il  jamais  que  l'ombre  affaiblie  du 
travail  libre. 

Cette  disproportion  entre  l'industrie  dans  les  maisons  de  détention 
et  l'industrie  libre  n'empêche  pas  que,  par  une  crainte  exagérée  et 
par  ignorance  des  conditions  dans  lesquelles  le  travail  s'exécute  en 
prisoh,  des  plaintes  se  fassent  entendre,  soit  de  la  part  d'industriels, 
soit  de  la  part  de  corporations  d'artisans  qui  prétendent  que  le  tra- 
vail dans  les  prisons  constitue  une  concurrence  nuisible  î\  l'industrie 
libre.  En  Allemagne,  ces  plaintes  ont  augmenté  depuis  quelques  an- 
nées. Ce  n3  sont  pas  seulement  les  artisans  qui,  de  temps  en  temps, 
se  plaignent  de  la  concurrence  que  le  travail  des  prisons  leur  fait 
subir;   dans  les  luttes  politiques,  on  trouve  bon,  pour  exciter  les 
esprits,  d'exploiter  ce  sujet  favori:  aussi  voyons-nous  ces  plaintes 
trouver  leur  expression  dans  le  programme  des  partis  politiques. 
Selon  la  manière  plus  ou  moins  brutale  avec  laquelle  les  partis  dis- 
cutent et  combattent  l'état  actuel  des  choses,  ils  demandent  la  sup- 
pression ou  la  réduction  et  la  réforme  du  travail  des  prisons,  qu'ils 
considèrent  comme  plus  ou  moins  nuisible.  Les  assemblées  législa- 
tives des  différents  Etats  de  l'Allemagne,  et  le  Reichstag  lui-même, 
ont  eu  î\  réitérées  fois  à  s'occuper  de  pétitions  contre  le  travail  des 
prisons.  Lorsque  les  fiiits  signalés  dans  ces  pétitions  furent  examinés 
de  plus  près,  oti  se  trouva  le  plus  souvent  en  face  d'exagérations  ou 
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lien  l'enquête  prouva  qu'il  s'agissait  d'altérations  de  la  vérité  ou 
out  au  plus  d'un  manque  de  tact  ou  d'une  maladresse  de  la  part  de 
[uelques  administrations  de  pénitenciers  qui  avaient  porté  préjudice 
i  un  industriel  de  la  localité  ou  du  voisinage  immédiat.  Il  est  réelle- 
uent  étonnant  de  voir  avec  quelle  légèreté  souvent  de  pareilles 
[)laintes  peuvent  être  formulées  et  rendues  publiques.  Ilyaquel- 
|ues  années  qu'à  Munich  des  artisans  portèrent  plainte  contre  le  pé- 
nitencier de  cette  ville,  parce  qu'il  fabriquait  des  tapis  à  un  prix  tel- 
lement bas,  disait-on,  que  l'industrie  libre  ne  pouvait  pas  concourir 
jans  de  telles  conditions  et  parce  que  le  pénitencier  vendait  en  détail 
bI  avait  ouvert  en  ville  un  dépôt  de  ses  marchandises.  L'enquête  or- 
donnée démontra  d'abord  que  le  pénitencier  n'avait  pas  de  dépôt  et 
ensuite  qu'il  vendait  ses  tapis  plus  cher  que  tous  les  marchands  de 
Munich  qui  tenaient  le  même  article.  Si  les  prix  du  pénitencier 
étaient  plus  élevés,  c'est  que  la  qualité  de  ses  tapis  était  supérieure 
à  celle  de  ceux  de  ses  concurrents  de  la  ville.  Les  fabricants  de  bros- 
ses d'une  autre  ville  bavaroise  s'adressèrent  au  gouvernement  en 
lui  exposant  qu'une  partie  de  leur  industrie  était  ruinée  et  que  l'au- 
tre partie  était  à  la  veille  de  l'être,  parce  que  le  pénitencier  qui  se 
trouvait  dans  cette  ville  fabriquait  et  vendait  des  articles  de  brosse- 
rie à  un  prix  tellement  bas  qu'il  déliait  toute  concurrence.  Le  direcr 
teur  de  cet  établissement  pénitentiaire  auquel  la  pétition  fut  commu- 
niquée, afin  qu'il  pût  fournir  des  renseignements,  répondit  que,  de- 
puis huit  ans,  la  fabrication  de  brosses  n'existait  plus  dans  le  péni- 
tencier. 


L'agitation  croissante  contre  le  travail  des  prisons  engagea  en  1877 
le  comité  permanent  de  l'Association  commerciale  allemande  à  pro- 
voquer une  enquête  sw  Vinfluence  du  travail  dans  les  prisons  et 
sur  Veffet  que,  imr  contre-coup,  il  pouvait  avoir  sur  ritidustrie 
libre.  Au  mois  d'octobre  1878.  une  commission  s.>  réunit  à  Berlin 
pour  examiner  et  discuter  les  rapports  envoyés  par  113  chambres 
de  commerce  de  l'Allemagne.  Des  délégués  du  gouvernement  de 
l'Empire  et  des  diiférents  Etats  de  l'Allemagne  assistaient  aux  séan- 
ces de  la  Commission.  Il  résulta  des  renseigneinents  donnés  que  l'u- 
lilisation  de  la  main-d'œuvre  des  détenus  en  Allemagne  avait  lieu 
principalement  de  deux  manières.  L'administration  du  pénitencier 
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abandonne  un  nombre  déterminé  de  détenus  pour  un  certain  temps 
et  contre  paiement  d'un  salaire  fixé,  à  un  entrepreneur  qui  occupe 
les  détenus  à  un  travail  industriel,  fournit  la  matière  première  et  des 
contre- mai  très  à  sa  solde,  en  un  mot,  c'est  le  système  de  rcftl  reprise. 
Ou  bien,  l'administration  dirige  elle-même  le  travail   des  détenus 
pour  son  propre  compte,  achète  les  outils  -et  les  machines  nécessai- 
res, nomme  des  contre-maîtres  qui  deviennent  des  employés  de  la 
prison  ;  elle  achète  les  matières  premières,  les  fait  transformer  en 
articles  industriels;  ou  bien  encore,  l'administration  reçoit  de  clients 
du  dehors  la  matière  première  qu'elle  fait  transformer,  recevant  pour 
la  main-d'œuvre  une  rémunération  déterminée.  C'est  le  système  de 
la  r^^/é?,  qui  est  surtout  suivi  dans  les  prisons  de  l'Allemagne  du 
sud,  tandis  que  le  système  de  l'entreprise  prévaut  dans  le  nord  de 
l'Allemagne, 

Pas  une  seule  Chambre  de  commerce  et,  dans  le  sein  de  la  (loin- 
mission,  pas  une  seule  voix  ne  sest  prononcée  pour  la  suppression 
du  travail  dans  les  prisons.  De  tous  côtés,  on  a  reconnu  la  nécessité 
d'occuper  les  détenus  à  des  travaux  lucratifs,  et  on  a  fait  ressorlir 
l'importance  capitale  du  travail  pour  l'éducation  morale,  la  santé  et 
la  discipline  des  prisonniers.  Il  n'a  pas  non  plus  été  fait  d'objections 
à  l'exploitation  de  branches  industrielles  dans  les  prisons,  et  appré- 
ciant sans  préjugés  le  but  de  l'application  de  la  peine  et  ce  dont  la 
prison  est  susceptible  de  produire  au  point  de  vue  industriel,  on  a 
écarté  toutes  les  proi)Ositions  qui  ont  été  faites  par  ceux  qui  se  plai- 
gnent de  la  concurrence,  à  savoir:  P  restreindre  le  travail  dans  les 
prisons  à  la  confection  d'articles  destinés  à  l'exportation  ;  2*»  travail 
pour  la  mise  en  essai  d'industries  nouvelles  ;  3**  travaux  agricoles 
qui  protègent  l'industrie  libre  contre  toute  concurrence;  ouentin  4' 
l'organisation  de  colonies  pénales  dans  des  contrées  lointaines,  afin 
d'éloigner  à  tout  prix  l'industrie  des  prisons  en  même  temps  que  les 
prisonniers. 

En  revanche,  les  opinions  des  membres  de  la  Commission  s'écar- 
tèrent beaucoup  les  unes  des  autres,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  quel 
était  le  degré  d'influence  que  le  travail  des  prisonniers  exerçait  sur 
les  dill'érentes  branches  industrielles.  Le  système  de  Tentreprise  tel 
qu'il  est  praticiué  dans  le  nord  de  l'Allemagne  fut,  dans  les  rapports 
des  Chambres  de  commerce  et  dans  le  sein  de  la  commission,  l'olyet 
d'attaques  très  vives. 
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Les  objections  suivantes  furent  entre  autres  faites  à  ce  système  : 

V  Que.  par  Texploitation  étendue  de  l'industrie  des  cigares  dans 
les  prisons,  le  nombre  des  ouvriers  libres  occupés  à  cette  fabrica- 
tion augmentait  dans  de  trop  fortes  proportions  par  l'arrivée  de  nom- 
breux détenus  libérés, 

2®  Qu'en  abandonnant  contre  un  salaire  trop  infime  la  main-d'œu- 
vre des  détenus  aux  entrepreneurs,  on  permet  à  ceux-ci  de  jeter  sur 
le  marché  une  énorme  quantité  d'articles  manufacturés  à  un  prix 
très  bas,  ce  qui  paralyse  l'industrie  libre.  On  cita  comme  exemple 
la  fabrication  d'enveloppes  de  lettres  dans  la  Prusse  rhénane. 

3®  Qu'à  l'étranger,  l'industrie  et  le  commerce  allemands  pouvaient 
perdre  leur  bonne  réputation  par  le  fait  que  des  articles  mal  fabri- 
qués ou  confectionnés  dans  les  ateliers  des  prisons  avec  de  mauvais 
matériaux,  y  étaient  envoyés.  On  citait  comme  exemple  la  fabrica- 
tion de  chaînettes  et  de  petits  articles  en  fer,  comme  aussi  de  la 
chaussure  faite  avec  de  la  matière  première  de  mauvaise  qualité,  ar- 
ticle fabriqué  dans  certaines  prisons  et  qui  avaient  nui  au  commerce 
allemand. 

Les  délibérations  de  la  Commission  terminées,  celle-ci  adopta  des 
résolutions  qu'elle  recommanda  au  comité  permanent  de  l'association 
allemande  du  commerce.  Ces  résolutions  sont  les  suivantes  : 

1®  La  nécessité  de  donner  aux  détenus  une  occupation  productive 
n'est  contestée  par  personne. 

'>  En  revanche,  il  existe  parmi  les  membres  de  la  commission 
une  notable  diversité  de  vues  sur  l'organisation  de  ces  travaux  pro- 
ductifs, de  même  que  sur  le  développement  de  ces  travaux  et  sur  le 
mode  d'exploitation  industrielle  dans  les  différents  établissements 
et  enfin  sur  Tinfluence  qui  est  ainsi  exercée  sur  l'industrie  libre. 

3*  Les  plaintes  qui  ont  été  formulées  proviennent  tout  particuliè- 
rement d'endroits  où,  en  combinaison  avec  le  système  d'entreprise 
qui  est  le  système  dominant  dans  l'Allemagne  du  nord,  le  travail  est 
plus  ou  moins  fait  en  fabrique,  en  particulier  avec  l'aide  de  machines 
à  vapeur.  D'un  autre  côté,  le  système  de  la  régie  ou  celui  qui  per- 
met, d'après  les  exigences  de  l'application  de  la  peine,  d'accepter 
l'exécution  de  certains  travaux  industriels,  faciles  à  exécuter  et  com- 
mandés par  des  clients  qui  fournissent  la  matière  première,  n'a  pas, 
dans  la  règle,  donné  lieu  à  des  plaintes. 

4*»  Il  parait  que  la  qualité  inférieure  et  le  bas  prix  des  marchandi- 
ses fabriquées  dans  les  prisons  sont  dus  moins  au  fait  qu'ils  ont  été 
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fabriqués  dans  les  prisons  qu'à  la  manière  dont  ce  travail  est  orga- 
nisé. 

*         * 

Basée  sur  ces  renseignements  et  sur  les  considérations  qui  précè- 
dent, la  Commission  envisage  comme  importants  les  principes  sui- 
vaots  : 

P  En  choisissant  le  genre  d'occupation  pour  les  détenus,  on  doit 
se  placer  en  première  ligne  au  point  de  vue  du  but  que  poursuit  l'ap- 
plication de  la  peine;  le  point  de  vue  fiscal,  c'est-à-dire  du  gain,  ne 
doit  pas  avoir  une  influence  prépondérante.  Pour  ces  raisons,  cer- 
taines branches  industrielles,  comme  par  exemple  la  fabrication  de 
cigares  et  celle  de  tringles  dorées,  doivent  de  plus  en  plus  être  aban- 
données, parce  que,  offrant  de  grandes  tentations,  elles  provoquent, 
comme  on  le  comprend  aisément,  des  infractions  à  la  discipline. 

2°  On  doit  recommander  Tintroduction  dans  chaque  établissement 
pénitentiaire  de  la  plus  grande  variété  d'occupations  possible. 

3®  Il  est  rationnel  de  confier  aux  prisons  la  confection  d'articles 
industriels  destinés  aux  services  publics.  On  doit  ranger  dans  cette 
catégorie,  par  exemple,  les  objets  destinés  au  service  postal  et  aux 
autres  administrations,  telles  que  celles  de  la  guerre,  de  la  justice,  etc. 

4»  On  doit  chercher  à  instituer  des  Commissions  de  surveillance 
autonomes,  dans  lesquelles,  à  côté  d'hommes  de  loi,  de  fonction- 
naires de  l'administration  et  des  finances,  de  médecins  et  d'ecclésias- 
tiques, siégeraient  aussi  des  représentants  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

5*^  Il  serait  utile  de  publier  périodiquement  un  rapport  détaillé  sur 
la  nature  et  l'étendue  des  travaux  exécutés  par  les  prisonniers  et  de 
chercher  à  faire  adopter  dans  les  diflférents  Etats  confédérés  des  prin- 
cipes uniformes  d'après  lesquels  ces  rapports  seraient  rédigés. 

Ces  résolutions  n'ont  naturellement  qu'une  valeur  théorique  pour 
les  gouvernements  des  Etats  de  TAllemagne.  On  ne  peut  guère  sup- 
poser qu'elles  exerceront  une  influence  immédiate  sur  le  système 
actuel  des  travaux  introduits  et  exécutés  dans  les  pénitenciers.  En 
général,  l'Etat  trouve  davantage  son  profit,  au  point  de  vue  pécu- 
niaire, en  appliquant  le  système  de  l'entreprise  qu'en  exploitant  pour 
son  compte  le  travail  des  détenus  (régie).  Les  résultats  favorables 
obtenus  dans  quelques  pénitenciers  qui  ont  adopté  le  système  de  la 
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doivent  être  attribués  à  l'habileté  des  fonctiounaires  chargés 
direction  du  service  industriel,  et  ne  peuvent,  par  conséquent, 
tre  avancés  comme  une  preuve  irrécusable  de  l'excellence  de 
rstème  au  point  de  vue  lucratif.  Le  système  de  Tentreprise 
pieàTEtat  le  fonds  capital  de  roulement;  il  le  protège  contre  les 
ces  de  pertes  et  soulage  les  fonctionnaires  des  prisons  dans  leur 
il,  en  même  temps  qu'il  diminue  leur  responsabilité.  Déjà  ces 
fs  font  comprendre  que  les  délégués  des  gouvernements  des 
j  dans  lesquels  le  système  de  l'entreprise  existe  ou  prédomine, 
irent  pas  d'accord  avec  les  résolutions  de  la  Commission  et 
5  ne  sont  pas  disposés  à  modifier  ce  système.  Plusieurs  de  ces 
;ués  observèrent  que  les  plaintes  qui  se  produisaient  contre  la 
urrence  nuisible  du  travail  des  prisons  et  sur  la  mauvaise  con- 
)n  des  articles  industriels  et  leur  prix  trop  minime,  se  faisaient 
i  entendre  dans  les  pays  où  les  pénitenciers,  dans  la  règle,  tra- 
aient  en  régie.  On  fit  remarquer  que  le  système  de  lentreprise 

été  recommandé  récemment  par  le  gouvernement  et  cela  avec 
robation  des  représentants  de  la  nation,  et  que  ce  système  était 
iduit  dans  presque  tous  les  pays  civilisés.  Il  serait  à  craindre, 
[  dit,  que  si,  dans  un  grand  Etat,  le  travail  des  prisons  était  mis 
îgie,  les  plaintes  relatives  à  la  concurrence  nuisible  non  seule- 
i  ne  cesseraient  pas  de  se  faire  entendre,  mais  au  contraire  re- 
lieraient d'intensité.  Les  partisans  du  système  de  l'entreprise 
Arent  que  la  qualité  des  produits  de  l'industrie  libre  donnent 
z  souvent  lieu  à  des  plaintes  légitimes  et  que,  avec  le  nombre 
jsant  des  condamnés,  la  difficulté  d'occuper  tous  les  détenus 
e  manière  utile  augmentait  d'année  en  année.  Déjà  maintenant, 
bre  d'entrepreneurs  se  retiraient  et  ne  voulaient  pas  renouveler 
i  conventions,  et  il  n'était  pas  possible  d'en  trouver  d'autres,  lors 
le  que  les  conditions  étaient  très  favorables,  c'est-à-dire  que  la 
i-d*œuvre  des  détenus  était  offerte  à  des  prix  très  bas.  La  Com- 
ion  n'a  pas  demandé  formellement  la  suppression  du  système  de 
reprise,  mais  ce  dernier  ne  pourrait  guère  être  maintenu  si  on 
ettait  les  propositions  formulées  par  la  Commission.  Dans  l'ex- 
ation  du  travail  dans  les  prisons,  l'entrepreneur  n'a  en  vue 
ne  chose,  son  propre  intérêt,  qui  se  place  entre  la  direction  de  la 
)n  et  les  détenus  et  trouble  parfois  le  service  intérieur.  On  re- 
tnande  dans  l'application  du  système  de  la  régie  une  variété 
•i  grande  que  possible  des  branches  industrielles,  ce  qui  est  dans 
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liiitérêt  des  détenus  et  ce  qui  a  pour  résultat  que  les  produits  du 
travail  dans  les  prisons  n'exercïnt  sur  le  marché  qu*une  influence 
peu  sensible.  Avec  le  système  de  la  régie,  le  travail  d'artisans  est  la 
règle,  tandis  que  l'entreprise  se  sert  le  plus  souvent  de  machines,  de 
sorte  que  le  détenu  n'est  employé  que  pour  surveiller  la  machine  et 
ne  remplit  que  les  fonctions  d'un  manœuvre.  Avec  le  système  de  la 
régie,  la  base  naturelle  de  l'occupation  des  détenus  est  la  confection 
des  objets  nécessaires  à  l'établissement,  tels  que  vêtements,  chaus- 
sures, meubles,  ustensiles  de  ménage,  etc.  Dans  tout  pénitencier  de 
quelque  importance,  on  peut  organiser  des  ateliers  de  tisserands,  de 
tailleurs,  de  cordonniers  et  de  menuisiers,  et  re}feploitation  de  ces 
branches  industrielles  peut  être  faite  pour  le  compte  de  l'établisse- 
ment. 11  est  également  facile  de  combiner  les  métiers  accessoires  qui 
se  rattachent  aux  industries  indi(juées.  Lorsque  les  ateliers  sont  or- 
ganisés, on  peut  assurer  leur  développement  en  entreprenant  des 
travaux  commandés  par  des  particuliers  contre  un  salaire  déterminé, 
et  peu  il  peu  on  peut  accepter  la  confection  d'articles  nécessaires 
aux  différentes  administrations  publiques.  On  comprend  qu'avecles 
difficultés  inhérentes  au  travail  dans  les  prisons,  on  ne  peut  entre- 
prendre, lorsqu'il  s'agit  de  fournitures  pour  l'Etat,  les  municipalités 
et  les  établissements  publics,  que  la  confection  d'articles  courants  et, 
d'une  grande  simplicité  d'exécution.  Mais  ces  travaux  offrent  néan- 
moins un  avantage  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  celui  de  faire  profiter 
l'Etat,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  contribuables,  de  tout  le  profit  réa- 
lisé par  le  travail  des  détenus,  grâce  au  système  de  la  régie.  Ce 
point  est  d'autant  plus  important  que  les  dépenses  pour  l'entretien 
des  prisonniers  augmentent  chaque  année  et  qu'elles  doivent  être 
couvertes  par  le  produit  de  l'impôt.  Moins  l'intérêt  de  l'entrepreneur 
des  travaux  se  fait  sentir  et  plus  l'intérêt  du  prisonnier  peut  être 
pris  en  considération.  Dans  beaucoup  de  cas,  il  est  possible,  en  oc- 
cupant le  prisonnier  d'une  manière  judicieuse,  d'atteindre  le  but  su- 
prême que  se  propose  l'éducation  pénitentiaire,  c'est-à-dire  l'exécu- 
tion de  la  peine. 

L'entrepreneur  ne  voit  dans  le  prisonnier  que  la  main-d'œuvre 
de  ce  dernier,  pour  laquelle  il  paie  une  certaine  somme  et  qu'il 
cherche  à  exploiter  le  mieux  possible.  Quelquefois  même,  cette  ex- 
ploitation a  pour  résultat,  comme  des  cas  en  ont  été  cités  dans  le 
sein  de  la  Commission,  de  produire  de  la  mauvaise  marchandise.  c« 
qui  n'est  pas  de  nature  à  donner  une  opinion  favorable  de  Thon- 
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lèteté  qui  préside  aux  opérations    industrielles  et  commerciales. 

Que  le  détenu  apprenne  pendant  sa  détention  un  métier  qui  puisse 
ui  être  utile  après  sa  sortie  de  prison,  c'est  là  une  considération  en 
'ace  de  laquelle  l'entrepreneur  reste  indifférent.  Avec  le  système  de 
a  régie,  l'administration  peut  évaluer  le  gain  qui  résulte  pour  le  dé- 
^nu  de  l'apprentissage  d'une  profession,  à  un  taux  plus  élevé  que 
le  produit  pécuniaire  de  la  main-d'œuvre  du  détenu  employé  pen- 
iant  sa  détention  à  un  travail  purement  mécanique.  Plus  on  prendra 
m  considération  le  but  éducatif  de  l'application  des  peines,  et  plus  on 
ioit  recommander  l'introduction  du  système  de  la  régie  dans  les  pé- 
litenciers. 

Les  plaintes  qui  s'élèvent  contre  la  concurrence  nuisible  du  tra- 
irail  dans  les  prisons  ne  cesseront  pas  en  faisant  disparaître  le  sys- 
tème de  l'entreprise  privée.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  déter- 
mine le  développement  naturel  du  marché  de  la  main-d'œuvre. 
L'accumulation  d'ouvriers  dans  les  pénitenciers  est  indépendante  de 
iette  loi.  L'industrie  dans  les  prisons  est  basée  sur  cette  réunion 
mormale  de  main-d'œuvre.  Etant  dans  des  conditions  défavorables 
multiples,  cette  industrie  serait  étouffée  par  la  concurrence  libre,  si 
îlle  n'était  pas  soutenue  par  la  main  puissante  de  l'Etat.  Sur  le 
marché  libre  du  travail,  les  ateliers  dans  les  prisons  apparaissent 
connue  des  institutions  anormales:  leur  action  est  en  somme  de  peu 
l'importance,  et  échappe  entièrement  à  l'attention  publique  pendant 
es  périodes  de  prospérité.  Mais  en  temps  de  crise  industrielle,  lors- 
|ue  nombre  d'ouvriers  libres  sont  sur  le  pavé,  tandis  que  le  travail 
;ontinue  dans  les  prisons,  on  entend  alors  de  tous  cotés  des  plaintes 
;ontre  la  concurrence  nuisible  du  travail  dans  les  prisons.  (]es  plain- 
:es,  qui  souvent  ne  s'étaient  pas  fait  entendre  pendant  des  années,  re- 
loublent  alors  d'intensité. 

Lorsijue  en  l&'i8,  le  gouvernement  belge  chargea  une  Counnission 
le  faire  une  enquête  sur  l'intluence  que  le  travail  des  prisons  avait 
sur  l'industrie  libre,  Ducpétiaux  terminait  son  rapport  par  les  pa- 
roles suivantes  qui  s'appliquent  encore  en  grande  partie  aux  condi- 
tions de  l'époque  actuelle  : 

t  Non,  le  remède  au  malaise  de  l'industrie,  au  manque  de  travail 
pour  l'ouvrier,  ne  peut  consister  dans  la  suppression  des  ateliers  des 
prisons  et  des  dépôts  de  mendicité:  cette  suppression  ne  ferait  qu'a- 
jouter un  chômage  nouveau  au  chômage  existant.  11  faut  envisager 
la  question  d'un  point  de  vue  plus  large  et  plus  élevé.,  et  remonter 
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aux  causes  réelles  qui  jettent  la  perturb.ition  dans  le  champ  induH 
triel.  La  concurrence  sans  limites,  rétablissement  des  ateliers  dan 
les  campagnes  où  la  vie  est  moins  chère  et  où,  par  conséquent,  les*^ 
lai re  peut  être  réduit,  un  industrialisme  «aveugle,  basé  le  plus  soi 
vent  sur  un  crédit  fictif,  le  défaut  de  rapport  entre  la  production  ( 
les  besoins  de  la  consommation,  l'accumulation  des  produits  dans  le 
magasins,  le  manque  de  débouchés,  la  crise  financière,  les  trouble 
politiques,  les  incertitudes  et  les  craintes  qui  en  sont  Tinévitabl 
consé(iuence,  —  telles  sont  les  causes  :  elles  sont  assez  graves  pou 
fixer  l'attention  et  commander  la  sollicitude,  sans  qu'il  faille  s'arrètt 
à  une  question  tout  h  fait  secondaire  et  s'absorber  en  cpielque  sorl 
dans  la  recherche  d'une  prétendue  réforme  qui  ne  peut  aboutir 
aucun  résultat  satisfaisant.  • 

STHKNG. 


RÉSOLUTIONS 


Tofêes  w  le  Conpès  national  pénitentiaire  des  États-Unis,  tenn  à  CincinBa 


XVIII.  —  Le  travail  industriel  devrait  recevoir  un  plus  haut  deg 
de  développ3ment  et  prendre  un  plus  grand  essor  dans  nos  prisoi 
que  cela  n'a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Le  travail  n'est  pas  un  moind 
auxiliaire  de  la  vertu  qu'il  n'est  un  moyen  d'existence.  Un  travi 
constant,  actif,  honorable  est  la  base  de  toute  discipline  réformatric 
Il  ne  contribue  pas  seulement  à  la  réforme,  il  en  est  uue  partie  esse 
tielle.  C'était  la  maxime  de  Howard  :  «  Rendez  les  hommes  laboriet 
et  ils  seront  honnêtes.  »  Sur  cent  de  nos  prisonniers,  quatre-ving 
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n'ont  jamais  appris  de  métier —  indication  notoire  de  quelle  sorte  de 
travail  industriel  ils  ont  besoin  pendant  qu'ils  sont  en  prison.  On 
enseigne  soixante-deux  métiers  différents  dans  les  prisons  centrales 
de  la  France.  Montesinos  n'en  introduisit  pas  moins  de  quarante-trois 
dans  sa  seule  prison  de  Valence  et  donna  à  chaque  détenu  la  liberté 
de  choisir  celui  qu'il  voulait  apprendre.  Le  comte  Sollohub  fait  de 
même  dans  sa  maison  de  correction  à  Moscou.  Apprendre  un  métier 
à  un  détenu,  c'est  le  mettre  hors  de  besoin;  c'est  le  rendre  maître  du 
grand  art  de  s'aider  soi-même.  Et  à  moins  qu'il  n'acquière  pendant 
sa  détention  la  connaissance  d'un  métier  et  l'habitude  du  travail, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  aussi  bien  que  la  volonté  de  vivre  honnête- 
ment, il  y  a  dix  chances  contre  une  que,  tôt  ou  tard,  il  renoncera  à 
lutter,  et  reviendra  aux  pratiques  criminelles. 

XiX.  —  La  doctrine  qui  déclare  •  qu'aucun  des  arts  mécaniques 
ne  doit  être  introduit  dans  les  prisons  »  a  été  proclamée  et  a  soulevé 
une  l)ruyant«  clameur  dans  ce  pays  et  dans  d'autres;  les  gouverne- 
ments y  ont  faiblement  adhéré,  malgré  la  concurrence  légitime  du 
travail  des  prisons  et  du  travail  libre.  Nous  dénonçons  la  doctrine 
comme  inhumaine,  parce  qu'elle  dénie  un  droit  de  l'humanité  que 
rien  ne  peut  détruire  ou  aliéner,  pas  même  le  crime;  la  clameur  est 
sans  fondement  et  déraisonnable;  nous  allons  le  prouver  par  les  rai- 
sons suivantes  : 

1°  Les  produits  du  travail  de  prison,  jetés  sur  le  marché  général, 
ne  suftisent  pas  pour  les  faire  entrer  dans  une  concurrence  bien  ap- 
préciable avec  les  produits  du  travail  mécanique  et  manufacturier 
d«  dehors. 

2®  11  est  contraire  à  une  saine  économie  politique  de  supposer  que, 
tiu  fait  qu'un  certain  nombre  d'hommes  sont  employés  à  fabriquer 
»n  certain  nombre  d'articles  utiles  demandés  par  la  communauté,  il 
puisse  en  résulter  un  tort  pour  les  intérêts  généraux  de  la  société. 

3*>  Tout  ce  que  les  individus  gagneraient  de  plus,  par  la  cessation 
du  travail  des  prisons,  serait  perdu  et  au  delà  pour  la  société  par  le 
coût  de  l'entretien  des  prisonniers. 

4«  Produire  la  plus  grande  somme  possible  de  valeur  est  un  béné- 
fice pour  la  société;  ainsi  la  société  doit  être  contente  de  se  voir  ap- 
pauvrie du  profit  accru  par  le  travail  des  prisonniers,  si  ceux-ci  doi- 
vent cesser  de  travailler. 

5®  Si  le  travail  des  hommes  est  malfaisant,  il  doit  l'être  également 
hors  de  prison:  d'où  il  s'ensuit,  par  une  parité  de  raisonnement,  que 
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la  société  bénéficiera  de  la  cessation  du  travail  fait  par  des  gens  qui 
demeurent  dans  une  rue  particulière  ou  dont  les  noms  commencent 
par  une  certaine  lettre  de  l'alphabet;  et  les  criminels,  au  lieu  d'être 
repris  pour  leur  paresse,  doivent  être  applaudis  comme  des  martyrs 
du  bien  public,  comme  des  victimes  nécessaires,  quoique  volontaires, 
immolées  sur  Tautel  de  Tindolence. 

6®  Si  nos  criminels  emprisonnés  étaient  restés  honnêtes  hommes, 
le  produit  de  leur  industrie  aurait  fait  concurrence  à  celui  des  plai- 
gnants, comme  c'est  le  cas  maintenant.  Pouvons-nous  désirer  le  crime 
pour  qu'une  somme  de  produits  disparaisse  du  marché  général?  Si 
le  travail  des  prisonniers  est  fâcheux  à  la  société,  la  même  somme  du 
travail  libre  doit  l'être  dans  la  même  proportion.  Sûrement  le  même 
principe  régit  les  deux  cas.  Sinon,  où  git  la  différence?  Nous  pensons 
qu'un  argus  de  la  logique  serait  embarrassé  de  démontrer  que  l'Ktat 
bénéficie  du  travail  de  ses  citoyens  libres  et  qu'il  reçoit  un  dommage 
de  celui  fait  par  une  petite  fraction  de  ceux  qui  sont  condamnés  pour 
crime.  Est-il  besoin  d'autre  chose  pour  démontrer  l'extrême  absur- 
dité et,  par  conséquent,  l'absolue  futilité  de  la  position  prise  par  les 
plaignants  contre  le  travail  des  prisons? 

7®  Les  criminels  doivent  sûrement  être  mis  en  mesure  de  gagner 
leur  entretien  pendant  qu'ils  subissent  leur  peine,  afin  que  la  société 
soit  soulagée,  au  moins  dans  cette  mesure,  des  charges  que  leurs 
crimes  lui  ont  imposées. 

8^  Le  travail  est  la  base  de  toute  discipline  pénitentiaire  réforma- 
trice, ensorte  que  si  la  réforme  des  criminels  est  importante  —  point 
sur  lequel  tous  sont  d'accord,  —  il  n'est  pas  moins  important  qu'ils 
soient  amenés  pendant  la  réclusion  à  la  pratique  et  à  l'amour  du 
travail. 

XX.  —  Tandis  que  le  travail  industriel  dans  les  prisons,  à  quelque 
point  de  vue  qu'on  le  considère,  est  de  lapins  haute  importance  et  de 
la  plus  grande  utilité,  nous  regardons  le  système  d'entreprise  comme 
également  préjudiciable  à  la  discipline,  aux  finances  et  à  la  réforme. 
Les  directeurs  du  pénitencier  d'Illinois  déclarent  que  la  discipline 
était  plus  troublée  par  les  centaines  d'agents  des  entrepreneurs  en- 
trant dans  la  prison  que  par  les  mille  prisonniers  qui  travaillaient 
pour  l'Etat.  Ce  système  d'administration  pénitentiaire  ne  peut  sup- 
porter répreuve  partout  où  on  en  fait  l'essai.  Il  doit  tomber:  plus 
vite  il  tombera  et  mieux. 


De  Pntilité  des  Conseils  ou  Commissions  de  sorveillanoe  des  prisons  ôtt 
i'mgtitations  analogues,  de  leur  organisation  et  des  pouvoirs  que  la  loi 
doit  leur  attribuer. 


PROJET  D'UN  ARRÊTÉ 


SUR  l'organisation  des 


0II1II88I0NS  UE  SIJRVEILLÂPiGË  DES  PRISONS 

Présenté  par  M.   PLOOS    van    AMSTEL 

Vice.-Président  du  tribunal  d'Ain fterdam. 


Annexe  à  son  rapport. 

Article  premier.  —  Il  est  élabli  une  Commission  de  surveillance  auprès  de 
Ht  établissement  pénitentiaire. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  prisons,  il  n*est  institué  qu*uno  Commission. 
Art.  2.  —  Cette  Commission  est  composée  de  cinq  ou  sept  membres,  nommés 
r  le  roi  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentée  (>ar  le  Ministre  de  la  Justice, 
[^pendant  ce  nombre  peut  être  augmenté  suivant  l'importance  de  la  prison 
la  nécessité  du  service. 

Les  fonctions  de  ces  Commissions  sont  gratuites. 

i\rt.  3.  —  Le  roi  nomme  dans  le  sein  de  chaque  Commission  un  président. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président,  la  présidence  appartient 
membre  le  plus  âgé. 

Art.  4.  —  La  Commission  nomme  dans  son  sein  un  secrétaire. 
Art.  5.  —  Elle  s'assemblera  tous  les  quinze  jours,  à  tour  de  rôle  dans  un 
s  locaux  qui  lui  sont  assignés  dans  les  prisons  sous  sa  surveillance,  et  toutes 
}  fois  que  l'intérêt  du  service  le  requiert. 

Art.  6.  —  Elle  détermine  par  un  règlement  d'ordre,  soumis  à  l'approbation 
i  Ministre  de  la  Justice,  ses  travaux,  la  tenue  des  séances,  et  le  mode  de  dé- 

lérer. 

Art.  7.  — Elle  correspond  directement  avec  l'autorité  supérieure  sur  toul  ce 

li  concerne  ses  attributions. 

Art.  8.  —  La  Commission  transmet  à  l'administration  supérieure  tous  les 

Qseignements  et  documents  qui  lui  sont  demandés  relativement  à  la  situation 

au  régime  de  la  maison,  ainsi  que  ses  propositions  et  demandes  concernant 

i  améliorations  k  y  introduire. 

Art.  9.  —  La  Commission  adresse  au  Ministre  de  la  Justice,  au  commence- 

?nt  de  chaque  année  et  au  plus  tard  avant  le  premier  avril,  en  même  temps. 
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que  les  rapports  particuliers  du  directeur,  des  instituteurs  tant  pour  Pînstruc- 
lion  scolaire  que  pour  renseignement  religieux,  et  du  médecin,  un  rapport 
général  sur  la  situation  de  la  maison  pénitentiaii*e  pendant  l'exercice  écoulé  et 
sur  les  changements  et  améliorations  à  y  apporter. 

Le  formulaire  de  ces  rapports  et  des  renseignements  statistiques  à  y  annexer 
est  arrêté  pnr  l'administration  supérieure. 

Aht.  10.  —  La  surveillance  de  la  Commission  embrasse  les  diverses  branches 
du  service. 

Art.  II.  —  La  comptabilité  des  matières  et  celle  des  deniers  sont  distraites 
des  attributions  des  Commissions  de  surveillance. 

Aht.  12.  —  La  Commission  surveille  la  prison  au  point  de  vue  de  Tobserva- 
tion  des  règlements,  du  travail,  de  l'instruction  scolaire  et  religieuse  et  de  la 
réforme  morale  des  détenus. 

Art.  13.  —  Trois  membres,  à  tour  de  rôle,  sont  spécialement  chargés,  pen- 
dant la  durée  d'un  mois,  de  l'inspection  de  la  maison  pénitentiaire. 

Art.  l'i.  —  Les  Commissaires  du  mois  inspectent  l'établissement  aussi  sou- 
vent que  possible  et  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Ils  examinent  dans  cette  inspection  les  différentes  branches  du  service  et  se 
font  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

Ils  visitent  les  détenus  dans  les  cellules,  particulièrement  ceux  qui  leur  sont 
signalés  par  le  directeur  et  les  autres  fonctionnaires  de  la  maison. 

Ils  reçoivent  les  réclamations  et  y  font  droit,  au  besoin  de  concert  avec  le 
directeur;  en  cas  de  désaccord  avec  celui-ci,  ils  en  réfèrent  à  la  (commission. 

Art.  15.  —  La  Commission  accorde  aux  fonctionnaires  et  employés  les  con- 
gés pour  moins  de  quinze  jours,  et  le  président  dans  l'intervalle  des  séances  et 
s'il  y  a  urgence. 

Art.  16.  — Des  peines  disciplinaires  à  appliquer  aux  fonctionnaires  et  em- 
ployés, r^verlissement  simple  et  la  réprimandé,  comme  la  consigne  ou  défense 
de  sortir  de  l'établissement  pendant  un  mois  au  plus,  peuvent  être  infligés  soit 
par  le  directeur,  soit  directement  par  la  Commission,  sur  la  proposition  ou 
i  avis  du  directeur. 

Art.  17.  —  En  cas  de  faute  grave  et  d'urgence  reconnue,  la  Commission 
peut  suspendre  les  employés  coupables  pour  quinze  jours  au  plus. 

Art.  18.  —  Sur  le  rapport  du  directeur,  la  peine  de  la  mise  au  pain  et  à 
l'eau,  comme  la  réclusion  dans  une  cellule  spéciale  ou  dans  une  cellule  ob- 
scure, avec  ou  sans  la  mise  au  pain  et  à  l'eau,  et  la  mise  aux  fers  est  infli- 
gée aux  détenus  par  la  Commission  de  surveillance  ou  par  le  président  dans 
l'intervalle  de  ses  séances  et  en  cas  d'urgence. 

Art.  19.  —  La  Commission  défère  au  cabinet  du  procureur  du  roijes  crimes 
qui  ont  pu  se  commettre  dans  la  prison. 

Art.  '20.  —  Elle  dresse  la  liste  des  détenus  qui,  par  leur  bonne  conduite  sou- 
tenue ou  par  d'autres  motifs  jugés  valables,  lui  paraissent  pouvoir  être  recom- 
mandés à  la  clémence  royale. 

Art.  21.  —  En  cas  d'urgence,  la  Commission  peut  prendre  telles  mesures 
que  les  circonstances  l'equièrent,  sauf  à  en  donner  immédiatement  avis  à  l'ad- 
ministration supérieure. 


Imprimerie  Altinger.  —  Neuchàtel  (Suisae). 
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3«   QUESTION  : 

Quelle  latitude  la  loi  doit-elle  laisser  au  juge  quant  à  la 
détermination  de  la  peine? 


RAPPORTS 
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Présenté  par   M.    de   LAMEZAN 

Vice-préitident  du  tHbuiial  de  Vienne  (Autriche). 


En  introduisant  dans  le  programme  du  Congrès  de  Rome  la  ques- 
>n  qui  précède,  la  Commission  pénitentiaire  internationale  a  voulu 
•eindre  différents  buts.  La  solution  de  cette  question  est  d'une 
ande  importance,  non-seulement  pour  l'individu  qui  tombe  sous  le 
up  de  la  loi  pénale,  et  par  conséquent  aussi  pour  l'ensemble  des 
ioyens  dans  notre  Etat  moderne,  mais  aussi  pour  tous  ceux  qui 
Kîcupent  théoriquement  des  problèmes  que  soulève  l'exécution  des 
ines  et  pour  ceux  qui  sont  chargés  de  l'application  des  sentences, 
'8t-à-dire  pour  les  organes  administratifs  du  service  pénitentiaire. 
Examinons  d'abord  le  sens  et  la  portée  de  la  question.  La  peine 
tée  par  la  loi  est  toujours  une  punition  infligée  au  criminel,  en  com- 
însation  de  l'offense  qu'il  a  commise.  On  pourra  la  distinguer  d'après 
manière  dont  elle  frappe  le  délinquant.  Dans  la  peine  capitale, 
est  la  vie  qui  est  atteinte,  le  corps  l'est  dans  les  châtiments  corpo- 
'Is  tels  que  la  peine  du  fouet  ;  la  détention  enlève  la  liberté  ;  les 
)nséquences  diffamantes  de   la   condamnation  portent  atteinte  à. 


\ 
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l'honneur,  enfin  les  amendes  s'adressent  à  la  fortune,  etc.  On  peut 
ensuite  considérer  la  peine  à  un  double  point  de  vue  :  d'abord  dans 
son  intensité  qualitative,  c'est-à-dire  d'après  le  nombre  et  la  gravité 
des  maux  qu'elle  impose,  et  ensuite  dans  son  intensité  quantitative, 
c'est-à-dire  sa  durée.  En  parcourant  les  lois  positives  des  Etats  civi- 
lisés, on  trouvera  aisément  que  ces  lois,  sous  l'influence  d'un  esprit 
humanitaire  toujours  croissant  dans  notre  époque,  ont  diminué  peu 
à  peu  l'intensité  qualitative  des  peines:  .Je  nombre  des  crimes  qui. 
par  la  loi,  sont  menacés  de  la  peine  de  mort  diminue  de  plus  en  plus: 
les  chaînes  ont  disparu  dans  les  prisons  :  ces  prisons  elles-mêmes 
sont  construites  et  organisées  d'après  les  principes  d'une  hygiène 
raisonnable,  et  la  nourriture  comme  en  général  le  traitement  des  dé- 
tenus sont  réglés  d'une  manière  telle  que  la  santé  et  les  forces  du  con- 
damné ne  soient  pas  altérées.  On  peut  dès  lors  prétendre  que  la  lé- 
gislation moderne  arrive  peu  à  peu  à  réaliser  un  principe  que  la 
théorie  a  tâché  d'établir,  à  savoir  :  que  la  peine  ne  doit  priver  le 
coupable  que  de  sa  liberté  physique  seulement,  sans  lui  infliger  en 
outre  un  mal  qui  n'entre  pas  nécessairement  dans  la  nature  de  la 
détention. 

Ce  principe  admis,  il  est  évident  que  le  point  essentiel,  dans  la 
fixation  de  la  peine,  se  trouve  dans  la  détermination  de  la  durée  de 
cette  dernière.  Il  y  a  toujours,  j'en  conviens,  certains  degrés  dans  la 
détention,  tels  que  travaux  forcés,  emprisonnement,  réclusion,  et^.: 
mais,  sous  ce  rapport,  les  lois  modernes  ont  précisé  assez  clairement 
la  classilication  des  délits  et  le  genre  des  peines  applicables;  les  con- 
ditions dans  lesquelles  le  juge  est  autorisé  à  changer  ce  genre  de 
peine,  sont  fixées,  le  juge  peut  tenir  compte  de  telle  ou  telle  circons- 
Umce  ou  avoir  un  certain  égard  légal  pour  la  personne  de  l'accusé. 
(Par  exemple  ||  14. 15.  Oest.  St.-G.-Entw.  1882.  Code  pénal,  art.  56.) 

En  me  réservant  le  droit  de  revenir  sur  ce  point,  je  dois  dire  ici 
que  la  tâche  la  plus  importante  et  en  même  temps  la  plus  difficile 
dans  les  fonctions  du  juge  est  celle  de  trouver  la  juste  mesure  dans 
la  fixation  de  la  durée  de  la  peine.  Je  dis  difficile  et  je  la  trouve  telle 
sous  un  double  rapport:  d'abord  en  elle-même,  parce  que  c'est  le 
sentiment  seul  et  la  conscience  du  juge  qui  peuvent  lui  servir  de 
guide  dans  l'élaboration  de  cette  partie  de  son  jugement,  et  puis,  par 
rapport  à  l'efl'et  de  ce  jugement,  à  l'impression  qu'il  produit  sur  l'o- 
pinion publique.  Je  sais  bien  que  le  juge  aurait  tort  de  se  laisser  di- 
riger par  une  considération  pareille,  et  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir 
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pousser  dans  une  voie  semblable  :  mais,  d'un  autre  côté,  on  ne 
irait  nier  que  la  justice  doit  se  trouver  en  harmonie  avec  le  senti- 
îDt  public,  parce  qu'elle  est  l'expression  légale  de  la  volonté  géné- 
e  et  ne  prend  sa  source  d'autorité  que  là.  Aussi  les  plaintes  qu'on 
tend  proférer  contre  l'administration  de  la  justice  ne  s'adressent- 
3S  point  à  la  partie  méritoire  des  jugements,  c'est-à-dire  à  la  (lues- 
n  de  savoir  si  le  juge  a  condamné  à  tort  ou  à  raison,  mais  seule- 
nt  à  la  mesure  de  la  peine  prononcée.  Je  me  permettrai  d'en  citer 
IX  exemples,  l'un  ancien  et  l'autre  tout  récent. 
Jn  écrivain  allemand  qui,  dans  l'intention  très  louable,  sans  doute, 
tablir  une  règle  pour  la  proportionnalité  entre  la  gravité  des  délits 
la  durée  des  peines,  a  essayé  de  réduire  toute  cette  opération  à  un 
cul  purement  arithmétique,  nous  dit  dans  son  petit  ouvrage  *  : 
'rès  souvent,  la  mesure  de  la  peine  n'est  basée  que  sur  l'opinion 
îdividuelle  du  juge.  Chacun  a  ses  idées  à  lui,  son  caractère  ou 
es  caprices.  Le  résultat  de  ces  causes  différentes  se  trouve  exprimé 
ans  la  sévérité  de  la  peine,  si  le  juge  est  sévère,  ou  dans  le  con- 
raire  s'il  est  disposé  à  la  clémence.  Les  jugements  ne  sont  ainsi 

ue  Teffet  de  l'individualité  des  juges Une  application  bien  ré- 

lée  des  lois  sur  les  malfaiteurs  peut  seule  avoir  une  influence  sa- 
itaire  sur  la  société  humaine  et  mérite  alors  d'être  nommée  juste, 
mdis  que  leur  application  arbitraire  est  dangereuse  et  nuisible  et 

ètruit  Tautorité  de  la  loi  et  des  tribunaux ,  etc.  » 

St  dernièrement  encore,  sir  Edmond  du  Cane,  directeur  des  pri- 
is  en  Angleterre,  écrit  dans  le  t  Fortnightly  Review  •  sur  t  The 
ration  of  pénal  sentences  >  :  t  The  graver  sentences  of  long  dura- 
on  are  a  mère  matter  of  apparent  chance  ;  a  sort  of  unthinking, 
onventional  fashion  too  largely  prevails  among  the  judges  in  pas- 
ing  sentences  of  pénal  servitude.  They  hâve  slid  into  a  eustomary 
roove,  marked  by  certain  favourite  figures,  especially  five,  seven, 
m  and  fourteen  years,  whereas  the  circumstances  of  the  crimes, 
j  which  thèse  sentences  are  so  easily  and  habitually  attached,  re- 
•resent  no  such  numerical  uniformity.  Just  as,  in  the  last  century 

Imost  every  crime  waspunished  by  the  gibbet so  now  the  jud- 

es  administer  their  tfive,  seven,  ten,  tive,  seven,  ten»,  apparently 
.8  unintelligently  and  parrot-like  as  the  childish  jingle  of  t  ding- 
long  bell  »,  €  ding-dong  bell  »  ^. 

(rim.-Rath  voo  Santeu  zu  BOtzow.  Versuch  die  Grosse  der  Gesetzwidrigkeiten  und 
iStrafmass  oach  sichern  Verh&ltnissen  zu  bestimnien.  Hostok  1826. 

Howard  Association.  Report  Octobre  1883. 
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Pauvres  juges  !  C'est  dur  pour  des  gens  sérieux  que  d*ètre  compa- 
rés à  des  perroquets  ! 

Ces  reproches  sont-ils  fondés  ?  Est-ce  la  loi  elle-même  qui  laisse 
au  juge  trop  de  liberté  dans  la  fixation  de  la  peine  et  peut-elle  sous 
ce  rapport  subir  des  changements  ?  Ou  bien  est-ce  le  juge  qui  abuse 
de  son  pouvoir  en  dépassant  les  limites  qui  lui  sont  posées? 

Quant  à  la  première  de  ces  questions,  on  avouera,  en  examinant 
les  codes  modernes,  que  la  latitude  accordée  au  juge  est  considérable, 
si  l'on  veut,  mais  qu'elle  ne  lest  pas  trop,  si  la  loi  sur  la  procédure 
pénale  fournit  les  moyens  convenables  pour  remédier  à  l'excès 
de  cette  liberté.  C'est  elle  qui  doit  entourer  le  jugement  des  précau- 
tions nécessaires  et  l'empêcher  de  devenir  arbitraire,  soit  en  faveur 
de  l'accusé,  soit  à  son  détriment.  Ainsi  le  code  pénal  d'Autriche  de 
1852  statue  bien  dans  ses  |§  54  et  55  que  la  durée  de  la  peine,  qui 
dans  la  loi  ne  dépasse  point  cinq  ans  de  prison,  peut  être  diminuée 
jusqu'au-dessous  de  six  mois  (et  ceci  sans  limite)  et  le  §  338  du  code 
de  procédure  criminelle  de  1873  permet  d'une  manière  semblable  de 
descendre  jusqu'à  trois  ans  pour  les  crimes  menacés  de  dix  ans  et 
plus  et  jusqu'à  un  an  pour  ceux  menacés  de  cinq  à  dix  ans.  Le  cor- 
rectif contre  un  excès  dans  l'usage  de  ce  droit  se  trouve  entre  les 
mains  du  procureur  général  qui,  s'il  trouve  la  peine  par  trop  minime, 
interjettera  son  appel  et  provoquera  ainsi  la  décision  de  la  cour  de 
seconde  instance.  —  La  loi  actuellement  en  vigueur  dans  TEmpin 
allemand  a  de  beaucoup  étendu  les  limites  tracées  pour  le  jug( 
quant  à  la  durée  des  peines  applicables.  La  peine  dont  le  maximun 
est  fixé  à  quinze  ans  peut  descendre  jusqu'à  un  an  (|  14):  celle* 
cinq  ans  jusqu'à  un  jour  (|  16),  etc.  L'infanticide  est  puni  d'une  peiw 
qui  ne  peut  être  inférieure  à  trois  ans  (§  217).  —  Le  projet  de  cod» 
pénal  qui,  en  Autriche,  doit  remplacer  la  loi  actuelle  se  rapprocb 
beaucoup  de  ces  principes  (§  13,  édit.  1882).  11  s'ensuit  que  la  légis 
lation  moderne  se  dispose  à  étendre  plutôt  qu'à  restreindre  la  fa 
culte  arbitraire  du  juge. 

Voyons,  d'un  autre  côté,  une  loi  qui  date  d'une  époque  plus  arri< 
rée,  dans  laquelle,  à  ce  qu'il  parait,  on  avait  moins  de  confiance  e 
la  sagesse  des  juges.  Le  code  pénal  français  donne,  au  moins  poi 
un  grand  nombre  de  délits,  des  limites  bien  plus  précises  quant  î 
minimum  de  la  peine,  et  les  exceptions  sont  réglées  en  détail  et  sp 
cifient  le  cas  et  les  conditions  particulières,  au  lieu  d'admettre  en  j 
néral  des  diminutions.  Gela  arrive  même  pour  des  cas  très  gra> 
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'1  où  il  s'agit  de  la  vie  de  l'inculpé.  Ainsi  Tarticle  302  statue  sans  dis- 
tinction que  tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide  ou  (V infanticide, 
etc.,  sera  puni  de  mort.  11  est  bien  évident  qu'une  pareille  rigueur 
\  ne  peut  être  raaintenuiî  dans  la  pratiijue.  La  conséquence  en  est  que 
la  loi  elle-même  se  voit  forcée  d'établir  la  catégorie  du  t  crime  excu- 
suMe»(Art.  321),  qui  n'a  été  adoptée  par  aucune  autre  législation 
moderne,  —  et  d'accorder  aux  jurés  une  influence  très  décisive  et 
peut-être  en  dehors  de  leur  tâche,  par  l'admission  de  la  formule  des 
«circonstances  atténuantes!.  (Loi  du  25  juin  182G  et  du  23  avril 
1832.)  On  connaît  assez  l'usage  qui  s'en  fait  quelquefois. 

Pour  trouver  le  juste  milieu  entre  les  deux  courants  contraires, 
examinons  d'abord  deux  points  :  Quelle  est  la  raison  d'être  de  la 
peine  et  son  but  dans  l'ordre  social  —  et  quels  sont  ensuite  les  élé- 
ments donnés  qui  se  présentent  au  juge  lorsqu'il  s'apprête  à  fixer  la 
durée  de  la  peine  ? 

Quant  à  la  première  partie  de  cette  question,  je  me  garderai  bien 
(l'être  aussi  prolixe  que  la  matière  le  permettrait:  je  me  bornerai  à 
rappeler  les  points  de  vue  qui  me  paraissent  impoiiants  pour  notre 
question  et  autant  qu'ils  pourront  nous  aider  à  leur  solution. 

Est-on  bien  d'accord  que  Vintlmldation  en  elle  seule  peut  être  le 
principe  justifiant  de  la  peine  et  son  but?  J'en  doute;  mais  si  elle 
l'était,  on  serait  forcé  de  concéder  à  ses  adversaires  que  ce  but  ne 
s'atteint  pas  toujours  et  bien  s'en  faut  !  Les  crimes  se  commettent 
tout  de  même  et  le  chiffre  des  •  récidivistes  >  va  en  augmentant  !  Il 
parait  donc  que  ce  principe  renferme  quelque  erreur  logique  qui  en 
fait  dévier  les  conclusions.  Mais  en  admettant  son  exactitude,  peut-on 
s'en  servir  clairement  pour  fixer  la  durée  de  la  peine  dans  un  cas 
donné  ?  Je  pense  bien  que  non.  —  Quelle  est  la  mesure  justement 
suffisante  pour  décourager  à  l'avenir  cet  accusé-là  et  tous  les  au- 
tres qui  peut-être,  sans  l'efl'et  de  ce  jugement,  seraient  disposés  à  se 
laisser  aller  à  un  pareil  penchant  criminel?  11  est  impossible  de  faire 
un  calcul  exact  ou  même  approximatif  sur  une  base  aussi  incertaine 
et  le  danger  est  très  imminent  qu'un  jugement  injuste  en  soit  le  ré- 
sultat, parce  que  le  juge  aurait  cherché  en  dehors  de  la  personne  de 
l'accusé  et  du  fait  à  lui  imputé  les  raisons  décisives  de  la  peine  pro- 
noncée. 

Passons  au  principe  de  la  correction  comme  but  de  la  peine.  Il  n'}»^ 
a  pas  de  doute  que  le  législateur  se  laisse  diriger  par  l'intention  très 
juste  et  éthique  d'arriver  à  la  correction  du  coupable,  et  l'exécution 
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de  la  peine  dans  l'Etat  moderne  et  de  notre  époque  s'efforce  égale- 
ment d'a.uéliorer  et  de  refaire  l'éducation  morale  du  prisonnier. 
Mais  la  fonction  du  législateur  se  borne  à  fixer  les  peines  pour  ainsi 
dire  c  in  abstracto  »  ;  le  législateur  ne  pèse  l'intensité  des  peines  que 
par  leur  effet  présomptif  en  général  ;  il  ne  peut  envisager  que  l'idét 
du  crime  et  non  pas  un  cas  particulier  ou  un  individu  à  lui  seul.  — 
Le  juge  se  trouve  dans  une  position  toute  différente.  C'est  à  lui  kU 
fixer  le  genre  et  la  durée  de  la  peine  dans  tel  cas  spécial  et  pour  te 
individu  donné,  et  je  me  demande  alors  si  le  juge  sera  en  état  de  cal 
culer  au  juste  quel  laps  de  temps  sera  précisément  nécessaire  oi 
suffisant  pour  arriver  à  la  régénération  de  cet  individu  ?  Même  ei 
étudiant  plus  à  fond  qu'il  ne  peut  le  faire  le  caractère  et  les  disposi 
tions  morales  de  l'accusé,  jamais  il  n'arrivera  à  prononcer  un  juge- 
ment tout  à  fait  exact  pour  atteindre  un  but  semblable.  Et  quelle 
sera  sa  directive  dans  la  fixation  de  la  peine,  quand  il  s'agit  d'un  in- 
dividu évidemment  incorrigible  f  On  avouera  volontiers  que  les  pei- 
nes qui,  dans  un  pareil  cas,  augmentent  d'une  récidive  à  l'autre  sur 
une  échelle  croissante  (les  t  flve,  seven,  ten  »  de  Sir  du  Cane  !)  ne 
sont  point  dictées,  ni  dans  un  but  d'intimidation,  ni  dans  celui  delà 
correction  :  le  dernier  surtout  n  a  pas  été  atteint  par  les  punitions 
antérieures  et  ne  le  sera  point  par  la  dernière  ;  c'est  la  société  ou 
l'Etat  qui,  usant  de  son  droit  de  défense  légale,  se  débarrasse  pour 
un  certain  temps  d'un  danger  en  séquestrant  le  délinquant,  sachant 
bien  que,  ce  temps  écoulé,  ce  danger  renaîtra  et  que  le  combat  entre 
la  loi  et  l'individu  criminel  sera  à  recommencer  !  En  conséquence, 
ce  principe  ne  saurait  d'une  manière  suffisante  guider  le  juge  lorsde 
la  fixation  de  la  peine. 

On  aurait  bien  le  droit  de  me  demander  après  toutes  ces  négations: 
quelle  est  donc  la  mesure  que  le  juge  peut  appliquer  dans  cette  par- 
tie de  ses  fonctions  ?  Quelle  méthode  suivra-t-il  pour  fixer  conscien- 
cieusement la  punition  pour  tel  et  tel  accusé,  tout  en  observant,  hier 
entendu,  les  prescriptions  de  la  loi  respective  ? 

Je  crois  que  c'est  en  consultant  l'expérience  et  les  souvenirs  de 
ceux  qui,  dans  leur  carrière  judiciaire,  ont  rempli  les  fonctions  d< 
juge  qu'on  pourra  le  mieux  répondre  à  ces  questions.  Pour  savoir  s 
le  fait  en  question  est  un  fait  punissable  d'après  la  loi,  on  est  oblige 
de  comparer  les  éléments  dont  ce  fait  se  compose,  avec  les  condi 
tions  requises  par  la  loi  pour  le  crime  imputé.  Il  me  semble  que  1* 
fonction  du  juge,  lorsqu'il  a  à  déterminer  la  peine,  ne  sera  que  lî 
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répétition  d'une  procédure  analogue.  Il  aura  à  comparer  la  gravité 
de  la  peine  édictée  par  la  loi  avec  la  gravité  du  fait  punissable.  La 
première  est  fixée  dans  des  limites  strictement  tracées:  la  dernière 
est  infiniment  variable.  Elle  se  compose  d'un  grand  nombre  d'élé- 
uients,  qui  tous  doivent  être  pris  en  considération.  Je  me  contente 
d'en  faire  des  indications  superficielles  seulement,  puisque  la  matière 
estsuftisamment  connue  à  tout  lecteur.  —  Le  degré  de  l'illégalité  com- 
mise par  le  délit  dérive  d'abord  de  la  valeur  idéale  de  l'objet  lésé 
parle  malfaiteur;  du  dommage  réel  causé  par  lui:  de  la  question  de 
savoir  si  ce  dommage  est  réparable  ou  non,  c'est-à-dire  si  le  mal 
occasionné  est  irréparable  et  toujours  sensible  ou  d'un  ellet  tempo- 
raire? 

On  doit  se  demander  si  le  fait  en  question  constitue  un  danger 
considérable  et  général,  menaçant  toute  une  série  d'intérêts  sociaux 
ou  ceux  d'un  individu  seulement?  11  faut  exa  niner  encore  si  le  fait 
en  question  est  arrivé  à  constituer  une  infraction  accomplie  ou  ache- 
vée ou  seulement  une  tentative  et.  dans  ce  dernier  cas,  à  quelle  dis- 
tance de  Taccomplissement  elle  a  t  été  suspendue  »  (Art.  %  Code 
pénal)  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'au- 
teur? Quoique,  d'après  la  loi,  la  tentative  soit  considérée  comme  le 
crime  lui-même  (§  8,  Code  pénal  autrichien)  et  sujette  à  la  même 
peine,  il  y  aura  pourtant  des  degrés  de  culpabilité  dans  les  cas  qui 
se  présentent  au  juge.  Ceci  serait  le  côté  objectif  du  délit. 

La  variété  est  bien  plus  considérable  encore,  quand  il  s'agit  du 
^\k  subjectif  ou  individuel.  L'intensité  de  la  volonté  coupable  du 
malfaiteur,  qui  s'exprime  dans  le  soin,  la  sollicitude,  l'attention, 
avec  lesquels  il  aura  médité  son  projet,  préparé  ses  moyens,  activé 
Texécution  de  l'acte)  criminel;  l'extension  de  cette  volonté,  qui  s'ex- 
prime dans  le  nombre  et  l'importance  des  objets  que  le  délinquant 
envisage  et  qu'il  embi*asse  comme  but  de  son  crime;  la  grandeur 
du  dommage,  de  la  lésion  qu'il  aura  préméditée  ou  qu'il  aura  causée 
en  réalité;  l'état  de  son  esprit  au  moment  du  fait;  l'excitation  ou 
l'enti-ainement  dont  il  aurait  été  l'objet  par  des  passions  plus  ou 
moins  excusables:  son  éducation,  la  hauteur  de  son  intelligence,  sa 
position  sociale  et  sa  vie  antérieure,  pour  ainsi  dire  la  •  genèse  »  du 
crime,  etc..  etc.,  bref,  une  foule  de  circonstances  qui  changent  et 
varient  autant  que  l'individualité  de  l'homme  et  les  conditions  de 
son  existence  dans  l'ordre  social  moderne  peuvent  changer  et  va- 
rier! 
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Tous  ces  éléments  dans  toute  la  variété  caléidoscopique  de  la  vie 
réelle  se  présentent  au  juge,  lorsqu'il  est  appelé  à  prononcer  son  ju- 
gement. La  loi  à  elle  seule  peut-elle  prévoir  et  peser  toutes  ces  con- 
ditions, toutes  ces  nuances  différentes  en  les  embrassant  toutes  à  la 
fois  dans  une  prescription  générale  ?  Assurément  non  I  Elle  ne  peut 
(JUlî  s'occuper  de  la  définition  des  infractions  à  la  loi,  de  la  fixation 
du  genre  et  des  limites  des  peines  en  général.  —  L'application  de  ces 
règles  dans  les  cas  spéciaux  et  qui  souvent  sont  imprévus,  le  juge- 
ment du  fait  réel  en  opposition  à  l'idée  abstraite  énoncée  dans  la  loi, 
c'est-à-dire  Vindividualisation  *,  c'est  là  la  tache  souvent  très  diffi 
cile  qui  incombe  au  juge.  C'est  à  lui  de  trouver  d'abord  la  proportion 
dans  laquelle  se  trouve  la  culpabilité  de  l'individu  dans  le  cas  donne 
avec  celle  qui  est  prévue  et  fixée  par  la  loi,  et  ensuite  de  l'exprimer 
dans  son  jugement  et  particulièrement  dans  la  peine  qu'il  prononce; 
c'est  à  lui  de  ménager  également  les  intérêts  de  l'ordre  social  et  ceux 
de  l'accusé  et  de  calculer  les  effets  de  son  jugement  sur  la  personne 
condamnée  comme  sur  l'opinion  publique.  Ce  n'est  qu'alors  et  pom 
autant  qu'il  sera  arrivé  —  au  moins  approximativement  — à  uni 
juste  expression  de  cette  proportion  entre  la  loi  et  la  vie  réelle,  qm 
son  jugement  sera  reconnu  et  respecté  comme  le  véritable  équivalen 
du  délit,  rétablissant  l'ordre  légal  troublé  par  le  malfaiteur.  Alors  li 
jugement  sera  bien  la  parole  sérieuse  et  juste  de  l'austère  Déesse 
Les  critiques  qu'on  a  coutume  de  faire  aux  jugements  des  tribunaux 
pour  ce  qu'ils  ont  d'arbitraire  seront  réduites  à  leur  réelle  valeur. 

11  est  évident  que  les  fonctions  de  juge,  considérées  à  ce  point  d 
vue,  nous  paraîtront  bien  sérieuses,  bien  graves  et  bien  importante 
pour  la  société.  Il  s'ensuit  que  la  loi,  qui  lui  demande  l'accoinpliï 
sèment  de  ses  devoirs,  doit  aussi  lui  accorder  une  certaine  liberl 
d'action,  parce  que,  entravé  par  des  prescriptions  trop  rigoureus» 
ment  limitées,  il  ne  saurait  tenir  compte  de  toutes  les  circonstanct 
pour  chaque  cas  qui  se  présente  à  lui.  En  principe,  cette  liberté  e: 
reconnue  comme  indispensable,  mais  la  question  qui  nous  occuf 
est  de  savoir  jusqu'à  quel  degré  elle  doit  être  accordée  au  juge. 

Qu'on  me  permette  de  formuler  sur  ce  point  cardinal  une  répone 
claire  et  nette,  réponse  qui  paraîtra  assez  justifiée  par  mes  préc 
dentés  observations.  Je  crois  que  la  liberté  la  plus  étendue  peu 
sans  porter  atteinte  au  principe  de  jurisprudence  et  sans  dang( 

•  Voir  lài-dessus  TexceUent  ouvrage  du  prof.  K.  WahUjerg  :  t  Da^  Prinzip  der  Indii 
(liialisintng  in  der  StrafrechUpflege.  »»  Vienne  1869. 
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pour  la  société,  être  accordée  au  juge  quant  à  la  llxation  de  la  durée 
de  la  peine.  Il  est  bien  entendu  que  les  crimes  contre  lesquels  la 
peine  capitale  sera  édictée,  seront  bien  clairement  déterminés  par  la 
loi  et  j'admets  même  que  pour  ces  cas-là  —  déjà  bien  restreints  dans 
h  législation  moderne  —  la  peine  de  mort  devra  être  inévitablement 
prononcée  par  le  juge,  et  qu'en  conséquence  le  droit  de  grâce  envers 
le  malfaiteur  condamné  sera  exclusivement  réservé  au  chef  du  gou- 
Ternement.  Je  comprends  également  que  la  loi  maintienne  un  cer- 
tain maximum  de  peine  pour  chaque  catégorie  de  délits,  parce  que 
la  punition  dont  la  loi  menace  toute  infraction  doit  être  connue 
d'avance  et  limitée.  Mais  quant  au  minimum  de  la  peine,  la  liberté 
la  plus  étendue  ne  saurait  être  nuisible  ou  dangereuse  et  je  suis  bien 
heureux  de  me  trouver  dans  cette  assertion  en  pleine  harmonie  avec 
les  motifs  que  le  gouvernement  autrichien  a  exposés  dans  le  rapport 
qui  accompagne  le  dernier  projet  de  Code  pénal  présenté  à  l'assem- 
blée législative  en  1882.  On  y  trouve  énoncés  des  principes  excellents 
et  profondément  réfléchis,  et  les  déductions  qui  en  sont  faites  prou- 
vent le  soin  consciencieux  que  l'on  a  mis  A  combiner  les  exigences 
de  l'intérêt  public  avec  les  résultats  de  la  science  moderne  qui,  de 
nos  jours,  s'est  tant  occupée  de  l'exécution  des  peines  criminelles. 
Il  y  est  dit  que  la  nouvelle  loi  projetée  n'a  voulu  imiter  ni  la  loi  pé- 
nale de  1852,  ni  les  projets  antérieurs  qui  établissaient  une  série  de 
circonstances  atténuantes  ou  aggravantes,  d'après  lesquelles  le  juge 
avait  à  mesurer  et  à  calculer  la  peine.  Le  projet  actuel  s'en  est  abs- 
tenu, parce  que  l'établissement  de  pareilles  règles  n'a  point  de  va- 
leur, à  moins  qu'on  ne  puisse  énumérer  et  peser  toutes  les  circons- 
tances décisives  dans  l'un  ou  l'autre  sens  et  définir  ensuite  la  valeur 
méritoire  qu'on  doit  attribuer  à  chacune  d'elles.  L'essai  que  M.  de 
Santen  de  Bûtzow,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  a  fait  dans  cette  direc- 
tion, en  voulant  apprécier  cette  valeur  par  des  chiffres,  n'a  pas  trop 
bien  réussi.  En  effet,  dans  l'action  pratique  du  juge,  il  ne  s'agit  pas 
de  compter  les  circonstances  qui  entourent  et  accompagnent  objec- 
tivement et  subjectivement  le  délit,  mais  de  les  peser  d'après  leur 
importance,  ce  qui  ne  peut  s'exprimer  par  une  formule  générale.  On 
s'est  donc  borné,  dans  le  projet  de  loi,  à  tracer  des  limites  aussi  lar- 
ges que  possible  dans  la  durée  des  peines,  afin  que  l'individualité  de 
tout  cas  spécial,  quel  qu'il  soit,  puisse  y  être  casé  et  y  trouver  son 
juste  jugement.  Le  danger  à  redouter  que  les  tribunaux  puissent 
être  trop  cléments  et  descendre  trop  bas  en  fixant  la  peine,  sera  évité 
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par  le  pouvoir  qui  sera  accordé  à  l'accusateur  public  d'interjeter  ap- 
pel contre  tout  jugement  qui  lui  paraîtrait  ne  pas  suflire  au  degré  de 
culpabilité  constatée. 

Si  alors  les  peines  sont  fixées  dans  les  limites  du  cadre  de  celle  li- 
berté accordée  au  juge  et  si  elles  sont  bien  motivées  par  une  cane- 
térisation  exacte  du  cas  particulier,  et  si  ensuite,  lors  de  rexécnlion 
de  la  peine,  une  commission  spéciale  chargée  de  la  surveillance 
des  prisons  et  connaissant  bien  l'individualité  et  la  disposition 
morale  du  détenu,  reçoit  la  compétence  d'appliquer  d'après  des 
principes  raisonnables  la  libération  provisoire  ou  le  congé  révocable 
de  tout  condamné  qui  lui  en  paraîtra  digne,  —  alors  on  sera  en  droit 
dédire  que  la  législation  moderne  a  tout  fait  pour  atteindre  le  but 
que  se  propose  une  justice  équitiible  et  humanitaire,  à  savoir:  que 
la  peine  infligée  soit  l'exacte  revanche  et  la  juste  répression  de  l'in- 
fraction commise. 


Ed.  de  LAMEZAN. 


RÉSOLUTIONS 

rÉs  lar  le  CoiiErès  national  pénitentiaire  des  États-Unis,  tenn  à  Cincinnati. 


IX.  —  Les  sentences  péremptoires  devraient  être  remplacées  par 
3elles  de  durée  indéterminée  :  les  sentences  limitées  par  la  preuve 
l'une  vraie  conversion  pourraient  être  substituées  à  celles  qui  sont 
Sxées  pour  un  laps  de  temps.  La  justesse  théorique  de  ce  principe 
îst  évidente;  la  difliculté  gittout  entière  dans  son  application  prati- 
lue.  Mais  cette  difficulté  s'évanouira  quand  l'administration  de  nos 
prisons  deviendra  stable  et  qu'elle  sera  mise  entre  des  mains  compé- 
tentes. Nous  croyons  qu'avec  des  hommes  habiles,  expérimentés  et 
M)nsciencieux  à  la  tête  de  nos  prisons  pénitentiaires,  il  ne  sera  guère 
plus  difficile  déjuger  pleinement  de  la  guérison  morale  d'un  crimi- 
uel  que  de  la  guérison  mentale  d'un  aliéné. 

XXXIL  —  La  durée  de  Temprisonnement  pour  une  violation  des 
lois  de  la  société  est  une  des  questions  les  plus  perplexes  de  la  juris- 
prudence criminelle.  La  loi  fixe  un  minimum  et  un  maximum  pour 
la  période  de  l'incarcération,  laissant  un  large  intervalle  entre  les 
<leux  extrêmes,  en  sorte  qu'une  grande  latitude  est  laissée  aux  cours 
en  déterminant  la  longueur  de  chaque  sentence  individuelle.  Nous 
donnerons  quelques  exemples  de  la  manière  dont  on  use  de  cette 
'atitude  :  Un  homme  fut  condamné  à  passer  dix  ans  dans  le  péniten- 
'ier  de  Maryland  pour  avoir  volé  une  pièce  de  calicot  d'une  valeur 
l'a  peine  dix  dollars;  un  autre  fut  condamné  au  même  terme  pour 
ivoir  commis  un  homicide  atroce.  Deux  frères,  dans  le  Maine,  furent 
•onvaincus  de  larcin,  dans  des  circonstances  d'aggravation  à  peu 
^i^s  semblables.  Ils  furent  condamnés  tous  les  deux  à  la  prison 
l'Etat,  mais  par  différents  juges,  l'un  pour  une  année,  l'autre  pour 
il.  Trois  hommes  dans  le  Visconsin  furent  convaincus  de  faux.  Le 
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premier  fit  un  chèque  pour  300  dollars,  son  troisième  crime,  et  il  fut 
condamné  à  la  prison  d'état  pour  quatre  ans.  Le  second  fit  un  billet  de 
douze  dollars,  son  premier  crime,  et  fut  condamné  à  quatre  ans.  Le 
troisième  fit  un  faux  pour  plusieurs  mille  dollars  et  ne  fut  condamné 
que  pour  un  anî  Dans  le  Massachusetts,  un  homme  émit  trois  billets 
de  banque  contrefaits  de  cinq  dollars  et  fut  condamné  à  quinze  ans: 
un  autre  émit  quatre  billets  de  vingt  dollars  et  ne  fut  condamné  qu'à 
quatre  ans.  Un  homme  en  la  possession  de  qui  on  trouva  dix  billets 
de  banque  contrefaits  ne  fut  condamné  qu'à  un  an;   un  autre  qui 
avait  commis  le  même  crime  à  douze  ans.  Certainement,  de  telles 
inégalités  —  et  elles  arrivent  tous  les  jours  —  dépassent  toutes  bor- 
nes raisonnables.  Elles  causent  un  grand  mécontentement  parmi  les 
prisonniers,  et  la  discipline  par  conséquent  en  souffre.  Aucune  lo- 
gique ne  peut  convaincre  un  homme  qu'il  est  juste  qu'il  souffre,  pour 
avoir  volé  une  pièce  de  calicot,  la  même  peine  que  celui  qui  a  com- 
mis un  homicide,  ou  qu'il  doive  faire  quatre  ans  de  prison  pour  avoir 
fait  un  faux  billet  de  onze  dollars,  tandis  qu'un  autre  ne  sera  con- 
damné qu'à  un  an  pour  avoir  fait  un  faux  de  plusieurs  mille;  ou 
qu'ayant  répandu  de  la  fausse  monnaie  pour  quinze  dollars,  il  doive 
faire  quinze  ans  de  prison,  tandis  que  son  voisin  en  est  quitte  pour 
quatre  ans,  quoiqu'il  ait  fait  de  la  fausse  monnaie  pour  80  dollars. 
Evidemment  cela  est  un  mal  auquel  il  faudrait  apporter  quelque  re- 
mède. Contents  d'avoir  émis  notre  opinion,  qu'il  y  a  là  un  tort  à  ré- 
parer, nous  laisserons  aux  hommes  d'Etat  le  soin  de  déterminer  ce 
que  sera  ce  remède,  soit  que  la  discrétion  judiciaire  soit  confinée 
dans  de  plus  étroites  limites,  soit  que  le  simple  juge  qui  fait  l'en- 
quête envoie  simplement  le  coupable  en  prison,  laissant  à  toute  la 
cour  criminelle  le  soin  de  fixer  le  terme  de  l'emprisonnement,  ou 
soit  enfin  que  quelque  autre  mesure  paraisse  plus  propre  et  plus 
effective. 


CONGRÈS 
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>""  SECTION  DU  PROGRAMME 


2»  QUESTION  : 

Quelle  serait  la  meilleure  marche  à  suivre  pour  arriver 
à  l'échange  régulier  des  casiers  judiciaires  entre  les  dif- 
férents États  ? 


RAPPORTS 


fe 


III,  t. 

Quelle  serait  la  meilleure  marche  à  suivre  pour  arriver  à  Téchang^o  régu- 
ït  des  casiers  judiciaires  entre  les  différents  États? 


RAPPORT 


Prôsenté    par   M.    EMILE     YVERNES 

Chef  de  division  au  tninistère  de  la  Justice  (France). 


En  soumettant  cette  question  aux  délibérations  du  Congrès,  la 
ommission  a  été  inspirée,  sans  nul  doute,  par  cette  pensée  qu'il 
Brait  utile,  dans  l'intérêt  de  la  société,  que  le  juge  fût,  toujours  et 
artout,  édifié  d'une  manière  absolument  exacte  sur  les  antécédents 
idiciaires  de  l'inculpé  qui  comparaît  devant  lui,  que  cet  inculpé  soit 
n  regnicole  ou  un  étranger.  Sur  ce  point,  tout  le  monde  doit  être 
'accord  avec  la  Commission,  car  c'est  un  principe  que  la  peine  soit 
roportionnée  non  pas  uniquement  à  la  matérialité  du  fait  incriminé, 
lais  encore  au  degré  de  perversité  de  l'agent.  Il  n'est  donc  pas  néces- 
aired'entrerdansdelongsdéveloppements,  pour  justifier  l'importance 
lu  sujet  que  nous  avons  à  traiter. 

Mais  le  résultat  désiré  peut-il  être  obtenu  et,  dans  ce  cas,  à  l'aide 
'e  quel  procédé  ?  Tel  est  le  problème  dont  il  nous  faut  chercher  la 
olution  pour  accomplir  la  tâche  qui  nous  a  été  confiée,  tîlche  qui 
'est  pas  sans  difficultés,  car,  n'ayant  sous  nos  yeux  que  fort  peu  de 
ocuments  de  nature  à  nous  initier  à  la  pratique  des  autres  pays, 
ous  nous  trouvons  réduit  à  nos  seules  ressources.  La  France  pos- 
Hle,  il  est  vrai,  pour  la  constatation  des  récidives,  les  casiers  judi- 
aires,  qui  défient  toute  critique  et  dont  trente-trois  années  d'expé- 
ence  ont  démontré  les  bienfaits.  Aussi  commencerons-nous  par  en 
'poser  brièvement  le  mécanisme,  afin  de  faire  ressortir  la  simpli- 
^  des  rouages  et  la  sûreté  des  résultats.  Il  est  possible,  en  effet, 
te  les  explications  que  nous  allons  donner  soient  nouvelles  pour 
lelques-uns  de  nos  collègues,  car  l'institution  française  n'a  encore 
6  adoptée  qu'en  Italie,  en  Portugal  et  dans  quelques  cauloxv^^xù^'^^^. 

00MJi/ff9.   PÉlfiT,  INTERNAT.  %\ 
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Les  casiers  juijiciaires  ont  été  créés,  en  France,  par  une  circulaire 
du  6  novembre  1850,  sur  la  proposition  de  Téminent  criininaiiste, 
M.  Bonneville  de  Marsangy,  aujourd'hui  conseiller  honoraire  à  la 
cour  d'appel  de  Paris.  Ils  ont  pour  but  :  1®  de  constater  facilement  et 
sûrement  la  situation  morale  et  judiciaire  de  chaque  individu,  c'est- 
à-dire  de  permettre  au  juge  d'être  indulgent  pour  une  première  faute 
ou  sévère  pour  des  rechutes  successives  ;  2**  de  fournir  les  indica- 
tions nécessaires  pour  faire  rayer  des  listes  électorales  et  du  jury  ou 
exclure  des  rangs  de  l'armée  ceux  que  les  lois  spéciales  des  2  février 
1852,  21  novembre  1872  et  27  juillet  1872  déclarent  indignes;  3«  de 
donner  les  moyens  aux  administrations  publiques  de  vérifier  la 
moralité  de  leurs  agents  et  aux  particuliers  de  prouver  qu'ils  nont 
jamais  failli.  Le  premier  point  seul  doit  nous  occuper. 

Un  casier  judiciaire  est  établi  :  a)  dans  chaque  arrondissement  de 
France,  de  Corse  et  d'Algérie,  pour  tous  les  individus  qui  en  sont  ori- 
ginaires ;  h)  au  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Bureau  de  la 
Statistique)  pour  tous  les  autres,  c'est-à-dire,  pour  les  individus  qui 
sont  nés  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  françaises  transatlantiques 
et  pour  ceux  dont  la  naissance  n'a  pas  été  légalement  constatée  sur 
les  registres  de  l'état  civil. 

Lorsqu'un  accusé  ou  prévenu  a  été  condamné  par  une  cour  d'as- 
sises ou  un  tribunal  correctionnel,  il  est  immédiatement  rédigé  un 
bulletin  constatant  la  condamnation,  qui  est  transmis,  soit  au  procu- 
reur de  la  République  de  l'arrondissement  d'origine  du  condamné, 
si  celui-ci  est  né  dans  une  commune  de  France,  de  Corse  ou  d'Algérie, 
soit  au  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes,  si  le  condamné  est  d'ori- 
gine étrangère,  coloniale  ou  inconnue  ;  c*est  le  bulletin  n^  î. 

Au  début  de  toute  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle,  l'un  des 
premiers  devoirs  du  Ministère  public  est  de  demander,  soit  au  pro- 
cureur de  la  République  de  l'arrondissement  d'origine  de  l'inculpé, 
soit  au  Garde  des  Sceaux,  un  extrait  du  casier  judiciaire,  qui  pré- 
sente un  relevé  des  bulletins  n'^  1  existant  dans  le  casier  au  nom  de 
l'individu  poursuivi  ou  qui  porte  le  mot  :  néant,  si  le  casier  ne  con- 
tient aucun  bulletin  qui  soit  applicable  à  ce  dernier  ;  c'est  le  bulletin 
n°  2,  Un  extrait  est  joint  à  chaque  dossier,  de  sorte  que  la  cour  ou 
le  tribunal  peut  voir  immédiatement  si  l'accusé  ou  le  prévenu  est  un 
malfaiteur  d'accident  ou  un  malfaiteur  d'habitude. 

Si  les  casiers  judiciaires  existaient  partout,  il  serait  peut-être  facile 
d'arriver  à  une  entente,  parce  qu'on  ne  se  heurterait  pas  aux  obsta- 
cles résultant  de  la  diversité  des  institutions  judiciaires  et  adminis- 
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ratives;  mais,  comme  nous  l'avons  dit,  deux  pays  seulement  en 
ouïssent  sur  toute  l'étendue  de  leur  territoire  (la  France  et  l'Italie). 
3r,  comment  espérer  obtenir  un  échange  régulier  de  bulletins  n®  2 
[ou  extraits),  quand  les  condamnations  ne  sont  pas  centralisées  dans 
lin  endroit  fixe  et  immuable?  Ainsi,  en  Angleterre,  le  seul  moyen  de 
constater  les  antécédents  judiciaires  d'un  inculpé  consiste  dans  la 
reconnaissance  des  détenus  par  les  officiers  des  prisons  ;  à  Londres, 
toutefois,  il  existe  un  bureau  où  sont  enregistrées  les  condamnations 
prononcées.  En  Danemark,  il  faut  consulter  le  bulletin  de  la  police, 
feuille  confidentielle  distribuée  à  tous  les  tribunaux.  En  Norwège, 
on  a  recours  à  des  enquêtes  faites  en  secret  par  la  police.  En  Suède, 
le  clergé  de  la  paroisse  d'origine  ou  de  domicile  d'un  accusé  est 
informé  de  toute  condamnation  encourue  par  celui-ci  ;  en  outre,  il 
est  tenu  dans  tous  les  tribunaux  des  registres  qui  peuvent  être  uti- 
lement consultés.  En  Russie,  les  renseignements  sont  recueillis  au 
Ministère  de  la  Justice  et  consignés  sur  des  registres  alphabétiques 
transmis  mensuellement  î\  tous  les  tribunaux  répressifs.  En  Autri- 
che, les  condamnations  sont  relevées  dans  des  tableaux  qui  sont 
îommuniqués  aux  autorités  judiciaires  du  lieu  de  naissance  du  con- 
lanné.  En  Hongrie,  la  déclaration  de  l'inculpé  constitue  Tunique 
Doyen  de  connaître  ses  antécédents.  En  Suisse,  les  procédés  varient 
luivant  chaque  canton.  En  Prusse,  il  n'y  a  ni  contrôle  central,  ni 
îasiers,  ni  registres  spéciaux;  c'est  aux  juges  d'instruction  qu'il 
appartient,  par  des  réquisitions  aux  autorités  de  police  ou  de  justice, 
le  faire  la  lumière  sur  le  passé  des  inculpés.  La  Bavière  possède  un 
ystème  de  notices  individuelles  qui  permet  de  suppléer  à  l'absence 
le  casiers  judiciaires.  En  Saxe,  les  condamnations  sont  portées  h  la 
onnaissance  des  autorités  du  lieu  d'origine  ou  de  domicile  des  con- 
iamnés  ;  de  même  en  Wurtemberg  et  dans  le  Duché  de  Bade.  En 
loUande,  il  n'y  a  aucun  moyen  régulier  d'établir  si  l'inculpé  com- 
•arait  pour  la  première  fois  devant  la  justice  ou  s'il  est  récidiviste, 
în  Espagne,  les  antécédents  des  accusés  ou  prévenus  sont  inscrits 
ur  les  registres  des  prisons  et  sur  ceux  des  bureaux  de  surveillance 
ublique  ou  de  police,  etc. 

On  voit  combien  il  serait  difticile  d'obtenir  l'échange  de  bulletins 
'  2,  c'est-à-dire  de  relevés  complets  des  condamnations  encourues 
ir  un  individu  poursuivi  dans  un  autre  pays  que  le  sien.  La  plu- 
irt  du  temps,  il  faudrait  de  longs  mois  pour  constituer  le  passé 
diciaire  de  l'inculpé  :  de  là  des  retards  considérables  dans  les  ins- 
uctions,  une  prolongation,  toujours  regrettable,  de  la  détention  pré- 
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ventive,  une  augmentation  importante  des  frais  de  justice,  l'impos- 
sibilité absolue  d'appliquer  les  lois  expéditives,  comnie,  par  exemple, 
la  loi  française  du  20  mai  1863,  qui  permet  déjuger  immédiatement, 
et  au  plus  tard  dans  les  trois  jours,  les  flagrants  délits.  Un  gouver- 
nement, d'ailleurs,  ne  peut  avoir  besoin  de  s*éclairer  sur  les  con- 
damnations prononcées  contre  un  étranger  par  les  tribunaux  de  son 
pays  d'origine,  que  dans  des  cas  graves  et  rares;  alors,  il  peut  obte- 
nir, par  voie  diplomatique  ou  par  commission  rogatoire,  les  rensei- 
gnements qu'il  désire  et  qui  ne  lui  sont  jamais  refusés.  C'est  ainsi 
que  la  France  transmet,  chaque  année,  un  certain  nombre  d'extraits 
du  casier  judiciaire  aux  magistrats  instructeurs  d'Allemagne,  d'Ita- 
lie, de  Belgique  et  de  Suisse. 

Mais  il  serait,  au  contraire,  extrêmement  aisé  pour  les  gouvenie- 
ments  de  se  communiquer  réciproquement  les  bulletins  n®  1  relatifs 
aux  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  d'un  pays  contre 
un  inculpé  originaire  d'un  autre  pays  ;  l'exemple  de  la  France  en 
donne  une  preuve  irréfragable.  Cet  échange  s'y  pratique  avec  dix 
autres  gouvernements  et  il  n'est  pas  sans  importance  ;  car,  pour  ne 
citer  que  Tannée  1882,  la  dernière  dont  nous  ayons  les  éléments 
statistiques,  il  a  été  prononcé,  en  France,  contre  des  étrangers,  18,271 
condamnations  criminelles  et  correctionnelles,  dont  13,720  ont  été 
portées  à  la  connaissance  des  autorités  judiciaires  des  pays  d'origine 
des  condamnés  :  de  son  coté,  la  France  a  reçu  avis  de  99^2  condamna- 
tions prononcées  î\  l'étranger  contre  des  Français.  Les  bulletins  de 
ces  dernières  condamnations  sont  classés  dans  les  casiers  judiciaires 
à  côté  de  ceux  qui  s'appliquent  déjà  au  même  individu  et,  quand 
celui-ci  est  jugé  de  nouveau,  le  tribunal  peut  arbitrer  la  peine  en 
connaissance  de  cause,  sans  que  le  malfaiteur  bénéôcie  do  l'impunité 
ou  de  l'indulgence  que  lui  aurait  acquise  l'ignorance  de  sa  conduite 
pendant  le  temps  qu'il  a  passé  loin  de  son  pays  d'origine. 

A  peine  les  casiers  judiciaires  ont-ils  commencé  h  fontionner  en 
France  (lescasiers d'arrondissement  en  1850  et  le  casier  centi^al  du 
Ministère  en  1855),  qu'on  a  compris  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  échanger 
avec  les  autres  gouvernements  les  bulletins  de  condamnation  con- 
cernant les  nationaux  respectifs.  Dès  1857.  la  France  entrait  en  pour- 
parlers avec  l'Autriche  et  l'échange  était  décidé  par  une  simple  cor- 
respondance diplomatique. 

Dans  le  cours  de  la  même  année,  le  représentant  de  la  Bavière  à 
Paris,  se  faisant  l'interprète  du  Ministère  de  la  Justice  de  son  pays, 
demandait  également  au  Garde  des  Sceaux  de  France  qu'il  fût  établi 
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un  échange  de  listes  des  sujets  respectifs  condamnés  dans  les  deux 
pays.  A  la  suit«  de  l'adhésion  du  gouvernement  à  cette  proposition, 
une  ordonnance  royale  signée  à  Munich,  le  12  décembre  1857,  sanc- 
tionnait cet  accord  et  étendait  le  bénéfice  de  ces  communications  aux 
états  de  la  Confédération  allemande,  à  ceux  de  l'Autriche  non  Alle- 
mands et  à  la  Russie. 

En  1863,  le  roi  de  Portugal,  Dom  Luiz  P%  rendait  un  décret  sur 
rétablissement  du  casier  judiciaire  dans  les  colonies  portugaises. 
L'article  26  est  ainsi  conçu  :  t  Si  un  étranger  est  poursuivi  pour  crime 
dans  son  pays  ou  dans  tout  autre  où  il  ait  résidé  et  qu'à  raison  de 
cette  poursuite  on  ait  besoin  de  connaître  ses  antécédents  judiciai- 
res, on  fera  la  demande  du  bulletin  ou  des  renseignements  néces- 
saires à  l'autorité  portugaise  compétente,  conformément  aux  habi- 
tudes internationales  actuellement  en  vigueur.  On  agira  ainsi  jusqu'à 
ce  que  des  traités  soient  venus  régler  ce  mode  de  communication. 

Aussitôt  qu'un  pays  étranger  fera,  par  l'entremise  de  l'autorité 
«compétente,  la  même  demande,  tant  sur  un  Portugais  poursuivi  pour 
crime  que  sur  un  étranger,  ce  pays  recevra  immédiatement  satisfac- 
tion. 1 

Les  casiers  judiciaires  ont  été  institués  en  Italie  par  un  décret  du 
6  décembre  1865.  On  lit  dans  le  rapport  adressé  au  roi  par  le  Ministre 
Garde  des  Sceaux  italien  :  t  Les  dispositions  de  cette  institution  ont 
aussi  pour  résultat  de  faire  affluer  en  un  même  centre  jusqu'aux 
condamnations  prononcées  à  l'étranger  contre  les  sujets  italiens.  La 
réciprocité  des  communications  étant  ainsi  établie,  le  concours  inter- 
national pour  la  répression  des  coupables  devient  possible  et  est 
^    exactement  exécutée  •  et  dans  l'article  7  du  règlement  pour  l'exécu- 
i    tion  du  décret  précité  :  t  Un  eîcemplaire  de  tout  bulletin  concernant 
!|    un  étranger  sei*a  transmis  au  Ministère  de  grâce  et  de  justice,  qui  le 
communiquera  au  gouvernement  d'après  les  conventions  existantes.» 
^    Le  15  décembre  1868,  lorsque  les  casiers  judiciaires  furent  entière- 
:i    ment  constitués  en  Italie,  le  gouvernement  de  ce  pays  transmit  au 
p|    Garde  des  Sceaux  français  un  certain  nombre  de  copies  de  jugements 
t    prononcés  par  les  tribunaux  italiens  contre  des  sujets  français,  en  ex- 
r    primant  le  désir  de  recevoir  en  échange  des  extraits  des  arrêts  et  juge- 
t    ûients  de  condamnation  rendus  par  les  Cours  et  Tribunaux  de  France 
contre  des  sujets  italiens,  désir  au(iuel  il  a  été  déféré  dès  le  l**"  janvier 
^^9.  En  raison  de  la  contiguité  des  territoires,  cet  échange  a  pris  de 
J*>ur  en  jour  une  grande  extension  et  rend  à  l'administration  de  la 
Justice  criminelle,  dans  les  deux  pays,  de  réels  services. 
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Le  gouvernement  du  Grand-Duché  de  Bade  avait  pris  l'initiative, 
au  commencement  de  1870,  d'envoyer  à  la  France  des  bulletins  con- 
statant des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  du  Grand- 
Duché  contre  des  Français.  En  accusant  réception  de  ces  documents, 
le  Ministre  de  la  Justice  en  transmit  de  semblables  pour  les  Badois 
condamnés  en  Faance  et,  depuis  cette  époque,  l'échange  a  eu  lieu 
sans  avoir  été  consacré  par  aucune  convention  diplomatique. 

Un  intérêt  puissant  semblait  exiger  des  communications  analogues 
avec  la  Belgique,  dont  les  nationaux  peuplent  en  grand  nombre  les 
chantiers  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France  :  mais 
c'est  seulement  le  21  mars  1870  que  le  Ministre  de  la  Justice  de  France 
écrivit  à  son  collègue  des  affaires  étrangères  pour  le  prier  d'inter- 
poser ses  bons  oflices  auprès  du  gouvernement  belge  en  vue  d'ob. 
tenir  l'échange  périodique  de  bulletins  constatîint  les  condamnations 
prononcées  dans  chacun  des  deux  Etats  contre  les  nationaux  respec- 
tifs. Peu  de  temps  après,  il  reçut  une  réponse  favorable  et  les  décla- 
rations ministérielles  parurent,  de  part  et  d'autre,  sufûsan tes  pour 
constater  cet  engagement  réciproque  qui  s'exécute  régulièrement  tous 
les  mois. 

Il  n'est  pas  sans  importance  de  remarquer  que  ce  principe  de 
réchange  de  bulletins  de  condamnations  prononcées  dans  un  pays 
contre  les  regnicoles  d'un  autre  avait  déjà  fait  son  apparition  dans  le 
projet  de  traité  d'extradition  soumis  par  le  Cabinet  de  Turin  au  gou- 
vernement belge,  le  20  avril  1865.  Le  traité  fut  signé  le  15  avril  1869; 
il  porte  à  l'article  19  :  •  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se 
communiquer  réciproquement  les  arrêts  de  condamnation,  etc.  •  Cet 
article  a  été  reproduit  textuellement  dans  le  traité  du  15  janvier  1875, 
(Art.  17.) 

La  môme  clause  a  été  inscrite  dans  les  traités  de  la  Belgique  avec 
le  Grand-Duché  de  Bade  (3  novembre  1869);  l'Espagne  (17  juin  1870): 
la  Russie  (2:3  août-4  septembre  1872)  ;  Monaco  (29  juin  1874)  :  le  Pérou 
(14  aoiU  1884):  l'Empire  d'Allemagne  (24  décembre  1874)  et  le  Portu- 
gal (8  mars  1875). 

En  outre,  la  Belgique  échange  des  bulletins  de  condamnation  avec 
les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  à  titre  de  récipro- 
cité et  sans  convention. 

Après  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  à  l'Empire  d'Allemagne,  il 

était  indispensable  de  réglementer  les  relations  des  deux  pays  au 

point  de  vue  des  casiers  judiciaires,  c'est  ce  qui  fut  fait  par  lartitlc 

fJ  de  lu  cou  ven lion  de  Francfort  en  date  du  11  décembre  J871  :  «  I^^ 
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xtraits  des  casiers  judiciaires  relatifs  aux  communes  que  la  uou- 
elle  frontière  sépare  de  leui's  anciens  arrondissements  sont  récipro- 
uenient  échangés  entre  le  gouvernement  français  et  l'Empire  alle- 
land. 

•  Les  autorités  judiciaires  et  administratives  françaises  ainsi  que  les 
irticuliers  auront  la  faculté  de  se  faire  délivrer  des  extraits  des 
isiers  judiciaires  conservés  dans  les  territoires  cédés. 

•  L'Empire  allemand  remettra,  à  l'avenir,  sans  frais,  à  la  France 
s  bulletins  des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  ré- 
ression  des  territoires  cédés,  contre  des  individus  de  nationalité 
ançaise. 

€  Réciproquement,  la  France  remettra  à  l'avenir,  sans  frais,  à  l'Alle- 
lagne  les  bulletins  des  condamnations  prononcées  par  ses  tribunaux 
e  répression  contre  des  individus  originaires  des  territoires  cédés, 
ui  seront  devenus  sujets  allemands.  • 

La  convention  s'exécute,  de  part  et  d'autre,  avec  une  grande  régu- 
irité,  et  c'est  par  milliers  que  l'on  compte  les  bulletins  ainsi  échangés 
haque  année.  Il  convient  également  d'ajouter  que  la  France  transmet 

l'AJlemagne  les  bulletins  de  toutes  les  condamnations  prononcées 
•ar  ses  tribunaux  contre  les  Alsaciens-Lorrains,  qu'ils  aient  opté  ou 
ion  pour  la  nationalité  française.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  les  bulle- 
ins  n<>  2  demandés  à  l'Allemagne  par  les  magistrats  français  ne 
éraient  pas  mention  des  condamnations  encourues  depuis  1871  par 
es  Alsaciens-Lorrains  qui  ont  opté,  et  le  §  2  de  la  Convention  perdrait 
le  son  utilité  pratique. 

Dans  le  traité  conclu  le  30  septembre  1874  entre  la  France  et  le 
?érou  pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  l'article  15  porte  :  t  Les 
leux  gouvernements  s'engagent  î\  se  communiquer  réciproquement 
)ar  voie  diplomatique  des  bulletins  ou  extraits  constatant  les  con- 
lamnations  prononcées  contre  des  nationaux  de  l'autre  pays.  » 

Le  traité  d'extradition  conclu  le  12  septembre  1875  entre  la  France 
ït  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  contient  une  disposition  ana- 
ogue,  article  18  :  «  Les  parties  contractantes  s'obligent  à  se  commu- 
niquer réciproquement  les  condamnations  pour  crimes  ou  délits  pro- 
loncées  dans  un  pays  à  la  charge  des  nationaux  de  l'autre.  » 

Enfin,  au  mois  de  novembre  1880,  le  représentant  de  la  Suisse  à 
^aris  appelait  l'attention  du  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
rance  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  pour  les  deux  gouvernements  à  se 
^mmuniquer  réciproquement  des  extraits  des  condamnations  pro- 
mcées  dans  chacun  des  deux  pays  contre  les  nationaux  à^  YîivxVc^ 
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et  l'informait  que  le  Conseil  fédéral  désirait  conclure  avec  la  France 
un  arrangement  analogue  à  ceux  qu'elle  avait  déjà  contrîictés  avec 
plusieurs  autres  puissances.  L'assentiment  de  la  France  ne  pouvail 
être  douteux.  L'arrangement  fut  conclu  le  17  décembre  suivant 
par  simple  correspondance  diplomatique  et  mis  en  vigueur  dès 
le  P""  janvier  1881  ;  l'échange  a  lieu  exactement  chaque  mois  par 
Tintermédiaire  du  Ministre  suisse  à  Paris. 

Les  conclusions  qui  découlent  de  tout  ce  qui  précède  peuvent  se 
résumer  ainsi  :  P  en  ce  qui  concerne  les  bulletins  n^  2  ou  extraits 
relatant  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  un  individu  par 
les  tribunaux  de  son  pays,  l'échange  semble  actuellement  imprati- 
cable •,  il  ne  pourra  s'effectuer  d'une  manière  régulière  que  quand  il 
existera  partout  un  mode  uniforme  de  constatation  des  récidives, 
autrement  dit,  lorsque  toutes  les  condamnations  concernant  le  même 
individu  seront  centralisées  dans  un  lieu  fixe  ;  29  à  l'égard  des  bul- 
letins n^  1  ou  bulletins  constatant  les  condamnations  prononcées 
dans  un  pays  contre  un  individu  originaire  d'un  autre  pays,  l'échange 
est,  au  contraire,  parfaitement  réalisable,  puisqu'il  se  pratique  déjà 
entre  la  France  et  dix  autres  gouvernements.  Quant  au  mode  de  pro- 
céder mis  en  usage,  on  a  vu  qu'il  différait  d'un  pays  à  l'autre.  Tantôt 
c'est  une  convention  diplomatique,  tantôt  c'est  une  clause  insérée 
dans  un  traité  d'extradition,  tantôt  enfin  c'est  une  simple  correspon- 
dance officielle  qui  sert  de  base  à  l'échange. 

Sur  le  premier  point,  nous  craignons  que  le  congrès  ne  se  voie 
obligé  de  renoncer  à  l'idée  d'échanger  les  bulletins  n<>  2  ;  sur  le 
second,  nous  pensons  que,  pour  aboutir  à  une  solution  pratique,  il 
n'aura  pas  plus  à  se  préoccuper  des  institutions  judiciaires  et  admi- 
nistratives des  divers  pays  qu'à  indiquer  la  marche  à  suivi'e  pour 
arriver  à  l'échange  des  bulletins  n»  1  entre  les  différents  Etats.  D 
devra  surtout,  selon  nous,  signaler  aux  gouvernements  l'importance 
qu'il  y  aurait,  dans  un  intérêt  commun  de  moralité  et  de  sécurité,  à 
ce  qu'une  entente  s'établit  entre  eux  pour  se  communiquer  récipro- 
quement des  bulletins  relatant  les  condamnations  prononcées  pour 
faits  graves  (crimes  ou  délits)  contre  leurs  nationaux  respectifs.  Il 
est  hors  de  doute  que  les  considérations  que  mettra  en  relief  la  dis- 
cussion seront  de  nature  à  déterminer  la  formation  d'une  ligue  inter- 
nationale contre  les  malfaiteui's. 

E.  YVERNÈS. 
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8«   QUESTION  : 

Quels  encouragements  peuvent  être  accordés  aux  déte- 
nus dans  l'intérêt  d'une  bonne  discipline  pénitentiaire? 
En  particulier,  dans  quelle  mesure  le  détenu  peut-il  dis- 
poser librement  de  son  pécule  ? 
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jnelfl  enoonragements  peuvent  âtre  accordés  aux  détenus  dans  Pintérét 
ne  bonne  discipline  pénitentiaire?  En  particulier,  dans  quelle  mesure  le 
;eiia  peut-il  disposer  librement  de  son  pécule  ? 


RAPPORT 


Présenté   par   M.  J.-Cli.    KTJHNE 

Directei*r  dupénitenciei*  de  Saint- Jacques  d  Saint-Oall. 


Les  encouragements  qui,  sans  inconvénients  pour  la  discipline,  peu- 
ent  être  accordés  aux  détenus  sont  multiples.  Gomme  on  le  comprend 
^sèment,  le  système  cellulaire  permet  d'en  accorder  davantage  que 
•  système  d'emprisonnement  en  commun.  Dans  tous  les  cas,  on  doit 
Kclure  les  encouragements  qui  adoucissent  trop  la  peine,  ou  qui 
rovoquent  l'envie  et  la  jalousie  des  co-détenus.  Parlons  d'abord 

I.  —  De  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  admissibles. 

fij  En  général,  on  ne  doit  pas  autoriser  Tachnt  d'aliments  et  de 
oissons  qui  ne  sont  pas  prescrits  par  le  médecin  de  Tétablis- 
îment. 

L'Etat  a  le  devoir  d'adopter  et  de  faire  exécuter  un  tîirif  alimen- 
ûre  capable  de  maintenir  dans  un  état  normal  la  santé  et  la  force 
es  détenus.  Tout  ce  qui,  dans  le  régime  alimentaire,  dépasse  ces 
inites,  affaiblit  la  punition  et  unit  par  faire  oublier  la  situation  qui 
été  créée  par  la  sentence  du  juge  pénal.  Il  est  vrai  que  la  détention 
î  fait  sentir  d'une  manière  inégale  sur  les  différents  condamnés, 
elui  qui,  par  exemple,  a  vécu  en  liberté  dans  un  ceii;ain  confort,  res- 
întira  les  privations  inséparables  de  la  captivité  d'une  manière  plus 
iveque  le  vagabond  qui  est  habitué  à  des  privations  de  toute  espèce, 
lais  aussi  longtemps  que  la  loi  sur  rexécutlon  de^  p'à\vi^%  Vl  ^ValciCvX. 
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,pas  de  distinctions,  il  n*est  pas  admissible  que  l'administration  les 
crée.  On  ne  doit  pas  non  plus  oublier  que,  dans  la  règle,  le  délin 
quant  qui  occupait  dans  la  société  une  position  plus  ou  moins  élevée 
trouve  une  dizaine  de  défenseurs,  tandis  que  le  prolétaire  en  a  i 
peine  un.  En  améliorant  le  régime  alimentaire,  on  crée  une  itiégalit 
dans  Tapplication  de  la  peine,  tandis  que,  d'après  la  sentence  rendue 
le  genre  de  peine  doit  être  le  même  pour  tous. 

b)  Un  lit  moelleux,  des  vêtements  au  del«^  de  ce  qu'accorde  1 
règlement,  des  chaussures  doublées  de  laine,  un  changement  extraoi 
dinairement  fréquent  de  linge  de  corps,  etc.,  appartiennent  au  confoi 
de  l'homme  libre,  mais  ne  peuvent  être  admis  dans  un  pénitenciei 
même  lorsque  ces  objets  seraient  fournis  gratuitement  aux  déteni 
par  des  parents  ou  des  personnes  bienveillantes. 

c)  On  ne  peut  pas  non  plus  autoriser  les  détenus  à  se  créer  ur 
bibliothèque  qui  aurait  uniquement  pour  but  de  tuer  le  temps  et  ( 
satisfaire  un  goût  prononcé  pour  la  lecture,  sans  offrir  les  avantagi 
de  l'instruction  et  de  Tédilication.  Une  autorisation  semblable  ado 
cirait  certainement  la  peine  et  empêcherait  que  le  côté  sérieux 
moral  de  la  vie  se  présente  à  l'esprit  du  détenu  et  provoque  en  li 
des  réflexions  salutaires.  En  outre,  l'examen  indispensable  etleco 
trôle  des  livres  de  lecture  représentent  une  somme  de  travail  à  laquel 
le  condamné  n  a  pas  droit,  travail  qui,  s'il  était  exécuté,  ne  le  sen 
qu'au  détriment  d'autres  services  qui  réclament  toute  la  sollicita 
des  fonctionnaires.  Lorsqu'un  détenu  se  voit  être  l'objet  d'égar 
exceptionnels,  il  devient  facilement  victime  de  la  monomanie  < 
martyre,  et  de  cette  manière  il  peut  aussi  s'établii*  facilement  u 
aristocratie  de  prison. 

d)  On  doit  en  outre  proscrire  le  tabac,  en  particulier  le  tabac  à  1 
mer  et  à  chiquer,  parce  que  cet  usage  est  nuisible  à  la  santé  et  ce 
traire  à  la  propreté.  Nous  n'admettrions  des  exceptions  que  dans  1 
deux  cas  suivants  : 

1»  Lorsque  le  médecin  prescrit  le  tabac  comme  médicament. 

2®  Lorsque  le  refus  d'autorisation  pourrait  avoir  pour  coni 
quence  le  suicide  du  détenu.  Tous  les  directeurs  de  pénitencier  pe 
vent  citer  des  exemples  de  ce  genre.  11  existe  des  individus  de 
l'habitude  de  chiquer  du  tabac  est  si  invétérée,  qu'elle  prend 
caractère  d'une  véritable  passion.  Dans  un  tel  cas,  ce  serait  pouss 
bien  loin  l'application  stricte  du  règlement,  que  de  ne  pas  ac^rd 
une  ration  de  tabac. 

e)  On  ne  doit  pas,  en  général,  recotumoind^r  rautorisatlon  d'acl 


—    275    - 

ter  des  outils  pour  Tusage  exclusif  du  détenu  qui  en  fait  Tachât  ; 
cette  autorisation  peut  être  accordée  lorsque  le  prisonnier  est  occupé 
à  une  branche  industrielle  qui  n'est  pas  exploitée  dans  rétablisse- 
ment. Même  dans  ce  cas,  Tadministration  doit  accorder  au  détenu, 
au  moment  de  sa  libération,  une  indemnité  pour  la  détérioration  des 
outils  employés  au  profit  de  rétablissement.  Nous  reviendrons  plus 
tard  sur  ce  sujet. 

f)  On  ne  doit  pas  autoriser  les  détenus  à  avoir  en  cellule  des 
oiseaux  bruyants  en  cage,  parce  que  ceux-ci  peuvent  troubler  les  voi- 
sins dans  leurs  lectures,  leurs  travaux  d'école,  leur  correspondance 
et  parfois  dans  leurs  méditations. 

II.  —  D'autres  encouragements  incompatibles  avec  Temprisonne- 
ment  en  commun  et  le  système  d' Auburn  sont  les  suivants  : 

g)  Tout  supplément  de  nourriture  solide  ou  liquide,  consommée 
en  présence  de  co-détenus,  n'est  pas  admissible,  même  si  le  médecin 
de  l'établissement  l'autorisait.  Une  telle  amélioration  du  régime 
excite  l'envie  des  autres  prisonniers  à  un  degré  tel  que  des  scènes 
déplorables  peuvent  en  être  la  conséquence.  Dans  tous  les  cas,  les 
sentiments  de  jalousie  qui  sont  éveillés  nuisent  singulièrement  h  la 
discipline  pénitentiaire.  L'expérience  que  nous  avons  à  cet  égard 
nous  fait  envisager  ce  côté  de  la  question  comme  beaucoup  plus  im- 
portant qu'on  ne  l'admet  ordinairement. 

h)  Le  port  de  la  moustache,  de  la  barbe  et  des  cheveux  chez  les 
hommes.  Vers  la  fin  de  la  détention,  le  directeur  d'un  établissement 
©st  souvent  assailli  par  des  demandes  d'autorisation  de  ce  genre.  Les 
détenus  considèrent  le  port  de  la  barbe  et  des  cheveux  comme  une 
demi-réhabilitation  devant  la  société  libre,  surtout  si  avant  leur  con- 
d^D^nation  ils  portaient  la  barbe. 

Une  telle  faveur  —  en  supposant  qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée 
^^  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  une  toilette  soignée  (ce  que  l'on  doit 
^Osidérer  comme  un  trop  fait)  —  serait  contraire  aux  règles  de  la 
Pï'opreté.  Comme  il  arrive  souvent  que  plusieurs  condamnés  voient 
'®Ur  sentence  expirer  à  la  même  époque,  ceux-ci  constitueraient  de 
^^Uveau,  si  le  privilège  de  porter  la  barbe  leur  était  accordé,  une 
'^pèce  d'aristocratie  de  prison  et  mécontenteraient  les  prisonniers 
•binaires. 

En  parlant  du  pécule,  nous  tenons  avant  tout  à  déterminer  le  sens 
lUe  l'on  doit  donner  à  ce  mot.  On  remarque  assez  souvent,  dans  la 
^ttérature  pénitentiaire,  que  le  pécule  et  la  quote-part  du  produit  du 
^vail  accordée  au  détenu  sont  considérés  et  traités  comme  choses 
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identiques  et  synonymes.  Mais  le  pécule  a  un  sens  beaucoup  plus 
étendu.  La  quote-part  est  cette  fraction  du  produit  net  du  travail  du 
détenu  que  l'Etat  (auquel  le  total  du  produit  revient  de  droit)  lui 
accorde  à  titre  de  don  et  comme  encouragement.  Cette  quote-part 
forme  une  partie,  tantôt  plus  élevée,  tantôt  minime  du  pécule.  L'ar- 
gent de  poche  que  le  condamné  possède  au  moment  de  son  entrée 
au  pénitencier,  le  produit  de  la  vente  des  vêtements  civils  (sur- 
tout chez  les  condamnés  à  vie  ou  à  de  longues  détentions),  les  dons 
et  envois  d'argent  provenant  de  parents,  de  connaissances  et  de  per- 
sonnes charitables;  sont  également  des  parties  constituantes  du  pé- 
cule. Lîi  fixation  du  sens  que  l'on  doit  donner  au  pécule  est  impor- 
tante, parce  que  le  droit  du  détenu  de  disposer  des  autres  parties  de 
son  pécule  doit  s'étendre,  d'après  mon  opinion,  au  delà  de  la  quote- 
part  du  produit  de  son  travail  qui  lui  est  accordée. 

En  élucidant  la  question  posée  par  la  Commission  pénitentiaire 
internationale  et  relative  au  pécule,  je  me  vois  forcé  d'étendre  un 
peu  le  cadre  tracé.  La  quote-part  du  produit  du  travail  accordée  aux 
détenus  ne  sera  de  quelque  importance,  et  le  droit  d'en  disposer 
n'aura  de  valeur  que  lorsque  le  détenu  travaille  assidûment  et  voit 
son  pécule  augmenter  sensiblement,  sa  conduite  étant  d'ailleurs  irré- 
prochable. Dès  lors,  on  doit  avant  tout  se  poser  la  question  :  comment 
peut-on  et  doit-on  éveiller  et  stimuler  chez  le  détenu  le  goût  du  tra- 
vail î 

L'homme  doit  gagner  son  pain  à  la  sueur  de  son  visage.  Cette  loi 
est  non-seulement  inscrite  dans  la  Bible,  mais  aussi  dans  le  grand 
livre  de  la  nature,  où  nous  pouvons  chaque  jour  la  reconnaître.  Par- 
tout nous  observons  un  mouvement  incessant,  c'est-à-dire  le  travail 
Là  où  le  travail  cesse,  la  vie  cesse  également.  Aucun  individu  n'es 
en  réalité  inactif  et  désœuvré  ;  chacun  travaille  sans  relâche,  voloa 
tairement  ou  involontairement,  chacun  devant  maintenir  le  jeu  de 
divers  organes  de  son  corps.  Toutefois,  dans  les  considérations  auic 
quelles  nous  nous  livrons,  il  ne  s'agit  que  d'un  travail  volontaire 
conscient,  raisonnable,  utile  pour  l'individu  et  pour  d'autres  ;  ca 
le  voleur  travaille  aussi,  mais  il  le  fait  d'une  manière  criminelle 
Nous  devons  travailler  pour  entretenir,  fortifier  et  embellir  la  vie 
Au  moyen  d'exercices  persévérants  de  nos  forces,  nous  fortifion 
l'organisme,  nous  devenons  plus  habiles,  nous  réussissons  mieux  ei 
attendant  que  nous  atteignions  le  but  proposé.  L'activité  de  toute 
les  facultés  intellectuelles  va  de  pair  avec  l'activité  du  corps  ;  e 
lorsque  nous  vieillissons,  c'est  encore  en  travaillant  que  nous  préve 


nonsla  diminution  des  forces  et  que  nous  pouvons  atteindre,  confor- 
mément au  plan  du  Créateur,  la  fin  normale  dune  vie  bien  employée. 
Ainsi  le  travail  est  avant  tout  un  devoir  moral,  en  tant  qu'il  est  com- 
mandé par  Dieu  et  qu'il  est  dans  Tintérêt  de  la  santé  de  l'individu, 
comme  du  corps  social  en  général. 

Il  serait  oiseux  de  vouloir  démontrer  que  le  travail  élève  le  niveau 
Intellectuel  et  moral  de  l'homme,  tandis  que  l'oisiveté  et  la  paresse 
conduisent  à  la  démoralisation,  au  vice  et  assez  souvent  au  crime. 

Envisagé  au  point  de  vue  économique,  le  travail  acquiert  égale- 
ment une  importance  considérable.  Une  certaine  quantité  de  riches- 
ses doivent  être  accumulées  pour  assurer  l'existence  delà  société,  non- 
seulement  pendant  les  temps  prospères,  mais  aussi  pour  subvenir 
aux  besoins  en  temps  de  disette. 

Que  le  travail  ait  aussi  une  importance  au  point  de  vue  hygiéni- 
que et  esthétique,  cela  est  aussi  tôt  dit  que  prouvé.  Mentionnons  ici 
l'utilité  des  récréations  intellectuelles  et  du  jour  du  repos.  Tous  ces 
points  de  vue  doivent  être  pris  en  considération,  lorsqu'on  discute  la 
question  du  travail  dans  les  prisons. 

En  examinant  cette  dernière  question  et  celle  de  savoir  comment 
on  doit  stimuler  chez  le  détenu  le  goût  du  travail,  nous  devons  en 
préciser  davantage  le  sens.  Ici  un  élément  nouveau  apparaît,  celui 
du  devoir  légal,  c'est-à-dire,  de  la  contrainte  ix  laquelle  est  soumis  le 
détenu  et  en  vertu  de  laquelle  il  est  forcé  d'exécuter  des  travaux 
essentiellement  corporels,  sans  exclusion,  naturellement,  des  forces 
intellectuelles.  Nous  faisons  ici  allusion  au  sens  donné  dans  le  pu- 
blic à  l'expression  de  •  travaux  forcés  ».  Chose  remarquable,  les 
lois  pénales  ne  combinent  pas  toujours  la  privation  de  la  liberté  avec 
l'obligation  au  travail,  et  cependant  ce  n'est  que  par  cette  combinai- 
son que  tous  les  détenus  sont  placés,  comme  ils  doivent  l'être,  dans 
•a  condition  d'une  espèce  de  servage  vis-à-vis  de  l'Etat.  Celui  qui  est 
habitué  au  travail  régulier  sent  cruellement  la  peine  de  la  privation 
de  la  liberté,  non  pas  la  peine  du  travail  obligatoire  ;  en  revanche, 
l'individu  désœuvré  et  vagabond  se  soumet  difficilement  au  travail  et 
souffre  moins  de  la  réclusion,  se  trouvant  d'ailleurs  suffisamment 
bien  nourri  aux  frais  de  l'Etat.  Pour  cette  raison  et  aussi  pour  satis- 
faire aux  exigences  de  la  morale  et  à  celles  du  fisc,  on  arrivera  tôt  ou 
ferd  à  généraliser  l'obligation  au  travail,  t  L'occupation,  dit  Théodor 
Heinze,  si  elle  doit  exercer  une  influence  salutaire,  doit  être  considé- 
rée par  le  détenu  non  comme  une  punition,  mais  bien  comme  une 
faveur.  •  Nous  devons  donc  chercher  à  mitiger  ce  qu'il  y  a  de  péni- 
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ble  dans  le  travail  obligatoire  auquel  le  détenu  est  astreint.  Nou 
devons  faire  comprendre  à  celui-ci  que  c'est  non-seulement  dans  Tii 
térèt  de  la  société,  mais  aussi  dans  le  sien  propre  qu*il  est  condamn 
à  un  travail  utile,  et  qu'en  remplissant  ainsi  son  devoir,  il  ne  fai 
autre  chose  que  ce  qu'exécute  tout  membre  de  la  société  libre.  Corn 
prenant  la  solidarité  qui  existe  entre  lui  et  la  société,  et  se  confor 
mant  aux  lois  de  l'ordre  morale  il  peut  ainsi  élever  son  travail  dt 
prisonnier  au  niveau  du  travail  libre. 

Afin  de  provoquer  dans  l'esprit  du  détenu  une  semblable  associa 
tion  d'idées,  l'Etat,  qui  punit,  a  le  devoir  d'en  préparer  la  base,  e1 
de  placer  le  condamné  dans  une  situation  qui  permette  cette  évolu 
tion.  Parlons  d'abord  de  cette  tâche  qui  incombe  à  l'Etat,  comme  nou$ 
l'avons  déjà  fait  observer.  Avant  tout,  le  détenu  doit  recevoir  des  ali 
ments  en  quantité  suffisante  et  de  bonue  qualité,  afin  que  sa  sanU 
et  ses  forces  se  maintiennent  dans  un  état  normal.  Le  régime  ali 
mentaire  doit  être  en  rapport  avec  la  somme  de  travail  exigé  et  exé- 
cuté. Il  n'est  pas  rationnel  de  distribuer  à  tous  la  même  ration,  sous 
prétexte  que  les  individus  dont  l'appétit  est  très  développé  s'habitue- 
ront peu  à  peu  à  la  ration  moyenne  admise.  Celui  qui  exécute  un  tra- 
vail pénible  a  besoin  d'une  plus  grande  quantité  d'aliments  quecelu 
qui  n'a  qu'une  occupation  sédentaire,  exigeant  peu  de  forces  muscu- 
laires. Un  menuisier  ou  un  forgeron  exige  plus  de  nourriture  qu'un 
tresseur  de  paille  ou  que  celui  qui  est  occupé  à  filer  de  la  laine  ou 
du  coton.  On  doit  individualiser  et  tenir  compte  entre  autres  de  l'âge 
et  du  sexe  des  détenus.  Les  règlements  d'une  prison  doivent  prévoir 
la  possibilité  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  ration  moyenne,  en 
exerçant  d'ailleurs  toujours  le  contrôle  nécessaire. 

Le  détenu  doit  également  recevoir  des  vêtements  appropriés  aus 
saisons.  Ces  vêtements  et  surtout  le  linge  de  corps  doivent  être  dum 
grande  propreté.  Le  froid  tourmente  l'homme  autant  que  la  faim 
des  vêtements  malpropres  provoquent  le  dégoût  et  la  mauvaise  hu- 
meur chez  le  détenu  comme  chez  l'ouvrier  libre,  mais  encore  plm 
chez  le  premier,  parce  qu'il  peut  en  attribuer  la  cause  â  l'administra 
tion.  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  le  directeur  d'un  péniten 
cier  ou  l'aumônier  de  l'établissement  recommanderont  en  vain  l'as 
siduité  au  travail  aux  détenus  qui  souffrent  de  la  faim  et  du  froid 
toutes  les  recommandations  des  contre-maîtres  et  des  surveillanU 
seront  adressées  inutilement.  Le  détenu  dont  le  caractère  est  énergi- 
que murmurera,  l'individu  faible  gardera  le  silence,  maisnepensem 
pas  moins  comme  l'autre  que  l'Etat  et  ses  représentants  exigent  de 
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lui  plus  qu'il  n'est  équitable  et  parfois  qu'il  n'est  possible  de  faire. 
[  La  tâche  journalière  imposée  aux  détenus  est  accompagnée  d'in- 
i  convénients  analogues.  On  ne  peut  exiger  la  môme  somme  de  travail 
i  d'un  homme  ou  d'une  femme,  d'un  jeune  garçon  et  d'un  adulte,  d'un 
«  individu  intelligent  et  d'un  autre  moins  bien  doué,  etc.  On  comprend 
1  facilement  qu'il  est  difficile  de  tenir  ici  la  balance  d^  la  justice.  La 
À  tixation  de  la  tâche  journalière  est  basée  sur  le  système  du  travail 
aux  pièces:  qu'on  donne  maintenant  à  deux  ouvriers  menuisiers  de 
cf  force  et  d'habileté  à  peu  près  égales,  à  chacun  une  armoire  de  mêmes 
r  dimensions  à  exécuter,  et  que  l'on  délivre  à  l'un  du  bois  sans 
^  nœuds,  facile  h  travailler,  et  de  bons  outils:  à  l'autre  du  bois 
ç  noueux  et  de  moins  bons  outils.  Ces  deux  ouvriers  exécuteront-ils 
-^  leur  travail  dans  le  même  laps  de  temps?  et  recevront-ils  la  même 
*2  quote-part  du  produit  de  leur  travail?  Ces  questions  sont  aussi  vite 
résolues  que  posées.  L'industrie  du  tissage  présente  des  conditions 
semblables.  Chez  le  tisserand .  le  travail  dépend  de  la  qualité  du 
fil.  de  l'état  plus  ou  moins  bon  de  son  métier  à  tisser.  Comme  on 
le  voit,  il  est  difficile  d'établir  pour  tous  les  détenus  occupés  à  la 
même  branche  industrielle  une  tâche  journalière  normale.  On  n'at- 
t'iiUpas  non  plus  le  but  en  établissant  plusieurs  catégories  de  tâ- 
ches, maximale,  moyenne  et  minimale.  Entre  temps,  l'administra- 
lioiuloit,  pour  livrer  â  une  date  fixée  d'avance  des  objets  manufac- 
turés, employer  à  la  même  pièce  deux  ou  plusieurs  détenus.  Le(iuel 
de  ces  derniers  a  exécuté  le  meilleur  travail  ?  Gomment  doit-on  ré- 
partir le  salaire  ?  Une  tâche  journalière  n'est  équitable  que  lors- 
'lu'elle  est  fixée  pour  chaque  prisonnier  individuellement  et  lors- 
qu'elle est  modifiée  suivant  l'état  de  santé  plus  ou  moins  normal  du 
détenu.  Gomme  cet  état  n'est  pas  facile  â  déterminer,  le  système  de 
lâche  est  de  fait  abandonné  et  on  se  borne  à  prescrire  :  Que  le  con- 
damné  doit  être  terni  à  un  travail  actif  et  consciencienx  dans  la 
^f^iire  de  ses  forces  ;  le  détenu  doit  y  consacrer  toutes  ses  forces 
Jusqu'à  la  fatigue,  7^iais  non  jusqu'à  répuisement.  Le  salaire  quoti- 
dien doit  être  fixé  d'après  le  résultat  de  cette  activité,  et  la  quote-part 
Ju  détenu  accordée  (éventuellement)  être  exprimée  en  pour  cent.  De 
Cette  manière,  en  tenant  compte  de  toutes  les  exigences,  le  détenu 
prêtera  une  oreille  attentive  aux  recommandations  qui  lui  sont  faites 
de  travailler  assidûment.  L'administration  y  trouvera  davantage  son 
Compte,  quant  à  la  somme  et  à.  la  qualité  du  travail,  que  si  elle  sui- 
vait le  système  des  tAches  et  l'appliquait  rigoureusement  et  sans  tenir 
Compte  des  individualités.  Ainsi  que  le  jour  et  la  uuvt  s^  «>v\(iç.^<3i^\vV. 
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le  travail  et  le  repos  doivent  également  alterner;  et  ici  encore,  h 
turc  nous  indique  la  meilleure  marche  à  suivre.  Il  n'est  pas  ce 
nable,  avec  le  régime  alimentaire  strictement  suffisant  des  pris 
d'exiger  en  vingt-quatre  heures  plus  de  onze  de  travail  effectif;  5 
l'exige,  l'administration  n'en  tirera  aucun  profit  réel.  Le  repoî 
consiste  pas  seulement  dans  la  suppression  du  travail  et  dan 
temps  consacré  au  repos,  à  l'instruction  scolaire,  à  l'exercice  à 
libre  et  au  sommeil.  L'Etat  doit  en  outre,  autant  que  possible, 
venir  et  éloigner  tout  ce  qui  peut  troubler  le  sommeil  ;  il  doit  chc 
un  emplacement  éloigné  de  quartiers  et  de  rues  où  la  circulation 
active  et  d'industries  bruyantes  et  insalubres.  L'administration 
encore  moins  faire  réveiller  les  détenus  par  des  rondes  noctur 
sous  prétexte  de  constater  leur  présence.  De  telles  coutumes 
moyen-âge,  si  elles  existent  encore,  doivent  promptement  disparai 

L'Etat  doit  également,  au  point  de  vue  du  travail,  donner  de  i 
struction  scolaire  à  tous  les  détenus  qui  n'ont  pas  dépassé  l'âge 
trente-cinq  ans  et  qui  ont  encore  besoin  de  leçons  complémentai 
L'instruction  élève  le  niveau  de  l'intelligence,  excite  utilement  l'i 
gi nation  et  agrandit  l'horizon  des  connaissances  dans  le  domaine 
dustriel. 

L'enseignement  du  dessin  doit,  dans  certains  cas,  être  recommai 
La  conduite  de  chaque  détenu,  ses  aptitudes  au  travail,  ses  goûts 
tellectuels,  en  un  mot  son  individualité,  indiquent  les  cas  où  cet  eut 
gnement  produirait  de  bons  résultats.  Qu'on  se  représente  les  a^ 
tages  qu'aurait  pour  un  simple  artisan,  tel  que  le  menuisier, 
charpentier,  le  tailleur,  etc.,  la  faculté  de  savoir  dessiner  et  de  i 
voir  exécuter  un  travail  d'après  un  dessin  qui  lui  est  fourni  ou  q 
a  lui-même  exécuté. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  genre  d'occupation  des  détei 
on  doit  autant  que  possible  tenir  compte  des  vœux  exprimés  par 
derniers,  pour  autant  que  ces  vœux  paraissent  être  motivés.  U 
vrai  que  cela  n'est  pas  toujours  possible,  attendu  que  la  sécurité 
l'établissement  prime  toutes  les  autres  considérations.  On  ne  • 
pas  occuper  dans  la  même  salle  de  travail  des  proches  parents, 
complices,  etc.  A  côté  du  vœu  exprimé  par  les  détenus,  on  doit  t( 
compte  en  outre  de  la  constitution  physique  et  de  l'état  de  santé, 
niveau  de  l'instruction  et  des  antécédents  des  individus;  ensuite 
doit  prendre  en  considération  l'industrie  indigène,  surtout  celle 
est  exploitée  dans  les  familles  ;  on  doit  tenir  compte  des  projets 
forme  le  détenu  pour  le  moment  de  sa  libération,  de  la  situation  q 
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a  en  perspective,  projets  et  situation  future  qui  doivent  être  l'objet, 
de  la  part  de  la  direction  ou  du  ôomité  de  la  Société  de  patronage,  de 
renseignements  pris  à  bonne  enseigne.  Le  bonheur  de  l'homme  dé- 
pend en  grande  partie  du  choix  de  la  profession  pour  laquelle  il  a  une 
réelle  vocation.  On  ne  doit  donc  pas  vouloir  faire  filer  de  la  laine  à 
un  valet  de  ferme,  faire  un  bûcheron  d'un  horloger,  un  tresseur  de 
paille  d'un  commis  négociant.  De  semblables  réflexions  surgissent 
dans  l'esprit  des  détenus,  et  ils  adressent  en  conséquence  des  deman- 
des à  la  direction  et  celle-ci  ne  peut  pas  complètement  les  écarter. 
S'il  arrive  alors  qu'on  se  soit  trompé  dans  le  choix  de  l'occupation, 
le  détenu  en  supporte  beaucoup  plus  facilement  les  conséquences, 
que  si  ce  choix  avait  été  fait  par  l'administration  et  en  dépit  du  vœu 

I     exprimé  par  lui.  Notre  expérience  personnelle  nous  a  enseigné  qu'une 

I  vocation  manquée  dans  la  jeunesse  —  que  le  choix  de  la  profession 
ait  eu  lieu  par  suite  d'une  décision  absurde  des  parents  ou  de  leurs 
représentants  —  avait  été  assez  souvent  la  cause  principale  de  la 
ruine  morale  et  matérielle  de  l'individu.  Plus  tard,  le  jeune  homme 
ne  sent  pas  en  lui  assez  de  force  pour  vaincre  la  répugnance  qu'il 
éprouve  contre  l'occupation  qui  lui  est  imposée,  il  néglige  cette  der- 
nière, s'habitue  au  désœuvrement,  contracte  des  vices  et  peut  facile- 
ment devenir  un  criminel.  Dans  le  pénitencier,  il  s'agit  de  nouveau 
de  faire  le  choix  d'un  métier.  Si  à  cette  occasion  le  choix  est  encore 
maliieureux,  on  peut  admettre  que  le  détenu,  après  sa  libération, 
n'exercera  pas  plus  cette  profession  que  celle  qui  lui  avait  été  impo- 
sée dans  son  jeune  âge.  Pour  commencer  un  troisième  apprentissage, 
il  est  trop  tard  et  d'ailleurs  les  moyens  lui  manquent.  C'est  là  une 
des  causes  principales  de  la  récidive,  cause  qui,  jusqu'à  présent,  n'a 
pas  été  reconnue  et  suffisamment  appréciée  à  sa  juste  valeur. 

Lorsque  parmi  les  condamnés  transférés  au  pénitencier  pour  y 
subir  leur  peine  il  se  trouve  des  ouvriers  d'une  certaine  catégorie, 
par  exemple  des  horlogers,  des  lithographes,  des  dessinateurs  occu- 
pés dans  l'industrie,  il  est  alors  très  important  que  dans  la  prison  ils 

t4    soient  occupés  à  des  travaux  de  leur  profession,  mais  aux  conditions 

*     suivantes  : 

dj  D'abord  il  est  nécessaire  que  dans  le  pénitencier  le  système  de 
'*  régie  soit  en  vigueur. 
ftj  ensuite  que  l'ouvrier  soit  habile  dans  sa  partie  et, 
c)  qu'il  possède  tout  ou  partie  de  ses  outils  et  consente  à  s'en  ser- 
vir contre  une  rétribution  de  la  part  de  l'administration.  Cette  der- 
«ière  peut  facilement  lui  accorder  dans  ce  but  un  pécule  plus  élevé, 
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d'autant  plus  que  dans  ces  cas  le  détenu  gagne  beaucoup  plus  que 
s'il  avait  une  autre  occupation  *. 

Autant  que  cela  peut  être  évité,  les  détenus  ne  devraient  pas  être 
employés  à  des  travaux  dangereux  ou  nuisibles  à  la  santé.  On  range 
dans  cette  catégorie  les  industries  exhalant  une  odeur  désagréable 
(fabrication  de  cigares)  ou  accompagnées  d'un  fort  développement  de 
poussière  (charponnage  de  crin  de  cheval;  nettoyage  de  plumes  de 
duvet),  la  manipulation  de  substances  explosibles  (le  chargeage  de 
cartouches)  et  d'autres.  Le  détenu  n'a  pas  été  condamné  à  être  exposé 
à  de  semblables  dangers  :  le  séjour  dans  la  prison  en  offre  déjà  en 
quantité  suffisante.  En  exigeant  des  prisonniers  des  travaux  de  cette 
catégorie,  on  comprend  que  ces  derniers  ne  se  montrent  pas  assidus 
à  l'ouvrage,  malgré  les  représentations  les  plus  persuasives. 

D'habitude  on  croit  que  Ton  ne  doit  confiera  l'apprenti  qu'une  ma- 
tière première  de  qualité  médiocre  et  de  vieux  outils,  afin  (jue  l'ad- 
ministration n'ait  pas  trop  de  pertes  à  supporter  par  suite  de  la  dé- 
térioration qui  parfois  résulte  de  l'apprentissage.  Cette  manière  de 
voir  a  quelque  chose  de  fondé;  mais,  d'un  autre  côté,  on  doit  faire  ob- 
server que  l'apprenti,  voyant  qu'avec  de  tels  moyens  il  ne  peut  rien 
produire  de  convenal)le,  se  dépite  et  songe  à  abandonner  le  métier  el 
îi  demander  une  autre  occupation.  Tous  les  directeurs  de  pénitenciers 
qui  cherchent  à  développer  l'amour  du  travail  parmi  les  prisonniers 
qui  leur  sont  confiés,  chercheront  à  éviter  cet  écueil. 

Gomme  nous  l'avons  déjà  dit,  on  doit  admettre  comme  maxime  de 
droit,  que  le  produit  du  travail  d'un  détenu  appartient  en  entier  à 
l'Etat  Celui-ci  reçoit  le  condamné  dans  la  prison,  l'entretient  et  en 
cas  de  maladie  lui  donne  des  soins  ;  en  outre,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  il  doit  supporter  des  frais  de  justice.  Comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  le  condamné  est  pendant  sa  détention  dans  un  état 
de  servage  et  n'a  droit  à  aucun  salaire.  Mais  dès  que  l'Etat  fait  ren- 
trer l'amélioration  morale  des  détenus  dans  le  but  de  la  peine,  alors 
il  doit  lui  accorder  une  quote-part  du  produit  de  son  travail.  Le  sa- 
laire n'est  pas  la  compensation  du  travail  et  la  récompense  n'est  pas 
le  but  propre'uent  dit  du  travail:  celui-ci  découle,  comme  cela  est  in- 
di(iué  plus  haut,  des  conditions  de  solidarité  qui  existent  parmi  les 

*  Il  nous  est  arriva  qu'un  industriel  d'un  canton  voisin  nous  offrit  10  francs  pour  l« 
travail  d'un  habile  lithographe,  détenu  dans  notre  établissement.  Il  y  mettait  pour  con- 
dition que  l'ouvrier  travaillât  exclusivement  pour  lui.  I/offre  ne  fût  pas  admise:  on 
trouva  que  des  clients  du  canton  qui,  par  leur  impôt,  contribuaient  à  couvrir  les  dépenses 
du  pénitencier,  pouvaient  mieux  que  d*autres  profiter  du  travail  de  ce  détenu. 
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»mmes.  L'état  actuel  de  nos  conditions  sociales  s*est  formé  par  la 
adition  que  le  salaire  ne  peut  pas  être  séparé  du  travail.  Tout  ou- 
ier  demande  son  salaire  et  celui  qui  ne  peut  pas  en  exiger  en  attend 
8  la  générosité  de  celui  qui  l'emploie.  Partout  on  se  représente  le  sa- 
tire comme  fruit  du  travail,  non-seulement  comme  satisfaction  mo- 
ale  du  devoir  accompli,  mais  comme  un  équivalent  matériel;  dès 
)rs  il  est  bien  naturel  que  les  prisonniers  soient  entraînés  dans  cet 
rdre  d'idées.  Chez  le  détenu,  les  conditions  de  l'existence  ne  dépen- 
lent  pas  du  salaire,  comme  c'est  d'habitude  le  cas  chez  l'ouvrier 
ibre.  Quelque  minime  que  soit  la  quote-part  du  produit  du  travail 
«cordée  au  détenu,  celui-ci  peut  se  convaincre  cependant  que  partout 
e  travail  est  rétribué  et  que  même  dans  la  prison  il  trouve  sa  com- 
«osation.  Il  réfléchit  qu'ici  dans  la  prison  il  ne  reçoit  que  le  cinq,  le 
lix,  le  quinze  ou  le  vingt  pour  cent  du  produit  de  sa  main-d'œuvre  et 
aïeule  ce  qu'il  pourrait  faire  avec  les  cent  pour  cent.  <  Si,  pense-t-il, 
orsque  j'étais  libre  je  m'étais  livré  au  travail  avec  le  même  zèle  que 
e  déploie  ici  dans  la  prison,  je  n'aurais  jamais  été  privé  de  ma  liberté.  > 
)e  telles  réflexions  sont  salutaires  et  contribuent  à  Tamélioration 
norale. 

La  quote-part  du  produit  du  travail  accordée  au  détenu  est  pour  ce 
iemier  d'autant  plus  agréable,  s'il  est  autorisé  déjà  pendant  sa  dé- 
tention à  en  disposer  dans  une  certaine  mesure.  Une  telle  autorisa- 
tion non*seulement  ne  nuit  pas  à  la  discipline,  mais  elle  doit  être 
Fecommandée  au  point  de  vue  du  but  que  poursuit  l'éducation  péni- 
tentiaire. Naturellement  que  l'on  doit  surveiller  la  manière  dont  le 
détenu  dispose  de  son  argent,  afin  qu'il  ne  le  gaspille  pas  en  dépen- 
ses inutiles.  Parmi  les  dépenses  que  l'on  peut  autoriser,  nous  men- 
tionnerons entre  autres  : 

a)  L'achat  de  vêtements  supplémentaires,  tels  que  gilet  tricoté,  ca- 
leçons pour  la  saison  d'hiver,  lorsque  ces  vêtements  ne  sont  pas  four- 
nis par  l'administration  ou  prescrits  par  le  médecin. 

b)  L'achat  d'objets  nécessaires  à  l'instruction,  tels  que  livres  in- 
structifs, relatifs  à  l'industrie  exercée  par  le  détenu  ou  pour  l'étude 
<h8 langues;  ensuite  des  atlas,  des  instruments  de  mathématique, 
«te.,  etc. 

c)  des  livres  pour  la  récréation  utile  et  édifiante,  tels  qu'ouvrages 
Biographiques,  biographiques,  historiques,  surtout  l'histoire  du 
pays  d'origine  du  détenu.  Dans  tous  ces  cas,  la  direction  doit  prési- 
der au  choix  de  ces  produits  de  la  littérature. 

(2)  L'achat  des  objets  destinés  h  être  offerts  co.uoid  étreuue^  \  ^«^"^ 
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parents  ou  à  des  personnes  bienveillantes,  par  exemple  à  Toccasion 
d'anniversaires  ou  de  fêtes,  telles  que  Noël  et  Jour  de  l'An. 

e)  On  peut  également  autoriser  le  détenu  à  indemniser  autant  qu'il 
le  peut  la  partie  lésée,  surtout  lorsque  la  conscience  du  détenu  le 
pousse  à  faire  cette  restitution  ou  cette  compensation,  et  qu'elle  lui 
procure  un  soulagement  intérieur. 

D  Lorsqu'un  désastre  (inondation,  incendie,  grêle,  etc.)  visite  le 
lieu  d'origine  du  détenu  ou  les  localités  voisines,  on  doit,  si  ce  der- 
nier le  demande,  l'autoriser  à  contribuer  à  adoucir,  pour  sa  faible 
part,  le  sort  de  ses  malheureux  concitoyens.  * 

g)  Une  ou  plusieurs  plantes  cultivées  dans  la  cellule. 

fi)  Des  photographies  de  proches  parents  ou  même  d'amis,  s'ils  sonl 
respectables. 

i)  Un  oiseau  en  cage  ne  peut  être  toléré  dans  la  cellule  qu'à  la  con- 
dition qu'il  ne  trouble  pas  par  son  chant  le  repos  des  voisins. 

A  tous  ces  encouragements  là  et  à  d'autres  analogues,  il  faut  ajou- 
ter un  traitement  plein  de  tact  et  de  bienveillance  de  la  part  des  con- 
tre-maitres  et  employés  du  pénitencier.  Ces  employés  se  recrutent 
ordinairement  dans  les  rangs  des  artisans  ou  des  sous-ofâciers  qui 
ont  fini  leurs  années  de  service.  On  ne  doit  pas  s'attendre,  d'après  le 
niveau  moyen  de  l'éducation  d.3  ces  classes,  que  ces  employés  pos- 
sèdent d'emblée  les  aptitudes  nécessaires  pour  l'application  d'un 
système  disciplinaire  pédagogique.  Aussi  rencontre-t-on  assez  sou- 
vent des  gardiens-surveillants  qui  pour  le  moindre  motif  s'emportent, 
profèrent  des  jurements  et  des  expressions  grossières,  humilient  les 
détenus  en  leur  rappelant  leurs  crimes,  etc.  Il  existe  des  employés 
qui,  ayant  été  une  fois  offensés  par  un  détenu,  ne  peuvent  ni  oublier, 
ni  pardonner,  cherchent  à  faire  tomber  ce  dernier  en  faute  et  attri- 
buent à  la  méchanceté  et  au  mauvais  vouloir  la  non-réussite  acci- 
dentelle d'un  travail  exécuté  ;  en  revanche,  ce  même  employé  fer- 
mera les  yeux  sur  les  fautes  d'un  autre  détenu  ;  en  un  mot,  il  ne 
pourra  jamais  agir  avec  tact  et  impartialité.  On  comprend  que  sous 
une  telle  surveillance,  dont  la  pression  immédiate  est  sentie  doulou- 
reusement, il  ne  peut,  de  la  part  du  détenu,  être  question  de  respect 
pour  l'employé  et  de  zèle  pour  le  travail. 

Il  existe  heureusement  des  employés  dont  les  aptitudes  forment  un 
contraste  avec  le  type  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler.  Les  boni^ 
employés  se  distinguent  par  leur  caractère  posé,  énergique  et  se  pos- 

*  Nous  pourriouà  citer  de  nombreux  exemples  qui  prouvent  qa*uD6  autortiation  ^^' 
blable  a  exercé  la  meiUeure  influence. 
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mtiërement;  ils  ne  se  laissent  jamais  entraîner  à  des  obser- 
ou  des  réprimandes  irréfléchies,  ils  ont  dans  leur  manière 
uelque  chose  de  paternel,  mais  sans  mélange  de  familiarité 
détenu  ;  ils  sont  autoritaires  sans  être  tyranniques,  pleins 
;  et  indulgents  sans  être  faibles  et  observent  en  tout  temps 
complète  impartialité.  Us  donnent  volontiers  des  conseils  et 
ructions  aux  détenus  qui  sont  sous  leurs  ordres  et  qui  ren- 
)nt  des  difficultés  dans  l'exécution  de  leur  travail,  et  c'est 
le  le  contre-maître  élève  à  la  fois  le  niveau  de  Tintelligence  et 
du  travail  des  détenus  qui  lui  sont  confiés, 
aônier  du  pénitencier  a  son  champ  d'activité  bien  déterminé 
lois  et  les  règlements  :  il  préside  au  culte  et  fait  des  visites 
les.  Son  influence  n'est  qu'en  relation  médiate  avec  la  ques- 
nous  occupe.  Il  est  certain  cependant  qu'un  service  régulier, 
celui  qui  a  lieu  dans  une  paroisse  de  campagne,  élève  l'âme 
irage  le  détenu,  qui  se  propose  de  ne  pas  déserter  le  culte  lors- 
ra  libre.  L'aumônier  peut,  dans  ses  conversations  particulières 
i  détenus,  sans  que  pour  cela  il  sorte  du  cadre  de  ses  fonctions 
les,  agir  de  manière  que  ceux-ci  se  résignent  plus  facile- 
leur  sort.  Au  lieu  de  songer  constamment  au  moyen  de  révi- 
jugement,  de  penser  à  l'accusateur  et  aux  témoins  à  charge, 
m  arrive  ainsi  à  comprendre  que  le  travail  est  pour  lui  un 
et  il  lui  voue  dorénavant  toute  son  attention. 
tat  parvient  à  remplir  les  conditions  que  nous  venons  d'ex- 
out  ce  qui  trouble  et  inquiète  l'âme  du  détenu  disparaît,  de 
[ue  la  barrière  qui  empêchait  l'accès  de  son  cœur.  Les  con- 
ins  sur  les  devoirs  de  l'homme  et  sur  les  avantages  d'un  tra- 
ieux  trouvent  en  lui  un  terrain  propice.  Puissent  les  fonc- 
•es  de  prison,  en  s'entretenant  avec  les  détenus  sur  ces  ques- 
uiser  dans  les  lignes  qui  précèdent  quelques  matériaux  pour 
ments  qu'ils  auront  à  avancer.  De  tels  matériaux  se  rencon- 
quantité  et  en  meilleure  qualité  dans  la  littérature  péniten- 

jst  pas  en  vain  que  le  fonctionnaire  de  prison  se  livrera  à  cette 

rouvoDs  sur  le  travail  dans  les  prisons  d^excellents  articles  dans  les  revues  : 
Straft'echtszeitung  (réunie  plus  tard  à  la  Oerichtssaal)  ;  Jahrbiicher  fur  Ge- 
unde  (qui  a  cessé  de  paraître  en  1849)  ;  Jahr*;sberichte  der  vheinischwestphd^ 
efàngniss'çesellschaft  (qui  en  sont  à  leur  cinquantième  année);  Blàtter  fUr 
\thunde  (qui  ont  commencé  leur  dix-septième  volume)  :  Comptes-rendus  des 
Pénitentiaires  Internationaux  (tenus  en  1857  à  Francfort  s/M.,  en  1872  à  Lou- 
I  1857  à  Stockholm).  Julius  lir.  M.  N.  H.  Amerika*s  sittliche  ZustAnde,  €»•  vol. 
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tâche.  Sans  doute  qu'il  ne  réussira  pas  chez  tous,  il  existe  des  paresseux 
incurables,  comme  il  y  a  des  malades  incurables.  D'après  notre  pro- 
pre expérience,  on  peut  compter  sur  90  %  de  réussite.  Dans  le  péni- 
tencier de  St-Jacques  (St-Gall),  que  je  dirige  depuis  1857,  on  ne  ren- 
contre pas  10  %  de  détenus  chez  lesquels  le  dégoût  du  travail  soil 
invétéré  au  point  d'être  incurable.  Lorsque  les  détenus  ne  travaillent 
pas  avec  joie,  la  cause  n'en  est  pas  toujours  au  travail  en  lui-même, 
mais  au  geiïre  spécial  de  travail  qu'ils  ont  à  exécuter.  En  ajoutant 
aux   paresseux  cette  catégorie  de  mécontents,  la  proportion  peiil 
s'élever  à  environ  vingt  pour  cent.  Notre  expérience  de  plus  de  vingt- 
cinq  années  sur  le  bon  comme  sur  le  mauvais  vouloir  des  détenus, 
relativement  au  travail,  nous  a  engagé  à  examiner  de  plus  près  cette 
question,  à  recueillir  les  idées  éparses  dans  la  littérature  et  à  ajouter 
les  nôtres  propres  qui  résultent  de  nos  observations. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'il  ne  suffit  pas  de  faire  travailler 
les  détenus  dans  le  pénitencier  et  de  leur  faire  gagner  de  l'argent,  en 
ayant  en  vue  avant  tout  l'intérêt  du  fisc,  mais  qu'il  est  de  la  plus 
haute  importance  de  développer  et  de  fortifier  l'âme  du  détenu,  le 
goût  sacré  du  travail  :  comme  on  le  comprend  aisément,  la  caisse  de 
l'Etat  n'y  perd  rien,  au  contraire,  et  l'établissement  pénitentiaire  sert 
les  intérêts  moraux  et  matériels  de  la  communauté,  en  préparant  les 
détenus  à  rentrer  dans  la  société  libre,  non  comme  des  parasites  inn- 
tiles  ou  dangereux  (une  bonne  partie  d'entre  eux  du  moins),  mais 
comme  des  membres  utiles  et  régénérés. 

CONCLUSION. 

P  Des  encouragements  donnés  aux  détenus  dont  la  conduite  est  sa- 
tisfaisante, sont  non-seulement  admissibles,  mais  doivent  même  être 
recommandés  dans  l'intérêt  d'une  bonne  discipline  et  du  but  de  l'édu- 
cation pénitentiaire.  En  conséquence,  le  directeur  d'un  pénitencier 
doit  recevoir  les  attributions  et  la  compétence  nécessaires. 

2^  Afin  que  ces  encouragements  exercent  une  intluence  salutaire. 
l'Etat  ne  doit  pas  placer  les  détenus  dans  une  situation  qui  nécessai- 
rement aigrirait  et  endurcirait  leur  caractère.  . 

H"^  Tous  les  encouragements  qui  affaibliraient  la  peine,  au  point  de 
réduire  la  détention  en  une  simple  privation  de  la  liberté,  doivent 
être  exclus. 

4®  Tous  les  encouragements  accordés  doivent  être  contrôlés  et  dans 
ce  but  être  inscrits  dans  un  registre  spécial. 

J.-Ch.  KUHNE. 


Imprimerie  Attinger.  —  Neuchàtel  ^SuisM). 
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6»  QUESTION  : 

Quels  sont  les  pouvoirs  à  attribuer  au  juge  relativement 
i  renvoi  des  jeunes  délinquants  dans  des  maisons  d'édu- 
ition  publique  ou  de  réforme,  soit  dans  le  cas  où  ils  doi- 
nt  être  absous  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
lit  dans  le  cas  où  ils  doivent  être  condamnés  à  quelque 
une  privative  de  la  liberté  7 
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Qoels  sont  les  pouvoirs  à  attribuer  aux  juges  relativement  au  renvoi  des 
JMiiies  délinquants  dans  des  maisons  d'éducation  publique  ou  de  réforme, 
loit  dans  le  cas  où  ils  doivent  être  absous  comme  ayant  agi  sans  discerne-*- 
mmkXf  soit  dans  le  cas  où  ils  doivent  être  condamnés  à  quelque  peine  priva- 
ttfs  de  la  Uberté  ? 


RAPPORT 


r-ésent^é     par   M.    Al.    de    MOLDENHAWTER 

Juge  ail  tribunal  de  Varsovie. 


'-       Là  science  du  droit  pénal  moderne,  et  en  particulier  sa  pai*tie  dite 
:pénitetUiaire^  s'est  imposé  trois  problèmes  à  résoudre  :  éiùter  le  délit 
(prévention),  réprimer  le  délit  (répression^  obvier  â  wie  récidive 
(réaetion),  —  Ces  problèmes  ont  été  résolus  par  divers  moyens  au- 
I  que  par  rétablissement  d'institutions  diverses  et  indépendantes 
i*ane  de  l'autre,  institutions  qui  datent  de  la  fin  du  siècle  dernier, 
c'est-à-dire  de  Tépoque  où  la  jurisprudence  est  entrée  dans  des  voies 
nouvelles  et  rationnelles.  Cependant  il  serait  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  les  spécialiser;  cette  difficulté  et  cette  impossibi- 
lité sont  ici,  du  reste,  les  mêmes  que  partout  ailleurs. 

Ainsi,  actuellement  encore,  on  pourrait,  à  première  vue,  se  trou- 
Ter  embarrassé  pour  déterminer  au  juste  à  quel  groupe  se  rapporte 
telle  ou  telle  institution  ;  parfois  il  se  trouve  que  l'une  d'entre  elles 
est  à  la  fois  préventive  et  répressive,  tandis  qu'une  autre  va  môme 
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jusqu'à  remplir  les  trois  conditions  (prévoitiotij  répression,  réac- 
tion) ;  —  néanmoins,  après  plus  mûr  examen,  on  peut  discerner  la 
catégorie  ou  le  groupe  auquel  il  convient  de  la  rattacher. 

A  la  première  se  rapportent  (en  laissant  de  côté  la  police  préven- 
tive qui  appartient  au  droit  pénal  en  général,  ou  même  encore  au 
droit  public)  :  les  institutions  déducation^  les  écoles  de  réforme,  les 
asiles  de  toute  sorte,  etc. 

A  la  seconde  :  les  prisoïis  et  les  colonies  pénitentiaires  ayant  pour 
objet  de  corriger  et  de  régénérer  les  malheureux  tombés  dans  le  vice, 
de  donner  une  certaine  instruction  à  ceux  qui  n'en  ont  point  et  de  re- 
dresser Tinstruction  dévoyée  des  autres. 

Enfin,  à  la  troisième  catégorie  se  rattachent:  les  institutions  pro- 
tectrices, comme:  le  patronage  des  prisonniers  libéréSy  les  asiles 
^^?il?ora/r^5  qui  leur  sont  affectés,  et<5.  Cependant,  selon  ce  que  je 
viens  de  dire,  une  police,  par  exemple,  bien  organisée  s'étend  à  la 
fois  aux  trois  catégories,  —  elle  est  ù  la  fois  préventive,  répressive, 
réactit^e  *. 

Dans  les  asiles,  de  même  que  dans  les  colonies,  les  moyens  de 
prévention  et  de  répressioyi  sont  également  en  vigueur. 

Le  patroyiage,  enfin,  se  rapporte  de  même  à  ces  trois  catégories 
d'institutions  ;  il  en  est  comme  le  complément  ingénieux,  l'auxiliaire 
par  excellence,  le  couronnement  de  leurs  efforts  et  de  leurs  tendan- 
ces. D'un  autre  côté,  néanmoins,  l'ordre  historique  et  le  développe- 
ment de  ces  institutions  ne  répondent  pas  à  leur  progrès  logique.  Les 
annales  de  la  réforme  pénitentiaire  témoignent  qu'au  lieu  de  com- 
mencer par  les  institutions  ï>réventives,  ce  furent  les  UistUiUiOiM 
répressives  qu'on  fonda  d'abord,  c'est-à-dire  celles  qui  rentrent  dans 
la  seconde  catégorie  ;  le  patronage  vint  ensuite  et  se  développa  assez 
rapidement;  enfin  les  institutions  préventives  pour  les  mineurs  pa- 
rurent en  dernier  lieu,  —  tandis  qu'il  eût  été,  sans  contredit,  plus 
logique  de  commencer  par  elles. 

Cette  hygiène  morale  présente  absolument  les  mêmes  conditions 
que  l'hygiène  physique  :  qu'une  épidémie  dangereuse  se  déclare,  les 
malades  atteints  sont  tout  d'abord  soumis  à  un  traitement  énergique: 
une  fois  que  les  médecins  ont  conjuré  le  danger,  ils  appliquent  tous 
leurs  soins  à  étudier  les  causes  du  mal  ;  ils  en  recherchent  les  sour- 
ces et  mettent  tout  en  œuvre  pour  les  annihiler  et,  par  là,  empêcher 

*  Nous  retrouvons  ce.s  trois  caractères,  et  par  coaséquent  le  dernier  même,  daas  les 
lustitutions  de  la  police  en  Angleterre  et  en  Irlande. 
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épidémie  de  faire  de  nouvelles  victimes.  C*est  alors  que,  tout  eu 
aillant  au  rétablissement  des  malades  et  leur  évitant  de  dangereu- 
es  rechutes»  ils  sauvent  l'humanité  des  suites  funestes  de  Tépidé- 
lie  vaincue  ! 

Ce  que  sont  donc  à  la  médecine  l'hygiène  et  les  soins  à  prodiguer 
ceux  qui  reviennent  à  la  santé,  tels  sont  à  la  Jurisprudence  péni- 
^Uiaire  les  moyens  ci-dessus  indiqués,  qui,  comme  je  viens  de  le 
ire,  remplissent  une  triple  fonction.  * 

La  question  que  je  me  suis  réservée  se  rapporte  à  la  première  et 
la  deuxième  catégorie  desdits  moyens.  Je  ne  m'occuperai  ni  de 
origine,  ni  de  l'histoire  de  toutes  ces  institutions,  ni  de  leur  déve- 
3ppement  progressif,  pas  plus  que  de  leur  état  actuel  à  Vétranger  ; 
e  considérerais  ces  détails  comme  un  manque  d  égards  envers  Tho- 
lorable  assemblée,  qui  les  connaît  mieux  que  moi.  Je  me  bornerai 
i  relater  uniquement  ce  qui  se  pratique  dans  mon  pays  natal.  —  Il 
ne  semble  qu'une  rapide  esquisse  historique,  loin  d'être  ici  déplacée, 
80  sera  comme  le  complément,  tant  au  point  de  vue  des  désirs  expri- 
més dans  la  missive  de  la  commission  internationale,  qu'à  celui  des 
motifs  ci-joints  à  la  question  que  j'ai  prise  pour  sujet  de  mon  travail. 

L'histoire  des  institutions  pour  les  mineurs  (chez  nous)  et,  en  gé- 
néral de  notre  législation,  pour  la  partie  qui  a  rapport  à  ce  sujet, 
peut  être  partagée  eu  trois  périodes  distinctes:  la  première  et  la 
plus  ancienne,  qui  se  perd  dans  un  passé  incertain  et  obscur,  remonte 
jusqu'aux  premières  années  du  commencement  de  ce  siècle. 

A  celte  époque,  la  pensée  d'une  protection  accordée  aux  mineurs 
D^est  guère  qu'en  germe  :  on  la  voit  apparaître  confusément  dans  la 
législation  d'alors  ;  rien  de  systématique,  rien  de  suivi  ;  les  institu- 
tions qui  ont  pour  objet  cette  protection  n'ont  pas  d'ensemble  et  sont 
pour  ainsi  dire  sporadiques. 

Pendant  la  deiu;iè)ne  période  elles  se  développent  sous  Tinfluence 
de  l'imilation  de  l'étranger;  bien  que  venant  du  dehors,  ces  institu- 
tions et  prescriptions  transplantées  dans  notre  sol  et  lui  étant  appro- 
priées ne  tardent  pas  à  se  développer  spontanément  et  acquièrent 
une  certaine  individualité  distincte  ;  leur  prompte  acclimatation, 
aussi  bien  que  leur  épanouissement  précoce  devancent  même  les  or- 

'Lei  membres  du  congrès  tenu  k  Stockholm,  en  1878,  membres  qui  venaient  de  tou- 
te! les  iMtrUes  du  monde,  étaient  absolument  du  même  avis  au  sujet  de  la  réforme  pé- 
nitentiaire, qu'ils  basaient  sur  ces  trois  principes:  prévention,  répression,  amendement 
[ce  que  j*ai  cru  pouvoir  appeler  réaction). 
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donnances  législatives  et,  à  mesure  qu'elles  font  sentir  le  besoin  de 
celles-ci,  lesappellent  elles-mêmes  à  la  vie. 

C'est  une  belle  époque  pleine  de  vitalité  et  de  mouvement,  dont 
nous  avons  droit  d'être  fiers,  et  qui  témoigne  en  faveur  de  notre  esprit 
d'organisation. 

LdL  troisième  2^érlode  se  distingue  par  la  conciliation  des  institu- 
tions existantes  avec  la  législation,  et  de  cette  dernière  avec  les  nou- 
velles institutions.  Les  limites  de  cette  période  sont  les  années  18t>i 
et  1866,  l'introduction  de  ce  qu'on  appelle  :  Code  des  peines  infligées 
par  les  juges  de  imix  (1864)  et  du  Code  des  peines  criminelles  cl 
correctionnelles  (1866),  dans  lesquels,  pour  la  première  fois,  les  ins- 
titutions de  ce  genre  sont  mentionnées  comme  moyen  de  pénaUié,  et 
où  la  législation  pénale  générale  vient  se  lier  et  se  fondre  avec  ces 
institutions  en  un  tout  plein  d'harmonie.  Du  même  coup,  ces  institu- 
tions ont,  par  1;\  même,  gagné  force  de  loi. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  à  la  première  période. 

En  constatant  l'intérêt,  ou  plutôt  Tadmiration  presque  païenne  de 
l'ancienne  Pologne  pour  les  formes  politiques  de  la  Rome  classique, 
admiration  qui  portait  naturellement  à  une  imitation  aveugle  —  (à 
l'époque  la  plus  brillante  de  notre  histoire)  de  la  constitution  de  la 
République  romaine  *,  —  on  serait  fondé  de  croire  que  notre  législa- 
tion civile  et  pénale  subit  également  Tinfluence  de  Rome,  et  que  la  plus 
magnifique  des  créations  romaines,  c'est-à-dire  son  Z>rotY,  a  contribué 
pour  beaucoup  à  la  formation  des  lois  de  mon  pays  et  leur  a  imprimé 
le  sceau  de  son  génie. 

Il  n'en  fut  rien  pourtant  :  c'est  dans  la  législation  polonaise  que 
nous  trouvons  le  moins  de  traces  du  Droit  rom/zin  et  celles  que  nous 
y  relevons  y  sont  venues  et  y  ont,  en  quelque  sortf»,  été  infiltrées 
par  l'intermédiaire  d'une  source  étrangère  qui  les  a  plus  ou  moins 
modifiées.  —  Aussi,  nous  ne  trouvons  pas  dans  notre  législation  les 
divisions  (en  périodes  *)  et  les  règlements  qui,  dans  les  lois  romaines, 
se  rapportaient  aux  mineurs.  De  plus,  autant  l'ancien  Droit  polomis 
déterminait  exactement  la  inajorité  (la  majorité  politique  surtout), 
autant  le  droit  péyml  est  obscur,  car,  pour  ma  part  du  moins,  je  dois 
reconnaître  que  j'y  ai  en  vain  cherché  quelques  dispositions  particu- 

'  I/imitation  est  évidente  même  dans  ce  titre  de  répvMiqiie  donné  k  une  monaifhie 
qui  a  un  roi  i)our  chef,  lequel  roi  est,  sans  contredit,  le  premier  en  date  des  rois  con^^ti- 
tutionnels  de  r Europe. 

*  C'est-à-dire  trois  périodes  de  la  minorité,  7,  14  et  21  ans. 
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res  et  des  constitutions  ayant  rapport  à  la  majorUé  criminelle, 
îst  pourquoi  un  écrivain  du  siècle  dernier,  Tabbé  Ostrowski,  dans 
traduction  du  Code  pénal  anglais  de  Blackstonc  (tome  l'^'"  p.  53  et 
).  appelle  Tatlention  sur  cette  lacune  de  notre  législation  et  écrit  ce 
i  suit: 

I  En  parcourant  lesloLs  de  notre  pays,  je  n'ai  pu  trouver  nulle  part 
tte  règle  si  importante  et  si  indispensable  à  toute  bonne  législation, 
jie  d'après  laquelle  une  personne  capable  de  méfaits  et  de  délits 
toute  sorte,  se  distingue  des  autres  personnes  encore  incapables. 
tte  lacune  de  notre  législation  se  fait  d'autant  plus  sentir,  que  ces 
^îues  droits,  en  ce  qui  concerne  l'intégrité  des  biens  de  la  noblesse, 
prononcent  en  termes  1res  clairs  sur  la  personne,  l'âge,  le  lieu  et 
;  circonstances  où  ladite  personne  peut  légalement  :  entrer  en  pos- 
iton de  son  bien,  l'hypothéquer,  le  vendre,  le  morceler,  le  limiter, 
itracter  des  dettes,  faire  un  testament  qui  ne  puisse  être  annulé  ; 
idis  que,  au  sujet  de  crimes,  tels  que  :  incmHre,  vol,  adultère  et 
très  que  la  loi  poursuit,  il  n'y  a  pas  un  mot  se  rapportant  à  l'âge 
peut  être  légalement  puni  un  individu  qui  s'en  serait  rendu  cote- 
We.  Les  exemples  nombreux  où  nos  tribunaux  se  fondent  sur  le 
(l  arbitraire,  le  détail  des  abus  de  ce  genre  témoignent  du  besoin 
;ent d'une  modification  qui  aurait  un  double  objet:  infliger  une 
te  punition  à  des  adolescents  dont  la  perversité  est  souvent  pré- 
«*  et  contenir  dans  de  justes  masures  la  sévérité  parfois  outrée  des 
bunaux.  • 

^  ces  réflexions  de  notre  auteur,  tout  exactes  qu'elles  soient,  je 
is  ajouter  que  ïenfance  trouvait  pourtant  dans  nos  lois  une  cer- 
ne considération  :  nous  lisons,  par  exemple,  dans  la  constitution 
1347  (Volumina  legum,  vol.  1,  p.  4'i):  •  Les  enfants  mineurs  n'oi^t 
j  de  responsabilité  devant  la  loi  •,  et  dans  la  constitution  de  1576  : 
)ans  le  cas  où  un  enfant  se  conduirait  mal  envers  ses  père  et  mère 
leur  serait  une  cause  de  chagrin  ad  simplicem  querelam  pro  arbi- 
0  émanant  desdits  père  et  mère,  le  starostj  a  l'obligation  de  le 
ttre  en  prison  (In  except:  Mazow  :  vol.  2,  p.  934).  •  Bien  que  dans 
constitutions  citées  ci-dessus,  il  n'y  soit  pas  fait  la  moindre  men- 
n  de  ïâge  de  l'enfant  et  que  nous  ne  puissions  savoir  jusqu'à  quel 
î  un  mineur  était  considéré  comme  enfant,  la  réponse  que  fit  en 
)0,  au  tribunal  de  Cracovie,  Jean  Ocieski,  chancelier  de  la  cou- 

LTionorable  écrivain  a  évidemment  à  la  pensée  cet  ancien  axiome  de  la  jiirispru- 
ice  du  moyen-âge  :  «  Malitia  supplet  letatem.  » 
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ronne,  slaroste  général  de  Cracovie,  nous  donne  en  quelque  sorte  la 
preuve  que,  dans  la  pratique,  les  anciens  tribunaux  polonais  ne  pu- 
nissaient jamais  l'enfance  de  la  peine  capitale  ^ 

Voici  ce  qu'écrit  Ocieski  :  •  Vous  me  demandez,  messieui*s,  s'il  faut 
faire  subir  la  peine  de  mort  à  un  jeune  brigand  âgé  de  douze  ans,  et 
vous  dites  qu'il  a  une  mauvaise  tète.  Or,  je  vous  déclare  que,  d'après 
mon  avis,  lui,  n'étant  qu'un  enfant,  parce  qu'il  ne  saurait  avoir  de 
femme,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  homme  accompli  et  doit 
être  puni  du  fouet.  Je  conseille  de  le  mettre  à  l'école  Notre-Dame,  où 
il  apprendra  à  distinguer  le  bien  du  mal,  et  sa  tête  ne  sera  plus  mau- 
vaise. • 

Ces  paroles,  pleines  de  mansuétude  et  de  vrai  bon  sens  de  notre 
chancelier,  lui  font  d'autant  plus  honneur  que,  deux  siècles  plus  tard, 
nous  trouvons  encore  dans  la  législation  des  peuples  voisins  lée  plus 
civilisés,  des  cas  où  la  sentence  de  inçH  était  exécutée  sur  des  en- 
fants de  dix,  de  sept  et  même  de  cinq  ans  *. 

Bien  plus,  si  dans  notre  ancienne  législation  la  minorité  n'est  pas 
bien  déterminée,  nous  y  trouvons,  en  revanche,  exprimée  d'une  ma- 
nière générale,  mais  nette,  que,  seuls  les  criminels  majeurs  peuvent 
être  condamnés  à  la  peine  capitale. 

Ainsi,  le  troisième  statut  de  la  Lithuanie.  dans  le  premier  chapitre 
de  l'article  3,  en  instituant  les  peines  de  lèse-majesté  et  de  haute 
trahison  ajoute:  c  Les  fils  majeurs  d'un  traître,  auxquels  il  serait 
prouvé  pertinemment  qu'ils  avaient  connaissance  de  la  trahison  de 
leur  père,  doivent  perdre  leur  honneur  et  la  vie,.iandis  que  les  fils 
qui  n'auraient  pas  encore  atteint  Yâge  d'homme  n'en  seraient  pas 
privés.  1 

'  Ce  qui,  comme  je  vais  le  prouver,  reposait  sur  un  principe  qui,  tout  vague  et  indé- 
terminé quMl  était,  n'en  était  par  moins  sanctionné  par  la  loi. 

'  D*après  les  recherches  de  Soldan,  dans  Tévèché  de  Bamberg,  une  des  plus  petites 
principautés  de  l'Allemagne,  de  1623  à  1630,  sur  600  femmes  brûlées  pour  crime  de  sor- 
cellerie, il  y  eut  vingt-trois  petites  filles  de  7,  8,  9  et  10  ans.  Dans  le  Wurtemberg^ 
d*aprës  les  calculs  de  ce  même  auteur,  de  1687  à  1629,  on  brûla  16  enfants  de  8  à  12  ani, 
et  en  1670,  on  faisait  mourir  de  la  même  manière  15  enfants.  OxenbrQcken  relève  dans 
le  Droit  des  Allemands  des  exemples  de  sentences  de  mort  exécutées  sur  des  roineurH 
de  II  k  12  ans  et  sur  un  enfant  de  13  ans  pour  péché  contre  nature.  Blackstone  rapporte 
que  de  son  temps  (XVIII*  siècle),  on  punit  de  mort  en  Angleterre  un  enfant  de  10  ans. 
En  Russie  on  infligeait  aux  enfants  de  7  ans  la  punition  du  fouet,  et  ce  n^est  qa*en  176S 
qu'un  ukase  de  Catherine  II  interdit  d'appliquer  cette  barbare  mesure  à  un  criminel  qui 
aurait  moins  de  17  ans.  Je  ne  parle  que  pour  mention  du  flls,âgéde3ans,  de  rimpot- 
teur  et  de  la  tzarine  Maryna  Mniszech,  lequel  flls  fut  pendu  sous  le  fègne  du  tsar  Michel. 
Cette  exécution  odieuse  fut  plutôt  dictée  par  la  politique  que  par  la  loi. 
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Enfin  le  projet  de  loi  présenté  à  la  diète  de  1778  par  Tex-cbance- 
lier  André  Zamoyski,  mérite  aussi  notre  attention  comme  étant  basé, 
dans  sa  plus  grande  partie,  sur  Tusage  de  nos  tribunaux.  Cet  ouvrage, 
loin  de  la  casuistique  qui  règne  aujourd'hui  encore  dans  beaucoup  de 
législations  actuelles,  comprenant  toutes  les  dispositions  pénales 
dans  ses  155  paragraphes,  renferme  une  définition  précise  concernant 
rirresponsabilité  par  suite  de  la  minorité.  D'après  les  bases  du  pro- 
jet, les  mineurs,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  accomplis,  ne  subissent 
pus  la  peine  capitale  ('J*  partie,  art.  51,  §  17).  Les  mineurs  de  Vî  h  18 
ans  accomplis  ne  subissent  la  peine  de  mort  que  pour  le  crime  de 
psirricide;  dans  le  cas  de  meurtre  ordinaire,  le  tribunal  doit  prendre 
en  considération  le  développement  intellectuel  du  mineur;  s'il  ne  lui 
trouve  pas  une  méchanceté  au-dessus  de  son  âge  et  un  complet  dis- 
cernement, il  ne  peut  le  punir  de  mort,  mais  seulement  de  la  prison 
ou  d'une  amende  expiatoire  en  faveur  de  la  veuve  ou  des  héritiers 
(H  16  et  17,  loc.  cit.).  Pour  le  sacrilège  et  le  vol  ordinaire,  la  peiné 
infligée  aux  mineurs  de  12  â  18  ans  ah  arbUrio  du  tribunal  qui, 
dans  ce  cas,  doit  prendre  en  considération  le  degré  de  discernement  et 
la  cause  du  vol,  et  il  ne  peut  prescrire  la  peine  infligée  aux  voleurs' 
ordinaires  que  lorsque  le  mineur  a  agi  avec  entier  discernement  (|  11, 
art.  56,  2*  partie).  Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire  sur  la  manière  d'en- 
visager chez  nous  la  question  de  la  minorité  pendant  cette  première 
période.  D'institutions  pour  les  mineurs,  pas  un  mot.  Seule,  la  caté- 
gorie des  enfants  abaèidonnés  7noralem£tU  ou  mater ielLement.  mal- 
heureux^ comme  les  orphelvis  et  les  enfants  délaissés  ^  avaient  des 
établissements  distincts;  mais  comme  cette  particularité  ne  se  ratta- 
che qu'incidemment  à  la  question  que  je  dois  traiter,  je  ne  m'y  arrê- 
terai pas  ici  *  et  pjisserai  à  la  deuxième  période.  Le  Code  pé)ial  du 
royaiane  de  Pologne  de  i8î8  inaugure  cette  période. 

Ce  Code  distinguait  les  quatre  époques  suivantes  :  dans  la  pre- 
mfôre^ époque,  les  enfants  jusiju'à  l'âge  de  douze  ans  ne  subissîiient 
qu'une  punition  paternelle  à  Li  maison  (art.  238)  :  la  deuxième  épo- 
que s'étendait  de  12  à  15  ans  accomplis,  lorsque  le  délit  provenait  du 
fait»  et  jusqu'à  18  ans  accomplis  lorsqu'il  était  pour  omission  (art.  18 
et  237).  Dans  cette  époque,  la  loi  soumettait  les  coupables  mineurs  à 
la  correction  domestique  pour  les  contraventions  de  police  (art.  479), 
et  aux  peines  correctionnelles,  avec  adoucissement,  pour  les  délits 
et  les  crimes.  La  /rot'^e'é;ne  époque,  de  15  (ou  18)  à  21  ans  accomplis 

^  Voir  à  rAiineze  première. 
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était  la  période  de  hi  peine  adoucie  dans  sa  durée,  sans  cependunl  on 
(îiiaiïgor  le  degré  (art.  58,  alinéa  a).  Enfin,  à  partir  de  21  ans  accomplis 
commençait  la  quatrième  époque,  celle  de  la  responsabilité  absolue. 
Le  législateur  de  1818  indique  aussi  les  circonstances  aggravantes 
ou  atténuantes,  que  le  juge  doit  prendre  en  considération,  avant  d'in- 
tliger  la  peine  aux  mineurs  coupables  et  notamment  :  1®  l'importance 
et  la  nature  du  délit  ;  2®  l'âge  du  coupable  rapproché  plus  ou  moins 
de  la  majorité;  3®  l'état  des  facultés  intellectuelles  des  mineurs  que 
le  juge  doit  présunîr  d'après  les  faits  et  les  circonstances  ijui  les  ac- 
compagnent: enfm  les  mauvais  penchants  qui  prouvent  Tincorrigibi- 
lité  et  un  haut  degré  de  perversité  du  mineur  (art.  240). 

Le  code  de  r Empire  de  Russie  de  iS4o  admet  cinq  périodes  se  ter- 
minant aux  î\ges  respectifs  de  7,  10,  14  et  21  ans  et  en  établit  encore 
de  particulières  pour  les  peines  de  la  rélégJition  et  de  l'ainende.  C'est 
à  l'instar  de  la  loi  russe  que  le  Code  pénal  du  royaume  de  Pologne 
de  1S47  a  été  conçu  (et  c'est  pourquoi  je  le  cite  ici).  D'après  ce  code, 
les  enfants  de  moins  do  sept  ans  sont  exempts  de  peines  et  doivent 
être  remisa  leurs  parents  ou  tuteurs  pour  en  recevoir  les  exhorta- 
tions, instructions  et  avertissements  nécesssaires  (art.  101).  Cet  arti- 
cle, outre  les  défauts  de  sa  rédaction,  est  superflu  à  côté  de  l'article 
144  qui  introduit  une  deuxième  période  de  7  à  10  ans,  pendant  la- 
quelle le  code  soustrait  de  même  les  coupables  mineurs  aux  peines 
criminelles  et  les  soumet  à  la  stricte  surveillance  de  leurs  parents 
pour  les  corriger  et  leur  donner,  avec  l'aide  du  confesseur  ou  d'un 
autre  ecclésiastique,  l'instruction  nécessaire.  Les  enfants  de  10  à  14 
aiis  (troisième  période)  ne  profitent  plus  de  l'irresponsabilité  absolue. 
A  leur  égard,  le  tribunal  doit  prendre  en  considération  s'ils  oilt  agi 
avec  discernement,  et,  s'il  est  reconnu  qu'ils  ont  agi  sans  discerne- 
ment, ils  sont  remis  à  leurs  parents,  comme  il  est  dit  plus  haut; 
dans  le  cas  contraire,  ils  sont  soumis  à  une  peine  considérablement 
adoucie. 

L'adoucissement  de  la  peine  dans  cette  période  consiste  aussi  biea 
dans  le  genre  que  dans  le  degré  de  cette  peine.  Cependant  la  commu- 
tation des  piines  admises  dans  ce  code  pour  les  mineurs  de  cette 
catégorie,  telles  que  la  relégation  ou  l'envoi  aux  compagnies  discipli- 
naires, remplacées  par  la  réclusion  dans  un  cloître,  se  sont  montrées 
impraticables,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'on  ne  les  a  point  mises 
en  pratique,  et  que  môme  elles  ont  été  à  la  fin  complètement  élimi- 
nées par  de  nouvelles  prescriptions.  Les  mineurs  de  14  ans  jusqu'à 
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je  de  la  majorité  civile,  c'est-à-dire  jusqu'à  21  îuîs  (qnalriènie  pé- 
^)^  ne  subissent  pas  de  peines  criniinelies  pour  des  délits  commis 
r  imprudence,  pour  lesquels  ils  ne  subissent  qu'une  correction 
mestique,  suivant  les  dispositions  des  parents  ou  des  tuteurs  :  et 
[13  le  cas  de  délits  prémédités  ils  profitent  des  adoucissements  soit 
r  la  diminution  d'un  tiers  des  peines  criminelles,  soit  par  la  com- 
itation  des  peines  correctionnelles  en  service  militaire,  soit  enfin 
r  un  abaissement  de  ces  peines  de  un  ou  deux  degrés  (art.  146  et 
0-  —  Kn  passant  sous  silence  une  certaine  disposition  de  peines, 
u*  commutîition  en  service  militaire  (naturellement  inapplicable 
ur  les  femmes),  cette  loi  a  provo(iué  une  vive  critique  et  a  été  mo- 
iée  par  un  ukase  en  date  du  26  mai/7  juin  1849  et  enfin  tout  à  fait 
olie  le  29  juin/11  juillet  1859  et  P"*  mars  1861.  Le  susdit  code,  dans 
rticle  148,  aduiet  l'adoucissement  de  la  peine  pour  les  mineurs  pous- 
s  au  crime  par  des  majeurs  et,  en  cas  de  récidive,  l'aggravation  de 
peine,  c'est-à-dire  l'égalité  des  peines  pour  les  mineurs  de  10  à  12 
isavec  celles  qui  atteignent  les  coupables  majeurs. 
Malgré  les  prescriptions  si  compliquées  de  ce  code  par  rapport  aux 
ineurs,  un  projet  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  le  13/25  novembre 
S6,  a  introduit  encore  une  nouvelle  subdivision  des  mineurs  de  15 
17  ans  pour  les  cas  de  commutation  d'amende  pécuniaire,  en  répri- 
lande  en  présence  du  tribunal  et  en  prison. 

De  ce  qui  précède,  nous  voyons  combien,  à  l'égard  des  mineurs, 
tait  compliqué  le  système  du  code  de  1847  ;  extrêmement  chargé  de 
ivisions,  plein  d'une  casuistique  funeste  et  dangereuse.  Trop  de  re- 
înue  dans  certains  cas,  trop  de  rigueur  dans  d'autres,  ne  laissant  au 
lige  qu'une  latitude  trop  restreinte.  D'un  autre  côté,  nous  n'y  trou- 
ons aucune  prescription  concernant  l'application  et  l'exécution  des 
^ines  que  notre  législation  a  établies  à  l'égard  des  mineurs.  Ya\  pas- 
ant  sous  silence  les  peines  des  travaux  forcés,  de  la  déportation, 
e  la  réclusion  dans  les  cloîtres  *,  du  service  militaire  (abolies  comme 
îlai  déjà  dit  plus  haut),  —  la  punition  la  plus  générale  pour  les  mi- 
eurs  est  toujours  la  ràclKSion  qui,  malgré  ses  différentes  dénomi- 

'  Bn  1856,  un  comité  particulier,  sous  la  pr<^8idence  du  comte  Skarhek,  élabora  un  pro- 
^  d'instruction  pour  la  conduite  h  Tégard  des  condamnés  k  la  réclusion  dans  les  doi- 
*«•  Mais  rautorité  ecclésiastique  ayant  soulevé  de  uombreusei  difficultés,  ce  projet  ne 
»t  être  adopté,  et  lors  de  l'approbation  impériale  des  statuts  ayant  rapport  à  l'entre- 
'0  et  à  radministration  des  cloîtres  catholiques-romains  du  royaume  de  Pologne  {22 
>v«nbre/4  décembre  1869),  par  Tarticle  51  de  ces  statuts  se  rapportant  à  la  peine  de  la 
clusion  dans  les  cloîtres,  ladite  peine  fut  définitivement  et  absolument  écartée  du  code. 
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nations,  telles  (|ue  :  arrêts,  compagnies  disciplinaires,  forteresse 
prison  et  maison  de  correction,  —  est  toujours  restée  la  même  dant 
le  fond:  car  il  fîiut  avouer  que,  jusqu'aujourd'hui,  nous  n'avons pa 
encore  d'institutions  particulières  pour  les  diflférents  genres  de  pe 
nés.  et  les  coupables  condamnés  à  être  mis  aux  arrêts  dans  les  pr 
sons,  maisons  de  correction  ou  de  travail,  subissent  quelquefois  leui 
peines  dans  le  même  établissement*. 

Enfin,  la  troisième  période  de  la  protection  des  mineurs  et  d'ur 
législation  qui  comprend  bien  mieux  leur  véritable  intérêt,  comniem 
à  l'établissement  dans  notre  pays  de  ce  qu'on  appelle  la  Société  dU 
colonies  agricoles  et  amies  industriels.  Cette  société  qui,  dans 
principe,  dut  sa  fondation  à  un  petit  cercle  de  personnes  (vers  1868 
avait,  dès  1871,  obtenu  la  sanction  du  gouvernement.  —  Cependan 
l'expérience  ayant  démontré  que,  si  d'une  part,  le  manque  d'institi 
tions  qui  permettraient  d'atteindre  au  but  rationnel  de  punition  d( 
mineurs  (ayant  en  vue,  en  même  temps  que lapplication  de  lapeim 
leur  correction  et  leur  régénération  morale),  eut  une  influence  coi 
sidérable  sur  la  réforme  de  la  législation  et  des  codes  obligatoires  - 
de  l'autre,  la  création  de  cette  sorte  d'établissement  demandait  abso 
lument  :  des  modificatioyis  dans  lesdits  codes.  —  Tout  d'abord  la  So 
ciété  ne  trouvant  pas  de  base  d'existence  légale  dans  les  règlement! 
en  vigueur  chez  nous,  songea  à  rechercher  l'approbation  de  rautorit( 
pour  la  novelle,  dès  1874.  —  Cette  novelle  était  comme  le  compléraen 
du  code  pénal  obligatoire  encore  à  cette  époque,  celui  de  1847. 

Ce  fut  donc  cette  novelle  qui,  pour  la  première  fois,  autorisa  léga 
lement  les  colonies  agricoles  et  asiles  vidnstriels  comme  moyen  d< 
punition  pour  les  mineurs.  —  Cette  innovation,  à  vrai  dire,  ne  fu 
jamais  mise  en  pratique,  soit  par  la  raison  que  la  première  colonie 
pénitentiaire,  correctionnelle  de  Stndzieniec,  ne  fut  inaugurée  qu( 
le  12/24  mai  1876  *  —  soit  qu'après  l'introduction  chez  nous  de  ce\U 
réforme,  le  1/13  juillet  1876,  simultanément  furent  introduits  (à  pari 
quelques  légères  exceptions)  :  le  code  pénal  de  i806,  obligatoire  poui 
la  Russie,  de  même  que  le  code  des  peines  infligées  par  les  juges  de 
paix,  également  mentionné  et  entin,  comme  conséquence  de  la  r^/br 

*  Voir  à  r Annexe  deuxième. 

*  Son  titre  officiel  n'est  pas,  à  proprement  parler,  pénitentitUve,  correctionnel,  bien 
qae,  sans  contredit,  elle  en  ait  absolument  le  caractère,  mais  elle  s^appelle  :  •  Colonie 
agricole  et  dT apprentissage  (industrielle  de  Studzieniec  «*\  c*est-à-dire  au  moment  de  la 
xiouvelle  réforme  judiciaire. 
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?,  les  nouvelles  histitutions  judiciaires  introduites  dans  le  royaume 
Pologne  *:  là  juridiction  des  juges  de  paix  et  la  juridiction  des 
mmwieSy  appelées  surtout  à  mettre  en  pratique  la  matière  desdits 
des  (seulement  avec  des  modifications  plus  nombreuses  et  plus 
iDchées  que  dans  le  code  pénal  de  TEmpire). 
Qu'il  me  soit  permis,  néanmoins,  avant  d'entrer  dans  les  détails,  du 
ste  aussi  succincts  que  possible,  de  donner  en  quelques  traits  Tes- 
lisse  caractéristique  de  la  nou\eUe  réforme  judiciaire  dans  notre 
ys.Pas  n'est  besoin  de  dire  que  ce  qui  suit  n'aura  rapport  qu'à  la 
lestion  que  j'ai  résolu  de  traiter,  c'est-à-dire  la  législation  et  les  insti- 
tuais relatives  aux  mineurs.  —  La  réforme  judiciaire  y  acte  remar- 
lable  et  d'une  haute  portée  pour  le  pays,  fut  à  coup  sûr  un  progrès 
lant  aux  dispositions  nouvelles  pour  l'administration  de  la  justice 
la  création  d'une  procédure  pénale,  surtout  relativement  aux  dis- 
sitions  auxquelles  on  s'en  était  toujodrs  tenu  jusque  là.  Elle 
niait  les  procédures  prussiennes  et  autrichiennes,  tombées  en 
soétude,  différant  beaucoup  l'une  de  l'autre,  et  obligatoires  dans 
isieurs  parties  de  notre  pays.  —  Ces  procédures,  basées  sur  le 
stème  réprouvé  et  abandonné  de  Yinquisition,  système  incommode 
pénible,  qui  consistait  dans^  la  plainte  et  la  procédure  entière  for- 

4 

liées  par  écrit  et  à  huis-clos,  —  ont  été  (grâce  à  cette  réforme)  rem- 
icées  par  une  procédure  accusative,  publique^  orale,  uniforme 
ur  toutes  les  parties- du  royaume,  ce  qui  donnait  aux  accusés  beau- 
ip  plus  de  garanties  que  les  procédures  anciennes  et  correspon- 
t  exactement  à  l'esprit  des  nouveaux  codes  des  années  1864  et 

e. 

ntroduite  (la  réforme  judiciaire)  en  Russie  en  même  temps  que 
jurys  en  1864,  elle  ne  put  cependant,  à  cause  de  l'état  excep- 
inel  du  pays  (la  Pologne)  implanter  dans  notre  sol  tous  ses  prin- 
es  libéraux,  en  nous  laissant  toutefois  l'espérance  qu'il  viendrait 
temps  où  elle  pourrait  être  appliquée  dans  toute  son  extension  et 
après  cette  époque  de  transition,  ses  bases  et  ses  principes  pro- 
ssifs  pourraient  se  consolider.  —  (Aujourd'hui  encore,  notre  pays 
dépourvu  de  l'institution  mentionnée  Ae^jm^s,  qui  depuis  long- 
ips  (19  ans)  existent  en  Russie).  Cependant,  outre  tout  ce  j'ai  dit 
s  haut,  dans  la  question  que  je  traite,  l'avantage  de  la  réforme 
iciaire  semble  peu  important  *. 

M  nouveaux  Tribunaux  d*arrondbseincnU  et  \eû  Cours  d*appel. 

^>ur  prouver  qu*il  eu  est  bien  réellement  ainsi,  il  suffira  de  rappeler  que,  dans  ror- 
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Ainsi  donc,  l'introduction  simultanée  du  Gpde  pénal  de  1866  et  du 
Code  des  peines  de  1864,  dont  j'ai  parlé  tant  de  fois  ci-dessus,  eut 
pour  la  réforme  une  importance  beaucoup  plus  décisive  et  plus  consi- 
dérable. C'est  dans  ces  nouvelles  constitutions,  je  le  répèle  encore, 
que  nos  institutions  de  fraîche  date,  pour  les  mineurs,  trouvèrent 
considération  et  acquiescement. 

Il  sera  nécessaire  de  les  examiner  un  peu  de  plus  près.  Or  le  nou- 
veau Code  des  peines  criminelles  et  correctionnelles  et  le  rêgle^nent 
de  Injustice  de  paiw  déclarent  en  premier  lieu,  dans  Fart.  6,  de  même 
que  dans  l'art.  11,  que  c  dans  les  endroits  où  seront  organisés  des 
asiles  correctionnels^  les  mineurs  de  l'âge  de  10  ans  jusqu'à  celui  de 
17,  au  lieu  de  subir  leurs  peines  dans  des  prisons,  pourront  être 
placés  dans  ces  asiles  pour  un  temps  désigné  par  le  juge  de  paix; 
mais  ils  ne  pourront  pas  y  rester  après  avoir  atteint  Tàge  de  18  ans.* 

Ce  règlement  n'admet,  à  proprement  parler,  que  trois  périodes  de 
minorité  : 

\^  La  période  de  Y  irresponsabilité  a&5oZî(e  jusqu'à  l'âge  de  10  ans; 

2*'  La  période  dans  laquelle  il  permet  de  renvoyer  à  leurs  parents 
ou  tuteurs  les  mineurs  ayant  moins  de  14  ans,  pour  leur  faire  subir 
une  correction  domestique  (art.  11). 

3®  La  période  de  la  responsabilité  absolue  adoucie. 

Quant  au  nouveau  Code  des  peines  criminelles  et  correctionnelles 
de  1860,  il  a  conservé  toutes  les  cinq  périodes  de  la  minorité  compri- 
ses dans  l'ancien  code  (de  1854)  pour  l'empire  de  Russie  et  de  1847 
pour  le  royaume  de  Pologne  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  et  notamment 
jusqu'à?  ans-,  de  7  à  10,  de  10  à  14,  de  14  à  17  et  de  17  à  21  ans.  Les  en- 

donnance  pénale  prussienne  (abolie),  dans  les  paragraphes  S,  4  et  5,  de  même 'que  dans 
la  procédure  autrichienne,  dans  la  K»  partie,  §  213,  334,  337,  et  dans  la  2"*«  partie,  %i'iii, 
325,  340  est  indi(iuée  au  juge  la  ligne  de  conduite  qu'il  doit  suivre  pour  savoir  si  le  mi- 
neur a  agi  aeec  ou  sans  discernement;  la  nouvelle  procédure,  cependant,  établit  en  gé- 
néral dans  rarticle  750  que,  si  le  mineur,  au  montent  de  la  perpétration  du  crime,  avait 
moins  de  17  ans,  il  faudra  s'efforcer  de  découvrir  s'il  a  agi  en  toute  connaissance  de 
cause;  quanta  des  explications  plus  développées  et  plus  formelles, c*est en  vain  qu*on  en 
chercherait  :  le  législateur  n'en  a  mis  nulle  part. 

.*  Ainsi  s'exprime  littéralement  l'article  6  :  •  Dans  les  localités  oCi  seront  établis  des 
asiles  de  correction,  les  mineurs  ayant  de  10  à  17  ans  peuvent^  au  lieu  d*Atre  mis  eo 
prison,  (^tre  envoyés  dans  ces  asiles  pour  un  temps  déterminé  par  le  juge  de  paix,  mais 
ne  plus  y  rester  une  fois  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  18  ans.  »  L'article  11  établit:  Poor 
les  mineurs  de  10  à  17  ans  les  peines  seront  réduites  k  la  moitié  de  la  durée.  Quanta 
ceux  <iui  ont  moins  de  14  ans,  le  juge  jje^/,  sans  leur  inflig«.^r  de  peine,  les  renvuy<T  ^ 
leurs  père  et  mère,  U  leurs  tuteurs  ou  a  leur.^  parents,  pour  que  ceux-ci  les  soumelteiit  à 
la  correction  duniestif|iie. 
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jusqu'à  7  ans  ne  subissent  pâs  de  peine,  mais  sont  remis  atixpa^ 
ou  tuteurs  pour  recevoir  des  exhortations  et  des  avertissements 
l'avenir  (art.  94).  Les  enfants  de  7  à  10  ans  ne  subissent  pas  de 
!  et  sont  remis  à  leurs  parents  ou  tuteurs  dignes  de  conûance, 
être  paternellement  punis.  Cette  prescription  se  rapporte  aussi 
mfants  âgés  de  10  â  14  ans,  lorsque  le  tribunal  reconnaît  qu'ils 
ommis  un  délit  sa)is  discernement  (art.  137).  Jusqu'à  présent 

la  nouvelle  loi  n'est  qu'une  copie  littérale  de  l'ancienne;  elle 
rme  les  mêmes  fautes  de  rédaction  ;  bien  plus,  le  susdit  article 
joute  :  lorsqu'un  mineur  âgé  de  plus  de  14  ans  mais  de  moins  de 
ira  commis  un  délit  et  que  le  juge  aura  décidé  qu'il  a  agi  sans 
^nementy  le  coupable  sera  ou  puni  d'après  l'article  suivant  138 
Qdant  entièrement  à  l'article  145  du  Code  1847),  ou  bien,  selon 
vision  du  juge,  rélégué  dans  un  asile  correctionnel,  ou  mis  en 
a  (dans  les  localités  où  de  pareils  asiles  n'existent  pas);  il  ne 
as  y  rester  plus  d'un  an  et  quatre  mois,  avec  la  restriction  d'être 
séparé  des  majeurs. 
ir  les  mineurs  âgés  de  10  à  14  ans  et  ceux  qui  ont  commis  un 

avec  discernement,  le  nouveau  Code,  dans  son  article  138,  ad- 
3S  mêmes  adoucissements  que  l'article  145  du  Gode  de  1847  qui 
rrespond  presque  littéralement. 

i  articles  139  et  140  du  Code  de  1866,  qui  traitent  de  l'adoucisse - 
de  la  peine  pour  les  coupables  âgés  de  plus  de  14  et  de  moins 
ans,  correspondent,  dans  leur  principe,  aux  articles  146  et  147 
ncien  Code  de  1847,  dont  ils  ne  dififèrent  que  par  des  dispositions 
complètes  et  plus  détaillées  ^ 

le  répète  pas  les  articles  141 ,  142, 143, 144, 145  et  146,  quicompren- 
les  prescriptions  concernant  les  comijiutations  de  peines  pour 
ineurs,  dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient  incapables  de  subir 
i  dont  le  Code  les  menace  ;  les  prescriptions  pour  les  filles  mi- 
»  ;  les  prescriptions  traitant  des  peines  infligées  aux  mineurs 
iés  au  crime  par  des  majeurs  ;  et,  enfin,  celles  qui  se  rapportent 
x;tions  commises  par  imprudence  ou  à  la  récidive,  parce  qu'ils  ne 

aat  ajouter  que  Tukase  impérial  du  15/37  octobre  1881,  d'après  lequel  la  rélëga- 
incorporation  dans  les  compagnies  des  détenus  et  la  réclusion  dans  des  maisons 
til  ont  été  commuées  pour  les  mineurs  en  détention  (prison)  ,  ce  nouveau  genre 
iDtion  n'entraîne  pas  la  privation  des  droits  pas  plus  que  les  autres  peines  adou- 
UD  ou  deux  degrés.  Kn  dernier  lieu,  cet  ukase  introduit  un  adoucissement  parti- 
ian^  les  degrés  des  peines  infligées  aux  mineurs,  lorsqu'il  faut  passer  des  compa- 
le  détenus  h  la  maison  de  travail,  conformément  k  Part.  1 10  du  Code  pénal. 
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sont  dans  le  texte  nouveau  qu'une  répétition  de  l'ancien  CSod* 
conséquent,  tout  ce  que  j*ai  dit  plus  haut  de  ce  Code  se  trdi 
leinent  applicable  à  la  nouvelle  loi,  et  ni  le  temps,  ni  la  plac 
permettent  d'aborder  une  critique  plus  détaillée  de  ces  presc 
qui,  cependant,  en  mériteraient  bien  une  en  présence  des  n* 
points  de  vue  sur  ce  sujet.  Je  me  contenterai  donc  de  dire 
cette  manière,  le  Gode  de  l2i  justice  de  paiœ  rmssi  bien  que  le  i 
Code  des  peines  criminelles  et  correctionnelles  ont  légalise 
tittion  des  colonies  agricoles  et  as  les  correctionnels,  ont 
leur  existence  et  recommandé  aux  tribunaux  d'y  recourir.  * 
dotic  que  depuis  cette  éqoque  que  nous  devons  et  pouvons  fài 
leur  existence  dans  notre  pays.  Il  est  vrai  qu'on  leur  a  assigi 
le  système  des  nouvelles  lois,  un  rôle  fort  modeste  et  insi] 
que  leur  esprit  se  trouve  jusqu'à  présent  en  contradiction  a^ 
prit  général  et  la  direction  de  cette  nouvelle  législation  ; 
néanmoins  fait  un  premier  pas  dans  la  voie  du  progrès  et  ro 
premières  glaces  en  adoptant  ces  nouvelles  institutions  dans 
tème  pénitentiaire.  Ceci  expliqué,  je  puis  à  présent  parler  d 
ci^^^mème,  de  ses  institutions,  du  but  qu'elle  se  proposa 
moyens  dont  elle  peut  disposer  pour  l'atteindre.  Examinons 
de  plus  près. 

Cette  Société  des  colonies  agricoles  et  industrielles  a  foi 
existence  sur  la  base  fondamentale  de  l'ukase  impérial  du  3 
bre  1866,  inaugurant,  ou  plutôt  exposant  en  détail  les  presc 
à  suivre  pour  établir  et  maintenir  les  institutions  de  ce  genr 
lées  dans  cet  ukase  asiles  correctionnels), -fouv  tout  l'e»] 
Russie.  Les  statuts  de  ladite  Société,  reconnus  le  20  février  18 
de  même  basés  sur  ledit  ukase  impérial  de  1866. 

Or,  ces  statuts  donnent  à  la  Société,  par  rapport  aux  coupa 
neurs  condamnés  par  la  justice  d'un  côté,  —  et  aux  vagàbom 
diants  et  enfants  privés  de  tutelle  et  de  protection^  de  Van 
c'est  de  ces  deux  catégories  de  mineurs  qu'elle  doit  s'occu 
double  caractère  :  1°  d'éducation  se  rapportant  aux  devoirs  d 
ciété  dans  les  limites  des  colonies  et  asiles  fondés  et  dirigés  p 
2"  de  patrotmge,  qui  permet  aux  membres  de  la  Société  d'éten 
protection  en  dehors  de  leurs  établissements,  sur  les  mineui 
auront  reçu  l'éducation.  Quant  au  premier,  le  caractère  d'éc 
strictement  défini  dans  les  paragraphes  1, 2  et  3  du  règlement 
à  la  Société,  pour  ainsi  dire,  un  quadruple  devoir  :  a)  tirer  d 
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'avation  et  régénérer  moralement  les  élèves  confiés  aux  établisse* 
Lents;  b)  leur  donner  un  certain  degré  d'instruction  élémentaire; 
)  développer  leurs  forces  et  améliorer  leur  santé  qui,  chez  les  enfants 
aoralement  tombés,  se  trouve  ordinairement  affaiblie  :  d)  les  habituer 
i  un  travail  utile,  dirigé  vers  un  but  clairement  tracé. 

Quant  au  second,  le  caractère  de  patronage  de  la  Société  envers 
les  élèves  condamnés  qui  ont  passé  un  temps  déterminé  dans  ses  éta- 
blissements, est  défini  plus  strictement  dans  les  paragraphes  37,  38, 
40  du  règletnent.  La  Société  peut  remplir  les  devoirs  que  lui  impose 
oe caractère  :  a)  en  plaçant  les  mineurs  lorsqu'ils  quittent  rétablisse- 
ment, chez  des  patrons  dignes  de  confiance  ;  b)  en  continuant  de  sur- 
?eilier  la  conduite  de  ses  élèves,  et  en  leur  prêtant  aide  et  protection 
pour  leur  donner  une  carrière  *. 

C'est  pour  remplir  ces  devoirs  et  atteindre  ce  but  que  la  Société 
peut  et  doit  établir  des  colonies  agricoles  et  des  asiles  industriels. 
Lb  règlement  ayant  imposé  cette  tâche  à  la  Société,  a  déterminé  en 
mtaie  temps  son  personnel  et  son  autorité.  Ainsi,  d'après  les  para- 
graphes r>,  6  et  7  du  règlement,  la  Société  se  compose  de  membres 
fondateurs  et  honoraires  des  deux  sexes.  Le  nombre  des  premiers 
ne  doit  pas  dépasser  20  ;  ils  déposent  en  une  seule  fois  une  souscrip- 
tion de  150  roubles  et  sont  nommés  à  vie.  Le  nombre  des  membres 
honoraires  est  illimité.  Ils  versent  6  roubles  par  an.  Les  affaires 
de  la  Société  sont  dirigées  par  un  comité  composé  de  vingt  mem- 
bres fondateurs  et  de  dix  spécialistes  avec  un  président  à  leur 
tète  et  une  ad7ninistralion  avec  un  gérant,  ses  aides  et  les  inoribres 
ée  {administration.  Le  comité  représente  l'autorité  législative,  et 
l'administration  l'autorité  executive.  Les  paragraphes  suivants  du  rè- 
glement déterminent  la  composition,  les  attributions  de  chacune  de 
<îe8  autorités  de  la  Société,  leurs  moyens  d'existence,  et  donnent  enfin 
les  prescriptions  générales  se  rapportant  à  l'administration  des  colo- 
nies et  à  leurs  élèves;  les  prescriptions  spéciales  doivent  être  don- 
nées séparément  pour  chaque  établissement  après  son  inauguration. 
Je  ne  raconterai  pas  toute  l'histoire  du  développement  lent  de  la  So- 
ciété et  de  tous  ses  travaux  préparatoires  ;  je  dirai  seulement  qu'après 

^  Toui  ces  détails,  de  même  que  ceux  qui  ont  rapport  à  nos  anciennes  prescriptions 
l^ttles  sur  cette  matière,  je  les  ai  déjà  précédemment  exposés  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  générale  des  prisons,  N*  1,  janvier  1880,  p.  71  à  99,  et  j'aurais  dû  peut-être  tout 
timplement  y  renvoyer  mes  auditeurs  ou  lecteurs.  Four  Tensembledu  tableau,  je  me  per- 
'^'^ttrai  néanmoins  de  les  répéter  encore  une  fois  presque  mot  à  mot,  en  y  ajoutant  cer- 
^tina  détails  qui  les  complètent. 

COIIMISS.    PkNIT.   INTBRNAT.  23 
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s*étre  organisées  de  la  manière  dont  il  vient  d'être  question,  les  auto* 
rites  de  la  Société  se  mirent,  (ïun  côté  (en  remplissant  la  charge  im- 
posée par  les  statuts),  à  rechercher  des  membres  et  des  souscripteurs, 
et,  de  Vautre^  à  examiner  quel  système  devait  être  adopté  dans  les 
colonies  qu'elle  avait  l'intention  de  fonder  ;  enfin,  elles  s'adressèrent 
au  gouvernement  pour  solliciter  :  1*»  La  donation  du  terrain  indis- 
pensable pour  la  fondation  de  la  première  colonie  pour  les  coupables 
mineurs  du  sexe  masculins  (le  statut  a  remis  à  plus  tard  la  fondation 
des  colonies  pour  les  vagabonds  et  les  mendiants)  ;  2^  le  changaneni 
de  la  loi  et  son  application  à  l'institution  nouvellement  créée.  Le  ré- 
sultat de  ces  travaux  fut  tel  que,  déjà  en  1874,  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  Société  montait  à  plus  de  2,000  et  ses  fonds  à  plus  de  40,000 
roubles;  qu'elle  recevait  du  gouvernement  117  morgues  de  forêts 
pour  les  bâtiments  de  la  colonie,  qui  devait  être  organisée  à  l'instar 
de  la  colonie  de  Mettray,  avec  cette  ditférence  pourtant  que  les  fa- 
milles en  devaient  être  moins  nombreuses,  ne  pas  compter  plus  de 
15  garçons  chacune,  et  avoir  entre  elles  une  sorte  de  classification  ana- 
logue à  celle  du  système  irlandais,  et  enfin  que,  le  5  mars  1874,  après 
avoir  abattu  une  partie  de  la  forêt,  on  commença  sur  un  terrain  donné 
par  le  gouvernement,  nommé  Studzieniec  et  situé  à  7  verstes  de  la 
troisième  station  du  chemin  de  fer  de  Varsovie-Vienne,  la  construc- 
tion de  la  première  colonie  de  notre  pays  pour  les  mineurs  coïidamr 
nés  par  la  loi. 

L'inauguration  solennelle  de  la  colonie  eut  lieu  le  14  mars  1876. 
Elle  contient  aujourd'hui  six  maisonnettes  sur  deux  lignes  parallèles, 
trois  de  chaque  côté,  une  maison  pour  l'administration  de  la  colonie, 
en  face  de  laquelle  se  trouve  la  chapelle  ;  l'ensemble  a,  de  la  sorte,  la 
forme  d'un  rectangle  régulier  au  delà  duquel  se  trouvent  les  con- 
structions économiques,  telles  que  :  les  écuries,  les  étables,  les  gran- 
ges, la  forge,  les  bains,  etc. 

Les  maisonnettes  pour  les  familles  sont  à  un  étage  ;  elles  ont  coûté 
chacune  4,750  roubles  85  kopecks.  Au  rez-de-chaussée  se  trouvent  les 
ateliers,  en  haut  les  dortoirs  dont  les  lits  en  fer  sont  arrangés  de  telle 
manière  qu'on  peut  les  lever  contre  le  mur  avec  leur  literie  ;  de  cette 
manière,  les  dortoirs  se  changent  en  réfectoire,  comme  dans  la  colo- 
nie de  Mettray.  Le  père  de  la  fiimille  a,  auprès  du  dortoir,  sa  petite 
chambre,  d'où  il  peut  voir  et  surveiller  les  enfants.  Quelques  maisons 
n'ont  pas  d'ateliers  et  donnent  asile  à  deux  familles,  dont  l'une  est 
logée  au  rez-de-chaussée  et  l'autre  au  premier  étage,  de  manière 
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pourtant  que  chacune  d'elles  ait  une  entrée  particulière  et  du  côté 
opposé  à  l'autre.  Les  salles  renferment  une  quantité  suffisante  d'air, 
car  elles  ont  chacune  22  aunes  de  longueur  sur  11  de  largeur  et  6  de 
hauteur. 

En  ce  moment,  le  nombre  des  élèves  monte  à  plus  de  cent  (130). 
Lie  maximum  est  limité  à  200  garçons,  et  ce  nombre  ne  sera  jamais 
dépassé  dans  notre  colonie  ^  Les  maisonnettes  présentent  sur  le  fond 
d'une  sombre  forêt  un  aspect  très  pittoresque,  qui  sera  encore  relevé 
avec  le  temps  par  les  jardins  qui  les  entourent. 

L'introduction  dans  notre  pays  de  la  nouvelle  réforme  judiciaire  et 
du  nouveau  code,  en  1876,  a  beaucoup  facilité  et  simplifié,  comme  je 
viens  de  le  démontrer,  la  tâche  de  la  Société.  —  Malgré  cela,  nous 
avons  rencontré  dans  les  commencements  certaines  difficultés  inévi- 
tables dans  chaque  nouvelle  institution,  mais  nous  les  avons  vaincues 
par  la  persévérance.  Aujourd'hui,  en  raison  des  prescriptions  pu- 
bliées spécialement  pour  nos  établissements,  nous  admettons  dans 
les  colonies  de  Studzieniec  les  mineurs  condamnés  par  la  justice  qui 
n'ont  pas  moins  de  10  ans,  ni  plus  de  16,  et  qui  ne  sont  atteints  par 
aucune  maladie  contagieuse  ;  ils  doivent  être  présentés  à  la  colonie 
munis  d'une  copie  du  décret  motivé  et  d'un  certificat  constatant  que 
leur  âge  leur  permet  de  rester  dans  l'établissement  deiiœ  ans  au 
moiyis.  Nous  avons  considéré  comme  indispensable  ce  séjour  de  deux 
\      ans,  admis  comme  minimum  par  notre  règlement,  car  il  n'est  guère 
^      possible,  dans  un  temps  plus  court,  de  corriger  moralement  un  enfant 
^     ni  de  lui  apprendre  â  fond  quelque  chose  qui  puisse  lui  servir  â  sub- 
^     venir  plus  tard  â  ses  besoins.  La  principale  occupation  des  élèves  est 
^;     ^'agricuUure;  les  métiers  y  seront  introduits  au  fur  et  à  mesure  du 
*  *     développement  de  la  colonie,  selon  ses  besoins  et  la  facilité  de  placer 
^P:    les  produits.  Aujourd'hui,  en  fait  de  métiers,  nous  avons  déjà  ceux 
;     <le  tailleur,  de  menuisier,  de  charron  et  de  cordonnier.  Toujours,  ce- 
pendant,  nous  tenons  par  dessus  tout  aux  métiers  qui  ont  quelque 
.|    apport  avec  l'agriculture. 

Nous  tâchons  que  les  enfants  pourvoient  eux-mêmes  à  leurs  be- 
**   ,    soins  ;  aussi  ont-ils  meublé  leurs  maisonnettes  de  chaises  et  de  tables 
?n'ils  fabriquent  aussi  pour  la  vente.  Les  chariots  et  les  voitures  de 
Studzieniec  ont  déjà  acquis  une  telle  renommée  qu'on  les  recherche 

'  Les  maiiiODnettes  dont  le  nombre  doit,  dans  la  suite,  porter  la  colonie  à  ce  maximum 
^«  2(M)  garçons,  devront  être  bâties  de  manière  à  maintenir  la  forme  rectangulaire  du 
PUù. 
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beaucoup  dans  les  foires  des  environs.  A  l'exposition  industrielle  de 
Varsovie  et  à  plusieurs  autres,  nos  produits  ont  obtenu  une  mentioD 
honorable  et  même  des  médailles. 

L'entretien  de  nos  garçons  répond  à  la  manière  de  vivre  de  nos 
paysans  et  de  nos  ouvriers.  Les  moyens  d'éducation  sont  à  peu  près 
les  mêmes  que  ceux  de  Meltray.  Le  règlement  intérieur  a  déjà  obtenu 
la  sanction  du  gouvernement  et  la  colonie  se  développe  avec  le  plus 
grand  succès,  autant  sous  le  rapport  moral  que  sous  le  rapport  phy- 
sique. 

La  Société,  après  avoir  rempli,  par  la  fondation  de  la  colonie  de 
Studzieniec  la  première  partie  de  sa  tâche^  qui  a  pour  but  :  la  tutelle 
sur  les  mineurs  coupables  du  sexe  masculin  (avec  le  temps,  nous  de- 
vrons aussi  penser  aux  lilles  qui  heureusement  sont  peu  nombreuses, 
et  que  nous  voulons,  contrairement  au  système  adopté  en  Amérique, 
dans  une  partie  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne,  élever  séparées  des 
garçons),  la  Société,  dis-je,  se  met  en  devoir,  à  présent,  de  remplir  la 
deuxiè7ne  partie  de  cette  tâche  qui  concerne  la  tutelle  sur  une  calé- 
gorie  de  mineurs  bien  plus  nombreuse  que  la  précédente ^  et  fiotam- 
Tnent  sur  les  vagabonds,  mendiants,  enfants  sans  famille  et  ceux  des 
familles  oorrompues  et  moralement  déchues. 

La  Société  ayant  présenté  au  gouvernement  ses  projets  pour  les 
statuts  des  asiles  agricoles  et  d* apprentissage  (industriel)^  ceux-ci 
furent  approuvés  dès  le  25  juin  1882.  D'après  ces  statuts,  l'objet  des 
colonies  agricoles  et  d'apprentissage  (industrielles)  est  de  travailler 
à  la  correction  morale  des  mineurs  :  mendiants,  enfants  safis  asile, 
à  Veffet  d'améliorer  leur  sort  à  venir  (art.  l*^'  des  statuts).  Les  asiles 
peuvent  aussi  accueillir  les  enfants  condamnés  par  les  tribunaux  à 
une  correction  domestique  (art  137  et  138  du  code  pénal  de  1866,  art. 
11  de  la  constitution  des  tribunaux  de  paix),  si  les  père  et  mère,  ou 
les  parents  qui  en  tiennent  lieu  y  consentent,  ou  encore  les  enfants 
qui,  pour  raison  légale,  seraient  soustraits  à  la  tutelle  paternelle  ;  de 
même  pour  les  vagabonds  mineurs  (ceux  du  moins  qui,  par  arrêt  des 
tribunaux,  ont  droit  à  ces  asiles,  conformément  à  l'art.  631  de  l'or- 
donnance des  passeports,  ï.  XIV  de  la  collection  des  droits  de  1877, 
de  les  envoyer  aux  maisons  locales  de  VAssista^ice  publique  (art.  l^ 
alinéa  1«»"  des  statuts).  Les  asiles  accueillent  enfin  les  mifieurs^  les  or- 
phelins, les  mendiants  et  en  général  tous  les  enfants  des  deux  sexes 
et  de  toutes  les  religions  qui  n'ont  ni  feu  ni  lieu^  pourvu  qu'ils  aient 
8  ans  accomplis  et  moins  de  14.  Le  séjour  à  l'asile  sera  d'au  moins  2 
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ans  :  mais  il  ne  devra  jamais  se  prolonger  au  delà  de  l'époque  où  le  mi- 
neur aura  atteint  l'âge  de  16  ans.  Les  asiles  du  royaume  de  Pologne 
ont,  de  par  la  loi,  l'obligation  d'accueillir  les  mineurs  de  toutes  ces  caté- 
gories à  la  demande  des  magistrats  représentant  l'administration  et  la 
police  de  l'endroit  où  ces  mineurs  ont  été  signalés;  de  plus,  les  en- 
fants conduits  à  l'asile  doivent,  autant  que  possible,  être  munis  de 
papiers  indiquant  l'âge  et  la  religion  à  laquelle  ils  appartiennent,  et, 
en  outre,  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ne  sont  atteints  ni  de  mala- 
die contagieuse,  ni  d'aliénation  mentale,  ni  d'aucune  infirmité  (art. 
17  des  statuts).  Le  pays  a  pour  ces  derniers,  c'est^â-dire  pour  les  en- 
fants atteints  de  l'une  ou  de  l'autre  do  ces  maladies,  des  établisse- 
ments particuliers  comme  hôpitaux,  etc. 

Je  passe  sous  silence  les  détails  des  procédés  en  usage  pour  faire 
entrer  un  mineur  dans  les  asiles,  je  dirai  seulement  que  le  paragra- 
phe 13  des  statuts  (des  asiles  agricoles  et  industriels)  autorise  chaque 
membre  de  la  Société  des  colonies  agricoles  et  asiles  industriels  à 
présenter  pour  tout  mineur  qu'il  aurait  trouvé  mendiant,  vagabon- 
dant, ou  dans  un  état  d'abandon  absolu,  les  titres  qui  doivent  le  faire 
admettre  à  l'asile.  Aux  père  et  mère  de  même  qu'aux  tuteurs,  il  est 
permis,  dans  certains  cas  et  moyennant  certaines  conditions  (paie- 
ment), de  mettre  dans  un  asile  les  enfants  ou  pupilles  rebelles  à  leur 
autorité  (art.  13  des  statuts).  La  nourriture,  le  genre  de  vie  et  de  tra- 
vail des  élèves  de  l'asile  sont  analogues  à  ceux  des  villageois  et  ou- 
vriers de  la  contrée  (art.  14).  La  Société  des  colonies  agricoles  et  asiles 
étend  son  patronage  aux  élèves  sortis  de  ses  établissements,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  leur  majorité  (art.  22). 

11  devra  y  avoir  deux  asiles  de  ce  genre  dans  chacun  des  gouverne- 
ments de  la  Pologne,  l'un  pour  les  garçons,  l'autre  pour  ^es  tilles  (à 
la  longue,  donc,  il  y  en  aura  20,  dix  pour  les  garçons  et  autant  pour 
les  filles);  ces  asiles  doivent  être  organisés  à  l'instar  de  ceux  de  la 
Suisse. 

Tout  d'abord,  deux  asiles  doivent  être  fondés  et  inaugurés  dans  les 
biens  de  la  valeur  de  5,000,000  de  florins  polonais  qu'a  laissés  à  cette 
fin.  par  testament,  le  comte  Kicki,  membre  du  comité  de  la  Société. 

Une  colonie,  c'est-à-dire  un  asile  pour  les  garçons  doit  être  ouvert 
sous  peu  pour  60  garçons  et  vraisemblablement  ce  nombre  sera  le 
inaxirmi7n  d'élèves  que  nous  voulons  admettre  dans  ce  genre  de  co- 
lonies. 

Nous  avons  le  projet  d'organiser  un  asile  dans  le  gouvernement  de 
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Lublin  :  un  autre  pour  les  filles  sera  fondé  non  loin  de  Varsovie,  sur 
le  territoire  d'une  des  fermes  léguées  par  le  comte  Kicki  *.  Une  com- 
mission particulière  a  rédigé  le  plan  de  ces  premiers  asiles,  se  rap- 
prochant de  celui  de  Studzieniec,  à  la  différence  que  dans  celui  de 
Studzieniec  on  insiste  davantage  sur  la  question  pénitentiaire.  On 
veut  ainsi  mettre  en  relief,  pour  les  bien  distinguer  Tun  de  Tautre,  les 
traits  caractéristiques  de  ces  deux  sortes  d'institutions. 

Voilà  Tétat  actuel  de  la  question  de  tutelle  des  mineurs  et  une  es- 
quisse rapide  des  institutions  y  relatives  déjà  existantes  ou  devant 
s'élever  sous  peu  dans  notre  pays  *. 

Ayant  ainsi  exposé  succinctement  la  partie  historique  des  institti- 
tions  pour  les  mineurs  dans  notre  pays,  je  puis  en  venir  maintenant 
à  l'examen  théorique  et  dogmatique  de  la  question  posée  en  tête  de 
cet  ouvrage. 

Tout  ce  qui  précède  nous  prouve  combien  les  institutions  dont  il 
vient  d'être  parlé,  sont  chez  nous  de  fraîche  date,  toutes  récentes, 
et  en  quelque  sorte  nées  d'hier;  que  leur  existence  de  fait,  comme  je 
l'ai  déjil  remarqué,  a  même  précédé  les  prescriptions  légales  qui  ré- 
gularisent et  légalisent  cette  existence.  Ceci  explique  pourquoi  notre 
législation,  en  ce  qui  touche  les  institutions  pour  les  mineurs,  est  si 
irrégtilière,  si  fractionnée,  et,  sous  bien  des  rapports,  loin  d'être 
développée  comme  il  conviendrait:  en  un  mot,  incomplète.  Néanmoins, 
bien  qu'en  Pologne  les  institutions  pour  les  mineurs  soient  de  fraîche 
date,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  quand  on  les  considère  au 
point  de  vue  de  leurs  divisions  en  catégories,  des  caractères  qui  dis- 
tinguent l'une  de  l'autre  ces  catégories,  et  enfin  du  rang  important 
qu'elles  occupent  dans  le  Code  pénal  et  notamment  dans  le  système 
des  peines,  —  les  mêmes  vues  que  nous  observons  à  l'étranger  quant 
à  toutes  ces  considérations,  —  nous  les  retrouvons  aussi  chez  nous, 
et  ce  sont  elles  qui  sont  bien  évidentes  dans  notre  législation. 

Nous  rencontrons  de  même  dans  notre  science  et  dans  notre  société 
(sous  tous  ces  rapports)  la  pression  et  la  lutte  des  idées  engagée  ail- 
leurs, à  la  seule  différence  que  chez  nous  cette  lutte  n'est  ni  aussi 

*  Dans  le  principe,  ces  asiles  devaient  être  exclusivement  réservés  aux  enfants  paufres, 
aux  orphelins,  aux  enfants  abandonnés,  tant  moralement  que  matériellement  délaissés 
qui  n'auraient  pas  été  flétris  par  un  arrêt  des  tribunaux  ;  on  comptait  fonder  dans  la 
suite  des  établissements  distincts  et  indépendants  de  ceux-ci,  pour  les  mineurs  (dont  fsit 
mention  la  note  de  Part,  l**"  des  statuts)  que  les  tribunaux  auraient  condamnés  pourfiit 
de  mendicité,  vagabondage  ou  inconduite  au  foyer  paternel. 

*  Voir  Tannexe  troisième. 
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arnée,  ni  aussi  manifeste,  ni  aussi  retentissante  que  dans  les  au- 
5  pays  civilisés;  mais  se  distingue  surtout  par  des  résultats  prati- 
is,  quelque  peu  différents  de  ceux  obtenus  à  l'étranger.  C'est  juste- 
fit  pour  ces  raisons  que  je  trouve  indispensable  d'indiquer  —  bien 
!  le  plus  superficiellement  possible  —  la  transformation  et  la  réac- 
i  de  ces  vues  sur  les  matières  ci-dessus  indiquées,  aussi  bien  chez 
18  qu'ailleurs.  Cette  méthode  aura  une  grande  importance  pour 
amen  théorique  et  la  solution  de  la  question  proposée.  Pourtant, 
i  de  ne  pas  s'égarer  au  milieu  de  cette  richesse  de  matériaux  qui 
Ere  à  nous,  mais,  bien  au  contraire,  d'observer  un  certain  ordre 
plutôt  une  succession  logique  et  de  faciliter  une  réponse  juste  à  la 
stion  posée  en  tète  de  cet  ouvrage,  je  vais  partager  le  sujet  en 
;ions,  c'est-;\-dire,  je  m'arrêterai  d'abord  sur  ces  points  : 
>  En  qiœls  genres  convient-il  de  diviser  les  institutions  pour  les 
leurs  ? 
*  Quel  est  le  caractère  qui  leur  est  commun  à  toutes,  de  même 

les  caractères  particuliers  et  les  différences  de  chacune  des  ca- 
n^es  indiquées,  tant  à  l'étranger  que  chez  nous  spéciale^nent 

dans  la  théorie,  soit  dans  la  loi  obligatoire? 
»  Quel  est  le  type  par  excellence  des  peines  pour  les  miyieurs  et 
institutions  répondant  aux  conditions  et  à  Vessowe  de  ce  type  f 
»  Enfin^  la  conclusion  sera  de  décider  :  quelle  latitude  de  pouvoir 
itU  laisser  ou  donner  au  juge  pour  V envoi  des  mineurs  aux  éta- 
\sements  des  diverses  et  nombreuses  catégories  que  la  théorie 
'ique,  que  la  science  a  signalées,  et  que  la  législation  a  sanction- 
w,  et  particulièrement  dans  mon  pays  natal. 
St,  attendu  que  dans  cette  revue  rapide  et  abrégée,  je  devrai  avoir 
ours  aux  exemples  de  l'étranger,  aux  principes  généraux  recon- 
i  et  reçus  ailleurs,  —  il  me  faudra  plus  d'une  fois  dire  (juelques 
ts  des  résultats  qui  y  ont  été  obtenus.  Je  suis  d'avis  môme  que 
rappel  des  décisions  et  opinions  formulées,  soit  par  des  autorités 
cette  matière,  soit  au  sein  du  dernier  Congrès  tenu  à  Stockholm, 
peut  pas  être  considéré  comme  une  redite  superflue,  mais  doit 
Q  plutôt,  et  sous  tous  les  rapports,  paraître  à  propos  et  utile, 
leci  établi,  je  reviens  aux  points  posés  ci-dessus,  et  d'abord  j'entre- 
nds  la  solution  du  premier,  c'est-à-dire,  eyi  quels  genres  ou  catégo- 
r  contient-il  de  dimser  les  institutio'ns  pour  les  mineurs  ?  A  ne 
sidérer  la  chose  que  superficiellement,  on  pourrait  croire  que  ce 
it,  de  même  que  le  suivant,  à  strictement  parler,  outrepasse  les 
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limites  de  la  thèse,  qui  se  rapporte  clairement  et  uniquem.^nt  aux 
jeunes  délinquants  et  au  droit  du  juge  de  les  reléguer  dans  des 
maisons  d'éducation  publique  ou  de  réfonne.  —  Mais  comme  cette 
thèse  admet  en  ce  sens  deux  alternatives  :  soit  dans  le  cas  où  ils  doi- 
vent être  absous  comme  ayant  agi  sans  discernement,  —  soit  dans  le 
cas  où  ils  doivent  être  condamnés  à  quelque  peine  privative  de  la 
liberté,  —  il  est  évident  qu'elle  confond  les  deux  catégories  et 
les  deux  genres  d'institutions.  De  plus,  nous  acquerrons  plus  loin 
la  conviction  que  les  lignes  de  démarcation  sont  très  vagues,  très 
difficiles  à  préciser,  les  nuances  extrêmement  faibles  et  peu  nettes. 
Enfin,  qu'on  rencontre  incessamment  des  transitions  de  Tune  à  l'au- 
tre catégorie,  que  leurs  représentants  forment  un  élément  mobile  et 
variable  au  plus  haut  degré.  Des  élèves  d'une  de  ces  catégories  d'in- 
stitutions en  sont  sortis  non  amendés  :  et  comme  ceux  qui  y  sont 
restés  trop  peu  de  temps  pour  se  corriger,  forment,  sans  contredit, 
un  contingent  pour  la  seconde  catégorie,  les  enfants  délaissés  d'au- 
jourd'hui se  trouvent  demain  de  jeunes  déWiquants.  Ceux  que  la 
charité  chrétienne  n'a  pas  entourés  de  ses  soins  maternels,  deviennent 
à  la  longue  des  malfaiteurs  que  le  juge  doit  juger.  Ceux  qu'il  a  i 
tort  condamnés  en  toute  conscience  à  la  maison  d'éducation  publique, 
demain  il  devra,  —  à  cause  de  leur  caractère  de  dangereux  récidi- 
vistes^ —  les  mettre  dans  des  maisons  de  réfor^ne,  et  après  demain 
dans  des  établissements  pénitentiaires ^  ou  même  les  condamner  à  la 
prison  proprement  dite. 

Si  la  statistique  démontre  que  les  2/8  des  plus  dangereux  malfai- 
teurs sont  entrés  à  un  âge  très  tendre  dans  leur  carrière  criminelle, 
elle  démontre  également  qu'un  grand  nombre  de  jeunes  délifiquoiils 
envoyés  dans  des  institutions  pénitentiaires^  sont  sortis  des  établis- 
sements de  Menfaisatwe  ou  bien  sont  devenus  de  dangereux  récidi- 
vistes^ uniquement  parce  que  le  mode  d'agir  à  leur  égard  a  été  ineffi- 
cace (comme  dans  le  cas  où  on  leur  a  imposé  un  séjour  dont  la  durée 
ne  répondait  pas  à  ce  qu'aurait  exigé  leur  état  moral);  d'autres  fois, 
c'est  la  catégorie  d'institutions  où  on  les  avait  mis  qui  ne  leur  conve- 
nait pas. 

Que  toutes  ces  considérations  me  justifient  donc  de  ce  que  je  m'at- 
tarde à  les  présenter,  au  lieu  de  poursuivre  la  solution  de  ma  thèse, 
qu'elles  soient  l'argument  sans  réplique,  que  tous  ces  points  ont  avec 
l'objet  principal  de  ce  travail  une  union  étroite,  logique,  indivisilJe. 

La  revue  des  diverses  catégories  de  mineurs  ayant  besoin  de  pfo- 
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tection  (je  donne  ici  ti  la  ^ninorité  l'expression  la  plus  étendue 
de  ce  mot,  c'est-à-dire  à  partir  de  Tenfance  au  berceau,  jusqu'à  l'âge 
de  21  ans,  le  dernier  terme  du  Code)  nous  fait  voir  tout  d'abord  deiiœ 
groupes  principaux:  au  premier  se  placent  les  mineurs  qui,  en  rai 
son  de  leurs  actes,  ont  comparu  devant  le  tribunal  pour  y  répo^ndre 
criminellement  ;  au  second,  ceux  qui  n'en  sont  pas  encore  venns  là. 
Ces  deux  groupes  se  subdivisent  en  une  infinité  d'autres  moins  con- 
sidérables. 

Ainsi,  aux pr^7m*^r5  se  rapportent:  a)  les  condamnés  par  les  tri- 
bunaux aux  peines  marquées  par  le  Code;  b)  ceux  qui  sont  remis  à 
leurs  père  et  mère  ou  tuteurs  pour  la  correction  domestique;  c)  ceux 
qui  sont  reconnus  avoir  agi  sans  discernement  et  qui  sont,  par  con- 
séquent, exemptés  de  la  peine.  Je  parlerai  un  peu  plus  loin  des  ca- 
ractères qui  les  distinguent  l'un  de  l'autre  ;  pour  le  moment,  je  dois 
dire  que  le  trait  général  qui  les  réunit  en  un  groupe  est  que  tous  ont 
été  soumis  à  la  responsabilité  criminelle  pour  des  actes  qui  méritent 
ehâtiment;  —  qu'ils  ont  été  soumis  aux  formes  de  la  procédure,  se 
sont  trouvés  au  tribunal  sur  le  banc  des  accusés,  qu'un  arrêt  a  été 
prononcé  contre  eux,  ce  qui  leur  imprime  un  sceau  distinct,  un  stig- 
l      mate  ineffaçiible. 

Le  second  groupe,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite,  peut  être 
même  moralement  plus  déchu  que  le  précédent.  Il  est  formé  de  mi- 
neurs vagabonds,  mendiants,  escrocs,  de  jeunes  voleurs  espiègles 
mais  non  encore  compris  par  les  organes  de  la  police,  de  délaissés 
matériellemetit  et  moral&inent,  que  le  malheur  a  poussés  au  mal, 
m  quin  tout  simplement,  sont  des  orphelins  abandonnés. 
Tôt  ou  tard,  ils  finissent  presque  toujours  par  se  trouver  dans  les 
^  rangs  des  condamnés,  du  moins  ceux  que  le  bras  de  la  justice  a  at- 
fM  teints  et  au  sujet  desquels  le  tribunal  se  prononcera,  mais  qui^  pour  le 
êoé  moment,  sont  regardés  comme  n'ayant  pas  encore  commis  de  délits 
1^  graves  qui  dussent  les  amener  sur  le  banc  des  accusés  ;  le  tribunal 
»  ïi  n'a  pas  encore  constaté  leur  crime,  ne  les  a  pas  frappés  de  son  arrêt, 
flp     ne  s'est  encore  prononcé  en  rien  à  leur  sujet. 

C'est  précisément  cette  dernière  considération  qui  forme  le  carac- 
ii'i  tère  distinctif  de  ceux  de  la  seconde  catégorie.  Les  pronlers  appar- 
tiennent à  la  répression  pénale  ;  les  seconds,  à  Y  assistance  pré- 
^oj/ante  et  charitable  qui  doit  les  empêcher  de  devenir  délinquants. 
Pour  ce  qui  est  des  premiers,  il  faut  les  amender,  les  réformer  ou  les 
punir;  quant  aux  seconds,  il  faut  les  secourir.  Il  est  à  observer  que, 
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autant  ces  deux  groupes  de  mineurs  diffèrent  dans  leur  essence,  au- 
tant doivent  différer  les  institutions  destinées  à  les  recevoir. 

On  serait  fondé  de  croire  que  cette  considération   devrait  tout 
d'abord  ressortir  de  la  nature  des  choses  et  sauter  aux  yeux,  de  telle 
sorte  que  toute  argumentation  à  ce  sujet  soit  superflue.  Eh  bien,  il 
se  présente  certaines  circonstances,  il  se  produit  certains  doutes,  et  ce 
qui  de  prime  abord  paraissait  si  clair  exige  en  réalité  uae  discus- 
sion et  a  besoin  d'être  démontré.  C'est  ce  qui  a  paru  avec  la  plus 
grande  évidence  au  Congrès  de  Stockholm.  Le  Congrès,  en  se  posant 
cette  question  :  comment  il  convient  d'organiser  les  ét(iblissemenU 
affectés  soit  aux  jeunes  geyis  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discer- 
nement, et  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  pendant  une  durée 
déterminée  par  la  loi,  soit  aux  enfants  vagabonds^  mendiaiUs^ 
abandonnés,  avait  sans  doute  tenu  à  indiquer  nettement  qu'il  enten- 
dait ne  pas  confondre  des  contingents  qui  doivent  rester  distincts.  D 
était  de  son  esprit  de  séparer  des  enfants  absolument  pervers,  qui 
n'ont  été  acquittés  qu'en  raison  de  leur  âge,  bien  qu'ils  aient  été  re- 
connus auteurs  de  délits  ou  de  crimes  caractérisés,  d'autres  enfants, 
plus  malheureux  que  coupables,  qui  ne  sont  pas  encore  criminels, 
mais  qui  le  deviendraient,  s'ils  n'étaient  pas  soumis  à  l'action  d'une 
éducation  préventive.  Cependant  le  seul  fait  que  cette  question  avait 
été  dans  le  programme  du  Congrès,  placée  parmi  les  questions  et  dans 
la  section  des  institutions  préve^itives,  donna  lieu  à  de  graves  obser 
vations.  Charles  Lucas,  éminent  criminaliste,  fit  la  démonstration, 
selon  moi  tout  à  fait  fondée,  que  c  les  jeunes  délinquants,  qu'ils 
aient  agi  avec  ou  sans  discernement,  appartiennent  à  la  répression 
pénitentiaire,  bien  qu'il  doive  y  avoir  certaines  modifications  à  appor- 
ter au  régime  disciplinaire  applicable  à  ces  deux  catégories  de  jeunes 
détenus  et  qu'il  convienne  de  leur  affecter  en  conséquence  des  quar- 
tiers séparés,  soit  même  des  établissements  distincts,  —  Mais  la  ré- 
généî^ation  de  l'enfant  devenu  délinquant  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
selon  lui,  être  confondue  avec  Y  assistance  prévoyante  et  charitable^ 
qui  doit  l'empêcher  de  le  devenir  :  ce  serait  imposer  à  l'enfant  aban- 
donné une  injurieuse  assimilation,  que  de  le  soumettre  à  la  même 
discipline  et  de  le  loger  sous  le  même  toit  que  le  jeune  délinquant. 

Le  Congrès  n'a  pas  méconnu  cette  vérité,  puisqu'il  s'est  prononcé 
pour  les  classifications  nombreuses.  C'est  pour  cela  sans  doute  qu'il 
a  écarté  absolument  tout  ce  qui  regarde  les  jeunes  délinquants  con- 
damnés comme  ayant  agi  avec  discernement  et  le  régime  disciplinaire 
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ciible  à  cette  catégorie.  Cependant,  comme  je  l'ai  déjà  reconnu, 
;ne  de  démarcation  n*est  pas  toujours  facile  h  déterminer  d'une 
ère  rationelle  et  pratique  à  la  fois,  entre  les  divers  éléments.  — 
plus,  réducation,  telle  que  la  donne  TAssistance  publique  aux 
elins,  aux  malheureux,  aux  pauvres,  aux  vagabonds,  mineurs 
ssés  moralement  ou  matériellement,  —  ne  diffère  pas  beaucoup 
éducation  pénitentiaire  ou  répressive  qui  doit  être  donnée  aux 
^s  délinquants  condamnés  parles  tribunaux,  ou  même  exemptés 

peine,  vu  qu'ils  sont  reconnus  avoir  agi  sans  discernement. 
deux  domaines,  comme  la  à  juste  titre  remarqué  l'inspecteur 
rai  des  prisons  de  France,  M.  de  Joinville,  confinent  l'un  à  l'au- 
ït  réducation  correctionnelle  n'est  pour  toute  une  catégorie  d'en- 
,  qu'une  forme  déguisée  de  ïassistance  ;  néanmoins,  il  y  a  là 

actions  différentes  qui  ne  doivent  pas  être  confondues, 
activement,  le  Congrès,  après  avoir  pris  tout  ceci  en  considéra- 
pose  en  principe  dans  sa  déclaration  définitive  la  nécessité  d'un 
e^nent  judicieKûCy  rationnel^  qui  évite  les  assimilations  pernicieu- 
^urce  d'impuissance  pour  les  efforts  tentés, 
pendant,  tout  en  posant  en  principe  les  catégories,  en  excluant  le 
rochement,  la  confusion  entre  les  divers  éléments  dont  il  vient 
8  question,  — le  programme  du  Congrès  n'a  pas,  il  me  semble, 
lé  formellement  s'il  convient  d'avoir  pour  les  wis  et  les  antres^ 
établissements  tout  à  fait  à  part,  —  ou  bien  si  ces  établissements 
ont  être  en  commun^  mais  divisés  en  quartiers  affectés  aux  di- 
58  catégories.  Les  différents  points  principaux  de  la  question  ont 
xaminés  dans  une  longue  discussion  à  ce  sujet.  Les  uns,  ayant 
r  tête  M.  Choppina,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  en 
ce,  et  M.  lUing,  conseiller  intime  au  ministère  de  l'intérieur 
russe,  insistaient  sur  la  nécessité  d'une  classification  raisonnée, 
tive,  —  étaient  d'avis  que  des  établissements  isolés  l'un  de  l'au- 
our  les  mineurs  de  toutes  les  catégories,  sans  communication 
Me,  étaient  tout  à  fait  superflus,  qu'il  suffisait  de  les  soumettre 
traitement  différent  dans  des  quartiers  spéciaux;  que,  entre  les 
klés  d'éducation  des  écoles  de  réfon^me  et  des  écoles  industrielles 
^  a  pas,  après  tout,  une  différence  bien  sensible  ;  que  le  but  pro- 
à  l'égard  des  mineurs  est,  au  fond,  absolument  le  même,  car, 
les  deux  cas  on  a  affaire  à  des  individus  plus  ou  moins  vicieux 
ni,  du  moins,  ont  subi  l'influence  d'un  milieu  plus  ou  moins  cor- 
mr  ou  fatal  ;  qu'il  s'agit  de  les  préserver  ou  de  les  réformer  avec 
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des  moyens  qui  peuvent  et  doivent  varier  sans  doute  ;  mais  pour  arri- 
ver à  leur  donner  des  professions  analogues,  pour  les  mettre  les  uns 
et  les  autres  en  état  de  gagner  leur  vie  par  des  travaux  manuels.  — 
Or,  qu'il  est  très  possible  de  faire  vivre  côte  à  côte,  sous  le  même  toit, 
sans  communication,  les  catégories  distinctes  qu'il  y  a  lieu  d'établir; 
qu'eniln  ce  système  est  le  moins  coûteux  et,  étant  donné  le  petit  nom- 
bre d'institutions  de  ce  genre  qui  existent,  la  difficulté  d'en  créer  et 
de  les  multiplier,  il  y  aurait  de  sérieux  inconvénients  à  se  montrer 
exclusif  et  à  proclamer  comme  indispensable,  dès  aujourd'hui,  l'adop- 
tion d'un  système  compliqué  qui  exige  des  ressources  considérables. 
—  D'autres  *,  au  contraire,  ne  voulant  pas  croire  à  l'efficacité  de  ces 
barrières  factices,  se  sont  prononcés  expressément  pour  des  établis- 
sements isolés,  particuliers  aux  diverses  catégories  et  éléments  qui, 
selon  eux,  ne  doivent  être  joints  et  assimilés  sous  aucun  prétexte. 

Jamais,  affirmaient-ils,  les  différences  de  traitement  que  compor- 
tent les  catégories  diverses  ne  seront  observées  dans  le  même  éta- 
blissement ;  jamais  la  séparation  ne  sera  efficace,  le  danger  de  la  con- 
tagion évité,  l'éducation  préventive  utilement  pratiquée,  et  l'on  retom- 
bera en  outre  dans  les  assimilations  funestes  dont  on  a  parlé.  — Tout 
doit  varier  dans  ces  maisons  selon  leur  caractère  distinctif  :  travail, 
enseignement,  moyens  de  surveillance  et  de  moralisation,  discipline 
et  personnel.  Les  unes,  destinées  A  recevoir  des  enfants  d'une  perver- 
sité peu  avancée  et  faciles  à  ramener  au  bien,  doivent  se  rapprocher 
d'une  grande  école  publique,  même  d'une  habitation  privée^  avec  un 
régime  qui  n'aurait  à  aucun  degré  le  caractère  d'une  répression  pé 
nale,  si  mitigé  <iu'il  puisse  être  ;  les  autres,  qui  recevront  les  plus 
rebelles  et  les  plus  corrompus,  se  rapprocheront  de  la  maison  de 
correction,  le  passage  pouvant  toujours  avoir  lieu  d'une  maison  à 
l'autre,  selon  la  disposition  morale  de  l'enfant. 

Les  partisans  de  cette  opinion  en  appelaient  au  t(i]Doignfïj:e  delà 
pratique  des  établissements  de  ce  genre,  où  une  division  semblable  a 
été  introduite  et  strictement  maintenue.  Gomme  modèle  des  unes  on 
citait  Mettray  ou  Redhill,  la  colonie  de  Ruysselede,  en  Belgique, 
avec  ses  succursales  de  Wynghene  et  Beernem,  et  Bâchtelen  en 
Suisse  ;  comme  modèle  des  autres  :  le  Rauhe-Haus.  près  Hambourg,  et 
le  Home  for  little  Boys  en  Angleterre,  de  même  que  rexpérience  dé- 

*  De  ce  nombre  étaient  :  MM.  le  pasteur  Robin  (France),  le  regretté  D**  Wines  (Etat$- 
Unis)«  Baker  (Angleterre),  Padua  Fleury  (Brésil),  miss  Florence  Davenport  HiU  (Aogl^ 
terre),  Armengol  y  Cornet  (Espagne^,  Jakowlew  (Russie),  etc.,  etc. 
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cisive,  concluante  qui,  depuis  vingt-cinq  ans  se  fait  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis,  la  grande  et  fondamentale  distinction  qui  existe  en- 
tre les  Indiistrial  Schools  et  les  Refonnaiories  {la  prc7nière  de  ces 
institutions  recevant  l'enfant  avant  qu'il  soit  devenu  criminel,  n'ad- 
mettant aucun  enfant  qui  ait  traversé  la  prison,  si  ce  n*est  à  titre 
exceptionnel  ;  —  Vautre  recevant  des  élèves  déjà  pervers  ou  n'ayant 
dû  l'impunité  qu'à  leur  âge).  Enfin,  les  mêmes  orateurs  ont  insisté 
sur  le  danger  inévitable  qui  naîtrait  des  grands  foyers  de  perversité 
où  se  trouveraient  réunis,  à  côté  d'enfants  peu  coupables,  de  jeunes 
détenus  ayant  commis  avec  plus  ou  moins  de  discernement  des  cri- 
mes plus  ou  moins  graves.  Quant  à  la  solution  adoptée  par  le  Con. 
grès,  en  présence  de  ces  thèses  divergentes,  c'est,  —  comme  le  disent 
les  éminents  auteurs  du  compte  rendu,  MM.  Fernand  Desportes,  se- 
crétaire de  la  Société  générale  des  prisons  et  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
et  Léon  Lefébure,  ancien  député  et  sous-secrétaire  d'Etat  (dans  son 
intéressant  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  La  science  pénitentiaire  an 
Congrès  de  Stockholm,  Paris  1880,  dans  lequel  j'ai  puisé  les  princi- 
paux détails  que  je  viens  de  citer),  c'est  que  cette  conclusion  ne  res- 
sort pas  formellement  du  rapport  de  l'honorable  M.  Illing.  On  serait 
tenté  de  croire,  à  la  lecture  de  ce  rapport,  que  si  le  système  des  clas- 
sificatiofis  a  prévalu,  il  a  été  entendu  que  les  établissements  distincts 
n'étaient  pas  nécessaires  et  que  les  catégories  pouvaient  être  établies 
et  coexister  dans  un  même  établissement.  Cependant,  la  discussion 
approfondie  qui  a  eu  lieu  pendant  deux  séances  consécutives  au  sein 
de  la  section,  permet  de  constater  très  nettement  qu'il  est  entré  dans 
l'esprit  du  Congrès  d'adopter  le  principe  des  établissements  distincts 
avec  un  classement  fondé  sur  l'âge,  le  degré  de  perversité,  les  anté- 
cédents. Les  discours  prononcés  par  la  grande  majorité  des  orateurs 
concluent  à  la  création  de  maisons  séparées,  maisons  (écoles)  de  ré- 
fitrmey  consacrées  aux  plus  âgés  et  aux  plus  coupables  de  ceux  qui 
ont  été  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement,  —  institutions 
d'une  autre  nature,  écoles  indiistHelles  pour  les  plus  jeunes,  pour 
les  enfants  abandonnés,  mendiants,  vagabonds,  plus  malheureux  que 
coupables,  ou  ceux  d'un  âge  plus  avancé,  coupables  d'une  faute  très 
légère,  qui  auraient  été  jugés  immédiatement  et  excusables,  sans  in- 
formation judiciaire,  comportant  emprisonnement  préalable.  Aussi, 
se  conformant  à  l'esprit  du  programme,  le  Congrès  s'occupa  surtout 
de  Y  éducation  préventive  et  n'analysa  pas  la  répression  pénitentiaire; 
cependant,  de  Tesprit  des  délibérations,  du  principe  reconnu  de  la 


—    316    - 

nécessité  impérieuse  de  la  séparation  appliquée  à  ces  établissements, 
a  fortiori  on  peut,  à  coup  sûr,  inférer  que  les  hommes  éminents  qui 
le  composaient  (le  Congrès)  devaient  être  d'autant  plus  pour  des 
établissements  tout  à  fait  à  part,  affeetés  aux  condamnés.  Dans  la 
pratique  nous  les  rencontrons  '  en  effet:  ce  sont  les  colonies  dites  cor- 
rectionnelles ou  pénitentiaires,  ordinairement  agtHcoles  (colonieê 
agricoles  pénitentiaires^  colonies  pénales,  maisoyis  de  répression, 
etc.),  c'est-à-dire  des  étàblisseinents  spéciaux  pour  les  jeunes  délin- 
quants, que  la  loi  et  les  sentences  du  tribwial  ont  reconnus  pour  tels 
et  condamnés  à  subir  ime  certaine  peine  définie,  généralement  corn- 
niuahle  dans  ces  établissements. 

Voilà  le  dernier  mot  de  la  science  pénitentiaire  au  plus  récent  Con- 
grès qui  ait  précédé  celui-ci.  Près  de  six  ans  se  sont  écoulés  depuis  lors 
et  ont,  tant  en  théorie  qu'en  pratique,  affermi  la  conviction  de  Futi- 
lité et  de  la  nécessité  de  la  séparation  la  plus  absolue  et  la  plus  éten- 
due des  institutions  pour  les  mineurs,  selon  la  diversité  de  leurs 
catégories.  Les  considérations  à  tous  égards  sérieuses  de  Téconomie 
matérielle,  financière,  doivent  s'effacer  devant  des  considéi'ations 
plus  hautes  :  il  est  des  choses  qu'on  ne  peut  ni  évaluer,  ni  payer  avec 
de  l'argent;  il  est  des  questions  qu'il  serait  mal  et  dangereux  de  vou- 
loir trancher  avec  des  arguments  d'économie  et  dans  lesquelles  une 
économie  uniquement  apparente,  produit  dans  ses  conséquences  une 
dépense  onéreuse  ;  il  est  des  pertes  dont  rien  ne  peut  dédommager 
ni  indemniser  :  il  est  enfin  des  dépenses  qui,  dans  la  balance,  doivent 
l'emporter  sur  les  résultats  économiques.  C'est  dans  cet  ordre  d'affai- 
res qu'il  faut  ranger  la  question  de  la  séparation  et  spécialisation  des 
établissements  affectés  aux  mineurs. 

En  passant  maintenant  de  la  grande  arène  de  l'étranger  au  pays 
aujourd'hui  si  petit  dont  j'ai  l'honneur,  très  illustre  assemblée,  de 
vous  entretenir,  je  tâcherai  en  peu  de  mots  de  vous  faire  saisir  si  la 
division  dans  les  institutions  pour  les  mineurs,  selon  leurs  différen- 
tes catégories  (division  reconnue  absolument  nécessaire  par  la  théorie 
de  la  science),  existe  chez  nous  et  surtout  jusqu'à  quel  degré  elle 
s'élève.  L'histoire  de  nos  institutions  pour  les  mineurs,  que  j'ai  don- 
née ci-dessus,  nous  a  fait  voir  que  dans  la  protection  que  notre  so- 
ciété accorde  aux  mineurs,  on  peut  indiquer  deuxc  regimbes,  l'un  pré- 
ventif, l'autre  répressif.  Le  premier,  chez  nous  comme  partout  ail- 
leurs, a  de  beaucoup  précédé  le  second.  La  charité  privée  et  la  charité 
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iblique  ont  créé  de  nombreuses  institutions,  k  savoir  :  les  ùistihi- 
nis  préventives  dont  le  but,  à  vrai  dire,  n'était  peut-être  pas  toujours 
ttement  tracé,  mais  qui,  de  fait,  tendait  à  préserver  Tenfant  du  dé- 

et  du  crime.  Dans  la  crèche,  la  salle  d'asile,  dans  la  maison  des 
ifants  trouvés ,  dans  l'hospice  pour  les  pauvres  enfants  malades, 
cole,  Touvroir,  lorphelinat  agricole  ou  industriel,  les  œuvres  de 
tronage  aux  tendances  et  aux  directions  les  plus  diverses,  —  les 
fants  abandonnés,  les  orphelins,  les  enfants  au  berceau,  les  enfants 
ilades,  abandonnés  moralement  ou  matériellement,  délaissés  de 
elque  manière  que  ce  soit  par  leurs  père  et  mère  ou  parents  négli- 
ats,  dénaturés  ou  vicieux,  —  trouvent  un  refuge  et  un  moyen  pro- 
îteur  contre  la  dernière  déchéance  et  la  perdition.  D'un  côté  cepen- 
nt,  cette  bienfaisance,  malgré  le  large  cercle  de  son  action,  la  sphère 
îndue  de  ses  influences  salutaires,  tous  ses  efforts  et  toute  son 
ergie  —  n'a  pu  parvenir  à  rassembler  sous  son  aile  tous  ceux  qui 
raient  besoin  de  secours;  il  restera  toujours  des  individus  qui 
tiapperont  à  sa  protection  et  ne  proflteront  pas  de  sa  bienfaisante 
Quence. 

Ici  se  trouveront,  par  exemple,  les  orphelins  adolescents,  trop  grands 
ijà  pour  être  placés  dans  les  orphelinats,  trop  âgés  pour  rester  dans 
s  asiles,  qui  vivent  comme  ces  oiseaux  merveilleux  de  l'Evangile, 
li  ne  labourent  ni  ne  sèment,  et  pourtant  subsistent  miraculeuse- 
ent;  de  même  que  les  enfants  qui  ont  censément  leurs  père  et  mère 

leur  famille,  mais  qui  sont  abandonnés  et  délaissés  par  eux  k  des- 
iia  ou  par  hasard,  dont  le  nid  paternel  est  abattu,  soit  parce  que  les 
bres  nourriciers,  parents  naturels  ou  adoptifs  sont  enfermés  dans 
udque  prison  ou  dispersés.  Dieu  sait  dans  quels  lieux  et  dans  quel- 
îs contrées  de  ce  vaste  monde.'  Ces  enfants  donc  n'ont  qualité  pour 
Dtrer  dans  aucun  des  établissements  de  bienfaisance  sus-mention- 
és.  Il  y  a  encore  le  groupe  des  petits  mendiants,  des  vagabonds  mi- 
eurs,  que,  par  une  sorte  de  singulier  hasard,  le  bras  de  la  justice 
'a  pas  encore  atteints  ;  enfin,  ailleurs  il  y  a  des  séries  entières  de  ceux 
ui  comparaissent  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  une  sentence, 
ii  les  exempte,  le  tribunal  les  ayant  déclarés  avoir  agi  sans  discer- 
îment  parce  que,  —  avouons-le  franchement,  —  bien  souvent  ils  ne 
vent  tout  bonnement  qu'en  faire  et  comment  agir  à  leur  égard. 
Je  ne  parle  pas  ici  des  institutions  purement  bieyi faisantes^  quoi- 
l'elles  aient  involontairement  pris  un  caractère  préventif;  elles  ne 
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rentrent  pas  dans  les  limites  de  mon  ouvrage  et,  strictement  parlant, 
n'appartiennent  pas  à  la  question. 

L'histoire  pourtant  nous  a  fait  voir  que  notre  société,  imitant  les 
exemples  de  l'étranger,  en  possède  avec  toutes  ses  divisions  et  ségré- 
gations, des  noms  à  part  et  une  caractéristique  particulière  à  chacune 
d'elles,  etc.,  etc.  Le  résumé  que  j'ai  fait  ci-dessus  de  l'histoire  du  dé- 
veloppement des  institutions  pour  les  mineurs  prouve  même  que 
nous  possédons  des  ïnsiiiuiions  préventives  dans  racception  laphs 
stricte  de  ce  mot,  pour  ces  catégories  d'enfants  qui,  bien  qu'ils  ne  se 
soient  encore  rendus  coupables  en  rien,  n'ont  pas  encouru  les  senten- 
ces (les  jugements)  du  tribunal,  mais  peuvent,  avec  le  temps,  les  en- 
courir si  on  les  laisse  sans  surveillance  et  sans  protection. 

Enfin,  et  surtout  dans  ces  derniers  temps,  des  établissements  dont 
le  caractère  est  même  purement  répressif  ont  été  fondés  chez  nous 
pour  la  dernière  catégorie,  nommée  celle  des  jeunes  délinquants, 
c'est-à-dire  ceux  que  les  tribunaux  envoient  dans  ces  établissements 
pour  y  subir  la  peine  marquée.  Tout  ceci  s'est  déjà  esquissé,  bien 
qu'en  contours  encore  indécis  dans  l'histoire  des  institutions  de  ce 
genre  chez  nous.  Maintenant,  il  me  faut  cependant  les  indiquer,  sur- 
tout dans  ce  chapitre.  Je  passe  les  premières  institutions  de  bienfai- 
sance qui,  pour  les  motifs  que  je  viens  d'énoncer,  se  trouvent  positi- 
vement en  dehors  de  ma  thèse  et  j'entreprendrai  uniquement  les  se- 
condes et  les  troisièmes,  c'est-à-dire  les  préventives  (dans  l'acception 
la  plus  exacte)  et  les  répressives.  Toutes  les  deux  ayant  la  dénomi- 
nation générique  d!asiles  correctionnels,  que  leur  donne  chez  nous 
la  loi,  —  nous  les  rencontrons  pour  la  première  fois  dans  le  Code  des 
peines  infligées  par  les  juges  de  paix  de  1864  *,  dans  lequel  elles  sont 
également  nommées  (asiles  correctionnels).  Cette  dénomination  est 
répétée  par  Tukase  fondamental  du  3  décembre  1866,  ukase  qui  sanc- 
tionne les  institutions  de  ce  genre  et  ensuite  par  le  Code  des  peines 
criminelles  et  correctionnelles  de  1860.  Dans  ces  codes,  néanmoins, 
il  n'est  pas  question  de  division  de  ces  asiles  selon  la  catégorie  de 
mineurs  qui  peuvent  y  être  placés,  le  législateur  s'exprime  seule- 
ment brièvement  et  laconi(}uement  :  «  Les  mineurs  (sans  préciser  les- 
quels), au  lieu  d'être  mis  en  prison,  peuvent  être  envoyés,  etc.,  etc.  » 
(art.  6  du  Code  des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix),  ou  bien 
que  «  les  mineurs  de  14  à  17  ans,  reconnus  avoir  agi  sans  discerne- 

*  On  le  nomme  aussi  communément  Code  de  la  Justice  de  paix. 
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)nt.  doivent  être  mis  dans  les  asiles  de  correction  *  •  (art.  137  du 
de  des  peines  criminelles  et  correctionnelles  de  1866),  sans  qu'une 
tinction  quelconque  soit  établie  entre  ces  asiles. 
Cn  présence  d'une  semblable  lacune  de  division  en  catégories  de 
idamnés  aux  asiles,  nous  ne  rencontrons  pas  non  plus  de  différence 
is  les  institutions  elles-mêmes,  pas  même  de  dénominations  parti- 
ières.  Celles-là,  du  moment  que  la  chose  en  elle-même  ne  se  di- 
3  pas,  ni  se  ne  sépare,  ni  ne  se  distingue,  —  sont  en  réalité  non  seu- 
lent  superflues,  mais  même  tout  simplement  impossibles  ^ 
)ans  la  pratique,  comme  nous  avons  vu,  bien  que  la  loi  n'ait  pas 
tingué  ces  différents  établissements  de  notre  pays,  —  il  s'est  formé 
fj7  catégories  évidemment  distinctes,  à  part,  ayant  des  caractères 
t  à  fait  différents.  —  Déjà  la  Société  des  colonies  agricoles  et  asi- 
industriels  (fondée  en  1871),  dans  son  titre,  témoignait  de  cette 
Uité  des  institutions  projetées,  la  marquant  nettement  dès  les  pre- 
3rs  articles  de  son  règlement  fondamental,  dans  lesquels  elle  an- 
ice  qu'elle  a  le  dessein  de  travailler  à  la  moralisation,  d'une  part, 
;  mineurs  condamnés  à  une  peine  par  les  tribunaux,  de  Vautre^ 
\  vagabonds  abandonnés  et  délaissés,  etc.  Les  règlements  pour  la 
onie  agricole  et  industriell-e  de  Studzieniec  (autorisés  le  3  mars 
^6)  et  pour  les  asiles  industriels-agricoles  (approuvés  le  23  mars 
S)  ont  fixé  définitivement  cette  division. 

Présentement,  il  est  indubitable  que,  sous  la  dénominatio  de  colo- 
*,s  agricoleS'iMustrielles,  on  désigne  chez  nous  les  institutions  de 
Tection  et  d'éducation  (pénales^  7*épressives)  pour  les  mineurs 
Clinquants)  condamnés  par  les  tribunauœà  une  peine,  —  et,  sous 
nom  d'asiles   industriels-agricoles  3,    les   institutions   pour  les 

De  c«ci,  on  pourrait  inférer  qu*il  y  a  réeUement  deux  catégories  qui  ont  qualité  pour 
asiles  :  les  condamnés  à  subir  une  peine  et  ceux  qui  en  sont  acquUtés  pour  le  manque 
discernement.  Ces  derniers  cependant  sont  également  des  condamnés,  avec  la  diffé- 
ce  que  ra£<2tf  leur  apparaît  comme  une  pé'iM^  remplaçant  une  autre  peine,  comme 
'  peine  sut  generis  qui  leur  est  appropriée  ou  salutaire  et  n*ayant  pas  son  équivalent 
is  les  autres  peines,  trop  rigoureuses  et  impropres  dans  le  cas  donné. 
C*e8t  seulement  dans  le  projet  d*un  nouveau  code  des  peines  criminelles  et  correc- 
tnelles  que  nous  rencontrons  une  certaine  ségrégation  et  principalement  pour  les 
blissements  d'éducation  et  de  correction  et  d'éducation  (art.  36  et  37  du  projet)  selon 
\  le  mineur  sera  acquitté  tout  h  fait  ou  reconnu  avoir  agi  sans  discernement,  ou  même 
damné.  Si  néanmoins  le  projet  pourra  se  maintenir,  s*il  ne  subira  aucun  changement 
ii  avec  ce  changement  ne  toml>era  pas  la  division,  du  reste  tout  à  fait  rationnelle,  qui 

été  adoptée,  on  ne  saurait  aujourd'hui  le  prévoir,  et  c*est  seulement  Tavenir  qui  nous 
montrera. 

Dans  les  législations  étrangères,  ces  établissements  %^2Lp^\\euicolonies pénitentiaires 
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mineurs  abandonnés  et  délaissés  et  les  nieyidiants  dont  le  vaga- 
bondage et  la  mendicité  ne  constituent  pas  un  délit  poursuivi  parle 
Code  et  ne  les  ont  pas  amenés  sur  le  banc  des  accusés.  Par  exception, 
on  peut  placer  dans  ces  derniers,  au  lieu  de  les  soumettre  à  lapei>/e 
domestique,  les  mineurs  délinquants,  lorsque  c'est  le  manque  de 
famille  ou  la  perversité  et  la  dégradation  de  celle-ci  qui  les  a  amenés 
au  vice.  Dans  les  projets  *  de  règlements  dont  il  vient  d'être  parlé, 
on  a  proposé  (aussi  bien  pour  les  condamnés  à  la  correction  domes- 
tique que  pour  les  délinquants  reconnus  avoir  agi  sans  discerne- 
ment et  pour  cette  raison  acquittés)  qu'ils  fussent  placés  dans  les 
colonies  j^énitentiaires.  Mais  lors  de  l'autorisation  du  projet  des 
statuts  de  Studzieniec,  les  autorités  qui  les  approuvaient  (les  dits 
règlements)*  rayèrent  cette  mention  comme  étant  superflue,  en 
présence  de  la  disposition  exprimée  par  Tart.  137  du  Gode  pénal 
de  1866  \ 
Or,  s'il  m'est  permis  de  poser  des  postulats  en  m*écartant  de  la  ma- 

et  correctionnelles  ;  cependant  plusieurs  criminalistes  français  et,  à  ce  qu*il  me  semble, 
il  bon  droit,  condainuont  ou  au  moins  blâment  cette  appellation,  car  la  masse  du  public, 
n*étant  pas  initiée  h  la  terminologie  légale,  confond  ridée  de  ces  deux  genres,  ne  consi- 
dérant pas  que  leur  objet  est  tout  h  fait  différent.  Aussi  Ortolan  (éléments  du  droit  péDal 
p.  126),  propose  d'appeler  les  colonies  du  premier  genre  co/o/ii^jf  d'éducation  correcHonr 
nelle  pour  les  jeunes  acquittés,  et  celles  du  second  genre,  colonies  de  répression  pour 
les  jeunes  condamnés.  Bonneville  de  Marsangy,  de  son  côté  (Moralisatiun  de  renfance 
coupable.  Paris  1866),  trouve  plus  logique  d'appeler  les  premières:  colonies  d'éducation 
(nos  asiles),  les  secondes  (c'est-à-dire  nos  colonies),  colonies  de  correction, 

*  Le  premier  projet  en  cette  matière  fut  présenté  au  gouvernement  avec  la  novelle  lé- 
gale qui  modifiait  les  règlements  légaux  alors  existants,  et  les  assimilait  à  de  nouvelles 
institutions;  déjà,  cependant,  dans  le  protocole  du  comité  des  affaires  du  royaume  de 
Pologne,  du  3  décembre  1874,  ce  projet  fut  modifié  et  non  autorisé.  La  conséquence  de 
ce  rejet  fut  la  suppression  de  cette  même  pensée  du  projet  de  la  constitution  de  Stud- 
zieniec, bien  qu'à  cette  époque  elle  eût  été  motivée  par  les  nouveaux  règlements  du  Code 
déjà  alors  en  vigueur. 

•  Autorisé  le  3  mars  1875  et  le  23  juin  1882. 

'  En  rapprochant  maintenant  ce  que  je  viens  de  dire  plus  haut  au  sujet  des  colonies  ei 
des  asiles,  du  projet  de  nouveau  code,  il  faudra  reconnaître  que,  selon  lui,  les  établisse- 
ments de  correction  et  d'éducation  sont  ce  que  précédemment  nous  appelions  colonies, 
tandis  que  les  colonies  d'éducation  seront  les  asiles.  De  plus,  il  résulte  de  Texamen  plus 
attentif  des  articles  37  et  38  dudit  projet,  que  le  Irgislateur  a  changé  pour  celui-ci  la  ma- 
nière de  voir  qu'il  avait  d'abord  émise  et,  à  regard  des  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
discernement,  il  indique  pour  l'avenir  —  non  plus  Studzieniec  —  (où  jusqu'alors,  en  verla 
de  rart.  137  du  code  pénal,  Cr>tte  catégorie  de  mineurs  est  envoyée  par  les  tribunaux 
comme  à  une  institution  pénale,  répressive,  correctionnelle  et  éducatrice),  —  mais  les 
asiles  agricoles-industriels  projetés  ou  plutôt,  à  vrai  dire,  qu'on  est  déjà  en  train  de  fon- 
der. (C'est-à-dire  que  ces  institutions,  selon  sa  pensée,  sont  plus  préventives  et  essentiel- 
lement éduratrices). 
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re  de  voir  du  Code  pénal  de  1866  *.  j'émettrai  l*avis  que  les  mineurs 
ni  agi  sa)is  discerne?nent  forment  une  classe  à  part,  une  catégo- 
en  elle-mêine  absolument  distincte.  Ils  ne  sont  pas  des  délin- 
jiis,  mais  ils  ne  sont  pas  non  plus  tout  à  fait  innocents  (comme  le 
t  par  exemple  les  malheureux  orphelins  délaissés  ou  les  enfants 
ndonnés  par  leur  famille).  —  Ils  ont  subi  les  formalités  de  la 
eédure,  comparu  et  peut-être,  pour  leur  malheur,  posé  devant 
ribunal  comme  des  héros  du  critue.  du  délit  ou  de  l'infraction  ;  — 
foule  curieuse,  avide  d'émotions  les  a  vus.  les  journaux  ont  porté 
loin  leurs  noms,  peut-être  même  (comme  c'est  l'usage  aujourd'hui) 
traits  de  leur  visage  enfantin  ont  rendu  le  fait  plus  retentissant; 
Dnt  quitté  le  banc  des  accusés  avec  un  certain  stigmate  et  la  flé- 
sure  de  la  honte,  etc.,  etc.  Et  comme  malgré  tout,  ils  ont  été  oc- 
Hés  (exemptés  de  la  peine),  ils  forment,  par  conséquent,  une  caté- 
ie  à  part,  intermédiaire  entre  les  coupables  co)idamnés  et  ceux 
sont  innocents  et  uniquement  malheureux.  C'est  donc  pour  eux 
,  vu  toutes  ces  considérations,  il  serait  naturel  et  même  indispen- 
le  d'ouvrir  des  établissements  particuliers.  Je  ne  cache  pas  ni  ne 
teste,  mais  bien  au  contraire  j'avoue  franchement  que  la  défini- 
i  de  la  division  du  mineur  ayant  agi  avec  discernement  ou  satis 
^ernement  (je  ne  parle  plus  môme  de  la  ségrégation  la  plus  abso- 
lent  arbitraire  que  fait  encore  en  cette  matière  le  code  obligatoire, 
»lissant  certaines  différences  entre  le  discerneynent  complet  et  le 
erne^nent  incomplet  dans  l'art.  137  déjà  tant  de  fois  cité)  est  trop 
itralre,  comme  je  vais  le  prouver  bientôt  un  peu  plus  au  long;  que 
lineur  reconnu  avoir  agi  sa)is  discerne^nent,  mais  envoyé  néan- 
ïîs  dans  un  asile  ou  dans  une  colonie,  se  rapproche  davantage  du 
nquant  et  du  condamné,  mais  enfin,  à  la  rigueur,  on  ne  peut  sou- 
X  formellement  qu'il  le  soit.  Ce  sera  donc  une  injustice  à  son 
rd  si,  en  le  mettant  au  nombre  ^q^  criminels,  on  le  place  dans  une 
itution  pénitentiaire.  Nous  commettons  une  injustice  analogue 
ers  ceux  qui  sont  complètement  innocents,  du  moment  que  nous 
>ons  dans  les  établissements  qui  leur  sont  affectés,  un  individu 
a  failli,  mais  dont  la  faute,  grâce  à  des  circonstances  exception- 
les,  ne  peut  être  punie.  Que  ces  derniers  (c'est-à-dire  les  innocents 
ilement)  puissent  être  et  soient  souvent  plus  corrompus  et  plus 
hus  que  le  jeune  délinquant,  —  cela  ne  prouve  rien  ou  du  moins 

\ussi  bien  que  du  projet  de  nouveau  code  pénal  pour  la  Russie,  et  par  conséquent 
'  notre  pays. 
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presque  rien.  Il  faut  ici  mettre  en  évidence  la  plus  petite  différence, 
et  cela  avec  la  plus  grande  justesse  (selon  ce  qui  a  été  déjà  démontré 
au  Congrès  de  Stockholm),  —  si  nous  ne  voulons  pas  que  la  masse 
du  public,  que  les  spectateurs  écartés,  ne  grossissent  les  idées  les 
plus  hétérogènes  et  les  plus  contradictoires,  qu'il  ne  condamnent  pas 
les  uns  à  tort,  qu'ils  n'exaltent  pas  les  autres  au  préjudice  de  celui 
qui  est  vraiment  innocent.  J'auçai  encore  l'occasion  de  revenir  sur 
ce  sujet  et  de  prouver  combien  il  est  dangereux,  lorsqu'on  a  une  fois 
faussé  la  vue  droite  et  saine  de  la  foule,  de  confondre  dans  les  esprits 
les  différentes  compréhensions,  d'effacer  l'idée  d'équité  et  de  sain  ju- 
gement quant  aux  accusés.  Pour  le  moment,  je  mettrai  ici  comme 
conclusion,  que  l'unique  moyen  d'écarter  ces  inconvénients,  de  pré- 
venir les  suites  fatales  qui  en  résultent,  est  de  fonder  des  établisse- 
nients  absoluînent  distincts  pour  cette  catégorie  de  mineurs,  c'est-à- 
dire  pour  ceux  qui  sont  acquittés  par  les  tribunaux  com7ne  ayant 
agi  sans  discernement.  Pour  toutes  ces  considérations,  tant  à  leur 
sujet  qu'à  celui  de  leur  isolement  des  autres  classes  d'enfants,  j'insis- 
terai expressément  et  réclamerai  énergiquement. 

Passons  maintenant  au  second  point,  à  savoir  :  Quels  sont  les  cû- 
raetères  dlstitwts,  quelles  sont  les  différences  observées  au  moins 
dans  ces  deux  principaux  groupes  dHnstitutlons  pour  les  mineurs, 
c'est-à-dire  ces  colonies  et  asiles?^ 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  m'arrèter  et  répondre  tout 
d'abord  à  ceci  :  l'envoi  des  mineurs  aux  colonies  et  aux  asiles  (sur- 
tout aux  colonies,  en  vertu  d'une  sentence  du  tribunal)  est-il,  à  stricte- 
tnent  parler,  une  peine  et  ces  établissements  eux-mêmes  un  moyen 
péyialy  un  établissement  pénal?  On  pourrait,  à  première  vue,  croire 
qu'en  ceci  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute.  Envoyer  les  mineurs  dans 
une  colonie,  équivaut  à  une  autre  peine,  une  peine  commuable,  le 
tribunal  l'a  prononcée  pour  un  cas  de  délit,  —  et  cependant,  au  fond, 
il  existe  de  sérieuses  objections  quant  à  l'appréciation  de  ce  moyen 
de  répression.  Les  esprits  les  plus  graves,  les  plus  profonds,  envisa- 
gent le  caractère  de  ce  moyen  et  des  institutions  de  diverses  ma- 
nières. 

Le  système  rigoureux  et  barbare  des  peines  et  de  la  procédure, 
l'arrangement  plein  de  négligence  et  également  inhumain  des  prisons, 
détails  qui  pénètrent  de  terreur  et  de  dégoût,  —  provoquèrent  enfin. 

*  Diaprés  le  nouveau  projet  de  Code,  comme  je  Tai  déjà  dit,  et  que  je  rappeUe  seule- 
ment :  institutions  de  correction  et  éducation  et  institutions  d* éducation  tàmpXtmeni. 
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îiii  coniinenceincnt  du  XVIll®  siècle,  dans  presijue  tous  les  pays  — 
Une  vive  réaction.  Les  plumes  éloquentes  d'hommes  tels  que  Montes^ 
quieu  (Esprit  des  lois,  1748),  Beccaria  (Dei  delitti  e  délie  pêne.  Li- 
vorno  1764),  Filangieri  (Scienzia  délia  Legislatione.  Napoli  1789),  et 
mèiue  Voltaire  (Prix  de  justice  et  d'humanité,  1778)  *,  eurent  une  bien- 
faisante influence  sur  la  science  et  la  législation  en  même  temps 
qu'elles  inaugurèrent  à  vrai  dire,  ce  qu'on  appelle  la  réforme  j^éni- 
tentialrc.  De  cette  époque  datent  les  efforts  de  plus  en  plus  énergi- 
ques tendant  à  concilier  le  droit  pénal  et  ses  institutions  avec  les 
principes  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Môme,  comme  c'est  le  cas 
dans  toutes  les  réactions,  on  ne  tarda  pas  à  se  jeter  dans  un  extrême 
aussi  défectueux  que  dangereux.  L'humanisme  moderne,  —  grâce 
aux  nobles  penseurs  et  aux  hommes  de  cœur  et  d'action  nommés  ci- 
dessus,  avec  John  Howard  et  Elisabeth  Fry  à  leur  tête,  —  introduisit 
dans  les  prisons  et  l'administration  de  la  justice  en  général,  des 
adoucissements  et  des  améliorations.  Dans  la  suite  des  temps,  cet 
humanisme  arriva  même  à  se  rendre  en  ceci  maître  absolu  ;  il  créa 
des  théories  qu'il  n'envisagea  que  sous  un  seul  point  de  vue  et  qui, 
par  conséquent,  sont  erronées  ;  ces  théories  le  conduisirent  k  une  in- 
conséquence choquante,  à  des  abus  non  moins  criants  que  ceux  des 
siècles  passés,  bien  qu'ils  fussent  commis  dans  un  sens  tout  diflférent- 
C'est  ce  fatal  écueil  de  l'intelligence  humaine,  des  aspirations  et  des 
idées  de  l'homme,  qui  fait  qu'il  lui  est  si  difficile  de  s'en  tenir  à  la 
juste  mesure  et  que,  presque  toujours,  au  bout  d'un  certain  temps,  il 
incline  trop  d'un  côté  ou  de  l'autre,  il  tombe  dans  un  extrême  ou  dans 
l'autre.  C'est  assez  dire  qu'après  les  théories  sur  la  peine,  théories 
absolues  ou  abstraites,  relatives  et  mixtes^  nous  rencontrons  d'autres 
théories  qui  blessent  par  leur  partialité,  qui  sont  erronées  au  possi- 
ble dans  le  principe  et  des  plus  dangereuses  dans  la  pratique.  Il  se- 
rait superflu  de  les  rappeler  ou  de  les  critiquer  ici,  il  suffira  que,  pour 
l'exemple,  j'appelle  l'attention  sur  ceci  :  que  la  théorie  de  la  correction 
ou  de  ram^ndement  ayant  en  sa  faveur  beaucoup  de  raisons,  a,  dans 
sa  conséquence  la  plus  extrême,  amené  à  reconnaître  que  le  crime 
est  uniquement  une  m/iladie  morale^  que  le  criminel  est  un  homme 
dont  l'esprit  est  affaibli  ou  malade;  que,  par  conséquent,  la  peine  ne 
peut  être  uniquement  qu'un  remède  et  l'établissement  pénitentiaire 
dans  lequel  est  retenu  le  condamné,  une  sorte  d'hôpital  mx)ral  où  des 

^  Tous  ces  ouvrages  mémorables  furent  traduits  en  polonais  peu  de  temps  après  leur 
impression. 
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visites  fréquentes  doivent  être  faites  par  le  jury  7nédical  de  correc- 
tion, afin  d'appliquer  de  jour  en  jour  à  chacun  un  traitement  variable 
et  proportionné  au  progrès  quotidien  de  la  maladie  ou  de  laguérison 
morale.  Quant  au  code  pénal,  ce  doit  être  un  code  7nédical,  dont  les 
prescriptions  seraient  inflexiblement  appliquées  à  tout  sujet,  dans 
tout  cas  prévu,  comme  ces  manuels  de  médecine  dont  on  fait  usage 
pour  différentes  maladies,  conformément  à  l'individualité  des  mala- 
des *.  —  Les  conséquences  de  cette  théorie  suppriment  d'abord  abso- 
lument le  droit  de  punition,  amènent  une  sorte  de  chaos  d'idées  et 
annihilent  toute  sentence,  car  il  n'est  pas  possible  d'être  sûr  à  l'avance 
si  la  méthode  mise  en  usage  sera  celle  qui  convient  à  l'individu 
donné.  D'un  autre  côté,  lorsque  la  peine  aura  opéré  son  action  cura- 
tive,  il  se  présente  la  question  de  ce  qu'il  faut  faire  de  la  portion  res- 
tante de  la  peine  édictée  par  le  tribunal.  Enfin,  cette  théorie  ùte  à  la 
prison  tout  cachet  de  contrainte  et  d'expiation,  et,  par  là  même,  change 
complètement  son  vrai  caractère  et  son  but. 

C'est  surtout  à  ces  théories  *  outrées  et  allant  trop  loin,  aussi  bien 
qu'aux  théories  de  correction  à  la  caractéristique  raffinée  et  idéali- 
sée, qu'on  doit  de  voir,  à  un  moment  donné,  les  prisons  exercer  un 
attrait  puissant  sur  les  malfaiteurs.  Elles  avaient  perdu  le  caractère 
de  crainte  qu'elles  inspirent  et  qui  leur  est  propre,  pour  en  revêtir 
un  qui  ne  peut  leur  convenir  :  celui  d'établissements  salutaires  et 
bienfaisants,  d'ateliers  industriels  et  scientifiques,  et  en  quelque  sorte 
d'institutions  de  bienfaisance  et  —  comme  la  vie  y  était  aisée,  com- 
mode, luxueuse  même,  —  que  la  nourriture  y  était  aussi  bonne  que 
dans  le  premier  restaurant  venu,  elles  devinrent  (les  prisons)  un  at- 
trait dangereux  pour  les  plus  pauvres  et  particulièrement  pour  ces 

*  Cette  théorie,  qui  jusqu*à  ces  derniers  temps  a  eu  des  partisans  et  qui,  comme  an 
esprit  malin,  erre  et  fait  pénitence  dans  le  cerveau  de  quelques  savants  jurisconsultes, 
fut  émise  pour  la  première  fois  par  Pinheiro  Ferreira,  bien  que  sous  une  forme  modérée. 
Je  passe  ici  sous  silence  les  doctrines  de  V Ecole  positive  et  ses  adeptes  (Lombroso,  Zerri, 
Garofalo,  etc.,  etc.),  et  qui  a  une  certaine  ressemblance  avec  les  théories  mentionnées. 

*  Une  théorie  qui  reconnaît  la  peine  uniquement  comme  correction  et  qui  ne  voiteo 
elle  exclusivement  que  ce  but,  par  cela  même,  à  mon  avis,  est  erronée;  il  y  a  des  crimes 
qui  ne  sont  pas  le  moins  du  monde  une  preuve  d'immoralité,  comme  par  exemple,  les 
crimes  politiques  (crimes  d'état),  ou  même  ceux  commis  dans  remportement  ou  la  pa»- 
sion.  Ces  crimes  n*ont  pas  lieu  d'être  corrif^és.  Dans  les  premiers,  les  motifs  en  sont  sou- 
vent de  généreuses  utopies,  un  amour  idéalisé  du  bien  général  de  Thumanité;  dans  les 
seconds,  dès  que  le  crime  est  commis,  Tauteur  en  conçoit  souvent  du  regret  et  voudrait, 
de  tout  son  cœur,  en  faire  pénitence,  mais,  à  strictement  parler,  la  correction,  la  régé- 
nération et  le  travail  moral,  sur  ce  criminel,  sont  tout  à  fait  inutiles,  au  moins  dans  Tez- 
pression  la  plus  large. 


classes  de  la  société,  honnêtes  et  inoffensives  qui,  dans  leur  existence 
de  chaque  jour,  sont  aux  prises  avec  la  misère. 

Ce  sont  justement  ces  circonstances  qui,  à  mon  avis,  ont  discrédité 
3n  grande  partie  les  élans  les  plus  honnêtes  et  les  meilleurs,  les  pro- 
els  et  les  plans  les  plus  généreux,  mais  trop  exclusifs  des  réforma- 
teurs. 

Si,  cependant,  le  dégagement  de  toute  responsabilité  d'un  malfai- 
teur ayant  rage  d7iomme,  son  entière  disculpation  en  le  considérant 
îominc  niorale^nent  malade  et  par  conséquent  comme  irresponsable 
ie  ses  actes,  ne  peuvent  pas  se  maintenir  devant  la  politique  pénale 
*t  une  manière  de  voir  claire  et  nette,  —  s*il  nous  faut  considérer  la 
faute  et  la  peine  encore  d'un  autre  point  de  vue  qu'exclusivement 
celui  que  je  viens  d'indiquer,  et  ne  pas  confondre,  en  réalité,  les 
idées  différentes  et  hétérogènes,  nous  trouverons,  quant  à  Vimputa- 
bilUé  des  mineurs  et  do  la  peine  à  leur  infliger,  qu'il  se  présente 
réellement  en  cette  matière  de  particulières  et  graves  difficultés. 

Jusqu'à  nos  jours,  et  peut-être  même  présentement  plus  que  jamais 
n'importe  où  jusqu'alors,  —  par  un  effet  de  l'observation  sérieuse 
dans  les  études  physiologiques  et  psychologiques,  par  l'examen  con- 
sciencieux et  attentif  de  l'enfance  (qui  a  gagné  ce  privilège  tout  parti- 
culier, qu'on  s'en  est  occupé  plus  assidûment,  —  dans  la  conscience, 
sans  doute  de  son  importance  reconnue  pour  les  générations  futures 
et  l'histoire  de  Thumanité),  —  nous  trouvons  l'opinion  que  la  faute, 
hpeine  ei\a  minorité  s'excluent  l'une  l'autre.  A  cause  de  l'impor- 
tance et  de  la  grande  portée  de  cette  opinion  et  même  jusqu'à  un  cer- 
tain point  de  son  fondement,  qui  ne  peut  être  douteux,  je  dois  en 
exposer  au  moins  les  traits  principaux;  je  m'efforcerai  de  la  renfer- 
mer dans  de  justes  limites  et  de  lui  donner  sa  vraie  signification. 

Le  délit  ne  peut  exister  sans  ces  deux  conditions  intérieures  et  in- 
dispensables :  la  volonté  et  la  connaissance  intime  (conscience),  et 
Celui-là  seul  peut  commettre  un  délit  qui  a  la  volonté  et  la  connais- 
sance iyitime,  c'est-à-dire  le  discernement.  —  L'intelligence  et  la 
liberté,  et  par  là  même  la  capacité  de  la  7*espo)isabilité  crimiyielle  (im- 
Pulabilité,  Zurechnungsfàhigkeit,  capacita  di  delinquere)  ne  se  pro- 
duisent pas  dans  l'homme  subitement  et  tout  d'un  coup. 

Le  développement  de  l'individu  humain,  de  cet  organisme  compli- 
qué (comme  en  général  tous  les  organismes,  qui  ne  connaissent  pas 
^t  ne  supportent  pas  de  sauts),  —  qui  comprend  deux  genres  de  fonc- 
tions :  les  psychiques  et  les  samatiques,  est  exactement  régulier  et 


\ 


—    a2()    — 

progressif  {\\  va  sans  dire  dans  les  conditions  et  circonstances  nor- 
males). Ces  sortes  de  fonctions,  les  psychiques  ou  intellectuelles  el 
les  somntlques  ou  corporelles  comme  étroitement  liées  les  unes  aux 
autres,  vont  de  pair,  côte  à  côte;  à  dater  du  premier  instant  de  la  vie 
jusqu'au  dernier,  le  développement  de  Vune  de  ces  fonctions  réagit 
constamment  ^wvYautre;  l'une  dépend  de  Tautre,  Tune  pénètre  l'au- 
tre. —  Chaque  moment  du  développement  de  celle-ci  se  réfléchit  sur 
celle-là  d'une  manière  ou  d'une  autre,  et  provoque  dîins  la  nature 
humaine,  pleine,  parfaite  et  uniforme,  des  modifications  générales*. 

Et,  bien  que,  comme  conséquence  de  cette  régularité  du  progrès,  il 
soit  difficile  de  déterminer  d'une  manière  fixe  et  infaillible  les  degrés 
de  ce  développement,  de  délimiter  et  définir  au  juste  quand  et  com- 
ment s'achève  une  période  et  commence  la  suivante,  —  néanmoins, 
en  suivant  avec  attention  ce  développement  de  l'organisme  2>/iy5/^?^(? 
et  intellectuel ,  cette  progression  de  la  croissance  de  l'homme,  nous 
discernons,  à  n'en  pas  douter,  à  certains  moments  donnés,  certaines 
transformations  décisives.  Il  y  a  un  temps,  une  certaine  période  où 
nous  sentons  en  nous-mêmes,  ou  bien  nous  remarquons  dans  les  au- 
tres certaines  différences  indubitables,  évidentes;  ce  n'est  plus 
aujourd'hui  ce  que  c'était  hier. 

Dans  les  diverses  époques  de  la  vie,  du  moins  dans  les  principales, 
les  hommes  d'âge  différent  ont,  sans  contredit,  en  eux-mêmes  je  ne 
sais  quoi  qui  les  distingue  des  époques  précédentes  et  déjà  écoulées, 
et  au  point  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  confondre  et  de  les  prendre 
l'un  pour  l'autre.  D'un  autre  côté,  il  existe  entre  ces  hommes,  dans 
ces  différentes  périodes,  certaines  particularités  et  dissemblances 
évidentes,  caractéristiques,  communes  cependant  à  tous  ceux  de  la 
même  époque,  à  tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  même  période  de 
vie.  C'est  justement  sur  cette  manifestation  que  nous  basons  l'idée 
des  diverses  époques  de  l'âge  et  de  la  taille  de  l'homme  considérés 
comme  degrés  de  la  vie,  se  distinguant  évidemment  les  uns  des  autres, 
bien  que  non  divisés  ostensiblement  par  des  limites  fixes,  par  quel- 
que chose  comme  une  ligne  inflexible. 

L'ensemble  de  certaines  manifestations  corporelles  et  intellectuelles 

*  c'est  aussi  ce  qu'Ortolan  exprime  en  quelques  mots  d'une  manière  très  juste  :  •  Le* 
facultés  morales  de  l'homme,  pas  plus  que  ses  facultés  physiques  ne  se  produisent  tout 
d'un  coup.  La  nature  accomplit  sou  œuvre  pas  k  pas,  suivant  une  gradation  générale 
pour  rhumanité  dans  son  ensemble  et  spécialement  pour  chaque  individu.  Chaque  joor, 
chaque  moment,  dans  le  cours  régulier  des  choses,  amène  son  progrès.  >  (Bléments  de  droit 
pénal,  p.  109). 
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du  moment  (temporairement  donné)  nous  fait  formuler  un  jugement 
iiu  sujet  d'un  certain  âge.  A  la  vérité,  cette  division  de  la  vie  humaine, 
en  certaines  périodes  ne  s'est  pas  jusqu'à  présent  dûment  consolidée. 
Les  efforts  des  physiologistes  et  des  psychologues  ont  conduit  pour 
le  présent  à  cet  unique  résultat,  que  nous  pouvons  distinguer  les 
principaux  caractères  de  ce  développement  et  déterminer  la  caracté- 
ristique typique  de  chaque  période  dans  son  développement  le  plus 
élevé.  Toutefois,  il  n'est  pas  possible  de  tixer  une  limite  à  un  nombre 
convenu  d'années,  par  la  raison  que,  pour  le  développement  de  cha- 
que individualité,  il  se  présente  beaucoup  de  conditions  dont  nous 
ne  pouvons  pas  déterminer  l'importance,  pas  plus  que  nous  ne  pou- 
vons apprécier  combien  elles  influent  sur  la  précocité  ou  le  retard  du 
développement.  Ceci  explique  pourquoi  différentes  législations  et  les 
opinions  diverses  des  savants  adoptent  sous  ce  rapport  des  divisions 
si  différentes,  fixent  leurs  diverses  limites  et  même  le  nombre  de  ces 
époques  ou  périodes. 

Je  passe  toutefois  ces  divisions  diverses  comme  ne  se  rapportant 
pas  à  cette  présente  étude.  II  me  suffira  de  constater  que  tout  ce  pre- 
mier commencement  du  développement  de  l'homme  est  précisément 
ce  qu'on  entend  par  la  dénomination  générale  de  minorité,  et  d'attirer 
l'attention  sur  ces  principales  époques  ou  périodes  typiques  et  carac- 
téristiques,  aussi  bien  que  sur  leur  rapport  avec  le  délit.  Or  donc,  la 
première  période  de  la  minorité  est  l'époque  de  V enfance  au  berceau. 
L'enfant  au  berceau  (ce  que  les  Romains  appelaient  infans,  c'est-à- 
dire  celui  qui  fari  non  potest)  est  un  être  uniquement  corporel.  Son 
intelligence  n'est  pas  encore  sortie  de  l'engourdissement,  ses  mouve- 
ments sont  tout  extérieurs  sans  aucune  action  intérieure.  Ce  qu'il  fait 
est  non  l'action  de  sa  volonté,  mais  celle  de  la  nature.  L'enfant  au 
berceau  n'a  conscience  ni  de  lui-même,  ni  du  monde  qui  l'entoure.  Sa 
pensée  est  confuse  et  impuissante  comme  sa  langue  ;  elle  se  développe 
parallèlement  avec  la  parole.  Il  ne  peut  être  question  de  délit  pour 
cette  période. 

Dans  la  période  (la  seconde)  qui  commence  vers  l'épociue  où  l'en- 
fant perd  ses  dents  de  lait  et  qui  forme  comme  Taurore  de  l'intelli- 
gence, —  c'est-à-dire,  l'âge  des  jeunes  gainons  et  des  fillettes,  —  en 
d'autres  termes,  l'âge  enfantin  (à  Rome,  on  nommait  les  mineurs  de 
cette  époque  impubères),  l'homme  est  facile  aux  impressions  du  mo- 
ment et  n'a  pas  encore  de  jugement  par  lui-môme.  Aussi,  malgré  un 
rapide  développement  des  facultés  intellectuelles  et  un  goût  vif  et 
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prononcé  pour  les  livres,  dans  des  circonstances  où  le  devoir,  la  vertu 
devraient  exercer  leur  influence,  nous  ne  rencontrons  encore  en  lui 
qu'étourdissement  et  légèreté  *, 

Et  pour  cette  période  aussi,  le  délit,  à  proprement  parler,  n'existe 
pas  encore. 

Le  point  culminant  où  le  corps  se  rapproche  de  sa  formation  par- 
faite, où  les  forces  physiques  et  intellectuelles  commencent  à  se  ma- 
nifester dans  toute  leur  plénitude,  représente  la  troisième  époque, 
c'est-à-dire  Vadolescence  (ce  (jne  dans  le  droit  romain  on  appelait 
adolescetis,  et  l'ûge  pubertas),  ou  Tâge  de  la  maturation  des  organes 
sexuels.  Cette  maturation,  et  en  général  le  développement  physique 
et  intellectuel  plus  précoce  chez  les  uns.  plus  retardé  chez  les  autres, 
dépend  non  seulement  du  climat,  mais  même  varie  dans  un  seul  et 
môme  paj^s,  selon  les  différents  individus,  car  il  dépend  aussi  du 
tempérament  et  de  l'éducation.  La  culture  même,  soit  générale,  soit 
individuelle,  hâte  la  maturation  ou  la  retarde;  chez  les  habitants  des 
campagnes  elle  est  moins  hâtive  que  chez  ceux  des  villes:  dans,  les 
classes  inférieures  et  plus  pauvres  de  la  société,  elle  a  lieu  plus  tard 
que  dans  les  classes  supérieures  et  plus  aisées  (bien  entendu  qu'en 
ceci  comme  en  tout,  il  se  présente  des  cas  où  c'est  tout  à  fait  le  con- 
traire). C'est  la  période  la  plus  belle  et  en  même  temps  la  plus  dan- 
gereuse de  la  minorité,  la  plus  difficile  à  caractériser,  car  elle  est 
pleine  de  contradictions,  d'élans  généreux,  de  ferments  de  passions, 
pleine  de  tempêtes  sous  le  rapport  physique  et  sous  le  rapport  moral. 
Aussi,  c'est  seulement  à  l'époque  de  l'âge  mûr  que  le  développement 
physique  et  intellectuel  se  montre  dans  tout  son  éclat.  Le  corps  ac- 

^  Toute  cette  période,  particuUôrement  sous  le  rapport  de  VimptttctbUité  criminfUe, 
est  parfaitement  caractérisée  par  Ortolan,  que  j'ai  déjà  cité  ci-dessus  :  «L'homme,  en  Te- 
nant au  monde,  dès  le  premier  jour  a  en  lui  le  principe  de  toutes  ses  facultés  psycholo- 
giques ;  mais  l'exercice  ne  s'en  développe  que  peu  h  peu,  h  mesure  que  les  instrumeoU 
physiques  se  développent  eux-mêmes.  L'enfant  est  un  petit  être  dont  l'intelUgence  nous 
charme  par  ses  saillies  naissantes,  par  les  progrès  quotidiens  que  nous  lui  voyons  faire: 
mais  quand  la  raison  morale,  la  notion  du  juste  et  de  l'injuste  sera-t-elle  venue?  Quand 
existera-t-elle  dans  son  entier?  Four  le  criminaliste,  voilà  la  question.  Chez  l'enfant  il  y 
a  bien  aussi,  et  de  bonne  heure,  un  certain  libre  arbitre,  mais  plus  de  force  aux  impul- 
sions sensuelles,  moins  d'énergie  k  la  faculté  morale  qui  doit  le  comprimer.  Plus  d'une 
fois,  surtout  ses  premières  années,  quand  vous  lui  croyez  une  volonté  tenace,  il  n'y  a  pas 
en  lui  de  volonté  proprement  dite,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  complète.  Comme  cela 
arrive  si  souvent  dans  la  nature  animée  au-dessus  de  nous,  il  obéit  à  une  sollicitation 
physique  qui  prédomine.  Cependant  la  puissance  du  libre  arbitre  se  développant  chez  lui 
plus  tôt  que  celle  de  la  raison,  il  est  moins  nécessaire,  au  fait,  de  8*en  préoccuper.  (Elé- 
ments de  droit  pénal,  p.  110  et  119). 
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t  la  plénitude  de  ses  forces  et  la  faculté  de  supporter  avec  con- 
e  toute  tension  d'esprit  et  toute  fatigue,  tandis  que  la  raison 
3  une  certaine  maturité,  la  volonté  arrive  à  la  fermeté  et  à  la  force, 
l'époque  de  ce  que  nous  appelons  niajovité,  La  raison,  par  con- 
înt  la  connaissance  intime  (conscience)  et  la  volonté  arrivent 
>int  culminant  de  leur  développement  et  constituent  la  base  de 
^ponsabilité  criminelle. 

ns  la  caractéristique  que  je  viens  de  citer  des  diverses  époques 
îriodes  de  la  minorité,  parmi  ces  observations  anthropologiques 
rflcielles,  j*ai  passé  à  dessein  sous  silence  (comme  je  l'avais  fait 
lentir,  du  reste),  bon  nombre  de  détails  physiologiques,  ou  môme 
ment  psychologiques,  comme  les  transformations  dans  le  corps 
(ofant,  dans  ses  organes,  dans  son  cerveau,  dans  ses  manifesta- 
intellectuelles  et  spirituelles,  dans  son  tempérament,  dans  sa 
isition  d'esprit,  dans  ses  inclinations,  etc.,  etc.  Je  dois  seulement 
er  encore  que,  dans  cette  diversité  de  périodes  analysées,  ou 
t  simplement  esquissées  ci-dessus,  nous  rencontrons  des  faits 
qués  avec  le  plus  grand  soin,  faits  qui  sont  d'une  importance 
ligne  pour  la  question  de  Yimputahilité  (responsabilité  crimi- 
)  examinée  présentement. 

ssi,  il  sera  utile  que  je  rapproche  de  mes  propres  observations 
3marques,  au  moins  les  plus  générales,  d'hommes  éminents  qui 
aissent  à  fond  les  particularités  de  la  minorité,  et  qui  étudient 
question  des  délits  des  mineurs  dont  il  s'agit  ici. 
ns  la  jurisprudence  européenne  a  subsisté  et  régné  très  long- 
s,  et  même  jusqu'à  un  certain  point  règne  encore  aujourd'hui 
orisme  que  j'ai  déjà  cité  :  7nalitia  supplet  œtatem.  Cepen- 
les  criminalistes  les  plus  distingués  de  nos  jours,  les  médecins 
ribunaux,  les  psychiatres,  les  psychologues,  démontrent  formel- 
nt  la  fausseté  et  l'injustice  de  cette  opinion.  Borner  (Grundsàtze 
°reus  :  Rechts.  S.  85)  dit  :  «  On  s'obstine  à  trouver  en  beaucoup 
ànts  laissés  à  eux-mêmes  pour  ainsi  dire  dès  le  berceau,  et  par 
iine  obligés  de  subvenir  de  bonne  heure  à  leurs  besoins,  soit 
a  mendicité,  soit  par  le  vol,  —  une  m/iturité  précoce  s'affirmant 
a  préméditation  et  souvent,  dans  leur  faute  préméditée,  une  par- 
lié  achetée.  On  soutient  que  ces  mineurs  n'ont  absolument  pas 
unesse.  qu'ils  arrivent  tout  d'un  coup  à  l'état  de  majorité  délin- 
te.  Leur  cœur,  dit-on,  et  leur  intelligence  sont  corrompus  à  tel 
t  et  dénotent  une  telle  perversité,  même  une  telle  astuce  que  leur 
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îlge  se  trouve  de  beaucoup  dépassé.  Et  cependant  il  n'est  pas  douteux 
que  ce  n'est  pas  la  maturité  morale,  et  que  tous  ces  enfants.  Cartouches 
de  10  ans,  ne  ressemblent  pas  aux  Cartouches  majeurs.  C'est  tout  uni- 
ment le  dernier  degré  de  l'orphelinage  moral,  auquel,  dans  la  plupart 
des  cas,  on  peut  remédier,  non  à  l'aide  de  peines  infligées,  mais  à  l'aide 
de  moyens  d'éducation...  C'est  l'honneur  de  notre  temps,  que  toutes  nos 
législations  modernes  considèrent  cette  question  à  ce  point  de  vue  ». 
Friedreich,  le  psychologue  bien  connu  (System  der  gerichtlichea 
Psychologie,  S.  172),  de  même  que  l'éminent  criminaliste  Garmignani, 
sont  aussi  absolument  du  môme  avis.  Quant  à  Monde,  qui  a  beau- 
coup d'expérience  dans  la  médecine  légale  (ffaMbiich  der  gerichi- 
lichen  Mcdicin)y  rejetant  cette  perversité  dans  les  mineurs,  il  dit: 
•  Si  nous  examinons  de  plus  près  ce  qu'on  appelle  communément  la 
perversité  précoce  des  mineurs  et  le  rapprochons  des  particularités 
de  cet  âge,  toute  cette  influence  qu'on  attribue  à  cette  particularité 
en  apparence  perverse  disparaîtra  immédiatement.  On  ne  peut  nier 
que  souvent  les  enfants  commettent  des  actes  qui  causent  à  autrui  un 
préjudice  considérable  et  qui  paraissent  dénoncer  l'intention  avec 
laquelle  ces  actes  ont  été  commis.  Ainsi,  le  fait  d'endommager  et  de 
détruire  audacieusement  le  bien  d'autrui,  l'oflfense  de  personnes 
avec  lesquelles  ils  n'ont  aucune  relation  de  parenté  ni  de  dépendance, 
les  différents  actes  de  violence  commis  par  colère  ou  par  vengeance, 
enfin,  toutes  les  appropriations  sous  forme  de  vols  ou  d'escroqueries. 
Si  cependant  nous  prenons  en  considération  toutes  les  particularités  de 
cet  âge,  toutes  ces  manifestations  ne  nous  paraîtront  plus  si  extraor- 
dinairement  étranges.  Le  plus  souvent,  ils  n'ont  pas,  ou  du  moins  ils 
n'ont  qu'imparfaitement  l'idée  de  la  valeur  des  objets  qui  se  trouvent 
sous  leur  main,  excités  par  une  curiosité  ardente,  irrésistible,  qui 
leur  est  propre,  et  qui  les  pousse  à  tout  examiner  de  près  et  de  tous  les 
côtés,  sans  réfléchir  qu'ils  peuvent  endommager  l'objet, —  ayant,  pour 
agir  ainsi,  bien  souvent  les  motifs  les  plus  insignifiants  et  les  plus 
futiles,  comme  par  exemple  de  jouer  un  tour  au  premier  venu.  Us  se- 
ront d'autant  plus  portés  à  affirmer  ainsi  leur  audace  ou  leur  courage 
que  leur  éducation  aura  été  plus  mauvaise  et  plus  négligée,  et  qu'ils 
voudront  exercer  leurs  forces  sur  tout  ce  qui  se  trouvera  à  leur  por- 
tée (la  mobilité  et  ïenvie  d*agir  avec  tous  ses  organes  qu'on  remar- 
que en  l'enfant,  se  fondant  —  comme  on  le  sait  —  sur  les  forces  fraî- 
ches de  l'organisme,  comme  un  besoin  naturel  de  ces  forces,  comme 
une  nécessité  absolue).  Quels  que  soient  les  dégâts  matériels  causés 
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^ar  cette  enfantine  passion  de  la  destruction  (Zerstôrungstrieb),  l'im- 
lulsion  dont  elle  découle  n'en  est  pas  moins  un  aiguillon  involontaire, 
laturel,  et  on  serait  dans  l'erreur  si  on  la  prenait  pour  cette  perver- 
ité  qui  s'affirme  par  la  notion  nette  du  désir  du  mal,  de  plein  gré, 
jndé  sur  les  exigences  de  l'intelligence  ou  du  jugement.  » 

Il  faut  encore  faire  la  remarque  que  le  penchant  au  vol  qu'on  ren- 
ontre  parfois  chez  les  jeunes  mineurs,  n'est  le  plus  souvent  que  la 
^ntinuation  ou  le  prolongement  de  cet  instinct  de  convoitise  (Begeh- 
imgstrieb)  qui  est  propre  à  l'enfant  en  bas  âge,  pour  la  satisfaction 
e  laquelle  il  ne  fait  pas  attention  que  ce  bien  est  à  autrui,  en  consé- 
iience  de  quoi  il  y  touche  et  le  viole  presque  sans  scrupules.  Pour 
u'un  objet  quelconque  attire,  tente  un  jemie  garçon  ou  une  fillette, 

suffit,  —  si  c'est  une  chose  qu'on  ne  puisse  manger  ni  boire,  ou 
lème  qui  ne  puisse  servir  à  la  fillette  à  se  parer,  —  de  le  prendre  en 
lain,  de  l'ôter  de  l'endroit  où  il  est  placé,  de  le  bien  regarder,  de 
avoir,  d'en  jouir  au  moins  pendant  un  instant,  après  quoi  il  y  re- 
loncera  bien  volontiers,  il  n'y  pensera  plus.  Souvent  il  ne  leur  vient 
>as  même  à  la  pensée  de  s'approprier  tout-à-fait  le  bien  d'autrui  et 
)ar  là  d'améliorer  leur  position,  leur  existence,  ou  d'assurer  maté- 
•iellement  leur  avenir.  Du  reste,  et  dans  la  plupart  des  cas,  ils  n'ont 
même  pas  la  notion  nette  et  claire  de  \îi  propriété,  de  la  valeur  ou  du 
prkc  de  l'objet,  pas  plus  que  la  pensée  du  lendemain  ou  d'un  avenir 
quelconque. 

Quant  aux  accès  de  colère  violente  ou  d'emportement  des  mineurs, 
ils  n'ont  pas  une  plus  grande  importance  ni  une  grande  valeur,  car, 
d'une  part,  cet  âge  n'est  doué  ni  de  force  morale,  ni  de  prudence,  ni 
de  sang-froid,  sans  lesquels  on  ne  peut  réprimer  efficacement  les 
sentiments  qui  éclatent  tout  d'un  coup,  sans  qu'on  s'y  soit  attendu, — 
et,  de  l'autre,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  accès  sont  de  trop  courte 
durée,  trop  fugitifs  pour  avoir  des  suites  graves.  Généralement,  ces 
accès  d'emportement  n'ont  pas  pour  objet  de  faire  de  la  peine  aux  au- 
tres, de  les  tourmenter  ou  taquiner,  mais  d'écarter  de  soi-même  ce 
îui  donne  du  souci,  ennuie,  importune,  déplait  ou  est  à  charge,  et  de 
s'en  débarrasser  sur-le-champ,  sans  le  moindre  égard  pour  ce  qui  peut 
résulter  du  fait  accompli,  tant  pour  soi-même  que  pour  les  autres. 

Le  désir  de  vengeance,  chez  un  individu  de  cet  âge,  n'est  pas  non 
^lusle  même  que  chez  les  personnes  d'un  âge  mûr,  c'est-à-dire  qu'il 
i'est  pas  réfléchi,  prémédité,  qu'il  ne  cherche  pas  une  occasion 
^oiir  la  saisir  avec  empressement,  que  ce  n'est  pas  un  sentiment 


quelquefois  tenu  longtemps  secret  et  réprimé  jusqu'au  jour  où  la  co- 
lore ou  plutôt  la  haine  pourra  être  satisfaite,  —  mais  plutôt  un  éclat 
soudain  du  mécontentement  intérieur  vis-à-vis  des  personnes  qui  l'ont 
oiTensé  et  auxtiuelles,  dans  le  moment  donné,  il  ne  peut  pas  manifes- 
ter sa  colère,  ni  rendre  le  mal  qu'elles  lui  ont  fait.  EnQn,  ce  désir  de 
vengeance  ne  persiste  pas  chez  l'enfant  comme  chez  les  majeurs; 
mais  en  revanche,  s'échauflfe,  s'allume  et  éclate  à  chaque  occasion,  à 
chaque  rencontre  avec  la  personne  détestée,  et  alors  elle  agit  avec 
toute  la  violence  dont  peuvent  être  capables  un  sang  juvénile  et  une 
ardente  jeunesse  irréfléchie. 

Tout  cela  explique  d'abord  la  nature  réelle  des  délits  commis  par 
des  mineurs  dans  l'état  d'esprit  que  je  viens  d'esquisser  et  de  carac- 
tériser :  leurs  manifestations  étranges  et  une  contention  dont,  à  l'ap- 
parence, il  est  difficile  de  se  rendre  compte;  ensuite  elle  nous  donne 
la  conviction  et  nous  amène  à  cette  conclusion  absolue  que  :  en  pré- 
sence des  particularités  de  Vâge  inineur  que  je  viens  de  signaler, 
avant  V époque  révohce  de  la  majorité,  il  est  impossible  de  parler  de 
délit  et  par  conséquent  de  peine,  dans  l'acception  exacte.  Ceci  nous 
parait  plus  évident  encore  si  nous  voulons  nous  arrêter  et  comparer, 
d'une  part,  les  sources  du  délit  chez  les  mineurs  et  chez  les  majeurs, 
et,  de  l'autre,  la  différence  de  leur  situation  et  ce  que  nous  pouvons 
et  devons  exiger  des  uns  et  des  autres. 

Sur  les  sources  du  délit  influent,  chez  les  mineurs,  —  outre  les  par- 
ticularités que  je  viens  d'indiquer  de  l'état  intellectuel  et  physique 
de  l'enfant,  —  comme  l'ont  prouvé  les  observations  sérieuses  faites 
sur  cet  âge,  de  même  que  le  prouve  à  coup  sûr  la  statistique  :  l'aban- 
don moral  ou  matériel,  la  misère,  le  inanque  d'imtruetion  et  d'édu- 
cation intellectuelle  ou  d'apprentissage  d'un  77iélier,  et  enfin  les  con- 
ditions de  leur  existence  exceptionnelle  et  de  leur  entourage,  et  par 
conséquent  l'exemple,  Vencourage^nent,  les  recomniandatio)is  d'un 
père,  d'une  mère,  de  parents  ou  tuteurs  qui  leur  font  défaut. 

Il  suffit  d'analyser  les  chiffres  du  premier  établissement  venu  (de 
ces  établissements  affectés  aux  mineurs),  de  s'enquérir  de  Forigine, 
de  l'état  civil  (de  famille),  intellectuel,  économique  ou  social  des  mi- 
neurs condamnés  à  la  peine,  pour  être  tout  à  fait  convaincu.  A  la  vé- 
rité, quelques-uns  des  moteurs  énoncés  ci-dessus  ont  également  une 
puissante  influence  sur  les  délits  commis  par  les  majeurs  (la  misère, 
le  niamiue  d'instruction,  l'entourage,  la  sphère  sociale,  etc.),  mais  la 
situation  des  uns  et  des  autres  est  diamétralement  opposée,  ladiffé- 


înce  est  absolument  évidente,  tranchée,  palpable  en  quelque  sorte. 
e  qui,  pour  les  majeurs,  est  seulement  une  circonstance  atténuante, 
îra  pour  le  mineur  une  circonstance  qui  le  Justifie  absolument  et  le 
égnge  de  toute  responsabUité,  Si  le  majeur  ne  peut  pas  se  dérober  à 
i  peine  et  se  disculper  entièrement  par  le  manque  d'instruction  et 
'éducation,  la  pauvreté  et  la  misère,  s'il  ne  se  défend  pas  et  ne  se 
islifie  pas  complètement  par  l'insuflisance  de  la  volonté  ou  de  la  rai- 
3n,  —  et,  dans  les  cas  ordinaires  au  moins,  il  n'y  a  pas  de  droit,  —  le 
lineur,  au  contraire,  peut  ajuste  titre  les  invoquer  pour  sa  défense. 
lUi,  le  pauvre  mineur,  n'est  pas  encore  un  homme  accompli,  il  est  à 
eine  en  pleine  période  de  développement.  Il  lui  manque  absolument 
jut  ce  que  le  majeur  a  déjà  ac(iuis  et  possède,  ou  bien,  s'il  en  a  déjà 
ine  certaine  part,  c'est  à  un  degré  bien  inférieur,  une  quantité  bien 
aoins  considérable.  Aussi  la  loi  ne  peut,  dans  aucune  mesure,  sup- 
K)ser  dans  les  mineurs  une  entière  responsabilité  et  les  mettre  sur 
m  pied  d'égalité  avec  les  majeurs.  A  dire  vrai,  l'application  exacte 
le  la  loi  se  relâche  parfois  à  l'égard  des  majeurs,  dans  des  cas  excop- 
ionnels  (lorsque  dans  le  délit,  une  partie  de  la  faute  vient  de  la  société, 
lue  ce  soit  par  suite  de  l'abandon  dont  elle  s'est  rendue  coupable  en- 
fers cet  homme  qu'il  faut  condamner,  ou  par  la  défectuosité  de  ses 
irrangements  politiques  et  économiques,  ou  encore  par  l'insuflisance 
le  l'assurance  et  de  la  garantie  convenable,  développement  rationnel), 
îtla  peine  sévère  prononcée  contre  eux,  selon  toute  la  rigueur  de  la 
oi,  peut  se  trouver  quebiuefois  cette  lex  dura,  loi  dure,  marâtre, 
fois  ici  aussi  le  juge,  —  organe  vivant  de  la  lettre  morte  du  code, 
•  conformant  sa  prescription  inflexible,  son  froid  article  à  ces  cir- 
3nstances  ou  à  d'autres  analogues,  dans  un  cas  exceptionnel,  pour 
fipplication  de  la  peine  ordonnée  par  le  législateur,  trouvera  juste- 
lent  des  conditions  pour  adoucir  cette  peine  autant  que  possible.  En 
lème  temps,  ces  circonstances  défavorables  ayant  influé  sur  la  faute 
^mmise  parle  majeur  qui,  par  son  énergie,  sa  bonne  volonté,  la  fer- 
eté  de  caractère  qu'il  aurait  dû  avoir  et  dont  il  aurait  dû  faire 
âage  comme  d'un  moyen  de  résistance  aux  tentations  criminelles, 
-  qualités  qu'il  aurait  dû  s'efforcer  d'acquérir  dans  le  cours  de  sa 
€,  —  pouvaient  détourner  ces  circonstances  défavorables  et  les  uti- 
ser  sagement.  Maintenant  la  loi  le  punit  précisément  parce  qu'il  n'a 
ils  su,  ou  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  fermement  les  assujettir,  les  vain- 
•e  par  sa  raison  et  sa  volonté.  Ce  manque  de  raison  et  de  volonté 
u*il  a  négligé  d'acquérir  lui  est  compté  comme  une  faute,  son  acte 
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est  mauvais,  immoral  ;  la  loi  le  nomme  délit  et  le  frappe  de  la  peine 
qui  le  menaçait. 

Cependant  la  situation  du  mineur  est  tout  à  fait  diflFérente.  Si  la 
société  l'a  abandonné,  négligé,  ne  lui  a  pas  fourni  ou  ne  lui  a  pas  as- 
suré les  moyens  matériels  et  moraux  suffisants,  indispensables  à  son 
existence  et  à  son  développement,  et  que  cet  abandon  et  cette  négli- 
gence aient  eu  lieu  précisément  dans  ces  années  critiques  où  il  n'a 
encore  ni  volonté  ni  jugement,  il  ne  peut  être  question  de  force  de  a- 
ractère,  ni,  d'autant  plus,  de  connaissance  de  la  loi.  Sur  quel  prin- 
cipe alors  le  Code  peut-il  se  fonder  pour  le  rendre  responsable  et  le 
reconnaître  comme  ayant  sciemment  commis  un  délit? On  ne  Tapas 
mis  à  même  de  s'instruire;  de  lui-même  il  ne  pouvait  acquérir  au- 
cune instruction,  —  en  quoi  alors  est-il  coupable?  Si  la  loi  reconnaît, 
soit  dans  ses  prescriptions,  soit  dans  sa  philosophie  ou  sa  théorie, 
qu'en  deçî\  de  la  limite  qu'elle  appelle  dans  ses  Codes  la  majorité,  — 
le  mineur  ne  dispose  pas  de  la  plénitude  de  sa  raison  et  de  sa  volonté 
et  ne  saisit  pas  clairement  la  portée  de  l'action  qu'il  commet  ou,  s'il 
l'a  saisie,  sa  volonté  n'étant  pas  encore  bien  ferme  et  bien  inflexible 
(il  ne  peut  être  tout  à  fait  libre  et  maître  de  lui-même),  —  comment 
cette  même  loi  pourait-elle  logiquement  punir  un  enfant  pour  ses 
actes,  dont  il  n'est  pas  responsable  ou  dont  il  Test  tout  au  plus  en 
partie  ?  C'est  en  quelque  sorte  contradictio  in  aéjecto,  et  les  adver- 
saires de  la  p^m^  pour  les  mineurs  posent  cette  démonstration  comme 
le  pivot  de  leurs  argumentations. 

Pour  appuyer  ces  argumentations,  ils  posent  en  principe,  que  si  la 
loi  ne  peut,  à  juste  titre,  poursuivre  et  punir  un  mineur  qui,  à  son 
point  de  vue,  n'a  pas  à  strictement  parler  la  notion  ou  la  conscience 
que  ses  actes  sont  criminels,  —  d'un  autre  côté,  le  majeur  ou  rhomme 
fait,  par  son  contact  avec  le  monde,  par  un  frottement  de  tous  les 
instants,  par  des  rapports  et  des  relations  avec  ses  semblables,  par 
le  seul  fait  qu'il  se  trouve  au  milieu  du  mouvement  et  du  bourdon- 
nement du  monde,  qu'il  est  irrésistiblement  entraîné  dans  son  tour- 
billon, —  peut  et  même  doit  acquérir  les  notions  et  prescriptions  de 
la  loi,  —  la  vie  elle-même  les  lui  apprend.  Pour  lui  (le  majeur),  la 
fiction  que  nul  ne  peut  se  disculper  par  son  ignorance  de  la  loi  *  est 
parfaitement  fondée  et  tout  à  fait  justifiée.  Les  institutions  de  la  so- 
ciété où  il  a  accès,  l'école,  l'église,  ses  rapports  avec  les  hommes  en 

*  I^s  apliorismes  connus  :  Nul  tt^est  censé  ignorer  la  loi,  —  Tout  citoyen  est  cens^ 
connaître  la  loi. 


général,  lui  apprennent  i\  la  longue  ce  qu'il  ne  savait  pas.  Il  entend^ 
il  lit,  il  voit,  il  se  rencontre  î\  chaque  pas  avec  les  prescriptions  de  la 
loi,  les  principes  de  la  morale,  la  voix  universelle  de  la  conscience 
sociale,  ses  exigences  et  ses  préceptes.  Toutes  ces  considérations,  ou 
bien  n'existent  pas,  ou  bien  se  présentent  pour  le  mineur  sous  un  jour 
tout  à  fait  différent.  Les  mineurs,  en  effet,  sont  trop  jeunes  pour  avoir 
pu  prendre  au  sérieux  la  vie  dont  les  flots  les  ont  repoussés;  ils  ne 
sont  pas  encore  entrés  dans  le  mécanisme  compliqué  de  l'existence 
sociale,  ou  plutôt  ils  s'y  trouvent  à  l'état  de  ressorts  et  de  chevilles 
qui  gênent.  —  Où  les  mineurs  auraient-ils  pu  entendre  parler  des 
injonctions  de  la  loi,  de  sa  menace  sévère  ?  Ou  même,  s'ils  en  ont  en- 
tendu quelque  chose  par  hasard,  est-il  vraisemblable  qu'ils  aient  été 
bien  pénétrés  de  sa  majesté,  du  devoir  de  l'obéissance,  de  la  peur  de 
la  punition,  etc.?  Leur  esprit  impressionnable  et  mobile  n'est  pas  le 
moins  du  monde  capable  de  s'arrêter  sur  ce  qui  ne  les  intéresse  pas, 
les  ennuie  ou  les  gêne  ;  ils  ne  peuvent  ni  ne  veulent  réfléchir  là-des- 
sus. Cela  dépasse  même  la  limite  de  leurs  conceptions  éthiques,  c'est 
trop  diffus,  et  leur  nature  concrète  ne  peut  les  comprendre. 

La  punition  infligée  au  mineur  doit  être  en  même  temps  un  ensei- 
gnement  et  une  coy^ection.  Pour  le  majeur,  la  correction  est  souvent 
(comme  je  l'ai  démontré)  inutile,  superflue,  même  impossible,  et  la 
leçon  (l'enseignement)  aussi  doit  paraître  telle.  Les  femmes,  par 
exemple  les  infanticides,  appartiennent  le  plus  souvent  aux  classes 
élevées  de  la  société,  leur  crime  a  ses  sources  dans  le  raffinement  de 
la  civilisation  (notamment  celui  de  faire  périr  le  fœtus  —  l'avorte- 
ment),  les  faussaires  sont  intelligents  et  instruits.  —  Que  leur  ensei- 
gner donc  ?  Comment  les  civiliser,  du  moment  qu'ils  sont  suffisam- 
ment instruits  et  éclairés  ?  En  un  mot,  en  résumant  tout  ce  que  je 
viens  de  dire,  je  dois  arriver  à  ce  résultat  que  le  grand  nombre  de 
ceux  qui  soutiennent  que  la  minorité  Qi  \a  peine  sont  deux  idées  qui, 
exactement  parlant,  s'excluent  l'une  l'autre,  ont  à  peu  près  raison, 
et  que  les  actes  des  mineurs  recherchés  et  poursuivis  par  la  loi  (me- 
nacés de  la  peine)  ne  constituent  pas  réellement  un  délit;  que,  de  son 
côté,  la  peine,  c'est-à-dire  le  moyen  de  rexmnehe  et  en  même  temps 
de  prévention  d'une  rechute,  —  n'est  pas  en  réalité  une  peine  dans  la 
vraie  acception  du  mot.  Il  s'agit  seulement  de  trouver  dans  cette  opi- 
nion la  juste  mesure  qui,  aussi  bien  que  la  vérité,  existe  entre  les 
deux  extrêmes. 

Avant  de  parler  de  c^Wjà  juste  mesure,  ]q  passerai  encore  de  la  théo- 
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rie  que  je  viens  d'analyser  ou  plutôt  d'indiquer  sommairement,  à  la 
manière  dont  on  applique  chez  nous  la  pratique,  les  idées  et  la  ma- 
nière de  voir  énoncées  ci-dessus. 

Or,  cette  théorie  proclamant  qu'il  résulte  de  la  nature  des  choses 
que  les  mineurs  ne  peuvent^  à  proprement  parler,  tomber  sons  le 
coup  de  la  peine  pour  les  délits  qu'ils  ont  commis,  a  agi  puissamment 
et  nettement  sur  la  manière  de  voir  du  gros  de  notre  société;  bien 
plus,  elle  a  même  réagi  sur  les  nouvelles  vues  de  notre  législation  ac- 
tuelle. —  Et,  bien  que  notre  législateur  ne  se  soit  pas  avancé  aussi 
loin  (d'accord  en  cela  avec  les  législations  des  autres  pays),  délaisser 
les  faits  criminels  des  mineurs  sans  aucune  espèce  de  châtiment,  et 
de  reconnaître  par  1;\  même  que  le  fait  de  la  minorité  enlève  définiti- 
vement aux  délits  des  mineurs  la  marque  de  la  culpabilité,  leur  ôte 
tout  caractère  punissable,  —  il  n'en  est  pas  moins  vrai  (comme  il  est 
facile  de  s'en  convaincre  par  une  analyse  plus  attentive  de  ses  pres- 
criptions) qu'il  prenait  en  considération  toutes  ces  opinions  diverses, 
qu'il  ménageait  et  que,  louvoyant  en  quelque  sorte  au  milieu  d'elles, 
il  n'incline  positivement  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  et  cela  explique 
qu'on  ne  trouve  nulle  part  qu'il  ait  formulé  clairement  et  franchement 
une  conviction  absolue,  positive  et  nette. 

C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  sortes  d'interpellations  de  ses 
pensées  et  de  ses  vues  comme  nous  le  verrons  bientôt  ci-après.  Mais 
avant  de  l'exposer,  je  veux  dire  quelques  mots  de  la  manière  dont 
l'envisage  notre  société.  Or,  elle  penche  évidemment  (ce  qui  s'est 
surtout  manifesté  dans  ces  dernières  années)  pour  les  vues  esquis- 
sées ci-dessus,  et  ceci  justement  explique  pourquoi  les  initiateui*s  de 
nos  institutions  récentes  pour  les  mineurs  évitaient  avec  soin,  non 
seulement  de  leur  donner  un  caractère  plus  prononcé  de  pénalité, 
mais  même  évitaient  l'emploi  do  cette  dénomination.  —  Nulle  part 
nous  ne  rencontrons  cette  expression  :  d'établissement,  d'institution, 
d'asile  pénitentiaire,  ni  autre  appellation  analogue.  —  La  Société 
des  colonies  agricoles  et  asiles  industriels  s'est  donné  un  nom  qui 
n'explique  rien,  ou  plutôt  qui  est  tout  à  fait  inexact,  et  même  jusqu'à 
un  certain  point  donne  une  idée  fausse  de  son  objet  et  de  ses  inten- 
tions. Elle  ne  fait  pas  même  usage  du  mot  pénitentiaire ^  ni  d'un  au- 
tre analogue,  lorsqu'elle  a  en  vue  les  colonies  et  asiles  au  caractère 
puretnent  pénitentiaire-répressif  destinés  aux  mineurs  coïidamnés 
par  les  tribunaux  pour  cause  de  délits  à  y  subir  des  peines  générale- 


—    337    - 

mt  commuées,  car  elles  remplacent  maintenant  la  réclusion  des 
idamnés  dans  les  prisons. 

Test  pour  les  mêmes  motifs  que  la  première  colonie  pénitentiaire 
Stiidzieniec,  affectée  à  la  même  catégorie  de  mineurs  condamnés, 
i  pas  été  nommée  colonie  pénitentiaire  ni  même  correctionnelle^ 
lis  a  reçu  une  dénomination  absolument  impropre  qui  ne  la  carac- 
"ise  pas,  ou  qui  mentionne  tout  simplement  sa  direction  sous  le  rap- 
rt  uniquement  industriel,  économique  et  administratif,  c'est-à-dire 
l'on  l'a  appelée  agricole-industrielle  *.  Ce  n'était  pas  assez  encore,  à 
té  de  la  nouvelle  direction  et  de  la  nouvelle  forme  de  l'opinion  sur 
s  matières,  la  dénomination  d'une  institution  de  date  déjà  ancienne, 
nstitiUion  des  enfants  moralernent  abandonnés  parut  impropre, 
loquante  et  repoussante.  Aussi  l'établissement  réformé  prit  la  déno- 
ination  dUnstitiU  de  correction  morale  (on  alla  même  jusqu'à  pro- 
«er  un  titre  encore  plus  adouci,  celui  à'a^ile  moral)^  comme  si  on 
efforçait,  à  chaque  pas,  de  marquer  plus  distinctement  cette  irres- 
msabilité  (imputabilité)  de  la  minorité,  la  caractéristique  différente 
»  actes  commis  par  les  mineurs,  la  réhabilitation  de  l'enfance  et, 
ifin,  la  nature  des  moyens  dont  on  se  sert  envers  eux. 
D*autre  part,  la  législation,  elle  aussi,  a  subi  l'influence  des  théo- 
es  dont  j'ai  parlé  ci-dessus;  elles  lui  ont  apporté  non  seulement  un 
(prit  plus  modéré,  mais  aussi  cet  élément  de  décomposition  qui  a 
rovoqué  un  ferment  manifeste  et  les  frottements  des  anciennes  vues 
Mtre  les  nouvelles,  et  par  là  l'indécision  et  l'incertitude  que  nous 
observons  et  qui  font  que  ces  règlements  nous  paraissent  ambigus. 
In  conséquence,  il  est  difficile  aujourd'hui  de  décider  formellement 
là  coup  sûr  :  comment  notre  législation  considère  les  i/istitutio)is 
our  les  mi)ieurs,  c'est-à-dire  les  colonies  et  les  asiles. 
L'ambiguité  en  cette  matière  s'est  manifestée  d'une  manière  frap- 
Uite  au  premier  Congrès  des  représentants  des  institutions  péniten- 
lires  pour  les  mineurs  de  la  Russie,  Congrès  qui  eut  lieu  à  Moscou 
i  mois  d'octobre  1882.  Tandis  que  plusieurs  des  membres  dudit 
^ngrès  citaient  des  arguments  qui  prouvaient  que  la  loi  les  consi- 
tre  (les  institutions)  comme  un  moyen  pénitentiaire-répressif,  les 
lires  soutenaient  au  contraire  qu'elle  ne  leur  donne  pas  le  moins  du 
onde  ce  caractère,  que  la  législation  russe  n'avait  eu  ni  la  pensée 

*'  Eo  ma  qualité  de  rédacteur  des  statuts  de  la  colonie,  j*eus,  sous  ce  rapport,  une  vraie 
^  à  soutenir  contre  lei  premiers  initiateurs  et  je  fus  vaincu  par  la  majorité  de  mes 
llégues,  qui  voulaient  h  tout  prix  éviter  cette  dénomination. 
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ni  rintention  de  la  leur  donner.  EflFectivement,  les  deux  parties  ad- 
verses citaient,  à  l'appui  de  leur  opinion  respective,  des  preuves  coo- 
vaincantes. 

Ainsi,  les  premiers  en  appelaient  à  la  lettre  de  Fart.  6  du  Code  det 
peines  infligées  par  les  juges  de  paiXy  et  de  l'art.  137  du  Code  péM 
que  la  loi  ne  nomme  pas  les  dits  établissements  :  établissements  dé- 
diication,  mais  au  contraire,  établit  nettement  que  pour  tel  et  tel  déU 
les  mineurs  doivent  être  mis  dans  les  asiles  de  correction,  et  à  dé- 
faut de  ceux-ci,  doivent  être  mis  en  prison  (quant  à  la  prison^  il  est 
indubitable  qu'elle  a  un  caractère  pénitentiaire),  qu'enfin  l'ukase  de 
1866,  en  parlant  de  la  fondation  des  asiles,  s'exprime  ainsi  :  qu'ils 
s'ouvrent  pour  la  correction  inorale  des  mineurs  (ici  il  dit  clairement) 
délinquants. 

Quant  aux  seconds,  ils  réfutaient  cette  opinion  en  disant  que:  bien 
que  la  loi  n'exprime  pas  dans  l'art.  6  du  Code  des  peines  infligées  par 
les  juges  de  paix,  que,  à  défaut  d'asiles,  les  mineurs  puissent  être  mis,  I 
par  exemple,  dans  un  gymnase,  elle  ne  rapproche  pas  non  plus  YasUe 
de  l2i  prison  comme  marque  d'égalité;  qire  plus  loin  elle  ne  fait  pas 
mention  de  ces  asiles  parmi  les  peines  (par  exemple,  dans  le  Code 
pénal);  que  dans  le  droit  fondamental  pour  eux,  c'estrà-dire  dans 
l'ukase  des  asiles  co)^ecti07inels,  de  1866,  elle  ne  les  nomme  pas  éta- 
blissements pénitentiaires,  mais  bien  au  contraire,  elle  les  nomme 
nettement  établissements  de  bienfaisance  ;  que  dans  les  motife  de 
cet  ukase  ^  elle  leur  donne  positivement  un  caractère  A'édtwation,  en 
opposition  avec  ces  moyens  qui,  à  titre  de  peine,  sont  appliqués  avec 
fruit  aux  majeurs,  mais  qui  deviennent  nuisibles  dès  qu'on  veut  les 
appliquer  aux  mineurs;  que  le  susdit  ukase  permettant  et  même 
recommandant  aux  particuliers  l'établissement  de  ces  institutions,  et 
laissant  aux  parents  la  liberté  d'y  faire  entrerieurs  enfants  indociles, 
leur  a  ôté  (aux  dites  institutions)  par  là  même  tout  caractère  de  pè- 

*  Je  prends  la  liberté  de  citer  mot  à  mot  ces  motifs  :  En  combinant  la  procédure  judî* 
ciaire,  on  fut  frappé  entre  autres  choses  de  la  difficulté  que  présente  rapplication  aux 
mineurs  de  Tespèce  et  du  genre  de  peines  instituées  par  le  droit  pénal  général  ;  à  caoïe 
de  certaines  particularités  propres  à  l'enfance,  ces  moyens  dont  on  peut  attendre  de  boM 
résultats  lorsqu'ils  sont  appliqués  aux  majeurs,  présentent  dans  leur  applicaUon  ani 
mineurs  de  sérieuses  objections  et  produisent  mAme  un  préjudice  inévitable.  Pour  ob- 
vier à  ces  inconvénients,  on  suggéra  de  leur  appliquer  le  système  ^eètisUescorrectionneln 
cette  proposition  était  justifiée  par  les  brillants  résultats  obtenus  dans  d*autres  pays. 
Cette  pensée  obtint  une  complète  adhésion  et  la  conséquence  fut  rinsertion  de  Tart.ô  dans 
le  Code  des  peines  infilgées  par  les  juges  de  paix.  Les  règlements  des  iw<l^«  de  correction 
ne  sont  que  son  développement  ultérieur. 
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nalUé,  car,  sous  le  l'apport  de  la  politi(iue  pénale,  rexécuiion  de  la 
feine  permise  à  des  particuliers,  de  même  que  Tautorisation  de  faire 
*  entrer  sans  arrêt  leurs  enfants  coupables  dans  les  institutions  offi- 
f  eielles  ne  peuvent  être  tolérées  nulle  part  dans  un  état  bien  organisé; 
que  le  souverain  ou  Tautorité  peut  punir,  mais  ne  peut  donner  aux 
particuliers  un  mandat  pour  exécuter  leurs  arrêts  ;  cependant  jusqu'ici 
les  institutions  de  cette  sorte,  en  Russie  et  en  Pologne,  sont  ou  eJiclii' 
wivemeni  particiflières  ou  ont  un  caractère  mixte,  en  ce  que,  pour  la 
iplupart  d'entre  elles,  il  est  permis  aux  père  et  mère  d'y  faire  entrer 
leurs  enfants  sans  arrêt;  que  le  Sénat,  enfin,  comme  la  plus  haute 
magistrature,  a,  dans  ses  décisions  en  cassation  (comme  par  exemple 
en  1874  pour  le  N®  46)  confirmé  cette   manière  de  voir,  alléguant 
que  la  réclusion  dans  un  asile  ne  peut  pas  être  rangée  dans  les  inoye^is 
ëe  peine  ei  considérée  comme  telle.  —  Effectivement,  la  majorité  des 
membres  du  Congrès,  à  Moscou,  partagea  cette  dernière  manière  de 
▼oir  et  se  prononça  aux  assemblées  plénières  pour  cette  manière 
d'envisager  le  caractère  desdites  institutions.  A  moi  aussi  il  me  sem- 
ble, bien  que  je  ne  formule  pas  encore  ici  mon  opinion  personnelle  à 
tù  sujet,  —  qu'en  présence  de  la  législation  en  vigueur  et  conformé- 
ment à  Fesprit  de  cette  législation,  nous  devons  reconnaître  que  pré- 
aeotement,  chez  nous,  les  ifistitutions  pour  les  7ninetirs  n'ont  pas 
léellement  en  principe  un  caractère  pénal.  —  C'est  seulement  où  la 
différence  entre  les  agiles  et  les  colonies  fut  établie  dans  les  c  règle- 
ments spéciaux  >  qui  se  rapportent  à  leur  organisation  et  leur  desti- 
nation aux  différentes  catégories  de  mineurs,  que  nous  rencontrons 
lue  certaine  distinction,  à  savoir:  qu'à  l'un  d'entre  eux  on  donne 
expressément  un  caractère  surtout  pénitentiaire-répressif,  tandis 
qu'on  laisse  aux  autres  un  caractère  plutôt  dCéducaiion,  de  correc- 
tion *.  Dans  les  uns  le  pretnier,  dans  les  autres  le  dernier,  se  pré- 
sente au  premier  plan  et  caractérise  la  différence. 

Effectivement,  en  présence  de  cette  divergence  de  vues,  de  ces  ex- 
plications diverses  de  la  pensée  du  législateur  et  de  l'esprit  vrai  de 
ses  statuts,  il  se  présente  une  question  sérieuse  :  peut-on  cependant 
punir  les  mineurs  et  doit-on  les  punir  ?  et  dans  cette  dernière  alter- 

*  Cependant  ce  chapitre  fixé  par  la  pratique  et  sanctionné  par  des  règlements  spéciaux 
dans  le  Code  lui-même,  c*est-à-dire  dans  le  droit,  nous  le  rencontrons  seulement  dans  le 
prt^et  de  nouveau  code,  projet  dont  Tavenir  est  incertain  :  je  n'en  parle  ici  que  pour 
mémoire.  Or  ce  projet  divise  les  institutions  pour  les  mineurs  en  insHtutions  d'éducation 
et  institutions  d'éducation  et  de  correction  ;  mais  même  à  ces  deux  dernières,  il  ne  donne 
|Nis  encore  le  qualificatif  de  pénales. 
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native,  c'est-à-dire  eu  cas  d*iine  réponse  affirmative  :  quelle  est  la 
peine  qu'il  couinent  de  leur  infliger  ?  En  cette  matière,  ceux  mêmes 
qui  trouvent  que  nous  sommes  allés  trop  loin  (par  une  manière  de 
voir  trop  libérale  et  trop  indulgente  de  la  minorité)  et  qu'il  n'est  pas 
possible,  après  tout,  d'insister  d'une  façon  si  absolue  et  de  soutenir 
que  le  mineur  doit,  —  par  le  seul  fait  de  sa  minorité  —  être  dégagé 
de  toute  responsabilité  et  de  toute  peine,  —  exigent  et  reconnaissent 
(tout  à  fait  à  juste  titre)  que  les  peines  pour  les  "fniheurs  (du  moment 
que  ces  peines  sont  nécessaires,  quelquefois  même  indispensables  et 
tout  à  fait  justifiées  dans  certains  cas)  —  doivent  avoir  (ces  peintes) 
icn  caractère  tout  différent  de  celui  des  peines  gé7iéralement  infligées 
aux  majeurs^  qu'elles  soie^U,  en  un  mot,  d'une  autre  sorte. 

Ici  donc,  en  présence  de  toutes  les  opinions  si  diverses  que  j'ai  es- 
quissées ci-dessus,  en  présence  de  Tincertitude  suggérée  de  leurs  con- 
séquences, se  présente  d'abord  la  plus  importante,  la  plus  difficile 
question  fondamentale  :  quelle  doit  être  l'essence  de  cette  peine  pour 
les  mineurs^  pour  qu'elle  réponde  à  toutes  les  conditiœis  et  à  twUes 
les  exigences  ?  * 

Dans  les  maladies  et  la  réaction  contre  elles,  le  problème  le  pins 
difficile,  mais  en  même  temps  le  seul  décisif,  est  de  poser  :  d'une  part. 
le  diagnostic  propre,  de  Vautre,  la  découverte  des  causes  du  mal.  Ce 
que  j'ai  dit  ci-dessus  du  caractère  et  des  particularités  du  délit  chez 
les  mineurs,  est  justement  ce  diagnostic  et  la  découverte  des  causes 
de  la  maladie,  qui  est  précisément  chez  les  mineurs  la  ciUpabUité, 

Sans  m'arrèter  aux  particularités  physiques  et  morales  de  l'en- 
fance, qui  engendrent  une  certaine  inclination  au  mal  ou  plus  pro- 
prement une  inclination  à  fîiillir,  —  la  cause  la  plus  puissante  des 
fautes  commises  par  les  mineurs  est,  comme  il  est  bien  facile  de  con- 
clure de  tout  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  :  l'abandon  moral  et  matériel 
le  manque  d'une  protection  convoiable,  en  un  mot,  le  matique  de 
toute  éducation. 

Dans  le  traitement  d'une  maladie,  le  médecin,  dès  qu'il  en  a  trouvé 
les  causes,  s'efforce  tout  d'abord  de  les  écarter  et  de  les  annihiler  par 
tous  les  moyens  et  toutes  les  ressources  que  son  art  de  la  médecine 
lui  indique  et  lui  fournit;  simultanément,  il  trouve  et  puise  dans  une 

^  c'est-à-dire,  (TuTie  part^  aux  conditions  de  Tessence,  de  la  nature,  des  parUcularités  de 
l'enfance,  et  de  Vautre  aux  exigences  de  Téquité  et  de  la  justice  (se  fondant  tar  ces  pa^ 
ticularités),  soit  sur  les  droits,  les  devoirs,  la  tâche  que  se  propose  la  politiqne  pénale  de 
la  société. 
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hygiène  et  un  régime  rationnels  imposés  au  malade,  un  remède  efli- 
cace.  —  Il  en  est  de  même  pour  celle  maladie  de  la  société.  L'aban- 
don, le  manque  d'éducation,  l'insuftisance  des  lumières  et  la  misère 
ont  provoqué  dans  le  mineur  des  symptômes  et  un  état  de  maladie; 
par  conséquent,  par  une  protection  pleine  de  sollicitude  qui  lui  four- 
nirait ce  qui  jusqu'alors  lui  a  fait  défaut,  qui  transformerait  ce  qui 
jusqu'alors  avait  une  action  si  funeste,  —  le  ynédccin  social  (qui  n'est 
autre  que  le  législateur),  en  traitant  sagement  la  maladie  sociale, 
réagit  contre  le  mal.  —  Son  moyen  de  traitement,  c'est-à-dire  la 
2)eine  —  dans  l'esprit  indiqué,  —  doit  être  tout  d'abord  éducatrice, 
pédagogique,  protectrice. 

Une  fois  que  nous  S3mmes  d'accord  sur  cette  manière  de  voir, — il  me 
semble  qu'en  ceci,  il  ne  peut  y  avoir  de  contestation  possible,  —  nous 
sommes  obligés  de  nous  arrêter  sur  une  queslion  qui  se  présente 
immédiatement  après  celle  qui  vient  d'être  analysée,  et  notamment  si 
la  peine  doit  avoir  à  regard  de  toutes  les  catégories  de  mineurs 
safis  exception  ou  à  regard  de  quelques-ims  seulement  le  caractère 
qui  vient  d*être  esquissé  ci-dessus?  —  J'ai  démontré  qu'à  part  ceux 
qui  sont  condamnés  aux  colonies  (par  conséquent  à  des  institutions 
réellement  pénitentiaires,  ayant  un  caractère  répressif),  il  y  a  ceux 
qui  sont  condamnés  aux  agiles,  puis,  encore  ceux  qui  sont  mis  dans 
les  institutions  de  ce  genre  pour  avoir  agi  sans  discernement,  ou  bien 
comme  commutation  à  la  peine  domestique,  du  moment  que  celle-ci 
(pour  quelque  considération  que  ce  soit)  ne  présente  pas  les  garanties 
et  Tespoir  d'une  bonne  et  salutaire  influence  sur  le  mineur.  J'ai  parlé 
déjà  des  différences  de  ces  catégories,  mais  je  me  vois  forcé  de  reve- 
nir encore  sur  ce  sujet  pour  l'exposer  à  la  lumière  de  la  question  qui 
vient  d'être  soulevée  et  l'apprécier  à  ce  nouveau  point  de  vue.  Or 
donc,  les  institutions  dont  je  parle  seront-elles  un  moyen  strictement 
pénnl,  répressif  {comme  les  colonies),  ou  bien  un  moyen  préventif 
plus  efficace  (comme  les  asiles)?  —  D'après  mon  opinion,  elles  doi- 
vent, à  tout  prix,  —  tant  les  unes  que  les  autres,  —  conserver  cette 
particularité  capitale,  ce  caractère  fondamental  dont  j'ai  parlé,  c'est- 
à-dire  être  un  moyen  pédagogique,  protecteur  et  d'éducation,  et  cela 
pour  les  raisons  suivantes  : 

Pour  toutes  les  catégories  de  mineurs  que  j'ai  analysées  ci-dessus, 
la  cause  ou  la  source  de  leur  chute  —  soit  que  cette  chute  ait  eu  lieu 
de  fait,  soit  pour  les  craintes  trop  fondées  que  cette  chute  puisse  et 
même  doive  inévitablement  avoir  lieu,  —  est  la  même,  c'est-à-dire  les 
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circo)istances  défavorables  dans  lesquelles  ils  se  trouvent,  le  fait 
d'être  abandonnés  et  délaissés,  soit  matériellement,  soit  moralement, 
le  manque  d'instruction  et  d'éducation,  parfois  les  plus  mauvais 
exemples  et  même  Tencouragement  au  mal,  la  violence  pour  les  y 
pousser  (en  même  temps  que  les  majeurs  les  exploitent  d'une  ma- 
nière indigne);  enfin,  dans  certains  cas,  l'hérédité  soutenue  et  activée 
par  les  conditions  morales  et  physiques  dans  lesquelles  se  trouvent 
les  mineurs  *. 

De  plus,  chez  les  mineurs,  par  suite  de  leur  situation  à  peu  près 
analogue,  —  pour  ainsi  dire  uniforme,  —  nous  retrouvons  les  mêmes 
penchants,  les  mêmes  manifestations  de  perversité,  et  même,  quand 
cette  perversité  modifie  ses  formes  extérieures  (qu'elle  prenne  le  ca- 
ractère et  l'importance  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  simple  contra- 
vention), il  est  souvent  impossible  de  reconnaître  d'où  vient  cette  va- 
riété et  ce  que  dénotent  certaines  différences  plus  prononcées  (au 
moins  en  apparence). 

C'est  pourquoi,  si  nous  voulons  rapprocher  l'une  de  l'autre  toutes 
ces  catégories,  ou  les  comparer,  soit  par  groupes,  soit  séparément, 
que  nous  nous  tenions  à  telle  ou  telle  méthode,  il  nous  paraîtra  éga- 
lement difficile,  pour  ainsi  dire  impossible,  de  marquer  des  différen- 
ces fixes,  certaines,  accentuées,  les  distinguant  (ces  catégories  •)  posi- 
tivement et  formellement,  de  définir  lequ^^l  en  ceci  est  le  plus  cou- 
pàble.  Prenons  un  exemple.  Voici  trois  enfants  que  le  tribunal  a  con- 
damnés. Le  premier  avait  mis  le  feu  à  une  maison,  parce  que  les 
flammes  dorées,  éclatantes,  les  langues  de  feu  ardentes  et  éblouis- 
santes, enfin  le  mouvement,  la  confusion,  le  tumulte  qui  accompa- 
gnent l'incendie  l'amusent;  le  second  a  dérobé  un  fruit  qui  le  tentait 
par  sa  couleur,  ou  bien  il  a  cassé  une  serrure,  brisé  une  vitre  pour 
s'emparer  d'un  jouet  sans  valeur,  mais  brillant,  objet  rêvé  de  sa  con- 
voitise; le  troisième  enfin  parait  devant  les  juges,  parce  qu'il  a  en- 
dommagé ou  abîmé  quelque  chose  sous  l'impulsion  de  cette  soif  ar- 

^  J*ai  trouvé  cette  question  de  rhérédité  analysée  sous  son  vrai  jour  |>ar  Kraft  Ebbiog. 
Me  justifiant  des  vues  matérialistes  dont  on  pourrait  croire  que  je  suis  parUsan,  je  consi- 
dère cette  hérédité  du  point  de  vue  du  dit  auteur,  et  je  crois  que  la  question  étant  ainsi 
comprise,  les  plus  ardents  idéalistes  eux-mêmes  seront  de  cet  avis. 

*  J'ai  à  la  pensée  les  catéjs^ories  de  mineurs  déUiillées  ci-dessus  et  notamment  ceux  qui 
ont  été  frappés  par  un  arrêt  des  tribunaux,  punis  ou  acquittés  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement, puis  ceux  qui  n'ont  pas  encore  comparu  devant  le  tribunal  comme  accnsés  et 
n'ont  pas  été  flétris  par  un  arrêt  :  enfin  ceux  qui  sont  tout-à-fait  innocents,  mais  infortu- 
nés, qui  se  trouvent  malheureusement  sur  la  p?nte  du  vice  et  du  crime,  et  qui  fatalement 
yinclinent,  etc.,  etc. 
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5  de  gâter  et  de  détruire,  sous  la  pression  de  la  convoitise  et  de 
riosité.  Tous  les  trois,  en  un  mot.,  ont  agi  uniquement  sous  l'ini- 
ûon  d'un  attirait  invincible  de  leur  nature  impressionnable,  incon- 
'ée  et  mobile,  n'ayant  pas  la  moindre  idée  de  la  perversité  de 
on  commise,  pas  plus  que  des  circonstances  qui  l'accompagnent 
li  modifient  la  caractéristique  légale  de  cjtte  action  et  lui  don- 
peut-ètre  même  le  caractère  d'un  grand  crime.  Il  est  incontesta- 
[ue  ces  trois  coupables  seront  bien  meilleurs  et  moins  corrom- 
que  celui  qui,  avec  une  finesse  raffinée,  s'adonne  par  habitude  à 
ictes  qui,  pour  ne  pas  être  criminels  en  apparence,  sont  au  fond 
;ereux,  funestes  et  moralement  corrupteurs,  comme  par  exemple 
ûmples  vols  (récidive),  l'escroquerie,  môme  la  mendicité  ou  le 
.bondage.  Là,  ce  n'est  qu'un  accès  du  moment;  ici,  c'est  une  habi- 
perverse,  devenue  une  seconde  nature  qu'il  est  bien  plus  difficile 
banger,  une  nature  armée  de  ruses  adroites,  couverte  d'une  lèpre 
•ieure  qui  infecte  l'esprit  tout  entier. 

^s  trois  premiers  peuvent  n'être  simplement  que  des  maladroits 
>nt  été  saisis  tout  de  suite,  après  un  premier  acte  qui  mérite  châti- 
ty  et  pour  ce  fait  est  passible  de  la  peine,  —  l'autre  mineur  échappe 
te  peine  grâce  à  son  instinct,  qui,  comme  une  bète  sauvage,  trompe 
gilance  des  organes  de  la  police  qui  le  traquent,  car  il  a  appris  à 
r,  à  déjouer  les  recherches;  il  a  acquis  de  l'^expérience  dans 
al,  dans  la  tromperie,  dans  la  lutte  avec  l'ordre  social  et  avec  les 
criptions  de  cet  ordre  qui  le  gênent;  enfin,  il  est  plus  circons- 
et  pervers  (récidiviste). 

1  pourrait  croire  néanmoins,  à  juger  sur  l'apparence,  que  pour 
:  qu'on  a  reconnus  avoir  agi  sans  discerneinent  ou  avec  dlscev- 
etit,  il  se  présente  une  différence  positive  et  sérieuse;  le  fait  seul 
acquittement  des  mineurs  par  un  arrêt  du  tribunal,  aussi  bien 
celui  de  leur  condamnation,  met  cette  différence  positivement  en 
ence.  Cependant,  il  nous  est  facile,  d'après  ce  que  j'ai  dit  plus 
:,  de  nous  convaincre  combien  cette  différence  est  douteuse  ou 
jtpeu  sûre. 

îtais,  il  est  vrai,  pour  la  séparation  de  ces  deux  catégories,  je  dé- 
trais qu'il  est  de  toute  nécessité  que  les  mineurs  que  le  tribunal 
]uittés  comme  ayant  agi  sans  discernement,  soient  rais  dans  des 
.tutions  et  établissement  distincts  de  ceux  où  on  met  les  mineurs 
nnus  îivoir  agi  avec  discernement,  avec  la  notion  et  la  conscience 
ne  de  la  faute,  et  par  conséquent  passibles  de  la  peine  qui,  en 
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effet,  leur  est  infligée.  Mais  —  d'un  autre  coté  cependant  —  les  ar- 
rêts rendus  et  une  expérience  pour  ainsi  dire  de  chaque  jour  en  ce 
matière,  nous  apprennent  la  manière  dont  on   pose,  dans  la  p 
que,  cette  question  de  reconnaître  le  discernement  et  comment 
la  décide*.  Les  circonstances  du  fait,  qu'elles  l'accompagnent,  qu'élite 
le  précèdent  ou  qu'elles  le  suivent,  les  réponses  et  le  maintien  de  l'afr 
cusé  devant  le  tribunal,  la  déposition  des  témoins,  et  souvent  mê 
vraisemblablement  la  peine  dont  il  est  menacé,  inclinent  (que  ce 
séparément  ou  en  général)  l'opinion  du  juge  d'un  côté  ou  de  l'autn 
et  l'amènent  î\  unjréponsa  affirmative  ou  négative  en  cette  matière. 
Il  décide  et  se  prononce  non  pas  pour  ce  qui  est  réellement,  mais 
pour  ce  qui  doit  en  définitive  se  montrer  le  plus  avantageux  pourTac- 
cusé. 

Si  le  mineur  reconnu  avoir  agi  avec  discenienioit  doit  en  con- 
séquence être  mis  dans  tel  ou  tel  établissement  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long,  selon  l'avantage  plus  grand  qu'il  en  doit  retirer,  —  le 
juge,  selon  le  cas,  reconnaît  qu'il  ^îig\  avec  discernement  ou,  autw- 
traire,  il  le  reconnaît  comme  ayant  agi  sans  disce'rne7netit  '.  —  La 
vérité  de  fait,  la  vérité  réelle  est  mise  au  second  plan;  souvent  même, 
avec  la  meilleure  intention  du  monde,  elle  est  violée,  ou  bien  ne  peut 
sous  aucun  rapport,  être  découverte.  Le  juge  procède  donc,  je  le  re- 
connais franchement,  à  tâtons,  au  hasard,  d'après  son  bon  plaisir  et, 
à  vrai  dire,  il  ne  peut  pas  faire  autrement. 

Or,  si  pour  toutes  les  catégories  il  se  présente  en  réalité  des  diffé- 
rences si  insignifiantes,  si  insaissisables,  les  moyens  à  mettre  en  œu- 

^  Voir  à  Tannexe  quatrième. 

^  Toutes  les  circonstances  que  je  viens  de  rappeler  furent  examinées  et  débattues  la 
dernier  Congrès  de  Stockholm,  et  les  nombreux  représentants  indiquèrent  ces  mêmes 
circonstances  et  arrivèrent  à  des  résultats  tout  semblables  à  ceux  que  j*ai  pris  la  liberté 
de  mettre  en  évidence  dans  le  texte.  Bien  plus,  à  titre  de  Juge,  je  n*hé8ite  pas  à  avouer 
franchement,  et  je  crois  que  mes  collègues  ne  contesteront  pas  non  plus,  que  maiotes 
fois  nous  avons  agi  de  même,  en  toute  bonne  foi  et  en  toute  conscience,  ayant  eu  vue 
uniquement  le  bien  du  mineur,  lorsquMl  s'agissait  de  reconnaître  quUl  avait  agi  atec  OQ 
sans  discernement.  Plus  d'une  fois,  j*ai  senti  que  le  petit  délinquant  avait  la  conscience 
nette  de  ses  actes,  qu'il  était  suffisamment  développé,  mais  qu*il  était  bien  plus  avaoU- 
geux  pour  lui  de  passer  deux,  trois,  quatre  ans,  ou  davantage,  dans  rétablissement  de 
Studzieniec,  que  quelques  mois  dans  une  prison,  et  je  déclarai,  mtAgté  Vévidence  du  faif^ 
qu'il  avait  af/i  scois  discernement  et  qu'il  fallait  (conformément  à  l'art.  137  du  Code  pé- 
nal de  1866)  l'envoyer  à  Studzienec  plutôt  que  de  le  condamner  à  une  peine  bien  plus 
courte  dans  la  maison  de  correction,  etc.  (art.  138  C.  p.)  Je  suis  bien  persuadé  qu'à  Stud- 
zienec il  apprendra  des  choses  utiles  et  peut-être  même  s'amendera,  tandis  que  la  prison 
ne  peut  que  le  corrompre  (surtout  dans  l'étdt  oti  elles  sont  jasqa*è  présent  ches  nous). 
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vre  à  leur  égard  doivent  donc  avoir  ce  cs,racière  général,  fondainen- 
tal^  dont  j*ai  parlé  ci-dessus  (caractère  qui  doit  être  avant  tout,  comme 
je  l'ai  déjà  indiqué,  de  2>rotection  et  d'éducation).  Cependant  si,  par 
égard  pour  Tâge  tendre  de  tous  ces  mineurs,  pour  Tanalogie  de  leur 
état,  la  difficulté  de  définir  certaines  diflférences  par  trop  subtiles  qui 
existent  entre  eux,  —  la  protection,  l'éducation,  la  transformation 
sont  les  moyens  essentiels,  pour  ainsi  dire  uniques,  que  la  société 
devrait  mettre  en  œuvre,  puisqu'elle  en  a  le  droit,  que  ce  soit  à  titre 
de  défense  ou  d'équité,  —  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Véducation 
et  l^,  protection  ne  peuvent  pas  être  appliquées  tout  à  fait  uniformé- 
ment, sans  la  moindre  différence  et  avec  la  même  force  pour  toutes 
les  catégories,  ni  être  sans  réserve,  une,  même,  invariable  pour  tou- 
tes. Il  faut  conserver  ici  une  certaine  individualité,  une  certaine  gra- 
dation,  une  certaine  contension.  En  médecine,  le  même  moyen,  le 
même  médicament,  doit  toujours  être  combiné  pour  l'individualité, 
par  conséquent  pour  les  forces,  Tâge,  la  disposition,  en  un  mot,  la 
complexion  du  malade.  J'ai  démontré  que  parmi  les  mineurs  des  dif- 
férentes catégories  il  se  présente,  en  dépit  de  toutes  les  analogies, 
certaines  nuances  positives  produites  par  leurs  différentes  situations, 
tant  morales  que  de  fait.  —  Aussi,  la  protection  et  Véducation  (sans 
aucun  autre  supplément  comme  correction,  punition,  intimidation^ 
etc.,  etc.)  qui  suffisent  pour  les  malheureux  et  les  abandonnés,  pour 
ce  qui  est  des  autres,  c'est-à-dire  des  délinquants  punis  parles  tribu- 
naux, ou  envoyés  dans  ces  établissements  au  lieu  d'être  soumis  à  la 
correction  domestique,  ou  encore  acquittés,  comme  ayant  agi  sans 
discernement,  seraient  insuffisantes. 

Tout  cela,  je  crois,  établit  clairement  et  formellement  que  si  pour 
toutes  les  catégories  de  mineurs,  au  lieu  de  la  peine,  c'est  Véducation 
qu'il  conviendrait  de  mettre  en  œuvre,  —  d'un  autre  côté,  cette  édu- 
cation doit  se  modifier  conformément  à  chaque  catégorie  et  prendra» 
pour  chacune  d'elles  une  forme  et  un  caractère  particuliers,  —  consé- 
quemment,  les  institutions  où  cette  éducation  sera  appliquée  doivent 
être  à  part,  différentes  et  se  distinguer  l'une  de  l'autre.  —  Nous  avons 
vu  comme  cette  règle  a  été  appliquée  dans  la  pratique,  tant  chez  nous 
que  dans  d'autres  pays.  Cette  spécialisation  est  en  quelque  sorte  le 
caractère  du  moment  actuel,  un  signe  du  temps.  Nous  le  rencontrons 
presque  partout  *. 

'  Voir  &  Tannexe  quatrième. 
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Dans  l'industrie,  les  différentes  branches  de  commerce,  même  les 
plus  petites,  ont  une  exploitation  et  des  fabriques  propres  à  chacune 
d'elles  ;  dans  la  médecine,  on  a  pour  les  différentes  sortes  de  mala- 
dies un  traitement  à  part,  une  méthode  distincte  et  même  des  méde- 
cins et  des  hôpitaux  spéciaux.  —  Pour  les  maladies  sociales  (bien 
que  comparaison  ne  soit  pas  raison),  dans  le  traitement  de  ces  mala- 
dies nous  rencontrons  cette  même  spécialisation,  cette  même  division 
des  symptômes  et  des  remèdes.  Les  délinquants,  en  général  divisés 
en  groupes  d'après  les  principes  les  plus  divers,  sont  soumis  aux  trai- 
tements les  plus  dissemblables  dans  les  établissements  les  plus  diffé- 
rents, affectés  en  particulier  à  chacune  des  catégories  *.  La  même 
spécialisation  a  créé  dans  le  domaine  des  prisons  deux  systèmes,  C€- 
lui  d'Auburn  et  celui  de  Philadelphie,  la  division  des  prisonniers  en 
sections,  en  catégories,  et  a  abouti  en  définitive  au  s^ynième celMairc, 
au  terme  extrême  de  l'individualisation  —  tendant  aujourd'hui  à  être 
la  base  d'une  législation  rationnelle  et  d'une  réforme  également  ra- 
tionnelle des  prisons. 

Dans  les  institutions  pour  les  mineurs,  Vindividïialisaiion  a  de  même 
établi  les  différences  que  j'ai  mentionnées  ci-dessus,  qui  existent  en- 
tre les  asiles  et  colonies,  les  écoles  de  réforme  et  d*indiistn,\  d*édu- 
cation  et  de  correction  *  et  dans  toutes  ces  institutions  elle  (l'indivi- 
dualisation) a  affermi  les  systèmes  suisse  et  français  (dont  le  proto- 
type a  été  celui  de  Mettray,  qui  comprend  la  division  des  enfants  en 
petits  groupes  peu  nombreux,  ou  familles  artificielles,  etc.).  En  un 
mot,  la  conviction  de  la  nécessité  de  diviser  des  masses  en  groupes 
isolés  avec  le  ti^aitement  distinct  appliqué  à  chacune,  d'après  sa  m- 

^  Aussi  le  projet  de  nouveau  Code  pour  Tempire  de  Russie  divise  les  prisons  en  prisons 
à  long  terme  et  prisons  à  court  tet^ne  où  doivent  être  mis  les  délinquants,  selon  la  gra- 
vité des  délits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  et  selon  la  peine  qui  leur  a  été  inflige- 

*  Les  unes  destinées  à  recevoir  des  enfants  d'une  perversité  peu  avancée  et  faciles  ï 
ramener  au  bien,  se  rapprochant  d'une  grande  école  publique,  voire  même  d'une  habita- 
tion privée  avec  un  régime  qui  n'a,  à  aucun  degré,  le  caractère  d'une  répression  pénale 
si  mitigé  qu'il  puisse  ^tre;  les  autres  qui  reçoivent  les  plus  rebelles  et  les  plus  corrompus, 
se  rapprochant  de  la  maison  de  correction,  le  passage  pouvant  toujours  avoir  lieu  d'une 
maison  à  Tautre,  selon  la  disposition  morale  de  renfant.  C'est  dans  un  cas,  Mettray  od 
Rcd-Hill,  la  colonie  de  Ruysselede  en  Belgique,  avec  ses  succursales  de  Wynghene  et  de 
Beernem,  et  dans  l'autre  cas  le  Rauhes  Haus  près  Hambourg,  et  le  Home  for  llttle  Boys 
en  Angleterre.  Enfin,  c'est  cette  grande  et  fondamentale  distinction  qui  existe  entre  les 
Industrial  schools  et  les  Reformatories,  entre  les  colonies  et  les  asiles  chez  nous:  li  pre- 
mière de  ces  institutions  recevant  l'enfant  avant  qu'il  soit  devenu  criminel,  n'admettant 
aucun  enfant  qui  ait  traversé  la  prison  si  ce  n'est  à  titre  exceptionnel;  l'autre  recevant 
des  Atres  déjft  pervers  ou  n'ayant  dû  Timpunité  qu'à  leur  Age, 
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\ure  et  les particuUitHtés  de  V individualisation,  s'est  consolidée.  Voilà 
ce  que  nous  avons  maintenant  au  lieu  et  place  de  l'ancien  ordre  de 
choses,  de  l'ancienne  confusion,  de  l'ancienne  manière  sommaire  de 
traiter  de  tout  et  de  tous  d'après  un  mode  unique,  invariable,  par  un 
seul  et  unique  moyen»  avec  une  seule  et  unique  mesure  *.  Bien  que 
toute  récente  encore,  cette  nouvelle  période  a  déjà  produit  une  riche 
moisson,  et  Texpérience  qui  s*y  est  ajoutée  a  démontré  incontestable- 
ment la  supériorité  de  cette  dernière  méthode  en  faveur  de  laquelle 
plaidait  le  bon  sens,  et  qui  d'elle-même  saute  aux  yeux.  —  Mais  ce 
n'était  pas  encore  assez.  La  théorie  de  t éducation  en  général  et  celle 
de  l'éducation  pénitentiaire  en  particulier  a  formellement  énoncé, 
par  la  bouche  de  ses  plus  éminents  représentants,  que  les  mineurs, 
jusqu'à  un  certain  âge  seulement,  agissent  avec  un  manque  absolu  de 
discerneyyient ;  que  passé  cet  âge,  au  delà  de  cette  ligne  de  démarca- 
tion, le  discernonent  perce,  non  pas,  à  vrai  dire,  d'une  manière  ton. 
jours  nette,  non  pas  non  plus  dans  tous  les  cas  isolés  d'une  manière 
identique,  précisée  et  droite,  mais  bien  plutôt  avec  certains  détours 
des  plus  variés,  —  leurs  actes  alors  sont  déjà  le  résultat  de  la  notion 
ou  consciowe  qui ,  bien  qu'encore  incomplète,  bornée,  indistincte, 
leur  impose  déjà  cependant  une  certaine  responsabilité.  —  C'est 
pourquoi  les  théoriciens  et  avec  eux  les  praticiens  en  cette  matière 
insistent  pour  que,  vu  la  participation  de  la  volonté  du  mineur 
(dans  ces  périodes)  dans  la  perpétration  de  tel  ou  tel  délit  et  princi- 
palement pour  cause  de  cette  participation  de  la  volonté  perverse  à 
un  acte  qui  mérite  châtiment  —  on  ajoute  absolument  au  système 
pédagogique  et  d'éducation  (au  moins  dans  une  certaine  mesure)  : 
réiément  correctif  et  pénal.  Dans  l'éducation  purement  privée,  domes- 
tique, où  régnent  encore  par  malheur  des  idées  très  embrouillées, 
d'étranges  manières  de  voir,  des  habitudes  et  des  coutumes  surîin- 
nées  (on  ne  peut  guère  appeler  cela  du  nom  de  méthodes,  car  la  con- 
duite des  parents  est  en  ceci  variable,  chancelante  et  peut-être  même 
n'a  pas,  à  vrai  dire,  de  mode  arrêté),  les  père  et  mère,  bien  qu'ils 
agissent  logiquement  et  rationnellement,  —  laissent  impunies  les  fau- 
tes légères  contre  la  discipline  domestique,  ou  bien  se  contentent 
d'une  petite  réprimande  ou  même  d'une  tape  ;  quant  aux  fautes  plus 
graves,  elles  trouvent,  même  dans  la  maison  paternelle,  une  punition 
plus  sérieuse. 

*  Vuir  à  Tannexe  cinquième. 
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C'est  déji\  une  idée  de  gradation,  qui  parfois,  sans  doute,  est  pure- 
ment de  fantaisie,  impropre,  mal  entendue,  plus  mal  appliquée  en- 
core, —  mais  enfin,  telle  qu'elle  est,  c'est  toujours  une  gradatioti.hè 
tempérament  de  l'enfant,  son  développement  physique  et  intellec- 
tuel, son  état  moral  sont  pris  en  considération,  les  moyens  de  correc- 
tion y  sont  proportionnés;  —  aussi,  tandis  que  pour  quelques-uns  il 
suffira  d*un  mot  sévère  de  réprimande,  pour  les  autres,  une  tape  ou 
même  la  verge  paternelle,  tant  blâmée  maintenant,  —  un  peu  à 
tort  —  avec  laquelle,  comme  dit  notre  proverbe  :  l'Esprit  saint  com- 
mande de  châtier  les  enfants,  sera  un  moyen  trop  doux. 

Il  y  a  des  caractères  dont  on  ne  peut  avoir  raison  que  par  la  dou- 
ceur, d'autres,  que  par  la  sévérité;  il  faut  diriger  et  plier  les  uns, 
modérer  ou  même  dompter  les  autres. 

Ici  donc,  c'est-à-dire  sous  le  toit  paternel,  —  Yéléinent  correction- 
net  et  même  pénal  va  de  pair  avec  l'élément  pédagogique.  La  même 
chose  doit  avoir  lieu,  seulement  sur  une  plus  grande  échelle,  dans 
l'éducation  publique,  c'est-à-dire  dans  cette  sorte  d'éducation  que 
l'Etat,  vu  le  manque  de  famille  ou  lorsque  celle-ci  est  perverse  et 
déchue,  entreprend  à  l'égard  des  mineurs.  —  Pour  les  enfants  d'une 
des  catégories,  dans  la  mesure  de  leurs  actes  et  de  leurs  dispositions, 
il  suffira  de  Y  éducation  proprement  dite  ;  pour  les  autres,  il  faudra 
ajouter  à  cette  éducation  l'élément  correctioymel,  et  pour  les  autres 
encore,  Vélèm^ni  pénal. 

L'assertion  que  j'ai  énoncée  ci-dessus,  que  la  minorité,  par  sa  na- 
ture et  son  essence,  exclut  l'idée  de  punition,  qu'elle  ne  s'accorde 
absolument  pas  avec  l'idée  àQ  peine  (afin  de  ne  pas  paraître  exclusive 
et  par  conséquent  non  fondée  et  juste),  doit  être  prise  dans  son  accep- 
tion exacte,  restreinte,  c'est-à-dire  réduite  à  une  mesure  et  à  des  limi- 
tes naturelles  et  rationnelles,  et  malgré  ce  que  j'ai  dit  de  la  définition 
du  caractère  de  la  minorité  et  ce  que  j'en  ai  énoncé  plus  haut,  bien 
que  partageant  personnellement  en  grande  partie  cette  opinion,  —  je 
dois  pourtant,  d'un  autre  côté,  reconnaître  que  si  les  idées  abstraites 
du  droit  et  du  devoir  ne  s'éveillent  dans  l'homme  qu'à  un  âge  plus 
viril,  vers  l'époque  de  la  majorité.  —  en  revanche,  les  idées  d*équité 
et  de  justice  s'éveillent  d'assez  bonne  heure,  non  pas  toujours,  à  vrai 
dire,  dans  une  lumière  convenable  et  pure,  non  pas  toujours  dans 
leur  justesse  et  leur  plénitude,  mais  assez  claires  néanmoins  pour 
former  la  base  d'une  responsabilité  tout  au  moins  relative  des  mi- 
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luité,  lui  serait  contraire  et  Toutragerait,  car  ici,  la  correction  à 
ide  de  Védxication  ou  transformation  est  avant  tout  d'une  nécessité 
solue.  Présentement  déjà,  tous  les  états  civilisés  le  reconnaissent, 
s'ils  ne  l'ont  pas  encore  revêtu  des  formes  de  la  loi.  s'ils  ne  l'ont 
«  encore  proclamé  dans  leurs  codes,  ils  y  tendent  du  moins  de  tous 
ors  efforts. 

Dans  la  plupart  des  cas,  l'application  aux  mineurs  déliïiquants  des 
ines  ordinaires^  est  tout  bonnement  une  chose  qui  n'a  pas  de  bon 
Ds.  Jetons  donc,  tout  au  moins,  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  système 
s  peines,  par  exemple,  sur  le  Gode  qui  chez  nous  est  obligatoire, 
i  peine  de  mort  qui,  selon  ses  partisans  les  plus  fanatiques,  doit 
•e  appliquée  uniquement  à  ceux  qui  sont  inconngibles,  pour  cette 
oie  considération  même  ne  devrait  jamais  être  appliquée  aux  mi- 
ors. 

3n  peut  disputer  sur  l'incorrigibilité  et  l'endurcissement  dans  le 
û  de  certaines  natures  parmi  les  majeurs  —  mais  on  ne  peut  sou- 
dr  rien  de  pareil  quant  aux  mineurs.  Les  plus  éminents  crimina- 
tes,  se  fondant  sur  une  longue  expérience,  sont  arrivés  à  la  convie- 
n  que,  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  tout  mineur,  sans  exception^  peut 
mender  et  se  corriger.  En  conséquence  de  quoi,  la  peine  de  m^rt 
ligée  aux  mineurs  serait^  sous  ce  rapport,  une  anomalie  criante. 
Ds  le  Code  actuellement  en  vigueur  chez  nous,  cette  peine  est 
optionnelle.  Bien  plus,  pour  un  crime  ordinaire  (non  politique), — 
18  la  pratique  du  moins,  —  je  ne  crois  pas  que  depuis  Catherine  II 
le  peine  ait  été  appliquée  en  Russie  à  un  mineur  ;  chez  nous,  en 
logne,  depuis  l'introduction  du  Code  de  1847,  elle  ne  l'a  pas  été  non 
18  une  seule  fois.  On  ne  peut  savoir  encore  quelles  seront  à  cet 
irdles  dispositions  du  projet  de  nouveau  CoSe,  car  il  n'y  a  encore 
ela  partie  sommaire  qui  soit  élaborée.  Mais  par  malheur,  grâce  au 
inque  de  prescriptions  et  de  clauses  nettes,  il  résulte,  de  par  le 
)it  en  vigueur,  que,  prise  à  la  lettre,  cette  peine  peut  dans  notre 
78  être  appliquée  même  à  des  mineurs. 

i)'aprè8  ce  même  principe  de  correction  des  mineurs^  —  les  tra- 
lu?  forcés  avec  la  privation  des  droits  d'état  (c'est-à-dire  la  mort 
litique  ou  civile)  est  une  peine  qui  ne  peut  et  ne  doit  pas  davantage 
ir  être  appliquée.  Du  reste  ces  travaux  exigent  une  maturité  et  des 
ces  physiques  que  les  mineurs  n'ont  pas.  Les  travaux  forcés  se 
dent  sur  ce  qu'on  pourrait  appeler  Y  intimidation,  ils  repoussent 
second  plan  ou  même  écartent  tout  à  fait  (l'afnendement)  la  cor- 

ooiiiiiss.  p£mit.  imternat.  Stf 
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rection  dit  délinquant,  tandis  que  cette  correction  doit  être  Tobjet 
principal  dans  l'application  de  la  peine  au  mineur,  le  but  de  nos  efforts 
et  de  nos  tendances. 

Cependant  maintes  législations,  et  dans  le  nombre  le  Code  en  vi- 
gueur chez  nous,  autorisent  Tenvoi  aux  travaux  forcés  des  mineurs 
de  14  h  21  ans.  Ces  malheureux,  confondus  avec  des  criminels  en- 
durcis, sont  à  tout  jamais  perdus.  Au  bagne,  non  seulement  il  n'existe 
aucune  distinction  ou  séparation  entre  les  forçats  majeurs  et  les  mi- 
neurs, mais  dans  le  principe  aussi  bien  que  dans  la  pratique,  il  est 
pour  îiinsi  dire  impossible  d'établir  une  division  quelconque.  L'envoi 
des  criminels  sous  ces  formes  diverses  (que  ce  soit  le  bannissement, 
la  déportation  ou  la  relégation)  est  également  impraticable  à  l'égard 
des  mineurs,  à  cause  de  leur  manque  d'instruction  ou  de  connaissance 
d'un  métier,  de  l'insuffisance  de  leurs  forces  physiques  dans  leur 
rapprochement  de  l'essence  de  cette  peine.  Pour  ce  qui  est  des  peines 
corporelles,  prises  dans  le  sens  absolu  de  ce  mot,  on  peut  les  regarder 
comme  déDioralisatrices  et  par  conséquent  incompatibles  avec  l'idée 
de  peine  appliquée  aux  mineurs.  Notre  Code  a  laissé  à  la  déportation 
des  mineurs  toute  sa  latitude,  mais  en  compensation,  les  ukases  im- 
périaux de  1862,  de  1864  et  le  plus  récent  de  1882  ont  aboli  la  peine 
corporelle  et  introduit,  en  général,  de  nombreux  adoucissements 
aux  peines  dont  les  mineurs  sont  passibles. 

C'est  ainsi  que  l'envoi  dans  les  compagnies  de  détenus,  l'interne- 
ment dans  des  maisons  de  travail,  de  réforme,  la  privation  ou  la  res- 
triction des  droits,  la  surveillance  de  la  police  ont  été  absolument 
écartés  et  remplacés,  pour  les  mineurs,  uniquement  par  l'emprison- 
nement. En  outre,  presque  toujours,  dans  les  prisofis,  les  mineurs 
doivent  être  isolés  des  autres  criminels. 

Quant  aux  peines  pécimiaires,  attendu  que  le  plus  souvent  il  est 
impossible  de  les  réaliser  de  fait,  ou  bien  qu'elles  retombent  sur  des 
majeurs  innocents,  au  lieu  de  retomber  sur  les  mineura  coupables 
—  car  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  sur  le  patrimoine  ou  la  fortune 
de  la  famille  entière  —  elles  ne  répondent  pas  aux  conditions  d'une 
bonne  et  juste  peine  dans  leur  application  aux  mineurs,  qui  ne  pos- 
sèdent pas  de  fortune  personnelle.  Définitivement  donc,  c'est  la  pri- 
vation de  la  liberté  sons  forme  d'internement  dans  diverses  institu- 
lions  pénales^  qui  est  évidemment  pour  les  mineurs  le  moyen  de 
punition  le  plus  parfait.  On  sait  que  ce  moyen  de  peine,  â  l'égard 
même  des  criminels  majeurs,  devient  peu  à  peu  prépondérant  dans 
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un  grand  nombre  de  contrées  (pays);  on  pourrait  presque  dire  qu'il 
est  le  seul  et  unique  qui  réunisse  en  lui-même  les  conditions  qui  se 
rapprochent  le  plus  de  Tidéal  de  la  peine. 

Toutefois,  sans  ra*arrèter  sur  la  manière  dont  seront  organisés  ces 
lieux  d'emprisonnement,  que  ce  soit  sur  les  principes  de  la  commit- 
fiauté^  tant  réprouvée,  ou  sur  ceux  de  Yisoleme)U  absolu,  ou  même 
ceux  du  système  m^ixte,  sans  égard  pour  les  brillants  résultats 
qu'elles  peuvent  produire  par  rapport  aux  majeurs  emprisonnés  et 
subissant  la  peine  qui  leur  a  été  marquée,  —  il  ne  peut  y  avoir  Tom- 
bre  d'un  doute  que,  quant  à  ce  qui  concerne  les  mineurs,  les  pri- 
sons ne  répondent  pas  à  l'objet  et  au  but  de  la  peine  qui  peut  et  doit 
leur  convenir  (c'est-à-dire  aux  mineurs). 

Gela  est  de  même  proclamé  par  les  éminents  juristes,  par  les  prati- 
ciens habiles  et  par  les  directeurs  de  prisons  *,  affirmé  par  l'expé- 
rience de  maints  Etats.  Non  seulement  la  communauté  des  mineurs 
avec  les  majeurs,  mais  même  la  cohabitation  des  uns  et  des  autres 
sous  le  même  toit,  dans  les  mêmes  établissements,  quand  bien  même 
ils  seraient  séparés  les  uns  des  autres,  a  une  action  des  plus  funestes 
sur  les  premiers  (les  mineurs);  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas 
possible  de  prévenir  absolument  tout  contact  et  toute  relation;  c'est 
ce  contact  et  cette  relation  qui,  à  n'en  pas  douter,  propagent  la  conta- 
gion, n  semble  même  que  la  seule  pensée  que  dans  la  chambre  con- 
tiguë  se  trouvent  des  criminels  majeurs,  agit  sur  les  mineurs;  je  ne 
parle  même  pas  de  ce  que  cette  cohabitation  les  rabaisse  aux  yeux 
du  public  qui  n'est  pas  bien  informé  et  qui  en  vient  à  se  les  repré- 
senter comme  des  criminels  endurcis  et  des  rebuts  de  la  société.  Du 
reste,  la  discipline  de  la  prison,  tout  le  système  de  la  vie,  de  l'orga- 
nisation, de  la  conduite  dans  la  prison  même  (comme  un  lieu  où  on 
subit  une  peine)  sont  d'une  nature  irritante,  qu'en  aucune  façon  on  ne 
peut  concilier  avec  le  système  de  la  trans format i07i  et  de  la  protec- 
tion^ système  d'une  nécessité  absolue  pour  des  natures  jeunes  mais 
corrompues,  qu'on  doit  tout  d'abord  s'efforcer  de  régénérer.  Aussi  les 
essais  même  des  prisons  à  part  affectées  exclusivement  aux  mi- 
neurs n'ont  donné  de  résultats  satisfaisants  que  dans  ceux  de  ces 
établissements  qui  n'avaient  pas  un  caractère  purement  p^/iaZ,  mais 
agissaient  et  fonctionnaient  comme  des  établissements  d'éducation 
au  caractère  correctionnel ^  et  étaient  précisément  une  des  variétés  de 
ces  institutions  dont  je  parle  et  ai  parlé  sans  cesse. 

'  voir  à  TAnnexe  s'aième. 
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Un  mineur,  par  étourderie,  par  ignorance  ou  manque  d'instruc- 
tion, par  manque  de  protection  ou  de  moyens  d'existence,  a  commis 
un  acte  qui  mérite  châtiment,  a  abandonné  le  droit  chemin  parce 
qu'il  était  sans  protection,  sans  famille,  ou  qu'il  se  trouvait  parmi 
des  être  déchus  et  corrompus  qui  ne  pouvaient  lui  enseigner  que  le 
mal.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  combler  le  manque  de  famille 
ou  de  remplacer  l'élément  démoralisateur  par  une  autre  famille, 
droite,  honnête  et  bonne,  quoique  artificielle;  de  donner  au  mineur 
une  protection  coïistante,  d*assurer  le  présent  et  l'avenir  par  wie 
éducation  morale,  m/itérielle.  i'ndtistrielle  ;  de  lui  inculquer  les 
bons  principes  au  lieu  des  ^nauvaiSy  de  le  tratisform^er,  de  le  régé- 
nérer. 

Cependant,  la  prison  ordinaire  n'est  pas  en  état  de  remplir  toutes 
ces  conditions.  C'est  une  institution  à  part,  organisée  en  vue  de  la 
transformation  du  mineur,  qui  en  a  seule  la  faculté,  —  en  un  mot, 
ce  sont  les  colotiies  et  agiles  mentionnés  t^int  de  fois.  Dans  ces  éta- 
blissements, l'enfant  trouve  un  refïige  assuré,  une  protection  vraie; 
dans  ces  établissements  (particulièrement  dans  ceux  du  système 
Suisse  et  celui  de  Mettray),  il  a  une  famille,  fictive  à  la  vérité,  mais 
qui  se  rapproche  de  la  véritable  famille.  Les  colonies  et  asiles  le 
protègent,  lui  donnent  le  vivre  et  le  couvert,  l'instruction,  lui 
apprennent  une  profession;  tout  le  mécanisme  ingénieux  vise  à 
cette  métamorphose,  à  cette  trafisformation,  à  la  formation  ra- 
tionnelle d'une  jeune  âme  et  d*  un  jeune  carps. 

En  le  privant  de  la  liberté  de  disposer  de  sa  propre  personne,  les 
colonies  et  asiles  dirigent  cette  liberté  vers  des  voies  raisonnables, 
elles  l'instruisent  par  degrés,  elles  le  portent  au  bien  par  le  moyen 
d'une  gradation  ingénieusement  conçue,  elles  le  relèvent  et  le  forti- 
fient peu  à  peu. 

C'est  pourquoi  les  dites  institutions  sont  le  type  le  plus  parfait, 
l'idéal  de  la  peine  pour  les  mineurs.  Je  passe  sous  silence  toute  la 
variété  de  leurs  systèmes  reçus  et  mis  en  pratique  soit  ici,  soit  ail- 
leurs ;  cette  description  me  mènerait  trop  loin,  car,  à  proprement 
parler,  elle  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  mon  travail,  et,  du  reste, 
elle  est  bien  connue  de  l'éminente  assemblée.  D'ailleurs,  j'ai  déjà 
décrit  les  variétés  de  ce  type,  —  existantes  chez  nous  ou  en  projet 
dans  d'autres  pays  —  {Bulletin  delà  Société  des  prisons  ^  n<*  !«' jan. 
vier  1880  et  suivants,  ou  je  faisais  mention  de  notre  Studzieniec,  etc.). 
Je  rappellerai  seulement  qu'à  l'exemple  des  prisons  cellulaires  qui 
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nnent  le  plus  en  considération  t individualité  des  prisonniers,  — 
s  peuvent  aussi  être  et  sont  en  effet  sujettes  à  des  modifications  de 
s  d*une  sorte,  et  peuvent  être  différemment  organisées  selon  les 
srses  catégories  de  mineurs  auxquels  elles  sont  destinées.  Ce 
t  ces  institutions  qui  se  prêtent  le  plus  à  modérer  (dans  ^es  de- 
3  les  plus  divers)  l'élément  correctionnel  et  répressif.  Les  combi- 
sons  les  plus  nombreuses  et  même  les  plus  compliquées  peuvent 
>  exécutées  dans  leur  sein  avec  la  plus  grande  facilité  ;  elles  sont, 
3  répète  (à  cause  justement  de  cette  souplesse),  le  prototype  de  la 
%e  pour  les  mineurs^  le  moyen  le  plus  sûr  de  leur  transforma- 
\  et  de  leur  régénération.  Nul  autre  moyen  de  peine  ne  possède 
particularités  ;  toute  autre  espèce  de  prison,  où  on  est  privé  de 
iberté,  ne  peut  les  avoir. 

yant  ainsi  trouvé  le  type  de  la  meilleure  peine,  je  dois  en  venir, 
iernier  lieu,  à  la  solution  de  la  principale  conclusion  de  ce  pré- 
t  ouvrage,  c'est-à-dire  :  quel  pouvoir  faut-il  reconnaître  au  juge 
s  l'application  de  ce. moyen  relativement  au  renvoi  de  jeunes 
nquants  dans  des  m/iisotis  d'éducation  publique  ou  de  réforme^ 
dans  le  cas  où  ils  doivent  être  absous,  cœnme  ayant  agi  sans 
\emement,  soit  dam  le  cas  où  ils  doivent  être  condamnés  à  quel- 
peine  privative  de  la  liberté,  c'est-à-dire  la  vraie  solution  de  la 
Btion  que  j'ai  entrepris  d'examiner.  D'après  la  méthode  adoptée 
3nservée  jusqu'ici  dans  cet  ouvrage,  je  dois  tout  d'abord  m'arrêter 
la  manière  dont  cette  question  est  résolue  par  le  droit  en  vigueur 
s  nous.  Gom'.ne  je  l'ai  déjà  dit,  nous  rencontrons  pour  la  première 
la  dénomination  d'asiles  correctionnels  dans  le  Code  des  peines 
igées  par  les  juges  de  paix,  de  1864,  ensuite  dans  le  Code  des 
les  crimi7ielles  et  correctiomielles  de  1866,  et  enfin  nous  la  re- 
ivons  avec  plus  de  précision  et  une  certaine  ségrégation  dans  le 
(et  de  nouveau  Code  *.  A  première  vue,  aucun  de  ces  Godes  ne 
■reint  le  juge  quant  à  la  durée  du  temps  pour  lequel  il  doit  cou- 
iner les  mineurs  aux  dites  institutions. 

u  contraire,  l'art.  16  du  Code  des  peines  infligées  par  les  juges  de 
c  dit  sommairement  que  t  les  mineurs  peuvent  y  être  envoyés 
r  un  temps  déterminé  par  le  juge  de  paix  •.  L'article  137  du  Gode 
al  de  1866,  invoquant  la  dite  prescription,  s'en  remet  également 

6  ne  dirai  que  pour  mention  qu'elle  se  rencontre  également  dans  Tukaae  fondamen- 
e  1866,  etdans  la  Constitution  de  la  Société  des  Colonies  et  asiles  industriels  de  1871, 
à  proprement  parler,  elle  a  été  introduite  dans  le  droit  obligatoire. 
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au  tribunal  pour  la  détermination  de  la  durée  du  séjour  des  mineurs 
dans  les  colonies  et  les  asiles,  et  n'apporte  aucune  restriction  sous 
ce  rapport.  Enfin,  les  articles  37  et  38  du  projet  de  nouveau  Code 
semblent  tacitement  approuver  ce  même  principe  :  de  laisser  sous  ce 
rapport  toute  latitude  au  tribunal  *. 

Comme  néanmoins  cet  art.  6,  de  même  que  lart.  137  avec  les  art. 
37  et  38  observent  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  10  ans  que  les  mineurs 
sont  passibles  de  la  peine  et  que,  de  plus,  l'art.  6,   fondamental  en 
cette  matière,  formule  nettement  que  les  mineurs  ne  peuvent  rester 
dans  les  asiles  une  fois  qu'ils  ont  atteint  18  ans,  —  ce  qui  trouve  une 
sanction  tacite  dans  l'art.  137  et  une  formelle  dans  l'art.  38  (du  Code 
de  1866  et  du  projet)  —  nous  avons,  de  cette  manière,  comme  Tfiaxi- 
mion  du  séjour  des  mineurs  dans  les  asiles,  le  nombre  de  huit  an- 
liées,  et  cette  durée,  la  plus  longue  à  laquelle  le  juge  ait  le  droit  de 
condamner  le  jeune  délinquant  pour  l'asile  ou  la  colonie,  ne  peut  être 
dépassée  ni  de  droit,  ni  de  fait.  —  Quant  au  niinimwn,  il  n'en  est 
question  nulle  part.  De  sorte  que,  s'il  s'en  tient  à  la  lettre  des  Codes 
mentionnés,  le  juge  a  le  droit  (conformément  à  leur  esprit)  de  con- 
damner les  mineurs  pour  un  espace  de  temps  aussi  court  que  possi- 
ble ;  on  s'en  remet  à  sa  discrétion,  le  séjour  peut  n'être  que  de  quel- 
ques jours  (même  de  quelques  heures). 

Effectivement,  il  s'est  présenté  dans  la  pratique  des  cas  où  les 
juges  de  paix  et  communaux  (à  rencontre  des  prescriptions  existîuiles 
chez  nous,  comme  je  vais  le  démontrer)  condamnaient  à  quelques 
mois  pour  Studzieniec.  —  Mais,  grâce  au  privilège  que  nous  accorde 
la  constitution  de  Studzieniec,  et  dont  je  pa**lerai  ci-après,  nous  n'ad- 
mettons pas  ces  délinquants  *. 

La  manière  de  voir  théorique  qui  se  présente  tout  d'abord  d'elle- 
même  à  notre  attention,  l'expérience  de  l'étranger,  l'opinion  de  per- 
sonnages compétents  en  ces  matières,  ont  amené  les  initiateurs  de 
nos  institutions  de  ce  genre  et  les  premiers  créateurs  de  la  Société 
des  colonies  agricoles  à  l'avis  qu'un  séjour  de  courte  durée  dans  les 
colonies  entraine  de  grandes  dépenses  pour  la  Société;  que,  bien 

*  I^  constitution  fondamentale  pour  ce  genre  d'asiles,  Tukase  impérial  de  1SG6  auqo^ 
je  reviens  si  souvent,  ne  renferme  aucune  prescription  quant  à  la  détermination  de  la  du- 
rée du  séjour  des  mineurs  dans  les  établissements:  il  en  laisse  la  détermination  aotribo 
nal,  ce  qui  se  manifeste  nettement  par  les  termes  de  rukase  &  Tarticle  10. 

"  Voir  à  l'annexe  septième. 
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plus,  le  travail  moral  et  matériel  sera  infructueux,  et  par  là  nuisible 
sous  tous  les  rapports  *. 

Pour  agir  d'une  manière  salutaire  et  durable  sur  le  mineur,  pour 
le  transformer,  l'élever,  lui  apprendre  un  métier  ou  un  travail  quel- 
conque, lui  inculquer  de  nouveaux  principes,  il  faut  un  certain  es- 
pace de  temps:  c'est  un  résultat  qu'on  ne  saurait  obtenir  tout  de 
suite  et  tout  d'un  coup. 

Et  cependant,  bien  que  nous  ayons  eu  de  nombreux  et  précieux 
indices,  bien  que  j'aie  moi-même,  à  cause  de  ces  raisons,  insisté  pour 
que  le  séjour  le  plus  court  soit  de  3  ans  au  moins  (pour  les  mineurs 
dans  les  établissements  projetés),  on  a  accepté  comme  ^niniinmn  l'es- 
pace de  deiiœ  ans  et,  vu  que  les  prescriptions  déjà  existantes  ne  nous 
en  disaient  rien,  nous  l'avons  inséré  (ce  minimum)  dans  la  constitu- 
tion de  Studzieniec  (paragraphe  13  de  la  dite  constitution),  de  sorte 
qu'il  existe  pour  les  juges  qui  condamnent  les  mineurs  aux  asiles, 
une  durée  fixe  comprise  entre  l'âge  de  10  ans  et  de  18  au  plus,  c'est- 
à-dire  au  7ninimian,  deux  ans  *.  au  inaœimwn,  huit  ans,  dans  la  lati- 
tude desquels  le  juge  peut,  à  volonté,  agir  et  décider  3. 

Examinons  maintenant  jusqu'à  quel  point,  en  général^,  il  est  avan- 
tageux et  désirable  de  déterminer  et  restreindre  le  pouvoir  du  juge 
quant  à  la  fixation  de  la  durée  du  séjour  des  mineurs  dans  les  colo- 
nies et  les  asiles,  notamment  eu  égard  à  tout  ce  quej'ai  dit  ci-dessus, 
aussi  bien  qu'à  l'expérience  que  nous  avons  acquise  dans  cette  voie. 

'  Je  souligne  le  mot  nuisible,  car  le  mineur  qui  ne  reste  qu'un  temps  très  court  dans 
rétablissement,  dont  précisément  il  sort  sans  s*étre  amendé,  affaiblit,  en  général,  la  foi 
en  ses  institutions,  discrédite  la  confiance  en  leur  bonne  infiuence  et  leur  action  salutaire. 

'  Ce  minimum  se  répète  dans  les  règlements  ultérieurs  de  la  Société. 

'  l^es  comptes-rendus  de  notre  colonie  de  Studzieniec  nous  prouvent  que  (ces  deux  ans) 
c'est  l'espace  de  temps  auquel  les  tribunaux  et  les  juges  condamnent  généralement  les 
mineurs.  Dernièrement  donc,  on  a  résolu  de  refuser  l'admission  aux  enfants  condamnés 
seulement  pour  deux  années,  vu  que,  comme  l'expérience  Ta  démontré,  c'est  un  terme 
bien  trop  court  pour  qu'on  puisse  vraiment  corriger  et  instruire  rélève  convenable- 
ment, en  lui  enseignant  un  métier  qui  le  mette  à  même  de  gagner  son  pain  après  sa  sor- 
tie de  l'établissement. 

*  Je  dis  en  général,  puisque,  à  vrai  dire,  comme  nous  le  voyons  par  ce  qui  précède,  le 
pouvoir  du  Juge,  chez  nous,  n'est  pas  restreint  ou  du  moins  il  ne  lui  est  pas  fixé  pour 
combien  d'années  il  doit  condamner  le  mineur.  Les  règlements  des  institutions,  tout  en 
lui  indiquant  un  minbwnn  et  lui  laissant  une  latitude  assez  grande  de  2  à  8  ans,  n'ont 
pas  porté  ces  réserves  aux  statuts  de  la  législation  qui,  comme  dans  un  pressentiment  de 
la  vérité,  emploient  les  expressions  le^  plus  générales,  laissant  au  jugement  et  à  la  dis- 
crétion du  tribunal  la  délimitation  du  temps  que  le  mineur  doit  passer  dans  ces  institu- 

tinna 
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Le  séjour  obligatoire  des  mineurs  sera-t-il  un  moyen  de  préven- 
tion ou  de  correction  comme  dans  les  asiles  —  ou  un  moyen  pé>ial 
comme  dans  les  colonies,  —  dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  doit  toujours 
avoir  (ainsi  que  cela  résulte  de  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus)  un  caractère 
éducateur,  La  base  de  V éducation,  comme  le  reconnaît  la  pédagogie 
moderne,  est  la  plus  stricte  i)idividualisati07i  ;  les  caractères,  les 
tempéraments,  les  dispositions,  les  penchants,  les  dons,  les  facultés 
des  individus  les  plus  divers,  —  sont  également  des  plus  variés. 

Comme  on  voit  dans  la  campagne  un  champ  fertile  mais  inculte  qui. 
sans  presque  exiger  de  culture,  fait  fructifier  le  grain  et  donne  une 
récolte  abondante,  tandis  qu'un  autre  a  besoin  d'être  bien  engraissé, 
d'être  travaillé  avec  soin,  —  de  même,  on  trouve  dans  le  domaine  de 
l'esprit,  des  intelligences  sensibles,  dociles,  affectueuses  et  fécon- 
des, tandis  que  d'autres  sont  froides,  incultes,  désordonnées,  ingrates, 
parfois  même  dures  et  arides  comme  un  roc  sauvage.  C'est  dans  la 
mesure  de  ces  diflférences  que  doit  s'appliquer  le  travail  du  labou- 
reur ou  du  pédagogue.  Néanmoins,  à  côté  d'une  certaine  similitude 
se  présente  une  notable  différence.  Le  laboureur  ayant  reconnu  les 
particularités  du  terrain  qu'il  va  avoir  à  cultiver  (en  faisant  abstrac- 
tion des  conditions  secondaires,  climatériques,  qu'il  n'est  guère  possi- 
ble de  prévoir),  peut  déterminer  l'espèce  de  récolte  qu'il  a  lieu  d'es- 
pérer à  telle  époque.  Le  pédagogue,  du  moment  qu'il  a  affaire  à  des 
individus  jouissant  de  la  liberté,  se  trouve  dans  des  conditions  abso- 
lument différentes;  il  ne  peut  s'appuyer  sur  aucune  espèce  de  certi- 
tudes générales,  de  sorte  qu'il  lui  est  impossible  de  rien  dire  et  de 
rien  prévoir  à  l'avance;  souvent  il  se  voit  obligé  de  changer  le 
système  qu'il  avait  adopté,  de  prolonger  ou  d'abréger  l'espace  de 
temps  fixé  pour  l'éducation,  de  modifier  sa  ligne  de  conduite,  de 
l'adoucir  ou  de  la  rendre  plus  rigoureuse,  tout  cela  en  raison  et  dans 
la  mesure  des  résultats  obtenus,  selon  le  degré  de  participation  de 
l'élève  à  ses  efforts  *,  etc. 

Or,  si  la  situation  du  maître  ou  du  pédagogue  qui,  a  priori,  ne 

'  Quiconque  a  eu  affaire  à  des  enfanU  sait  par  expérience  que  si  parfois  des  enfanU 
paresseux,  distraits,  indociles,  insolents,  se  transforment  à  Técole  sous  IHofluence  de  Vé- 
mutation,  de  Tamour-propre  qui  sVveille,  en  enfants  doux,  sensibles,  paUents,  appliqués, 
il  se  présente  aussi  des  cas  ob  le  contraire  a  lieu.  Le  tempérament,  le  caractère  de 
Tenfant  est  sujet  à  changer  plus  d*une  fois  sous  Tinfluence  des  impressions  variées,  des 
circonstances,  des  conditions  dans  lesquelles  il  se  trouve.  Tant  qu*il  ne  se  sera  pas  fiié 
définitivement,  il  se  modifiera  de  même  ({ue  les  traits  de  son  visage  et  sa  complexioo. 
Les  mères  et  les  pères  de  famille,  les  pédagogues,  et  en  général  tous  ceux  qui  dirigent 
Teufance,  seront  certainement  de  mon  avis  sur  ce  point. 
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peut  rien  promettre  de  certain,  est  si  difficile,  —  combien,  à  plus 
forte  raison,  le  sera  celle  du  juge  s'il  lui  fautàTavance  statuer  par  un 
terme  fixe  sur  l'espace  de  temps  que  doit  durer  cette  éducation. 

Quel  critérium  donc  peut-il  prendre  à  cet  eflfet,  et  sur  quoi  pourra- 
Wl  le  fonder  ? 

Nous  avons  vu  que  le  fait  lui-même  de  la  faute  commise  par  le  mi- 
neur ne  peut  être  la  mesure,  ou  tout  au  moins  serait  une  mesure  in- 
certaine et  douteuse.  Si,  généralement,  on  ne  peut  sur  le  seul  fait 
d'un  délit  quelconque  conclure  de  la  perversité  du  coupable,  c'est,  à 
coup  sûr,  aux  mineurs  qu'il  faut  appliquer  cette  considération,  car 
la  plupart  du  temps  un  mineur  a  failli  sous  l'influence  de  circon- 
stances le  plus  diversement  compliquées.  Je  crois  pouvoir  dire  que 
j'ai  déjà  bien  clairement  démontré  cette  assertion,  et  qu'il  est  inutile 
que  j'insiste  davantage  là-dessus. 

Cependant  le  juge  se  fondant  sur  le  fait  du  délit  d'abord,  et,  en  se- 
cond lieu,  sur  les  données  presque  toujours  partielles,  incomplètes 
que  l'enquête  a  fournies  sur  le  passé  du  mineur,  sur  le  milieu  où  il 
s'est  trouvé,  sur  les  conditions  d'existence  qui  ont  été  les  siennes,  — 
doit  en  inférer  de  la  moralité  de  l'accusé  et  conformément  à  la  con- 
clusion à  laquelle  il  est  arrivé,  il  doit  (le  juge)  déterminer  tout  d'a- 
bord a  priori  l'espace  de  temps  indispensable  à  sa  transformation 
morale,  à  son  éducation,  à  son  amendement. 

En  conséquence,  la  condamnation  du  mineur  à  deux,  quatre,  cinq, 
six  ou  huit  ans  est,  dans  ces  conditions,  hypothétique  et  tout  à  fait 
arbitraire,  —  cela  va  de  soi,  il  est  inutile  que  je  m'y  arrête. 

Aussi  le  juge  s'inspire  en  cela  (comme  je  l'ai  déjà  dit  au  sujet  d'une 
autre  question  et  particulièrement  de  celle  de  reconnaître  s'il  a  agi 
avec  ou  sans  discernement)  de  considérations  pratiques.  —  C'est 
seulement  la  vie  et  le  séjour  du  mineur  dans  l'établissement  et,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  les  expériences  vivantes  opérées  sur  lui  qui 
prouvent  si  la  durée  de  temps  —  le  plus  souvent  déterminée  au  ha- 
sard par  le  tribunal,  —  était  justement  ce  qu'il  fallait,  si  elle  s'est 
heureusement  trouvée  ce  qu'elle  devait  être,  ou  bien  si,  par  contre, 
elle  était  trop  courte  ou  trop  longue.  Et  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre  (c'est-à-dire  qu'elle  soit  trop  courte  ou  trop  longue),  vu  qu'elle 
n'a  pas  été  bien  calculée,  son  action  est  nuisible. 

Dans  le  cas,  par  exemple,  où  la  durée  du  séjour  a  été  trop  courte, 
nous  voyons  le  mineur  sortir  de  l'établissement  avant  d'être  amendé, 
et  un  délinquant  dangereux   lancé  de   cette  manière  dans  la  so* 
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ciété,  discrédite  l'établissement,  attire  sur  lui  la  suspection  d'im- 
puissance, d'infructuosité;  par  là,  il  perd  la  confiance  du  public, 
gaspille  en  pure  perte  les  fonds  et  le  travail  dont  on  le  soutenait, 
décourage  les  personnes  qui  font  marcher  l'institution  et  mèaie 
celles  qui  travaillent  dans  son  sein,  en  leur  donnant  le  spectacle 
de  leurs  efforts  pénibles  réduits  à  néant,  de  leurs  peines,  de  leurs 
fatigues  ingrates  et  sans  but. 

Pour  ce  qui  est  du  séjour  trop  long,  et  par  conséquent  inutile,  du 
mineur  dans  l'établissement,  —  c'est  non-seulement  une  i^ijustice  à 
l'égard  du  mineur  lui-même,  mais  à  l'égard  de  tous  ceux  qui,  pour  le 
manque  de  place,  sont  par  là  même  privés  de  la  bienfaisante  action 
que  l'établissement  aurait  sur  eux,  qui  perdent  de  cette  manière  la 
possibilité  avantageuse  d'y  être  élevés,  d'y  être  régénérés  par  son  in- 
tluence.  Dans  ce  cas,  de  même  que  dans  le  précédent,  il  est  visible 
qu'il  y  a  aussi  gaspillage  de  fonds  et  de  travail,  attendu  qu'on  les  a 
appliqués  à  des  individus  qui  n'en  avaient  plus  besoin  et  qu'on  lésa 
dissipés  au  préjudice  d'autres  individus  pour  lesquels  ils  auraient 
pu  devenir  un  moyen  de  salut,  ou  tout  au  moins  du  plus  haut  profit. 

Toutes  ces  considérations,  à  mon  avis  très  sérieuses,  ont  eu  pour 
effet  de  faire  statuer  dans  l'ukase  fondamental  des  asiles  de  1866: 
«  La  durée  du  séjour  dans  l'asile,  déterminée  par  un  arrêt  du  tribu- 
nal, peut  être  réduite  d'un  tiers  (1/3)  pour  ceux  des  mineurs  qui  se- 
ront reconnus  être  corrigés  ;  si  néanmoins,  dans  la  suite,  on  remar- 
que que  l'un  de  ces  mineurs  rendus  à  la  liberté  se  conduit  mal,  on 
le  fait  rentrer  dans  l'établissement,  où  il  reste  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  qui  avait  été  fixé.  • 

Cette  prescription  a  été  reproduite  et  plus  exactement  détenninée 
dans  les  paragraphes  39,  40,  41  et  42  de  la  constitution  de  Studzie- 
niec  *. 

Ce  n'est  pourtant  encore  que  la  première  alternative  de  la  correc- 
tion du  mineur  placé  dans  l'établissement,  du  moment  que  sa  rapide 

'  Bien  que,  à  proprement  parler,  il  se  présente  une  notable  différence  entre  rukaseit 
cette  dernière  constitution  ;  le  premier  parle  de  la  réduction  de  la  peine  d'un  Uers  de  la 
durées  le  second,  ne  précisant  pas  en  fraction  la  durée  de  la  réductioo,  étabUt  une  mise 
en  liberté  conditionnelle.  Cette  différence  a  été  déjà  relevée  par  les  représentants  des 
colonies  et  asiles  au  Conjurés  de  Moscou.  Elle  est  évidente  au  surplus,  en  ceci:  tandis  que 
Tukase  né  dit  pas  un  mot  de  la  procédure  de  la  réduction,  la  constitution  de  Studxie- 
niec  la  détermine  en  détail  et  d'une  manière  assez  onéreuse,  exigeant  pour  cette  réduc- 
tion la  décision  de  TEmpereur.  Dans  rukase,  c*est  un  bienfait  dont  le  mineur  profite  en 
vertu  de  son  droit  ;  dans  la  Constitution,  cette  réduction  lui  est  accordée  arkUrairement. 
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transformation  et  son  instruction  ont  devancé  dans  la  pratique  la 
manière  de  voir  théorique  du  juge  exprimée  dans  la  sentence. 

Passons  donc  maintenant  à  la  seco7ide  alternative.  La  durée  du 
séjour  dans  la  colonie  déterminée  par  le  juge  est  écoulée,  et  cepen- 
dant rélève  ne  s'est  pas  corrigé.  Que  reste-Wl  à  faire?  Il  n*y  a  pas 
d'autre  moyen  que  de  respecter  l'arrêt  et  de  rendre  la  liberté  à  un 
mineur  non  corrigé  et  pervers,  de  le  lancer  dans  la  société,  à  son  pré- 
judice et  au  préjudice  de  cette  même  société,  où  il  aura  l'occasion  de 
se  pervertir  encore  plus,  de  se  corrompre  davantage,  de  faire  plus  de 
mal.  Nous  en  avons  eu  des  exemples  dans  la  pratique  de  notre  colonie 
de  Studzieniec,  bien  qu'elle  soit  si  récente.  Bien  plus,  non  seulement 
l'administration  de  la  colonie  s'est  vue,  avec  la  plus  grande  peine, 
forcée  de  remettre  en  liberté  des  élèves  sur  lesquels  elle  avait  étendu 
sa  protection  et  qui  étaient  en  bonne  voie  d'amendement  mais  non 
encore  suffisamment  affermis  dans  cette  voie,  chancelants,  morale- 
ment faibles  —  en  un  mot,  une  sorte  de  convalescents  menacés,  à 
coup  sûr,  d'une  rechute  par  la  seule  raison  que  la  peine  prononcée 
contre  eux  était  arrivée  au  terme  fixé,  —  mais  les  élèves  libérés  eux- 
mêmes,  sentant  le  danger  pour  eux  de  cette  mise  en  liberté,  connais- 
sant leur  propre  faiblesse,  ayant  des  craintes  et  des  scrupules,  n'o- 
sant se  fier  à  eux-mêmes,  demandent  comme  une  grâce  et  un  bien- 
fait, supplient  avec  instance  qu'on  les  garde  encore  à  l'établissement. 

Mais  la  teneur  de  l'arrêt  s'oppose  à  toute  prolongation  du  séjour 
dans  rétablissement,  et  encore  cette  prolongation  serait,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  un  obstacle  pour  les  mineurs  qui  attendent  qu'il  y  ait 
pour  eux  des  places  vacantes  dans  la  colonie.  Nous  n'avons  pas 
le  droit  de  prolonger  la  peine  des  pupilles  non  amendés  *. 

De  puissantes  considérations  sur  le  respect  des  sentences  du  tri- 
bunal mettent  un  frein  à  toutes  les  velléités  de  réforme  en  cette  ma- 
tière. 

*  A  la  vérité,  radministration  de  notre  Société  avait  élaboré  un  projet  ayant  rapport 
à  la  prolongation  du  séjour  des  mineurs  condamnés,  à  Studzieniec,  prolongation  qui  au- 
rait lieu  au  delà  du  terme  fixé  par  i*arr^t  du  tribunal.  Ce  projet  fut  présenté  aux  autori- 
tés, mais  n*ayant  pu  obtenir  la  sanction  officielle,  il  tomba.  Il  est  donc  inutile  que  j'insiste 
sur  ce  projet  avorté;  je  dirai  seulement  qu'il  se  fondait  sur  les  règlements  étrangers  qui 
restreignent,  dans  certains  cas,  Fautorité  des  père  et  mère  et  des  tuteurs  sur  leurs  en- 
fants mineurs  qui  ont  déjà  fini  leur  peine,  et  que  cette  restriction  était  justement  une 
issue  pour  notre  projet.  Nous  voulions  empêcher  les  père  et  mère  déchus  et  pervers  do 
retirer  de  nos  mains  un  enfant  qui  consentait  de  grand  cœur  à  rester  dans  Tétablisse- 
msnt.  Malheureusement,  ces  plans  n'ont  pas  réussi. 
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Aussi,  c'est  seulement  par  un  détour  que  dans  ce  cas  nous  éludons 
la  loi.  Lorsque  l'élève  intéressé  exprime  de  lui-même  formellement 
le  désir  de  prolonger  son  séjour  (du  consentement  et  de  l'aveu  du 
procureur),  d'une  manière  administrative,  nous  accédons  à  ce  désir 
de  notre  élève  et  le  gardons  au  delà  du  terme  fixé,  si  toutefois  il  y  a 
de  la  place  pour  lui  *. 

Mais  qu'il  vienne  à  s'ennuyer  dans  l'asile,  que  l'envie  le  prenne  de 
jouir  d'une  liberté  qui  légalement  lui  est  acquise  et  qui  est  plus  abso- 
lue que  celle  qu'il  trouve  chez  nous  (laquelle,  de  fait,  est  assez  res- 
treinte) —  que  ses  parents  ou  sa  famille,  par  manque  de  conscience, 
par  méchanceté  ou  par  mauvais  vouloir  réclament  sa  mise  en  liberté, 
—  nous  sommes  alors  tout  à  fait  impuissants. 

On  avait  projeté  de  s'assurer  contre  la  mauvaise  volonté  par  un 
pacte  en  vertu  duquel  les  deux  parties  contractantes  renonceraient 
volontairement  aux  droits  naturels  qu'elles  ont  en  ceci,  et  par  consé- 
quent les  élèves  renonceraient  au  droit  de  sortir  de  l'établissement 
avant  un  certain  temps  convenu,  —  tandis  que  les  père  et  mère,  la 
famille  ou  les  tuteurs  renonceraient  (pour  tout  ce  temps  convenu)  à 
les  en  retirer.  Mais  en  pratique  tout  aussi  bien  que  de  fait,  ce  projet 
se  montra  impraticable  par  la  raison  qu'il  était  illégal,  en  présence 
des  règlements  qui  existent  chez  nous  et  qui,  garantissant  la  liberté 
individuelle,  l'autorité  du  chef  de  famille  et  du  tuteur,  s'opposent 
absolument  à  une  transaction  de  ce  genre  *. 

La  question  de  la  réduction  ou  de  la  prolongation  de  la  peine  (pré- 
cisément celle  de  la  prison  et  notamment  pour  les  condamnés  en  gé- 
néral et  par  conséquent  pour  les  majeurs)  s'est  manifestée  en  même 
temps,  ou  du  moins  immmédiatement  après  l'adoption  dans  la  ré 

^  Des  cas  de  ce  genre  se  sont  présentés  depuis  1878  inclusivement,  par  un  élève  pres- 
que chaque  année.  Ainsi,  en  1878,  on  a  prolongé  le  séjour  à  un  des  pupilles,  selon  la  de- 
mande de  ses  parents.  Les  années  suivantes,  le  même  cas  s'est  renouvelé,  radministn- 
tion  de  la  Colonie  et  de  la  Société  ayant  trouvé  qu*il  était  indispensable  de  retenir  plas 
longtemps  des  enfants  qui,  au  moment  de  sortir,  n'étaient  pas  encore  entièrement  cor- 
rigés. 

*  Je  dirai  ici,  en  manière  d'explication,  que  le  détour  indiqué  devait  être  précisément 
l'unique  moyen  paUiatif,  efflcace  envers  ceux  qui,  en  vertu  de  l'arrêt,  doivent  être  mis 
dans  les  établissements  au  lieu  d'être  soumis  il  la  correction  domestique,  aussi  bien 
qu'envers  ceux  qui  sont  reconnus  avoir  agi  sans  discernement,  et  envers  ceux  même  qoi 
ont  été  mis  dans  ces  établissements  par  leur  propre  famille.  Je  doute  cependant  qu'on 
tribunal  quelconque  puisse,  en  vertu  d'un  tel  pacte,  renier  l'autorité  paternelle  et  pupil- 
laire,  du  moment  qu'il  n'existe  pas  de  prescription  légale  formelle  qui  restreigne  cette 
autorité. 
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forme  pénitentiaire  de  la  correction  du  délinquant^  soit  comme  but 
de  la  peine,  soit  comme  un  de  ses  éléments  ou  même  un  de  ses 
moyens. 

Les  mêmes  considérations  qui  parlent  en  faveur  de  la  réduction  ou 
de  la  prolongation  du  terme  de  la  peine  fixée  par  le  tribunal  pour  la 
détention  des  mineurs  dans  les  établissements,  jouent  le  même  rôle, 
seulement  bien  autrement  important  et  considérable  dans  les  peines 
pour  les  majeurs. 

Du  moment  que  la  peine  a  atteint  son  but  et  corrigé  le  coupable 
(ou  bien  à  titre  de  moyen  a  accompli  son  œuvre),  sa  prolongation  jus- 
qu'au terme  fixé  autrefois  a  priori  et  sur  des  prémisses  évidemment 
erronées,  —  serait  non-seulement  superflue,  mais  inutile  et  injuste. 

Mais,  d'un  autre  côté,  lorsque  le  terme  est  écoulé  et  que  la  peine 
n'a  pas  atteint  son  but^  que  le  résultat  n'a  pas  répondu  à  son  attente 
ou  bien  que,  comme  moyen^  elle  s'est  montrée  inefficace  *,  —  il  con- 
vient de  \2l  prolonger  î\x%({VLk  ce  que  le  résultat  soit  atteint,  ou  bien, 
à  cause  de  son  inefficacité,  de  la  modifier  et  la  changer  en  une  autre 
peine  qui  paraîtra  plus  appropriée  et  plus  salutaire,  de  prolonger  ou 
d'accourcir,  selon  les  circonstances,  la  peine  prononcée  par  le  tribu- 
nal. Dans  cette  tendance,  justifiée  en  son  principe,  on  s'est  heurté  à 
une  grave  difficulté  et  notamment  à  la  teneur  de  ïarrét  même,  à  sa 
force  inébranlable,  à  l'inviolabilité  rei  judicatœ.  Rien  ne  doit  et  ne 
peut  enfreindre  la  sentence  définitive  qui  a  acquis  force  de  loi.  L'au- 
torité souveraine  elle-même,  usant  d'un  de  ses'plus  grands  privilèges, 
le  droit  de  gy^âce,  ne  corrige  pas,  à  proprement  parler,  un  arrêt  pro- 
noncé légalement;  mais,  en  supprimant  la  peine  portée  contre  le  cou- 
pable, —  que  ce  soit  en  totalité  ou  en  partie,  —  agit  d'après  un  autre 
principe  exceptionnel  ^.  Elle  n'analyse  pas,  ne  critique  pas  le  fonde- 
ment de  la  sentence;  bien  au  contraire,  elle  le  reconnaît  expres- 
sément et  ne  fait  grâce  de  la  peine  qu'en  considération  de  circonstan- 
ces exceptionnelles.  La  loi  n'a  rien  à  faire  avec  la  grâce.  Cette 
dernière  n'annule  pas  ce  qui  est  arrivé,  elle  n'efi'ace  pas  une  faute 

*  La  théorie  qui  considère  la  correction  comme  but  ou  comme  moyen  dans  la  peine, 
Je  l*ai  analysée  et  appréciée  dans  mon  ouvrage  en  trois  volumes,  qui  a  pour  titre  :  •*  De 
rapplication  du  système  cellulaire  dans  les  prisons  **.  Varsovie  1866-1870. 

*  Que  les  bases  de  ces  deux  institutions,  leur  caractère  et  leur  nature  sont  en  effet  dis- 
semblables et  se  distinguent  nettement  Tun  de  l'autre,  nous  est  le  mieux  prouvé  par  ce 
MQl  fait  qu'elles  puissent  toutes  les  deux  simultanément  exister,  et  être  appliquées  in- 
dépendamment rune  de  l'autre. 
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positive  et  prouvée,  —  mais  uniquement  abolit  en  tout  ou  en  partie 
.la  peine  qui  a  été  prononcée  pour  cette  faute. 

On  ne  peut  donc  nullement  la  considérer  comme  un  redressement, 
comme  une  correction  de  l'arrêt. 

Enfin,  la  révision  et  la  cassation  de  Tarrêt  définitif  ne  sont  de 
même  que  des  moyens  exceptionnels  que  je  n'ai  pas  besoin  de  com- 
menter devant  la  savante  et  honorable  assemblée  à  laquelle  je 
m'adresse. 

Pour  ce  qui  est  de  la  réduction  de  la  peine  de  détention,  déter- 
minée par  la  sentence,  en  s'efi'orçant  de  concilier  les  exigences  de 
l'équité  (dans  le  cas  de  l'amendement  du  coupable)  avec  l'intégrité 
de  l'arrêt,  —  on  a  inventé  un  moyen  intermédiaire  vraiment  bien 
adapté  et  bien  ingénieux:  c'est  ce  qu'on  appelle  la  mise  en  liberté 
conditionnelle  dont  j'ai  déjà  parlé  ci-dessus  à  l'égard  des  mineurs  et 
qui,  en  effet,  a  trouvé  en  France,  quant  à  eux,  son  application,  puis 
s'est  développée  le  plus  rationnellement  en  Angleterre,  en  Irlande, 
en  Ecosse.  C'est  de  Ih  qu'elle  est  partie  pour  pénétrer  dans  tous  les 
pays  civilisés,  c'est-à-dire  dans  tous  ceux  où  les  échos  de  la  réforme 
pénitentiaire  ont  trouvé  un  favorable  retentissement  *. 

Effectivement,  la  mise  en  liberté  conditionnelle  répondait  à  toutes 
les  exigences  théoriques  et  pratiques.  Ce  n'était  pas  un  redressement 
de  l'arrêt,  car  celui-ci,  à  proprement  parler,  ne  renfermait  que  detut 
éventualités,  deux  alternatives,  deux  termes  fixes  et  invariable- 
ment déterminés  d'avance.  Le  premier,  prévu  dans  la  loi  (le  Gode) 
comme  le  contrepoids  d'une  action  coupable,  comme  la  peine  due  à 
cette  action  ;  —  le  second  étant  la  réduction  du  premier  terme  fon- 
damental et  devant  s'appliquer  uniquement  dans  le  cas  de  la  bonne 
conduite  et  d'un  amendement  manifeste  du  coupable.  De  cette  ma- 
nière, l'administration  de  la  prison,  à  laquelle  incombe  la  seule  exé- 
cution, n'avait  pas  de  son  chef  le  droit  d'altérer  la  sentence  pronon- 
cée par  le  juge,  attendu  que  cette  sentence  avait  été  tout  d'abord 
formulée  de  telle  sorte  que  l'existence  seule  de  certaines  conditions 
prévues  par  le  tribunal  pouvait  avoir  pour  résultat  cette  modification. 

^  Daus  uotre  législation,  nous  la  rencontrons  pour  la  première  fois  (la  mise  en  liberté 
conditionnelle)  dans  le  projet  du  nouveau  Code.  Ce  Code  qui,  dans  I*appIicatioD  de  U 
peine,  a  en  vue  Vamendenient  ou  la  correction  du  délinquant,  et  dans  les  prescriptiOBi 
duquel  on  reconnaît,  à  coup  sûr,  un  esprit  nouveau  et  les  traces  du  progrès,  notammeDt 
daus  les  art.  21  et  22,  la  proclament  formellement  en  autorisant  la  modifl  ^tion,  radou- 
cissement de  la  peine,  lorsque  le  coupable  a  subi  les  deux  tiers  de  la  durée,  et  méiM 
autorise  è  le  mettre  conditionnellement  en  liberté. 


[ 
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ir  conséquent,  cette  modification  était  co)iditionnelle  ;  Tautorité  du 
ibunal,  l'autorité  judiciaire  et  l'inflexibilité  de  ses  sentences  étaient 
uvées.  Ce  qu'on  aurait  pu,  à  juste  titre,  considérer  comme  une 
erre  d'achoppement  (l'administration  se  mettant  au-dessus  du  tri- 
mal)  avait  été  heureusement  évité  ;  bien  au  contraire,  c'était  à 
le  de  remplir  la  volonté  du  tribunal^  à  elle  de  veillera  ce  que  l'une 
i  l'autre  des  deux  alternatives  formulées  dans  la  sentence  trouvât 
n  application. 

D'un  autre  côté,  cette  éventualité  réservée  dans  la  sentence  n'avait 
m  de  nouveau.  Les  Codes  pénals  la  connaissent  et  formulent  d^ns 
urs  prescriptions  des  peUies  variables  censées  équivalentes  à  la 
ute  et  appliquées  selon  les  considérations  les  plus  diverses  ^  Du 
ste,  la  mise  en  liberté  conditionnelle^  comme  cette  dénomination 
Ddique,  dépendait  de  la  conduite  et  de  l'amendement  de  celui  qui 
profitait. 

S'il  apparaissait  qu'on  s'était  trompé  et  que  l'individu  auquel  on 
vait  accordée  après  qu'il  avait  subi  une  partie  déterminée  de  la 
ine  (par  exemple  le  tiers  ou  la  moitié)  se  montrait  indigne  de  ce 
mfait,  insuffisamment  corrigé,  on  lui  ôtaitle  privilège  accordé  et  le 
•me  primitif  fondamental,  déterminé  par  le  Code  pour  l'éventualité 
non-amendement  du  coupable,  rentrait  en  vigueur,  réintégrait  ses 
>its  et  sa  force,  et  l'individu  favorisé  de  la  mise  en  liberté  condi- 
nnelle,  ayant  une  fois  perdu  cette  faveur,  retournait  à  la  prison 
ur  y  subir  jusqu'au  terme  définitif  la  peine  primitivement  déter- 
née. 

Q  s'est  présenté  seulement  une  difficulté  sérieuse  :  comment  s'y 
dndre  i^onr  prolonger  au  delà  du  terme  fixé  par  l'arrêt  la  peine  qui 
t  insuffisante  comme  durée,  dans  le  cas  où  le  coupable  n'est  pas 
lendé  ?  Comment  la  prolonger  sans  violer  la  majesté  et  l'inviolabi- 
§  de  la  sentence?  C'est  une  chose  que  jusqu'à  ce  jour  on  n'a  pas 
concilier. 

La  proposition  qui  avait  été  faite  de  convenir,  dans  ce  cas  aussi, 
deu^  termes  éventuels  de  peine  comme  dans  l'alternative  précé- 
ate,  —  c'est-à-dire,  par  exemple,  de  formuler  dans  la  sentence 
réserve  qu'au  cas  où  le  coupable,  après  avoir  subi  sa  peine 
08  toute  son  étendue,  ne   serait   pourtant  pas  encore   corrigé 

Ainti.  diaprés  la  loi  en  vigueur  chez  nous,  le  tribunal  condamne  aux  compagnies  de 
•nus;  sinon,  au  lieu  de  celles-ci  —  au  cas  0:1  le  criminel  n'y  serait  point  propre  —  à 
QiSijon  de  travail. 
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—  il  conviendrait  de  prolonger  cette  peine  d*un  tiers  (1/3),  d'un 
quart  (1/4)  ou  de  toute  autre  fraction  quelconque  ;  cette  proposition, 
dis-je,  a  rencontré  de  l'opposition  et  de  sérieuses  objections.  Ce  fut 
déjà  généralement  considéré  comme  une  correction  de  l'arrêt  primi- 
tif, comme  un  détouV  défectueux,  une  imitation  impuissante  de  la 
mise  en  liberté  conditionnelle,  imitation  tentée  dans  une  direction 
opposée.  La  prolongation  conditionnelle  de  la  peine,  qu'il  aurait 
fallu  naturellement  laisser  au  jugement  et  à  la  discrétion  de  Tadmi* 
nistration  de  la  prison,  laquelle  administration  se  serait,  de  cette 
manière,  trouvée  au-dessus  du  tribunal,  parut  une  chose  non  seule- 
ment injuste  dans  la  théorie,  mais  des  plus  dangereuses  dans  la  pra- 
tique. L'administration  aurait  pu  profiter  de  ce  privilège  au  préjudice 
de  l'idée  de  justice  et  en  vue^  par  exemple,  tout  simplement  de 
l'avantage  de  l'établissement,  elle  aurait  pu  retenir  à  l'infini  le  pri- 
sonnier déjà  amendé,  à  la  seule  fin  d  3  profiter  de  son  travail,  du  mo- 
ment qu'elle  aurait  trouvé  en  lui  un  ouvrier  adroit  et  laborieux 
qui  aurait  présenté  une  force  productive. 

Du  reste,  la  détermination  de  la  durée  de  la  peine  par  le  juge  serait 
faite  au  hasard,  arbitrairement,  ne  pourrait  pas  être  la  même  pour 
tous  et  ne  répondrait  pas  à  la  réalité:  car  ceiiains  délinquants  se- 
raient peut-être  corrigés  au  bout  d'un  quart  de  la  prolongation  de  la 
peine,  d'autres  au  bout  d'un  tiers,  d'autres  encore,  au  bout  d'un 
temps  plus  long,  tandis  que  ceux  qui  ne  voudraient  absolument  pas 
se  corriger,  devraient  alors  être  retenus  indéfiniment. 

Si,  néanmoins,  tous  ces  scrupules  sont  fondés  à  l'égard  des  ma- 
jeurs, ils  disparaissent  presque,  ou  du  moins  ils  s'affaiblissent  con- 
sidérablement quant  aux  mineurs  ^  J'ai  fait  ci-dessus  la  remarque 
que  toute  peine  appliquée  aux  mineurs  a  une  portée  différente,  un 
caractère  distinct,  que  c'est,  en  un  mot,  une  peine  sui  getieris.  Elle 
doit  être  appréciée  et  traitée  d'une  autre  manière  que  la  peine  pour 
les  majeurs^  et  exempte  d'un  certain  formalisme.  C'est  surtout  à  titre 
de  moyen  éducateur  et  correctionnel  qu'elle  doit  posséder  une  plus 
grande  souplesse,  une  plus  grande  flexibilité. 

Il  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  même  maxima  et  m- 
nima,  comme  deux  limites  extrêmes  entre  lesquelles  le  juge  peut 
agir  à  sa  guise,  bien  que  disposées  sur  une  plus  vaste  échelle,  ne 

^  Ne  serait-ce  que  pour  cette  raison  que  la  majorité  viendra  forcément  mettre  un  t^rne 
à  la  réclusion,  et  ce  terme  sera  le  maximum  de  la  durée  de  la  peine  au  delà  duinelil 
est  interdit  de  le  garder  dans  rétablissement. 
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ont  pas  le  gêner  et  ce  sera  le  mieux;  que  la  loi  n'impose  au  juge 
ne  borne,  mais  lui  permette  (comme  Tont  fait  les  lois  obligatoi- 
ïhez  nous  et  même  les  projets  de  nouvelles  prescriptions)  tout 
Hement  d'envoyer  les  mineurs  aux  asiles  et  autres  institutions 
3  genre.  Seulement,  je  proposerais,  pour  une  plus  grande  jus- 
),  d'écarter  du  Code  et  des  articles  relatifs  les  expressions  c  jus- 
u  temps  fixé  par  le  juge  »,  car  ceci  induit  à  supposer  que  par  là 
le  le  juge  est  obligé  de  déterminer  ce  temps  dans  Tarrèt  qu'il 
.,  ne  serait-ce  que  par  la  formule  quHl  le  condamne  jusqu'à  la 
yrité  (chez  nous  ce  serait  jusqu'à  l'âge  de  18  ans).  Je  proposerais 
)  que  le  juge  ou  le  tribunal,  dans  son  arrêt,  exprimât  seulement 
'il  cofuUzmne  le  mineur  à  entrer  dans  telle  ou  telle  Uistitution  » 
isse  sous  silence  l'espace  de  temps  pour  lequel  il  le  condamne, 
espace  de  temps  sera  déterminé  pour  chaque  cas  spécial  par  les 
rites  de  l'institution,  qui  devront  prendre  en  considération  les 
3,  la  conduite,  le  caractère  de  l'élève.  Il  va  sans  dire  que  cet  es- 
de  temps  doit  toujours  rester  dans  les  limites  réservées  par  les 
3ments  des  institutions  et  comprises  entre  le  m/iximum  et  le 
itnnm,  qui  seront  déterminés  par  l'âge  où  les  mineurs  peuvent 
er  dans  l'établissement  et  celui  jusqu'où  on  peut  les  y  garder,  de 
le  que  par  la  durée  minimale  de  leur  séjour  indispensable  dans 
établissements,  déterminée  de  même  d'une  manière  fixe  par  ces 
ements. 

me  semble  que  c'est  seulement  alors  que  toutes  les  exigences 
rront  être  satisfaites.  L'arrêt  du  juge  ou  du  tribunal  conservera 
autorité,  rien  ne  viendra  lui  faire  obstacle,  la  transformation  du 
eur  placé  dans  l'établissement  peut  et  même,  vraisemblablement, 
ra  avoir  lieu;  le  but,  de  cette  manière,  sera  atteint,  le  membre 
lie  ou  même  dangereux  pour  la  société  restera  dans  le  sein  de 
3  société  comme  un  bon  et  honnête  ouvrier,  comme  un  individu 
^néré. 

oilà  mon  avis  et  en  même  temps  ma  réponse  à  la  question  posée 
la  commission  du  Congrès.  Mais  pour  que  cette  réponse  soit 
iplète,  je  dois  m'arrêter  quelque  peu  encore  sur  plusieurs  consi- 
itions  qui  se  présentent  à  ce  sujet;  nommément,  on  peut  se  de- 
ider  si  cette  mesure  doit  être  appliquée  dans  chaque  cas  et  à  tou- 
tes catégories  sans  exception,  c'est-à-dire  comme  l'exprime  et  la 
aule  la  question  posée  en  tête  de  cet  ouvrage  :  le  juge  doit-il  ôb- 
r  des  pouvoirs  aussi  étendus  que  je  le  désirerais ^  relativement 
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an  renvoi  des  jeunes  délinquants  dans  les  maisons  d* éducation  jm- 
blique  ou  de  réforme,  soit  dans  le  cas  où  ils  doivent  être  absous 
com77ie  ayant  agi  sayis  discernement,  soit  datis  le  cas  où  ils  doivent 
être  condamnés  à  quelque  peine  privative  de  la  Inerte  —  ou,  au 
contraire,  —  pour  les  catégories  exceptionnelles  et  séparées  dans  le 
cas  de  leur  renvoi  dans  quelques-uns  seule7nent  des  établissements 
énumérés  dans  la  question,  par  suite  soit  de  leur  condam^iation  soit 
de  leur  acquittement. 

En  insistant  ci-dessus  sur  la  nécessité  absolue  d'une  ségrégation 
des  mineurs  en  différentes  catégories,  et  de  leur  classement  en  con- 
séquence de  cette  division  dans  différents  établissements,  j'ai  fait  en 
môme  temps  la  remarque  que,  malgré  toute  la  différence  des  élèves 
aussi  bien  que  celle  des  institutions  où  ils  se  trouvent,  les  uns  comme 
les  autres  ont  pourtant  certains  caractères  com7mins.  Effectivement, 
toutes  ces  institutions  sont  par  dessus  tout  éducatrices.  Ce  sera  sim- 
plement un  asile  pour  les  orphelins  et  les  abandonnés;  ce  sera  un 
asile  de  correction  pour  les  enfants  qui  y  seront  placés  à  titre  de 
vagabonds,  de  mendiants,  de  délaissés  moralement  ou  matérielle- 
ment, —  quand  bien  même  ils  seraient  condamnés  pour  vagabondage 
et  mendicité  (comme  un  fait  constaté  par  le  tribunal  et  affirmé  par 
uîi  arrêt)  ;  ce  sera  enfin  une  colonie  pénitentiaire  dans  laquelle  se 
trouveront  des  condamnés  pour  des  délits  poursuivis  par  la  loi,  ou 
des  acquittés  et  exemptés  de  la  peine,  vu  qu'ils  sont  reconnus  avoir 
agi  sans  discernement,  —  Tôbjet  principal  sera  toujours  leur  codirec- 
tion, leur  transfomiation ,  une   nouvelle  et  meilleure  éducation. 

m 

Elles  peuvent  différer  seulement,  comme  je  l'ai  démontré  plus  haut 
par  la  contention,  par  le  caractère  distinctif  de  cette  éducation,  par 
la  prépondérance  dans  cette  éducation  de  l'élément  correctionnel  ou 
péiuil  (dans  son  acception  propre  et  distincte). 

D'où  il  ressort  que  tous  les  principes  qui  viennent  d'èti-e  énoncés 
ci-dessus  trouvent,  à  mon  avis,  leur  application  à  toutes,  sans  diffé- 
rence et  sans  exception.  Ce  qui  est  bon  et  avantageux  pour  les  unes 
doit  l'être  de  même  pour  les  autres.  Les  pouvoirs  du  juge  dans  le 
renvoi  des  mineurs  à  ces  institutions,  sans  égard  à  la  catégorie  de 
ces  mineurs  et  le  caractère  des  institutions,  sont  absolumepit  les 
mêmes,  et  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  à  ce  sujet  s'applique  à  toutes  les 
catégories  sans  la  moindre  différence.  Cependant,  on  dirait  que  la 
question  accentue  la  différence  entre  les  acquittés  comme  ayant  agi 
sans  discernement  et  les  condamnés.  Nul  doute  qu'il  existe  en  effet 
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une  différence  entre  ces  deux  catégories.  J'en  ai  déjà  dit  précédem- 
ment quelque  chose  en  peu  de  mots,  et  je  rappelle  à  Thonorable  as- 
semblée que  cette  différence  avait  attiré  l'attention,  lors  du  dernier 
congrès  tenu  à  Stockholm,  et  que  M.  Charles  Lucas,  cette  autorité 
compétente  en  pareilles  matières,  l'a  relevée  et  mise  en  évidence*. 

Selon  lui,  c  les  mineurs  délinquants,  qu'ils  aient  agi  avec  ou  sans 
discernement,  appartiennent  à  la  répression  pénitentiaire,  bien  qu'il 
doive  y  avoir  certaines  modifications  à  apporter  au  régime  discipli- 
naire applicable  à  ces  deux  catégories  de  jeunes  détenus,  et  qu'il 
convienne  de  leur  affecter  en  conséquence  des  questions  séparées, 
soit  mêmedes  établissements  distincts.  Mais  la  ligne  de  démarcation, 
il  faut  le  reconnaître,  n'est  pas  toujours  facile  à  déterminer  d'une 
manière  rationnelle  et  pratique  à  la  fois  entre  ces  divers  éléments. 
Ainsi  la  distinction  établie  entre  les  mineurs  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement  ne  repose  pas  sur  une  base  très  sérieuse; 
cela  est  avéré,  du  moins,  en  ce  qui  touche  l'état  de  notre  législation 
et  la  pratique  de  nos  tribunaux,  t 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  tout  aussi  bien  dire  la  même  chose 
des  autres  Etats,  et  même  MM.  Desportes  et  Lefébure  le  reconnais- 
sent hautement  dans  leur  excellent  ouvrage*.  En  effet,  ni  nos  codes 
pénals  (Code  des  pépies  infligées  par  les  juges  de  paix^  de  1864: 
Code  des  peines  criminelles  et  correctionnelles^  Aq  1866;  Projet  de 
iiouveau  code)^  —  pas  plus  que  la  procédure  pénale  actuellement 

>  Mettre  sur  la  même  ligne  renfant  devenu  délinquant  et  Tenfant  qui  appartient  à  Tas- 
sistance  prévoyante  et  charitable  qui  doit  Tempe  cher  de  le  devenir,  ce  serait  imposer  à 
renfant  abandonné  une  injurieuse  assimilation.  C^est  si  clair,  qu*il  ne  peut  y  avoir  en 
ceci  aucune  hésitation.  Quant  au  mineur  condamné  par  le  tribunal,  il  a  passé  par  le  feu 
de  la  honte  et  du  déshonneur,  il  a  été  exposé  &  la  vue  du  public,  sur  le  banc  des  accusés. 
La  procédure  du  tribunal  et  surtout  TarrAt  prononcé  Ta  déjà  flétri,  lui  a  reconnu  la  no- 
tion du  mal  et  la  responsabilité  de  ce  mal,  a  constaté  sa  faute,  et  par  là  sa  déchéance 
norala,  tandis  que  toutes  ces  circonstances  n'existent  pas  pour  ceux  qui  ont  été  acquittés 
ei  ezeaiptés  de  la  peine  pour  la  raison  qu'ils  ont  agi  sans  discernement.  Le  fait  a  eu  lieu, 
VD6  action  qui  mérite  châtiment  a  été  commise,  mais  ne  peut  être  imputée  à  sou  auteur 
qui  D*en  est  pas  coupable  moralement,  bien  que,  en  réalité,  il  Tait  commise,  c'est  censé 
être  un  fait  arrivé  par  accident,  Tœuvre  de  Taveugle  hasard  accomplie  par  une  créature 
inoonaciente.  Le  moyen  employé  pour  combattre  cette  œuvre  ne  sera  pas  la  peine  (dans 
TaccepUon  même  la  plus  exacte  de  ce  mot  appliqué  aux  mineurs),  ce  ne  sera  même  pas 
Boo  plus  la  correction^  mais  tout  simplement  Ia  prévention.  A  un  animal  dangereux  qui 
a  manifesté  sa  méchanceté,  ou  mieux  encore,  à  un  pauvre  aliéné,  à  un  furieux,  on  ne  fait 
|Mis  d'exhortations  morales,  mais  on  les  met  hors  d*état  de  nuire,  en  les  tenant  reiiferavés 
et  en  les  entourant  de  soins  pour  les  rendre  inoffensifs.  Pour  le  furieux,  on  le  traite  et  on 
tâche  de  le  guérir  à  cause  de  Tavenir. 
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en  vigueur  chez  nous  —  n'indiquent  ce  qui  doit  servir  de  C}Hterittm 
au  tribunal  pour  la  résolution  de  cette  question. 

Invoquant  donc  ce  que  j'ai  déjà  formulé  ci-dessus,  lorsque  j'exa- 
minai les  différences  des  catégories  de  mineurs,  et  notamment  sur 
le  fait  de  quelle  façon  on  les  reconnaît  pour  avoir  agi  avec  discerne- 
ment ou  sa^is  discernement,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  en  consé- 
quence que  :  sans  avoir  égard  à  ce  que  le  mineur  soit  reconnu 
par  le  tribunal  com/me  ayant  agi  avec  discernemefit  ou  sans  discer- 
nem^nty  le  juge  devrait  avoir  envers  ces  deux  catégories  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  de  condamner  les  uns  et  les  autres  aux  injtU 
tutions  qui  leur  sont  affectées.  Et,  dans  ce  cas,  pas  plus  que  dans  le 
précédent^  il  ne  faut  le  restreindre  par  aucun  terme.  Que  la  durée 
du  séjour  dépende  :  de  l'administration  de  l'établissement,  de  l'âge, 
de  la  conduite,  du  caractère^  des  dispositions,  des  progrès  moraux 
et  intellectuels  de  l'élève. 

Lgg.  craintes  que  j'exprimais  en  parlant  des  majeurs  emprisonnés, 
que  l'établissement  dans  des  vues  particulières,  —  supposons  écono- 
miques, —  veuille  profiter  du  travail  des  mineurs  et  retenir  ceux-ci 
au  delà  du  temps  /-i^isonnablement  nécessaire,  ces  craintes,  dis-je, 
se  trouvent  écartées  d'abord  par  les  règlements  des  institutions:  en 
second  lieu,  par  une  surveillance  active  et  bien  exercée;  et  enfin  par 
la  considération  qui  découle  de  la  nature  même  des  choses,  c'est4- 
dire  que  le  travail  du  mineur,  eu  *  égard  à  ses  forces  physiques,  à 
ses  aptitudes,  est  moins  productif  que  celui  d'un  individu  plus  âgé, 
plus  fort,  plus  capable. 

Pour  résumer  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  et  comme  conclusion 
de  la  question  que  je  traite,  je  prends  la  liberté  de  poser  en  prin- 
cipe : 

1^  La  nécessité  de  la  division  la  plus  exacte  des  établissements  de 
protection  des  mineurs  en  établissements  distincts  pour  chacune  des 
catégories  et  simultanément  d'éviter  avec  le  plus  grand  soin  de 
réunir  et  de  confondre  dans  un  même  établissement  des  catégories 
en  apparence  semblables  et  très  rapprochées  l'une  de  l'autre. 

A  cet  égard,  je  serais  d'avis  de  mettre  dans  les  établissements 
absolument  distincts  et  isolés  les  condamnés  à  la  pei^ie  dans  la  cdo- 
niCy  et  pour  ceux  qui  y  sont  envoyés,  r-  au  lieu  de  la  confection  do- 
mestique (du  moment  que  cette  correction,  soit  pour  une  cause,  soit 
pour  une  autre,  ne  peut  être  appliquée  par  les  père  et  mère,  ni  par 

^  Voyez  la  Science  pénitentiaire  au  Congre»  de  Stockholm^  1880. 
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mille)  —  d'avoir  des  institutions  tout  à  fait  différentes,  séparées 
*  chacune  des  deux  catégories. 

insisterai  également  pour  que  les  enfants  condamnés  pour  cause 
agabondage,  de  mendicité,  soient  placés  à  part  dans  des  asiles 
Incts  et  tout  à  fait  isolés  des  enfants  qui  sont  uniquement  mal- 
reux,  abandonnés  ou  délaissés,  matériellement  ou  moralement^; 
ces  deux  catégories  soient  aussi  Tune  et  l'autre  isolées  de  cette 
ûème  catégorie  de  mineurs  acquittés  par  les  tribunaux,  pour 
3  seule  raison  qu'on  les  a  reconnus  avoir  agi  sans  discernement. 
ctivement,  ces  trois  catégories  se  distinguent  essentiellement 
d  de  l'autre  et  doivent,  par  conséquent,  être  soumises  à  un  trai- 
ent à  part. 

>mme  nous  avons  pu  le  voir  déjà,  cette  opinion  a  été  en  partie 
•nnue  par  la  pratique  en  usage  chez  nous,  et  même,  jusqu'à  un 
ain  point,  a  attiré  l'attention  de  la  législation  (surtout  dans  le 
fet  de  Nouveau  code  et  le  Règlement  des  colonies  et  asiles)  ; 
3  n'avons  plus  qu'à  avancer  d'un  pas  hardi  et  décisif  sur  cette 

rationnelle  et  bonne. 

ne  ségrégation  et  une  spécialisation  ultérieures  dans  les  dites 
nies  et  asiles,  selon  l'âge,  l'état  moral,  la  disposition  et  les  pen- 
its,  seront  déjà  bien  plus  faciles  et  plus  abondantes  en  résultats 
itageux  et  ne  présenteront  plus  de  sérieuses  et  graves  difficultés 
%  leur  sérieuse  application. 

Le  fait  de  mettre  les  mineurs  dans  les  colonies^  comme  moyen 
lature  répressive  y  doit  être  considéré  comme  une  peine;  c'est 
peine,  en  effet  ;  seulement  cette  peine  doit  être  sui  generis  et 
r  principalement  un  caractère  correctioyinel-pédagogique.  En 
lOche,  renvoi  des  mineurs  dans  les  asiles,  comme  un  moyen  plu- 
préventif,  doit  se  distinguer  principalement  par  un  caractère 
xxteur. 

admission  dans  l'établissement  de  l'un  ou  de  l'autre  élément, 
prépondérance  à  donner  à  l'un  ou  à  l'autre,  le  cachet  de  la  di- 
ion  correctioyiyielle-éducatrice,  c'est-à-dire  pénale,  et  dléduca- 
,  dépendra  uniquement  de  la  catégorie  de  mineurs  à  laquelle 

a  commission  qui,  chez  nous,  a  délibéré  sur  la  consolidation  des  principes  devant 
r  de  base  dans  Torganisation  des  asiles  projetés,  a  admis  cette  séparation  de  la  caté- 
des  mineurs  mendiants  et  vagabonda^  de  celle  des  enfants  orphelins  abandonnés ^ 
fsés  moralement  ou  matériellement,  et  résolu  quHls  doivent,  autant  que  possible, 
lUcés  dans  des  établissements  tout  à  fkit  distincts. 
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rétablissement  a  été  destiné.  Nos  institutions,  aussi  bien  que  les 
projets  qui  s'y  rapportent,  ont  pris  ce  point  en  considération. 

Au  cours  des  discussions  à  ce  sujet,  et  chez  nous  aussi  bien  qu'ail- 
leurs (comme  le  cas  s'est  présenté  au  Congrès  de  Stockholm),  des 
voix  se  sont  élevées  en  faveur  des  enfants  seulement  malheureux:, 
c'est-à-dire  des  délaissés  moralement  ou  matériellement,  et  par  con- 
séquent de  ceux  qui  n'ont  fait  aucun  mal  et  qui,  à  proprement  par- 
ler, pâtissent  des  méfaits  d'autrui,  que  ce  soit  de  leurs  père  et  mère, 
de  leur  famille  ou  de  la  société  qui  les  a  abandonnés;  ces  voix  de- 
mandaient que  ces  malheureux  abandonnés  fussent  tout  simplement 
placés  dans  d'honnêtes  familles  de  la  ville  ou  de  la  campagne,  ou 
chez  des  ouvriers*.  Mon  opinion  personnelle  serait,  vu  l'état  intel- 
lectuel du  peuple  de  notre  pays,  de  faire  usage  de  ce  moyen,  mais  à 
titré  de  patronage  pour  tous  les  élèves  qui  quittent  nos  établisse- 
ments. Je  considérerais  comme  hasardeux  le  fait  de  les  placer  tout 
d'abord  dans  des  familles  avant  de  les  avoir  soumis  à  cette  sorte  de 
quarantaine  dans  les  établissements,  à  cette  préparation  qu'ils  y  su- 
bissent: en  même  temps,  dans  ce  cas,  la  surveillance  à  exercer  sur 
eux  serait  extrêmement  difficile.  L'introduction  d'un  système  d'édu- 
cation quelconqu^e  (je  me  prononce  positivement  contre  toute  imita- 
tion aveugle),  notamment  d'une  éducation  élémentaire  qui  est,  on  le 
comprend,  la  plus  importante,  car  c'est  de  cette  éducation  élémen- 
taire que  dépend  l'avenir  du  mineur,  serait  ici  de  toute  impossi- 
bilité. 

^^  Le  type  unique  et  le  plus  parfait  de  la  peine  pour  les  mineurs, 
dans  le  cas  où  ils  se  sont  rendus  coupables  de  crimes  que  la  loi 
punit,  devrait  être  la  privation  ou  la  resttnction  de  la  liberté. 
Cependant,  pour  que  la  privation  soit  vraiment  profitable  et  réponde 
aux  exigences  de  la  justice,  il  faut  qu'elle  possède  les  qualités  indi- 
quées ci-dessus.  Or,  les  colonies  agricoles  et  les  asiles  i^idustrieîs 
sous  leurs  formes  diverses,  avec  leurs  divisions  ou  catégories,  se 
rapprochent,  au  plus  haut  degré  de  la  perfection,  de  l'idéal  de  la 
peine  pour  les  mineurs. 

*  Elle  se  pratique  très  bien  en  Amérique  oti,  par  exemple,  la  Société  pour  la  réforme 
de  la  jeunesse  de  New-York,  disposant  d'un  revenu  annuel  d*un  million  de  francs,  envoie 
chaque  année  près  de  trois  mille  garçons  et  filles  dans  les  familles  habitant  la  campi- 
gne,  où  ils  trouvent  non  seulement  un  foyer  momentané,  mais  surtout  le  moyen  de  s'é- 
tablir. Les  efforts  faits  pour  assurer  le  placement  dans  une  famille  des  enfants  vicieoi 
ou  abandonnés  se  sont  du  reste  généralisés  partout,  comme  en  France,  en  Prusse,  ea 
Allemagne,  dans  les  cantons  suisses  de  Bàle,  de  Zurich,  etc.,  etc. 
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4®  Les  pouvoirs  du  juge^  quant  à  renvoi  des  miyieurs  dans  ces 
divers  genres  d'établissements^  que  ce  soit  dans  les  colonies  ou  les 
asiles,  doivoU  être  aussi  étendus,  aussi  peu  limités  que  possible. 
Ce  sera  pour  le  mieux  s'il  indique  simplement  le  genre  précis  d'éta- 
blissement auquel  il  condamne  le  mineur,  et  ne  s'embarrasse  pas  de 
la  détermination  du  temps  qu'il  doit  y  séjourner.  Que  cette  détermi- 
nation, au  contraire,  soit  laissée  à  l'administration.  Je  n'approuve- 
rais pas  cette  expression  proposée  par  quelques  savants  crimina- 
liBtes  de  l'étranger  jusqu*à  l'époque  de  l'amendeinent  du  mineur, 
car  elle  peut  donner  lieu  à  des  doutes  et  à  des  discussions,  tant  en 
pratique  qu'en  théorie  *. 

U  serait  également  mal  à  propos  de  mettre  dans  la  sentence  :  jus- 
qu'à la  Tnajorité,  car  ce  serait  être  en  contradiction  avec  les  rè- 
glements formels  de  la  plupart  des  établissements  de  ce  genre,  qui 
ont  adopté  comme  maximum  du  temps  où  le  mineur  peut  y  séjour- 
ner l'âge  de  18  ans.  En  outre,  ce  serait  en  contradiction  autant  avec 
la  m,ise  en  liberté  coyiditionnelle  qu'avec  le  principe  d'amendement 
en  général.  Prévoyant  ce  reproche,  le  Congrès  de  Stockholm,  en 
reconnaissant  ce  terme  pour  le  plus  juste,  a  en  même  temps  résolu 
que  la  mise  en  liberté  coyulitionnelle  peut  avoir  lieu  même  avant 
l'expiration  de  ce  terme  (de  la  majorité).  Et  comme  l'a  fait  très  juste- 
ment remarquer  M.  Ghoppin,  au  Congrès,  il  importe,  d'un  côté,  que 
l'enfant  se  trouve  replacé  le  plus  tôt  possible  dans  le  milieu  social  où 
il  devra  vivre.  Il  ne  faut  pas  qu'il  s'attarde  sans  nécessité.  D'un 
autre  côté,  il  y  a  inconvénient  à  fixer  trop  bas  la  limite  légale  de 
l'éducation  pénitentiaire  et  on  a  pu  se  demander  avec  raison  s'il  ne 
fallait  pas  aller  jusqu'à  21  ans  pour  que  le  jeune  détenu  libéré  ne 
soit  pas  replacé  sous  la  tutelle  de  parents  souvent  indignes,  t  II  ne 
faut  rien  exagérer,  a  ajouté  M.  Choppin,  qui  s'est  placé  au  point  de 
vue  de  la  France  et  de  la  loi  pénale  actuelle,  la  question  de  législa- 
tion ^5/ cwnpW/^;  elle  ne  peut  pas  être  résolue  sans  tenir  compte 
d'une  autorité  chargée  de  veiller  sur  le  jeune  libéré.  » 

Or,  ce  point  de  vue  de  M.  Choppin  répond  absolument  à  ce  que  je 
désire  et  je  suis  tout  à  fait  de  son  avis;  même  encore  pour  l'affirma- 
tion de  ces  remarques,  j'ajouterai  que  si,  d'un  côté,  il  serait  impru- 
dent et  même  tout  à  fait  dangereux  pour  l'établissement  des  mi- 
neurs, de  tenir,  côte  k  côte  avec  des  enfants  de  8  ou  10  ans,  des 

'  voir  à  ranneze  huitième. 
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individus  de  20  ou  de  21  ans,  c'est-à-dire  presque  des  hommes  faits 
(ce  qui  rendrait  le  maintien  de  la  discipline  très  difficile  dans  cette 
confusion  d'âges  si  différents)  :  d'un  autre  côté,  en  revanche,  il  vaut 
mieux  que  l'élève,  en  sortant  de  l'établissement,  trouve  une  cer- 
taine protection,  qu'il  soit  soumis  à  une  certaine  règle,  à  une  auto- 
rité quelconque,  que  d'obtenir  tout  d'un  coup  une  indépendance  et 
une  liberté  absolues.  Un  passage  aussi  brusque  d'une  certaine  règle 
à  une  liberté  sans  limites,  un  changement  de  position  aussi  soudain, 
peuvent  devenir  la  cause  funeste  de  dangers  sans  nombre  et  donner 
lieu  à  des  tentations  de  plus  d'une  sorte. 

Du  reste,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  détermination  de  Vige 
au  delà  duquel  le  mineur  ne  doit  et  ne  peut  rester  dans  l'établisse- 
ment dépend  des  règlements  de  cet  établissement.  Par  coosé* 
quent,  les  indications  et  les  prescriptions  des  règlements  spéciaux 
pour  ces  établissements,  lés  termes  les  plus  généraux  du  juge  dans 
la  sentence,  mettront  d'elles-mêmes  un  terme  au  séjour  du  mineur 
dans  l'établissement,  dès  que  ce  mineur  aura  atteint  l'âge  indiqué, 
ou  dès  qu'il  sera  réellement  corrigé  et  amendé.  Notre  législation 
(et  particulièrement  le  Projet  de  Nouveau  code)  a  pris  en  considé* 
ration  le  postulat  et,  en  acceptant  dans  ses  prescriptions  la  modifi- 
cation dont  j'ai  parlé  (c'est-à-dire  l'abrogation  de  cette  expression 
qui  gène  quelque  peu  et  peut  éveiller  des  doutes  pour  le  temps  dé- 
terminé par  le  juge)  y  il  me  semble  qu'elle  répond  absolument  aux 
exigences  des  vues  rationnelles  et  nouvelles  sur  cette  matière. 

En  finissant  mon  rapport,  je  dois  faire  mes  excuses  à  l'honorable 
assemblée  pour  les  inexactitudes  de  ce  travail;  que  mes  nombreuses 
occupations  tant  comme  membre  du  tribunal,  que  comme  modeste 
travailleur  dans  le  vaste  champ  de  l'assistance  publique  et  la  diffi- 
culté de  rassembler  les  matériaux  indispensables  servent  à  ma  jus- 
tification. J'ai  eu  les  meilleures  intentions,  ce  sont  les  forces  qui 
m'ont  fait  défaut  pour  les  mener  à  la  fin  désirable.  Je  suis  tout  dis- 
posé à  donner  de  vive  voix  les  éclaircissements  qu'on  voudra,  et  je 
demande  instamment  qu'on  veuille  bien  rectifier  les  opinions  erro- 
nées que  j'ai  pu  émettre. 

Je  ne  doute  pas  qu'une  discussion  approfondie  des  savants  qui 
prennent  part  à  ce  congrès  n'éclaircisse,  dans  les  matières  que  j*ai 
traitées  ci-dessus,  ce  qui  était  vague  et  n'affirme  ce  qui  était  dou- 
teux. J'ai  voulu  contribuer  autant  qu'il  était  en  mon  pouvoir  à  cette 
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œuvre  qui,  grâce  à  vos  travaux  éclairés,  doit  s  élever  au  profit  de 
l'hu  inanité. 

Varsovie  (Pologne),  le  26  novembre  1883. 

Alexandre  de  MOLDENHÀWER. 


PREMIÈRE  ANNEXE 


Pour  compléter  le  tableau,  je  vais  ajouter  ici  quelques  détails  que 
je  n'ai  pas  voulu  mettre  dans  le  texte,  afin  de  ne  pas  le  surcharger. 
Les  premières  traces,  les  commencements  les  plus  reculés  dune 
itistUution  ayant  pour  but  de  moraliser  les  or^heWis  privés  de  tu- 
telle et  abandonnés  en  proie  à  la  misère,  non  seulement  matérielle, 
mais  encore  morale,  —  apparaissent  déjà  sous  le  règne  de  Sigismond 
III  Vasa  (1588-1639)  et  même,  selon  quelques  auteurs,  encore  plus 
tôt;   car,  comme  l'affirme  le  professeur  Okolski  dans  son  Traité 
historique  de  la  tutelle  des  pauvres  en  Pologne,  il  existait  à  Cra- 
covie  une  maison  pour  les  enfants  trouvées  déj«^  au  XV«  siècle.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'au  XVII*  siècle  nous  trouvons  à  Varsovie  la 
confrérie  allemande  de  Saint-Benon  et  l'hospice  pour  les  orphelins 
(fondé  en  1629).  Cette  institution,  après  avoir  subi  les  alternatives 
les  plus  diverses,  puis  la  décadence  et,  enfin,  une  sorte  de  restaura- 
tion en  1830,  se  transforma  en  un  établissement  nommé  Institut  des 
enfants  moraleme)it  àbandoyinés.  Un  homme  au  cœur  noble  et  gé- 
néreux qu'on  ne  saurait  assez  regretter,  Frédéric  comte  Skarbek, 
devenu  plus  tard  ministre  de  la  Justice,  émit  l'idée  de  la  nécessité 
de  fonder  une  société  qui  devait  s'occuper  des  enfants  m^oralement 
abandonnés.  C'était  donc  presque  à  la  même  époque  que,  en  1823, 
sous  l'influence  de  l'abbé  Tuckermann,  de  New- York,  on  fondait  la 
première  école  de  correction  pour  les  mineurs  et  que  KopfT  instituait  à 
Berlin,  en  1825,  une  maison  ayant  pour  objet  de  corriger  et  moraliser 
les  mineurs  (à  cette  époque,  le  code  pénal  de  1818  était  en  vigueur, 
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et  ses  applications  devaient  fournir  à  rétablissement  le  plus  grand 
nombre  de  ses  élèves;  en  outre,  en  vertu  de  la  constitution  du  dit 
établissement,  les  mineurs  signalés  par  la  police,  aussi  bien  que  les 
enfants  que  leurs  père  et  mère  se  voyaient,  dans  certains  cas  graves, 
obligés  d'éloigner,  y  étaient  reçus).  Cet  institut  donc,  de  même  que  les 
institutions  précédentes,  avait  un  caractère  préventif  en  même  temps 
que  répressif.  Quant  aux  institutions  ayant  un  caractère  purement 
préventif  et  protecteur,  la  première  en  date  fut  fondée  par  Tabbé 
Baudouin,  en  1732,  sous  la  dénomini^iion  d' Hospice  des  enfmits  trou- 
vés joint  à  r hôpital  de  l'Enfant-Jésus. 

La  Société  de  Bienfaisance,  qui  subsiste  depuis  les  premières  an- 
nées de  ce  siècle,  fonda  en  1839,  pour  la  première  fois,  des  asiles 
pour  les  enfants  pauvres,  —  ces  asiles  existent  encore  aujourd'hui. 
—  et  même,  dès  1840,  il  se  forma  dans  son  sein  une  division  à  part, 
ayant  pour  but  d'étoidre  sa  protection  exclusivement  sur  les  en- 
fants. Depuis  ce  temps,  on  reçoit  dans  ces  asiles  des  enfants  qui 
n'ont  pas  moins  de  trois  ans,  ni  plus  de  huit,  et  que  leurs  parents, 
occupés  toute  la  journée  par  leur  travail,  ne  sont  pas  en  état  de  sur- 
veiller. Les  parents  sont  obligés  d'amener,  le  matin,  et  de  reprendre, 
le  soir,  leurs  enfants,  qui  restent  toute  la  journée  sous  la  protection 
d'une  surveillance  qui  s'occupe  de  leur  développement  physique  et 
moral.  Les  enfants  reçoivent  dans  l'établissement  une  nourriture 
chaude  et  du  pain  pour  lesquels  les  parents  sont  obligés  de  payer 
18  kopecks  par  semaine. 

De  pareils  établissements  ont  aussi  été  fondés  dans  les  différentes 
villes  de  province  et  sont  réglés  par  une  nouvelle  instruction  de  1859. 
En  1858,  le  gouvernement,  pour  la  première  fois,  leur  est  venu  en 
aide  par  un  su!)side  de  5000  roubles  par  an.  En  1869,  il  y  avait  déjà 
35  établissements  pareils,  dont  17  à  Varsovie  et  18  dans  les  autres 
villes  du  royaume.  Dans  le  courant  de  cette  année,  3636  enfants  fré- 
quentaient les  asiles  à  Varsovie  et  1394  en  province.  Ici,  il  convient 
de  mentionner  aussi  Vinstitut  de  Saint-Casimir,  fondé  en  1662  par 
Marie-Louise  et  réuni  à  la  Maison  centrale  des  sœurs  de  charité.  Cet 
établissement  est  destiné  à  90  orphelins;  mais,  ordinairement,  le 
nombre  des  enfants  qui  y  sont  accueillis  le  dépasse  (ce  nombre  de 
90).  Outre  cela,  nous  avons  encore  une  Maison  pour  les  orphelins  Aq 
la  communauté  protestante  de  Varsovie,  ouverte  en  1843  pour  50  en- 
fants ;  —  une  seinblable  maison  de  la  Société  de  bienfaisance  à  Var- 
sovie pour  170  enfants.  Enfin,  aux  établissements  de  ce  genre  appar- 
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tiennent  encore  :  trois  asiles,  entretenus  par  la  Société  de  bienfaisance 
de  Varsovie,  pour  110  enfants  privés  de  la  tutelle  de  leurs  parents; 
la  Maison  pour  les  orphelins  de  Lnblin,  entretenue  par  la  Société 
de  bienfaisance  de  Ltiblin^  pour  12  enfants.  En  outre,  certains  hôpi- 
taux entretiennent  et  élèvent,  jusqu'à  présent,  des  enfants  pauvres. 
De  cette  manière,  les  hôpitaux  de  Varsovie,  en  1869.  protégeaient  124 
enfants,  et  ceux  de  province  118.  Une  Société  de  bleyifaisance  russe 
(orthodoxe)^  qui  existe  dans  le  royaume,  entretient  dans  l'établis- 
sement un  certain  nombre  d'enfants  de  sa  confession.  En  1875,  dans 
tous  ces  établissements,  on  comptait  132  enfants.  Enfin,  en  1869,  la 
Société  de  Bienfaisance  a  encore  fondé  des  crèches  pour  les  enfants 
âgés  de  moins  de  trois  ans.  Cette  institution,  néanmoins,  n  apas  pris 
racine  chez  nous,  et  sur  trois  crèches  de  60  enfants  chacune,  il  n'y 
en  a  plus  maintenant  (1883)  qu'une  seule  de  15  enfants.  Dans  le  cou- 
rant de  cette  même  année  (1883),  il  y  a  en  tout,  à  Varsovie,  26  asiles 
(y  compris  les  juifs),  qui  comptent  actuellement  2980  enfants  (en 
outre,  l'asile  évangélique  et  les  enfants  qu'il  abrite,  lequel  asile  se 
trouve  sous  la  protection  locale  de  la  communauté  évangélique. 
Voir  l'ouvrage  du  professeur  Okolski  mentionné  plus  haut  et  le 
compte  rendu  du  Conseil  général  de  la  Bienfaisance.) 


DEUXIÈME  ANNEXE 


La  seule  prescription  de  la  loi  qui  existait  au  sujet  de  l'organisa- 
tion des  prisons  pour  les  mineurs,  dans  le  royaume  de  Pologne,  pen- 
dant bien  longtemps,  on  peut  dire  jusqu'à  nos  jours,  était  celle  qui 
ordonnait  de  tenir  les  mineurs  séparés  des  majeurs.  Quant  aux  éta- 
blissements particuliers  pour  les  mineurs  ou  des  dispositions  plus 
précises  sur  la  manière  de  les  traiter,  nous  n'en  trouvons  aucune 
mention  dans  l'instruction  obligatoire  pour  les  prisons  du  17  septem- 
bre 1823,  qui,  dans  l'article  12,  en  parlant  des  prisons  pour  les 
personnes  soumises  à  l'instruction,  mentionne  que  les  accusés  mi- 
neurs ne  doivent  pas  être  placés  avec  les  majeurs.  Le  Code  des  peines 
criminelles  et  correctionnelles  de  1847,  dans  l'article  145,  de  même 
que  dans  l'article  150,  décide  également  que  les  coupables  mineurs  . 
condamnés  à  être  enfermés  dans  les  maisons  de  correction,  dans  une 
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forteresse  ou  en  prison,  seraient  isolés  des  autres  prisonniers.  L'ins- 
truction pour  les  prisons  et  les  établissements  correctionnels  du 
royaume  de  Pologne,  approuvée  le  27  août  1859  par  la  Commission 
des  affaires  intérieures,  prescrit,  dans  les  articles  196  et  198,  cer- 
taines précautions  ayant  pour  but  de  préserver  les  mineurs  de  la 
corruption  ;  mais  ces  expressions  sont  très  réservées  et  soumettent 
cette  question  presque  entièrement  à  la  décision  de  l'administration 
locale  de  la  prison.  Ainsi,  l'article  196  prescrit  que  les  prisonniers 
mineurs,  jusqu'à  l'âge  de  14  ans,  doivent  être  séparés  des  autres 
et,  autant  que  possible^  coucher  pendant  la  nuit  dans  des  cellules 
séparées;  l'article  197  ordonne  aux  inspecteurs  des  prisons  de  porter 
leur  attention  sur  la  conduite  de  ces  jeunes  détenus  sous  le  rapport 
de  leur  corruption  morale  et  propose  de  les  transférer,  après  la  fin 
de  l'instruction,  dans  des  prisons  ayant  des  écoles  organisées  ad  Aoc. 
L'article  198,  enfin,  permet  que  d'autres  prisonniers  leur  enseignent 
différents  métiers.  Il  résulte  clairement  de  toutes  ces  prescriptions 
que  nous  avançons  bien  lentement  dans  la  voie  du  progrès,  dans  l'or- 
ganisation des  prisons  pour  les  mineurs. 

De  plus,  l'organisation  des  écoles  pour  prisonniers,  dont  parle  l'ar- 
ticle 197  du  règlement  de  1859,  était  l'œuvre  d'efforts  privés 

Jusqu'en  1850,  à  part  la  prescription  d'isoler  les  mineurs,  men- 
tionnée plus  haut,  personne  dans  notre  pays  n'avait  songé  au  sort 
des  mineurs  coupables.  Ce  n'est  qu'en  1850  que  M.  Maternicki,  ins- 
pecteur de  la  prison  de  Kielce  (aujourd'hui  inspecteur  de  la  Maison 
centrale  à  Varsovie  et  membre  du  Comité  des  colonies  agricoles),  ren- 
contrant environ  20  jeunes  garçons  âgés  de  11  àl4ans,  qui,  se  trouvant 
dans  cette  prison  mêlés  à  des  coupables  plus  âgés  qu'eux,  auraient 
pu  devenir  victimes  de  la  corruption,  leur  destina  une  partie  du  bâ- 
timent complètement  séparée  du  reste,  les  priva  de  toute  espèce  de 
communication  avec  les  coupables  majeurs,  leur  donna  l'étude  pour 
toute  occupation,  les  confia  à  la  surveillance  de  celui  d'entre  eux  dont 
la  conduite  se  faisait  remarquer  par  la  plus  grande  moralité,  intro- 
duisit l'usage  de  la  promenade  quatre  fois  par  jour  pour  leur  santé. 
11  ajouta  les  chants  en  chœur  à  l'enseignement  de  la  religion,  de  la 
lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul.  Toutes  ces  réformes  lui  ont  valu 
des  remerciements  de  la  part  de  la  Commission  des  affaires  intérieures 
et  spirituelles,  qui  a  même  recommandé  aux  inspecteurs  des  autres 
prisons  d'y  introduire  les  mêmes  réformes,  dans  le  cas  où  elles  ne 
causeraient  aucune  dépense  au  trésor. 


—    879    - 

Cette  recommandation  n*est  pas  restée  sans  effet,  et,  peu  de  temps 
rès,  on  a  organisé  dans  presque  toutes  les  prisons  des  écoles  pour 
is  les  condamnés  mineurs. 

Dn  a  bientôt  remarqué  que  les  condamnés  majeurs  admis  comme 
ttittUeiirs  dans  ces  écoles  pouvaient  facilement  introduire  dans 
i  jeunes  esprits  la  corruption  pour  laquelle  ils  trouvent  un  terrain 
rorable  dans  leurs  mauvais  penchants,  et  c'est  pour  cette  raison 
e,  sur  un  projet  de  la  Commission  des  affaires  intérieures  et  spiri- 
Biles  et  par  suite  de  la  décision  du  Lieutenant  du  royaume,  on  a  or- 
nisé,  en  1859,  des  écoles  avec  maîtres  à  gages  dans  les  prisons  de 
trsovie,  de  Lublin,  de  Plock  et  de  Kielce,  avec  recommandation 
f  envoyer  les  mineurs  des  autres  prisons  dont  les  écoles  ont  été 
nultanément  formées.  En  outre,  dans  ces  écoles  nouvellement  or- 
nisées,  on  introduisit,  à  côté  de  l'étude,  l'enseignement  de  métiers, 
Is  que  ceux  de  tailleur,  de  cordonnier,  de  relieur.  Quant  aux  filles. 
Commission  des  affaires  intérieures  et  spirituelles,  après  s'en 
re  rapportée  à  la  Commission  de  la  Justice,  a  donné,  le  27  août 
59,  Tordre  de  les  instruire  dans  les  écoles  avec  les  garçons,  en  ob- 
rvant  pourtant  une  stricte  surveillance,  et  de  les  occuper,  après  les 
^ns,  à  des  ouvrages  propres  à  leur  sexe,  comme  la  couture,  la 
oderie,  etc.  Auparavant  même,  en  1856,  Jacques  Laszczynski,  gou- 
meur  de  Varsovie,  avait  fait  remarquer  à  la  Commission  des  af- 
ires  intérieures  que  l'isolement  des  coupables  pendant  la  nuit  était 
i  des  puissants  moyens  pour  agir  sur  leur  correction  morale.  Les 
ministrations  départementales  auxquelles  on  s'est  adressé  pour 
oir  leur  opinion  sur  la  possibilité  d'appliquer  ce  système,  déclare- 
nt presque  unanimement  que,  la  disposition  des  prisons  de  ce  temps 
rmettant  à  peine  la  séparation  des  sexes  et  des  religions,  —  l'isole- 
snt  des  prisonniers  pendant  la  nuit  était  complètement  impossible. 


TROISIÈME  ANNEXE 


Je  pourrais,  ou  plutôt  je  devrais  m'en  tenir  à  cette  esquisse,  mais 

ne  puis  m'empècber  de  dire  quelques  mots  au  sujet  du  nouveau 

)de  pénal  qui  doit  devenir  obligatoire  pour  tout  l'empire  de  Russie 

par  conséquent,  pour  la  Pologne  (sauf  quelques  modifications). 
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Ce  code,  c'est-à-dire  le  projet  de  ce  code,  doit  être  soumis  aux  tribu- 
naux, aux  sociétés  savantes,  comme,  par  exemple,  les  universités,  et 
même  à  des  personnes  privées  se  distinguant  par  une  connaissance 
spéciale  de  notre  droit  pénal  et  pénitentiaire,  —  celui  dont  je  m'oc- 
cupe en  ce  moment,  —  présente  des  dispositions  dignes  de  remarque. 
Comme  à  titre  de  projet,  il  touche  à  Tavenir,  tandis  que  Thistoire  des 
institutions  mentionnées  dans  le  texte  appartient  au  passé.  c*est  à 
e^iuse  de  cela  que,  par  une  conséquence  logique,  je  me  permets  de 
les  exposer  dans  cette  annexe  comme  complément  du  sujet  traité.  Je 
prendrai  aussi  la  liberté  de  m'arrèter  un  instant  sur  les  articles  qui 
se  rapportent  à  ce  sujet.  Pour  base  de  ses  dispositions,  la  Commis- 
sion qui  a  élaboré  le  projet  a  adopté  le  principe  du  droit  obliga- 
toire. 

Outre  la  minorité  en  deçà  de  10  ans,  qui  exclut  absolument  la  res- 
ponsabilité criminelle,  elle  a  adopté,  en  plus,  la  période  de  minorité 
de  10  à  17  ans,  pour  laquelle  les  peines  prononcées  contre  les  cou- 
pables sont  autres  que  pour  les  çiajeurs;  enfin,  la  période  de  17  à  21 
ans,  qui  influe  uniquement  sur  l'adoucissement  des  peines.  Du  reste, 
pour  ce  qui  est  des  mineurs,  conformément  à  l'article  759  de  la  pro- 
cédure criminelle,  le  tribunal  aura,  dans  tous  les  cas.  robligatioo 
de  poser  cette  question  :  l'accusé  a-t-il  agi  avec  ou  sans  discerne- 
ment? Dans  le  cas  où  le  mineur  dMr^M  ^gisaiis  discernement ^'"^ 
n'encourra  pas  la  peine:  mais  la  Commission  législative  est  d avis 
qu'il  serait  prudent  et  logique  de  reconnaître  au  tribunal  le  droit 
d'envoyer  les  coupables  aussi  bien  que  les  enfants  âgés  de  moins  de 
10  ans  dans  un  établissement  d'éducation,  sinon  de  les  placer  sous 
la  surveillance  responsable  de  leurs  parents;  elle  ne  formule  pas 
d'avis  sur  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  surveillance  exercée 
(elle  s'exprime  même  dans  les  motifs  :  jusqu'à  V amendement)^  en 
supposant  cependant  que  le  coupable  ne  s'amende  pas,  la  surveil- 
lance ne  saurait  pourtant  s'exercer  au  delà  du  terme  de  la  majorité, 
c'est-à-dire  (selon  les  mêmes  motifs)  de  21  ans  accomplis.  Pour  les 
mineurs  ayant  agi  avec  discernement^  les  législateurs,  à  Texemple 
du  code  français  de  1850,  ont  adopté  une  modification  (commutation) 
absolue  de  la  peine^  prenant  comme  type  de  celle-ci  la  réclusion  soit 
dans  des  quartiers  isolés  de  ceux  des  majeurs,  soit  Tinternement 
dans  les  colonies  et  institutions  de  correction  et  d*éducation.  Sans 
commenter  les  autres  dispositions  du  projet  (que  je  cite  plus  bas  tex- 
tuellement) qui  ne  présentent  pas  la  moindre  incertitude,  je  me  bor* 


t 
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ni  à  foire  la  remarque  que,  pour  la  première  fois,  nous  rencon- 
118  une  distinction  dans  les  établissements  pour  les  mineurs  :  d'une 
•t,  les  institutions  d^éducation,  de  l'autre,  les  institutions  de  cor- 
tion  et  (Téducation.  Ces  termes  consacrent  une  distinction  exis- 
t  déjà  chez  nous  entre  les  colonies  et  les  asiles  et  leur  donneront 
$  terminologie  juridique  fixe,  claire  et  distincte,  comme  je  vais  le 
•uver  par  le  texte  même.  Pour  qu'on  puisse  mieux  saisir  et  com- 
ndre  la  chose,  je  cite  le  texte  littéral  des  deux  articles, 
/article  37  s'exprime  ainsi  :  t  Un  mineur  âgé  de  moins  de  10  ans 
st  pas  responsable  criminellement  de  ses  actes;  de  même,  est 
[âgé  de  responsabilité  un  mineur  de  moins  de  17  ans  qui  aurait 

sans  discernement  et  n'aurait  pas  eu  conscience  que  l'action 
nmise  était  illégale.  Dans  ces  deux  cas,  les  coupables,  soit  par 
te  de  procédés  exceptionnels^  soit  en  vertu  de  l'arrêt  du  tribu- 
,  peuvent  être  placés  dans  une  institution  d'éducation  ou  con- 
;  à  la  tutelle  responsable  de  leurs  père  et  mère,  tuteur  ou  toute 
re  personne  qui  voudrait  se  charger  de  cette  tutelle.  •  Pour  ma 
1,  j'ai  fait  observer  à  la  Commission  de  notre  tribunal  discutant 
projet  de  rédaction  de  cet  article  que,  dans  sa  première  partie  et 
amment  dans  son  rapprochement  avec  la  deuxième,  il  y  a  dispro- 
lion  et  défaut  de  forme. 

*ai  proposé  ceci  :  c  Sur  les  mineurs  ayant  moins  de  10  ans  ne  doit 
.er  aucune  responsabilité  légale.  »  Je  tenais  à  faire  formuler  ce 
ncipe  que  les  enfants  de  cette  catégorie,  comme  le  confirme  le  se- 
id  point  de  ce  même  article,  ne  doivent  jamais  même  comparaître 
rant  le  tribunal.  Notre  Commission  a  acquiescé  à  cette  modifica- 
a.  Maintenant,  quels  sont  ces  procédés  eœcepti07mels  ?  Il  serait 
Qcile  de  le  savoir,  du  moment  que  la  procédure  actuelle  n'en  laisse 
D  pressentir,  d'autant  plus  que  nous  n'avons  rien  qui  corresponde 
i  Vormwndschaftshehôrde  introduite  légalement  en  AJlemagne  le 
février  1876.    • 

/article  38  s'exprime  ainsi  :  c  Le  mineur  âgé  de  10  à  17  ans, 
onnu  pour  avoir  agi  en  toute  connaissance  de  l'illégalité  de 
îtion,  doit  :  1**  au  lieu  d'être  condamné  à  mort,  être  emprisonné 
idant  10  ans:  —  au  lieu  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  être  en- 
mé  dans  une  forteresse  pour  un  espace  de  temps  dépassant  6  ans, 

encore,  être  déporté  et  enfermé  pendant  un  espace  de  temps 
tant  de  3  â  7  ans.  2^  au  lieu  de  la  réclusion  dans  une  forteresse, 
is  environ  de  séjour  dans  une  maison  de  correction  et  prison  ou 
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une  institution  de  correction  et  éducation^  ou  bien  encore  renfermé 
dans  une  prison  pour  un  temps  réduit  à  la  moitié  de  la  durée  impo- 
sée, si,  à  la  date  de  la  mise  à  exécution  de  l'arrêt,  le  condamné  avait 
18  ans  accomplis,  soit  que  dans  la  localité  il  ne  se  trouve  pas  d'ins- 
titution de  correction,  soit  que  dans  l'institution  de  correction  il  ne 
se  trouve  pas  de  place.  3^  au  lieu  de  l'emprisonnement  ou  de  l'amende 
pécuniaire,  réprimande  adressée  par  le  tribunal  ou  bien  le  renvoi 
dans  un  établissement  de  correction  et  édwaHon^  si  le  tribunal  re- 
connaît que  les  méfaits  du  mineur  sont  devenus,  en  quelque  sorte, 
un  métier  ou  témoignent  d'une  habitude  funeste  de  la  pratique  du 
mal.  Les  mineurs  âgés  de  10  à  17  ans  ne  sont  pas  passibles  de  la  pri- 
vation des  droits,  ni  soumis  à  la  surveillance  de  la  police  ;  l'aggrava- 
tion de  la  peine  indiquée  dans  les  articles  55,  56,  58  ne  leur  est  pas 
non  plus  appliquée;  ils  sont  renfermés  dans  une  prison  où  ils  habi- 
tent des  salles  communes  isolées  de  celles  des  majeurs.  » 

J'ajouterai  encore  comme  conclusion  que  le  moment  décisif  pour 
ces  questions  est  celui  de  la  perpétration  du  crime  ou  du  délit  et  non 
celui  où  la  sentence  est  prononcée  par  le  tribunal  contre  le  mineur; 
néanmoins,  les  mineurs  qui  ont  18  ans  accomplis  ne  peuvent,  pour 
des  raisons  pédagogiques,  être  placés  dans  les  établissements,  mais 
ils  doivent  être  mis  en  prison  pour  une  durée  réduite  de  moitié. 
Enfin,  de  concert  avec  beaucoup  de  mes  collègues  de  la  Commission, 
j'étais  d'avis  de  prolonger  le  terme  de  l'irresponsabilité  absolue  des 
enfants,  et  j'insistais  particulièrement  pour  que  ce  terme  fût  prolongé 
en  faveur  des  garçons  jusqu'à  l'âge  de  12  ans  pour  le  moins  (mes 
collègues  exigeaient  même  qu'il  fût  prolongé  jusqu'à  14  ans  pour 
l'un  et  l'autre  sexe).  Nous  demandions  en  même  temps  la  prolonga- 
tion du  terme  de  la  responsabilité  conditionnelle  de  12  et  même  14 
ans  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  accomplis,  ce  qui  fut  iuséré  dans  le  procès- 
verbal  de  nos  délibérations  envoyé  à  M.  le  ministre  de  la  Justice,  i 
Saint-Pétersbourg,  Cette  opinion  avait  été  exprimée  déjà  en  1865  par 
Stanislas  Budzinski,  professeur  à  l'université  de  Varsovie  et  mem* 
bre  de  la  cour  d'appel,  dans  son  intéressant  petit  livre,  malheureuse- 
ment trop  peu  connu,  intitulé  Idées  sur  la  formation  d'un  nouveau 
code  pénal,  pages  71  et  75. 
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QUATRIÈME  ANNEXE 


Je  prends  la  liberté  d'ajouter  encore  quelques  éclaircissements  h 
ce  que  je  viens  d'exposer  dans  le  texte;  car  c'est  un  sujet  extrême- 
ment grave.  Dans  presque  toutes  les  législations  actuelles,  il  est  une 
règle  qui  enjoint  aux  tribunaux  criminels  de  se  bien  assurer  d'abord, 
avant  de  décider  la  question  de  la  culpabilité,  si  on  peut  imputer 
aux  mineurs  qui  comparaissent  la  faute  dont  on  les  accuse.  Par  mal- 
heur, cette  question  en  apparence  naturelle  et  facile  ne  l'est  pas  au 
fond;  bien  au  contraire,  elle  se  présente  comme  très  compliquée 
dans  son  essence,  et  nous  rencontrons  dans  les  diverses  législa- 
tions des  différences  quant  au  point  de  vue  sous  lequel  on  la  consi- 
dère. 

Le  code  français  (article  66)  exige  pour  la  responsabilité  des  mi- 
neurs l'existence  de  ce  qu'on  appelle  discerne7nent,  mot  auquel,  dans 
le  code  italien,  répond  celui  de  discerniniento.  Dans  le  code  prussien, 
à  l'exemple  du  code  français,  on  a  fait  usage  de  l'expression  tinter- 
scheidxingsvermôgen,  qui  se  trouve  changée  dans  les  autres  codes 
allemands  en  celle  de  Unterscheidungshraft\  dans  le  code  russe, 
nous  trouvons  le  mot  2?Q/m^.  Mais  ni  l'un,  ni  l'autre  de  ces  codes 
ne  définit  ce  que,  k  proprement  parler,  il  entend  par  ces  expres- 
sions. Cependant,  comme  le  montre  la  pratique  criminelle  française 
et  allemande,  il  existe  k  ce  sujet  entre  ces  deux  points  de  vue  et  entre 
les  idées  des  juges  des  deux  nationalités  une  différence  frappante. 
Aussi,  les  plus  éminents  criminalistes  français  s'insurgent  contre 
leurs  codes  paternels  et  répriment  l'ambiguïté  de  ces  termes.  Ils  n'in- 
diquent absolument  rien  au  juge  et  ne  lui  fournissent  aucun  crité- 
rium, comme  l'ont  fait  justement  observer  Mittermaier.  Borner,  Helie 
et  plusieurs  autres.  Quiconque  a  étudié  la  nature  de  l'enfant  a  pu  re- 
marquer que  beaucoup  de  mineurs  délinquants  font  preuve,  dans  leur 
conversation  et  dans  leurs  opinions,  d'une  rare  sagacité  dans  la  jus- 
tification de  leurs  actes,  de  détours  subtils  et,  —  au  dire  des  person- 
nes qui  les  entourent,  leurs  instituteurs  ou  autres,  —  de  capacités 
hors  ligne.  Néanmoins,  l'état  général  de  leur  à.ne,  un  examen  atten- 
tif de  leur  coté  moral,  nous  amène  à  la  conclusion  qu'ils  sont  irres- 
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ponsables.  Du  reste,  l'état  du  mineur  délipquant  au  moment  où  on 
le  juge  peut  différer  absolument  et  même  diffère  presque  toujours  de 
celui  où  il  se  trouvait  au  moment  où  il  a  commis  la  faute  en  question. 
De  nombreuses  expériences  ont  prouvé  (voir  Mittennaier,  Fried- 
reichfy  Blàtter  fur  gerichtliche  Medmn,  etc.)  que,  dans  Tesprit  du 
mineur  délinquant,  —  sous  l'influence  des  plaintes  portées  contre 
lui  par  ceux  auxquels  il  a  fait  du  tort;  de  la  contrition  excitée  par 
l'appréciation  de  sa  faute;  par  la  déposition  des  témoins,  et  même 
par  les  reproches  et  les  réprimandes,  —  que,  dans  Tesprit  du  mi- 
neur, dis-je,  il  peut  s'opérer  une  transformation  complète,  une  sou- 
daine maturité  ou  au  moins  un  éclaircissement  de  la  compréhension, 
et  des  idées  de  ce  mineur  coupable,  et  alors  seulement  il  acquiert  la 
notion  nette  de  la  perversité  de  l'acte  qu'il  a  commis:  c'est  justement 
ce  qui  trompe  le  juge  et  l'induit  en  erreur.  On  pourrait  donner,  à  titre 
d'indications  sûres  pour  l'appréciation  de  cet  état  de  respoïisabUUè 
du  mineur,  c'est-îi-dire  pour  décider  s'il  a  agi  avec  ou  smis  discerne- 
nient ,  les  règles  suivantes  :  a)  il  faut  s'assurer  si  l'accusé  est  en  état  de 
comprendre  le  monde  extérieur  qui  l'entoure  et  de  se  rendre  compte 
non  seulement  de  ses  propres  actes,  mais  aussi  des  suites  qu'ils  en- 
traînent; h)  approfondir  jusqu'il  quel  point  les  circonstances  et  les 
conditions  au  milieu  desquelles  il  a  grandi  pouvaient  former  son  ex- 
périence, la  compréhension  des  résultats  de  certains  faits  et  attirer 
son  attention  sur  leur  responsabilité  légale,  c'est-à-dire  leur  passibi- 
lité  du  châtiment  (culpabilité);  c)  bien  observer  s'il  n'est  pas  insen- 
sible ou  tout  au  moins  incapable  d'éprouver  des  impressions,  s'il 
n'est  pas  indolent  dans  la  réflexion  et  en  général  apathique:  d;  ap- 
profondir si  l'abandon  et  le  délaissement  où  il  s'est  trouvé  n'ont  pas 
arrêté  son  développement  intellectuel  et  si  le  mauvais  exemple  éma- 
nant du  milieu  où  il  s'est  trouvé  ne  l'a  pas  corrompu;  e)  autant  que 
possible,  rechercher  avec  le  plus  grand  soin  si  quelque  maladie,  soit 
physique,  soit  morale,  n'a  pas  enrayé  son  développement  intellec- 
tuel et  ne  lui  a  pas  laissé  une  empreinte  particulière;  /)  rechercher 
s'il  ne  s'est  produit  dans  sa  vie  aucun  fait  qui  aurait  pu  avoir  sur  lui 
une  influence  décisive  (ébranlement  du  cerveau,  blessure,  chute 
grave,  grande  frayeur,  etc.);  g)  rechercher  surtout,  s'il  n'a  pas  été, 
dans  son  enfance,  sujet  à  l'épilepsie,  maladie  si  commune  en  Pologne, 
et  qui  afflige  héréditairement  des  générations  entières;  s'il  ne  provient 
pas  d'une  famille  adonnée  à  Tivrognerie,  atteinte  de  syphilis,  de 
phtisie  ou  même  de  scrofules,  dont  Thérédité  affaiblit  les  forces  io- 
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tellectuelles  et  physiques  et  influe  sur  la  constitution  du  caractère, 
du  tempérament,  etc.  ;  h)  la  tâche  la  plus  importante,  cependant,  car 
elle  réunit  en  elle-même  tous  les  caractères  énumérés  ci-dessus,  sera 
pour  le  juge  de  discerner  chez  Iç  coupable  la  cofiscience  inorale  et 
de  se  rendre  bien  compte  de  l'idée  qu'il  a  du  droit  et  de  la  faute; 
si  le  mineur  a  cette  notion  du  droit  et  de  la  faute  (il  est  facile  d'en 
découvrir  les  manifestations),  c'est  qu'il  a  agi  avec  discernement; 
dans  le  cas  contraire,  il  n'y  a  pas  eu  discernement.  Les  lumières  du 
jage,  basées  sur  les  indications  ci-dessus,  sont  concluantes.  On  ne 
peut  les  déterminer  d'avance,  ni  les  renfermer  dans  aucune  formule 
ni  aucune  prescription. 


CINQUIÈME  ANNEXE 


C'est  par  les  mêmes  motifs,  non  seulement  théoriques,  mais  même 
pratiques,  que  la  partie  intelligente  de  notre  société,  les  médecins  et, 
80US  leur  influence,  la  législation  moderne,  tend  à  la  séparation  ra- 
^le  des  aliénés  malades  des  aliénés  criminels.  L'une  et  l'autre  de 
ces  deux  catégories  renferment  des  êtres  qui  paraissent  également 
uuilheureux;  aux  uns  comme  aux  autres,  on  ne  peut  imputer  leurs 
•ctes:  car  ils  ne  peuvent  avoir  de  responsabilité  et,  néanmoins,  dans 
Uconduite  à  leur  égard,  dans  le  traitement  auquel  on  les  soumet, 
4*ns  l'opinion  générale  qui  se  forme  sur  eux  et  sur  leurs  actes,  il  se 
P^ésente,  à  coup  sûr,  des  différences  frappantes,  différences  qui  mo- 
tivent précisément  cette  nécessité  de  leur  séparation  et  de  l'institu- 
fion  d'établissements  distincts  où,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  puisse 
^^  placer  dans  une  seule  et  même  maison,  sous  un  seul  et  même 
toit.  J'ai  fait  plus  haut  le  tableau  des  inconvénients  que  présente  le 
Mélange  des  différentes  catégories  de  mineurs,  comme  ce  mélange  a 
^^e  action  funeste  sur  la  compréhension  du  public,  comme  cette 
^mpréhension  est  dévoyée  et  paralysée,  comme  elle  devient  obscure, 
désastreuse,  injuste;  l'esprit  pratique  du  peuple,  se  défiant  des  divi- 
sons artificielles  et  scientifiques,  ne  voit  plus  que  des  déliiiquants 
'^ns  les  mineurs  qui  occupent  le  même  établissement.  Je  ne  m'éten- 
t^i  cependant  pas  davantage  là-dessus,  afin  de  ne  pas  répéter  ce  que 
Hi  dit  précédemment. 
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SIXIÈME  ANNEXE 


L»i  Commission  envoyée,  dès  1848,  dans  les  divers  Etats  de  rAnié- 
rique,  par  le  gouverneur  général  du  Canada,  afin  d'examiner  la  ques- 
tion, dit  à  ce  sujet  dans  son. rapport:  t  Un  nouveau  système  de 
traitement  des  mineurs  n'est  pas  moins  nécessaire  que  la  trans- 
formation des  prisons.  On  sa  sent  pris  de  pitié,  quand  on  pense  qu'on 
ne  fait  chez  nous  aucune  différence  entre  l'adolescent,  qui,  pour  la 
première  fois,  s'est  écarté  du  droit  chemin,  et  les  malfaiteurs  en- 
durcis dans  le  crime.  (Les  cas  même  ne  sont  pas  rares  où  l'adolescent 
n'avait  jamais  entendu  parler  de  faute,  ni  de  crime  et,  par  consé- 
quent, n'en  avait  aucune  idée.)  On  les  réunit  tous  ensemble  dans 
une  seule  et  même  prison  d'où  les  premiers,  ayant  reçu  des  leçons 
des  seconds,  passent  avec  eux  dans  les  pénitenciers.  Quelles  que 
soient  les  intentions  qu'on  ait  au  sujet  des  majeurs  délinquants,  tout 
le  monde,  aujourd'hui,  convient  qu'à  l'égard  des  7nineurs  délinquants, 
c'est  leur  amendement  seul  qu'on  doit  avoir  en  vue  et  que  la  prison 
ne  se  prête  pas  le  moins  du  monde  à  cet  amendement.  Le  crimina- 
liste  français  bien  connu,  Déranger  de  la  Drôme,  dans  son  travail  de 
la  y^épression  pénale,  dit  :  t  Le  seul  fait  que  la  misère  est  pour  la 
plupart  des  mineurs  délinquants  la  cause  de  leurs  contraventions; 
que,  de  plus,  leur  âge  et  leur  faiblesse  les  rendent  incapables  de  ga- 
gner légalement  leur  vie  et  les  amènent  au  crime  comme  à  une  res 
source  extrême  et  désespérée,  nous  montre  qu'ils  ont  besoin,  non 
pas  de  correction  dans  l'acception  exacte  et  légale  de  ce  mot,  mais 
à' éducation  ou  plutôt  de  transformatiOHy  grâce  à  laquelle  ils  se  trou- 
vent retirés  et  écartés  de  ce  cercle  de  perdition.  » 

Mittermaier  a  exprimé  plus  d'une  fois  dans  ses  œuvres  l'opinion 
que  l'emprisonnement  de  mineurs  dans  le  même  établissement  que 
les  majeurs,  quand  bien  même  ce  serait  dans  des  quartiers  séparés, 
leur  est  tout  à  fait  funeste  et  qu'on  devrait  organiser  pour  eux  des 
établisseuients  distincts,  t  Ceux  même,  dit  le  savant  magistrat,  qui, 
du  chef  des  mineurs  délinquants,  ont  éprouvé  quelque  perte  et  no- 
tamment des  vols,  ne  portent  pas  volontiers  plainte  devant  le  tribu- 
nul,  car  ils  ont  l'inlime  cowvycWotv  v\w^  \a.  ^^\\ie  <\iL'on  inflige  aux  au- 
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ieui*s  de  la  faute  n'atteindra  ni  son  effet,  ni  son  but.  Cette  peine  ne 
le  corrigera  pas,  mais,  bien  au  contraire,  le  pervertira  davantage 
par  la  raison  qu'il  se  trouvera  en  contact  avec  des  malfaiteurs  con- 
sommés. • 

En  1857  eurent  lieu,  à  la  Chambre  suprême  de  Pruss.î,  de  curieu- 
ses discussions  sur  le  projet  de  Kiejst-Recow,  d'un  système  de  trai- 
iement  des  mineurs  délinquants;  on  réprouva  alors  Vemprisonne- 
Tieyit  pour  eux.  On  prétendait  que,  par  le  fait  de  mettre  les  mineurs  • 
30  prison,  on  leur  fait  honneur  en  ceci  qu'on  les  traite  comme  des 
nommes  faits.  Ils  entrent  à  la  prison  comme  dans  un  monde  nouveau 
pour  eux.  Les  majeurs,  par  leurs  récits,  ont  une  influence  désas- 
treuse et  deviennent  ainsi,  en  réalité,  de  vrais  instituteurs  du  crime. 
La  prison  cellulaire  même  est  préjudiciable  aux  mineurs;  car,  si 
îUe  a  ceci  de  bon  qu'elle  force  le  prisonnier  à  faire  un  retour  sur  lui- 
même  et  à  écouter  la  voix  de  la  conscience,  elle  manque  son  but  dès 
lu'elle  est  appliquée  à  un  mineur  qui  tombe  alors  dans  une  sorte 
l'engourdissement,  de  torpeur  ou  qui  se  fait,  par  l'imagination,  une 
rie  fictive  qu'il  exalte  incessamment  par  des  tableaux  criminels.  Les 
rédacteurs  du  code  des  juges  de  paix  s'expriment  ainsi  au  sujet  de 
'article  6  de  ce  code  presque  dans  les  mêmes  termes  (que  je  ne  cite 
>as  cependant  ici,  parce  qu'ils  se  trouvent  plus  haut  dans  le  texte 
uêuie  de  ce  travail).  Il  serait  parfaitement  inutile  de  discourir  sur 
'inconvenance  de  l'envoi  des  enfants  aux  U^avaiiœ  forcés^  de  la  relé- 
jaiion  dans  des  provinces  éloignées,  etc.  Cependant,  ces  considéra- 
ions  conservent  leur  poids  quant  aux  peines  moins  graves  rentrant 
lans  le  système  du  code  obligatoire  (c'est-à-dire,  par  exemple,  l'em- 
prisonnement). La  prison  infligée  à  l'enfant  dans  les  mêmes  condi- 
;ions  qu'elle  l'est  aux  majeurs  aurait  évidemment,  pour  le  petit  mal- 
leureux  qui  vient  de  faire  le  premier  pas  dans  le  vice,  pour  unique 
résultat  sa  corruption  et  sa  perte  définitive.  Cette  particularité  a  de- 
puis longtemps  attiré  l'attention  de  savants  criminalistes  et  d'hommes 
iclifs  et  pratiques,  dont  les  efforts  ont  eu,  dans  les  temps  les  plus 
récents,  le  rare  bonheur  de  produire  une  solution  telle  qu'elle  ne 
laisse  plus  beaucoup  à  désirer  pour  l'avenir.  Les  observations  sur 
les  particularités  inhérentes  à  la  nature  de  l'enfance,  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  se  sont  trouvés  les  mineurs  tombés  dans  le  mal 
st  sur  les  circonstances  qui  ont  accompagné  en  eux  le  développement 
ies  penchants  vicieux,  ont  prouvé  que  la  loi  doit  avoir,  par  rapport 
fteux,  un  but  plutôt  d^éducatiofi  et  de  correction  (\M^dL^  punition \ 
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que,  par  conséquent,  elle  doit  être  moins  une  suite  du  passé  que  la 
garantie  d*un  avenir  meilleur,  qu'elle  doit  avoir  essentiellement  un 
caractère  éducateur,  être  un  moyen  infaillible  pour  déraciner  les 
mauvais  instincts  et  faire  naître  les  bons. 

Les  résolutions  prises  par  le  Congrès  de  Stockholm  nous  font  voir 
que  ledit  Congrès  considérait  comme  la  seule  forme  rationnelle, 
comme  le  type  de  la  peine  pour  les  mineurs,  la  privation  ou  la  res- 
triction  de  la  liberté,  à  laquelle  privation  ou  restriction  il  faut  don- 
ner un  caractère  surtout  éducateur  et  maintenir  en  même  temps  l'in- 
fluence de  la  famille.  En  revanche,  il  réprouvait  expressément  le 
mode  d*e?nprisonnement  tel  qu'on  l'applique  encore  de  nos  jours 
dans  un  grand  nombre  d'établissements  affectés  à  la  correction  des 
prisonniers  mineurs. 


SEPTIÈME  ANNEXE 


Ainsi,  en  1876,  il  y  eut  quatre  garçons condmnnés  à  un  tetnpsl'm 
au-dessous  du  niiniinum  fiœéy  car  deux  Vêtaient  à  six  mois  ci  deu 
autres  à  ti^ois  mois,  qui  ne  furent  pas  reçus  par  notre  colonie  de 
Studzieniec,  pas  plus  que  trois  autres  qui  avaient  dépassé  l'âge  de 
16  ans  et  une  jeune  fille;  trois  autres  ne  furent  pas  reçus  davantage 
comme  moralement  trop  corrompus  et  à  cause  des  considérations  pé- 
dagogiques et  administratives  d'une  institution  toute  nouvelle,  en- 
core inconnue  et  étrangère  au  pays.  En  1877,  on  envoya  quatre  gar- 
çons pour  un  temps  plus  court  que  ne  l'avait  prévu  la  constitution; 
aussi  la  colonie  ne  les  reçut  pas,  de  même  que  dix  autres  qui  étaient 
trop  âgés,  sept  juifs  (a  cause  des  difficultés  pédagogiques  inhérentes  au 
début  du  fonctionnement  de  la  colonie  et  du  manque  d'instituteur  de 
religion  juive),  sept  à  cause  du  manque  des  papiers  nécessaires,  un 
récidiviste,  un  incompétemment  condamné,  un  autre  pour  cause  de 
santé  débile  et  une  fille.  —  La  proportion  numérique  des  garçons 
reçus  cette  année  â  la  colonie  relativement  â  l'espace  de  temps  pour 
lequel  ils  y  ont  été  placés  est  très  curieuse.  Ainsi  il  y  eut  des  con- 
damnés jusqu'à  l'âge  de  18  ans  ou,  comme  formulent  les  sentences, 
just^uà  Yamendanent  complet  (terme  absolument  inconnu  aux  règle 
ments  actuellement  eu  v\gv\ewrV  4%av(ions;  pour  Sans,  un  seul:  pour 
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4Vî  ans,  un  seul;  pour  4  ans,  3;  pour  3  ans,  9;  pour  2  Vj  ans,  un 
seul  ;  pour  2  ans,  36  garçons.  En  somme,  cette  année-là,  on  reçut  55 
élèves.  En  1878,  on  reçut  42  nouveaux  élèves,  dont  4  jusqu'à  1  âge  de 
18  ans  ou  jusqu'à  Ya)ne)ide7iient  cœnplet;  pour  6  ans,  un  seul  ;  pour 
5  ans,  un  seul;  pour  4  ans,  2;  pour  3  Vi  ans,  un  seul;  pour  3  ans,  7; 
pour  2V«  ans,  un  seul;  pour  2  ans,  jusq'uà  25  élèves;  on  refusa  l'ad- 
mission à  35,  dont  10  étaient  déjà  trop  âgés:   15  autres  ne  furent  pas 
admis  pour  cause  de  manque  de  place  (vu  qu'alors  on  bâtissait  les 
nouvelles  maisonnettes);  2  ne  le  furent  pas  non  plus  pour  des  consi- 
dérations pédagogiques,  4  pour  le  manque  de  papiers,  2  parce  qn*ils 
étaient  coMamnés  à  moùis  de  2  a)is^  un  seul  parce  qu'il  avait  déjà 
subi  sa  peine  dans  une  prison,  un  parce  qu'il  était  sourd-muet.  En 
1879,  on  reçut  49  nouveaux  élèves,  dont  13  pour  jusqu'à  l'âge  de  18 
aas:  pour  6  ans,  5  garçons;  pour  4  ans,  8  garçons;  pour  3  Vs  ans,  un 
seul;  pour  3  ans,  8;  pour  2  Vi  ans,  2:  pour  2  ans,  12  garçons.  —  Le 
compte  rendu  de  cette  année-là  ne  donne  pas  le  nombre  de  ceux  aux- 
quels l'admission  fut  refusée;  il  dit  seulement  qu'à  un  grand  nombre 
de  condamnés  il  avait  fallu  refuser  l'admission  pour  les  mêmes  rai- 
sons pour  lesquelles  on  l'avait  refusée  les  années  précédentes. 

En  1880,  il  y  eut  en  tout  94  garçons  condamnés  à  Studzieniec.  Sur 
ce  nombre,  on  résolut  d'en  recevoir  46.  Pour  ce  qui  est  du  temps  au- 
quel ils  furent  condamnés,  un  seul  le  fut  jusqu'à  l'am^/i^c^m^n/; 
pour  jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  il  y  en  avait  eu  10;  pour  jusqu'à  l'âge 
de  17  ans,  un  seul  ;  pour  6  ans,  un  seul  ;  pour  5  ans,  2;  pour  4  ans  et 
4  mois,  un  seul:  pour  4  ans,  10;  pour  3  ans  et  9  mois,  un  seul;  pour 
3 ans,  12:  pour  2  ans  et  8  mois,  un  seul;  pour  2  ans  et  6  mois,  un 
seul;  pour  2  ans,  5.  —  On  refusa  l'admission  à  48  garçons,  dont  àii 
pour  le  fait  d'ioie  cofidamnat ion  à  duy^ée  en  général  trop  courte; 
à  xm  pour  la  raison  qu'il  était  condamné  à  un  temps  plus  court  que 
■   W€  (autorise  la  co)istitution;  à  11  autres  pour  des  considérations  pé- 
^ogiquos  (surtout  les  juifs);  à  13  parce  que  la  peine  n'était  pas  en 
rapport  avec  leur  âge  déjà  trop  avancé;  à  2  pour  cause  de  maladie; 
i un  pour  le  manque  de  place;  à  2  filles:  aux  autres  pour  diflféren- 
tes  raisons. 

En  1881,  il  y  eut  90  mineurs  condamnés  à  Studzieniec:  on  n'en 
**6çut  que  45,  et  pour  le  temps  auquel  ils  avaient  été  condamnés  : 
pour  7 V«  ans,  un  seul;  pour  7  ans,  un  seul;  pour  6  ans,  un  seul: 
pour  5  ans  et  9  mois,  un  seul  ;  pour  5  Va  ans,  un  seul  :  pour  5  ans,  4; 
pour  4V4  ans,  4:  pour  4  ans,  4;  pour  3  ans  et  9  mois,  un  seul;  pour 
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3  ans,  15;  pour  2  ans  et  9  mois,  2;  pour  2Vj  ans,  2:  pour  2  ans  et  8 
mois,  un  seul;  pour  2  ans,  2.  —  Dans  le  nombre  des  45  auxquels  on 
refusa  Tadraîssion,  nous  trouvons  aussi  une  fille,  un  garçon  plus 
jeune  que  ne  l'autorise  la  constitution;  19  pour  cause  de  terme  trop 
court  ;  un  autre  parce  qu'il  était  condanvié  à  un  tetnps  plus  court 
que  ne  lepennet  la  co)istitution;  4  garçons  pour  cause  de  difficultés 
pédagogiques,  8  pour  disproportion  d'âge  avec  l'espace  de  temps  fixé 
pour  la  peine;  2  pour  cause  de  maladie;  6  pour  le  manque  de  place 
à  cette  époque:  un  pour  le  manque  absolu  de  certitude  sur  son  âge: 
2  dont  on  ne  pouvait  guère  espérer  l'amendement. 

En  1882;  il  y  eut  78  mineurs  condamnés  aux  colonies.  De  ce  nom- 
bre, on  en  admit  42,  notamment  :  pour  7  ans,  il  y  avait  un  seul  con- 
damné; pour  6  ans,  2;  pour  5  ans  et  3  mois,  2;  pour  5  ans,  2:  pour  4 
ans  9  mois,  un:  pour  4  Vi  ans,  2;  pour  4  ans  3  mois,  3;  pour  4 ans.  7 
garçons;  pour  plus  longtemps  que  3  ans,  en  tout  8  garçons;  pour  plu< 
longtemps  que  2  ans  (2V45  2Vji  2V4)  6  garçons;  pour  2  ans,  3  gar- 
çons; on  refusa  l'admission  à  35:  à  6  pour  le  manque  de  place:  à 5 
pour  cause  d'état  maladif;  à  5  autres  pour  cause  du  temps  trop  court 
auijuel  ils  avaient  été  condamnés  et,  enfin,  à  d'autres  soit  pour  cause 
de  développement  physique  trop  tardif  ou  trop  avancé,  soit  pour 
le  manque  de  papiers  (par  exemple  un  entre  autres  condamné  à  3 
mois  et  6  autres  ayant  déjà  plus  de  15  ans  et  qui  avaient  été  con- 
damnés pour  3  ans). 

Enfin,  en  1883,  il  y  a  eu  15  garçons  condamnés  aux  colonies  pour 
jusqu'à  l'âge  de  18  ans;  pour  l'espace  de  5  ans,  il  y  en  a  eu  5;  pour 

4  ans,  2:  pour  3  ans,  12;  pour  2  Vs  ans,  un  seul;  pour  2  ans,  5:  pour 
un  temps  indéterminé,  un  seul;  pour  un  an,  un  seul:  en  som:ne,  le 
nombre  des  condamnés  allait  à  43.  De  ce  nombre,  on  n'en  reçut  que 
25:  les  autres  ne  furent  pas  reçus  pour  diflférentes  raisons.  Ainsi 
2  cœnme  étant  condamnés  à  un  temps  trop  court  ;  car  c'était  seule- 
ment pour  un  an,  ce  qui  est  contraire  à  la  constitution;  7  ne  furent 
pas  admis  pour  cause  de  manque  de  place;  un  parce  qu'il  avait  plus 
de  14  ans  et  qu'il  était  condamné  pour  5  ans;  il  aurait  donc  fallu  le 
garder  jusqu'à  l'âge  de  19  ans,  ce  à  quoi  la  constitution  s'oppose  for- 
mellement; un  autre  parce  qu'il  avait  17  ans;  5  pour  cause  d'éUt 
maladif  et  d'âge  non  constaté;  2  parce  qu'ils  avaient  dépassé  l'âge  où 
la  constitution  autorise  à  admettre  les  mineurs  et  qu'en  même  temps 
l'arrêt  qui  les  condaumait  n'était  pas  suffisamment  motivé. 

Dans  cette  annexe  un  peu  surchargée,  j'ai  exposô  dos  chiffres  et 
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des  données  qui,  à  strictement  parler,  ne  se  rapportent  pas  à  la  ques- 
tion traitée  dans  le  texte.  D'une  part,  j'ai  voulu  donner  l'idée  de  ce 
fait  qui,  par  malheur,  se  répète  si  fréquemment  de  la  condamnation 
inopportune  des  mineurs  par  les  tribunaux  (particulièrement  par  des 
tribunaux  de  paix  et  ceux  des  communes),  à  rencontre  de  la  consti- 
tution de  Studzieniec;  d'autre  part,  j'ai  tenu  à  exposer  les  motifs 
pour  lesquels  notre  colonie  refusait  d'admettre  certains  condamnés 
(comme,  par  exemple,  l'état  maladif,  le  manque  de  papiers,  etc.,  etc.). 
Ces  chiffres  caractérisent  suffisamment  la  situation  et  les  condi- 
tions de  notre  colonie;  j'ai  donc  lieu  de  croire  que  mes  honorables 
auditeurs  ou  lecteurs  me  pardonneront  cette  digression  que  j'ai  faite, 
à  dessein,  un  peu  longue. 


HUITIÈME  ANNEXE 


En  analysant  sommairement  ci-dessus  la  partie  de  la  correction 
dans  la  peine  pour  les  majeurs,  j'ai  fait  observer  que,  dans  certains 
délits,  la  correction  est  absolument  inutile  ou  impossible  ou  même 
tout  simplement  illusoire.  Ceci  est  encore  plus  évident  dans  la  peine, 
c'est-à-dire  en  général  dans  les  moyens  soit  de  répression,  soit  de 
prévention  à  l'égard  des  mineurs.  La  plus  grande  partie  des  délits 
commis  par  les  mineurs  n'est  pas  (comme  je  me  suis  tant  de  fois 
efforcé  de  le  démontrer  dans  le  texte)  le  résultat  de  leur  perversité^ 
mais  bien  plutôt  celui  de  leur  situation  exceptionnelle  et  des  parti- 
cularités de  leur  âge.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  corriger,  il  s'agit  unique- 
ment d'élever;  c'est  une  tabula  rasa  sur  laquelle  on  doit  esquisser 
et  écrire  seulement  l'avenir;  c'est  un  élément  primitif,  brut,  zn  crudo. 
qu'on  a  besoin  de  former  et  de  façonner  avec  soin.  L'expression 
c  jusqu'au  complet  amendement  du  mineur  t  serait,  —  surtout  à 
regard  de  certaines  catégories  de  mineurs,  —  tout  simplement  une 
inconséquence  et  une  absurdité.  Ainsi,  par  exemple,  de  pauvres  or- 
phelins tout  à  fait  abandonnés,  de  malheureux  vagabonds,  délaissés, 
dont  le  seul  délit  est  de  n'avoir  ni  protection,  ni  refuge,  ni  abri,  peu- 
vent être  les  enfants  les  plus  vertueux  du  monde,  peuvent  avoir  les 
dispositions  et  le  caractère  les  meilleurs  possibles  :  aussi,  à  propre- 
ment parler,  n'ont-ils  pas  besoin  d'être  corrigés.  Le  juge,  en  les  en- 


-    393    - 

voyant  aux  asiles,  de  même  que  ceux  qu'il  a  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement  (uniquement  parce  qu'il  ne  pouvait,  à  vrai 
dire,  leur  imputer  leur  faute),  le  juge  donc  n'a  pas  le  moins  du 
monde  en  vue  leur  correction,  mais  tout  simplement  il  cherche  à 
assurer  leur  sort,  à  les  soumettre  à  une  protection  salutaire,  à  les 
préserver  d'une  chute  possible.  Aussi,  pour  toutes  ces  considérations, 
du  moment  que  l'expression  jusqu'à  Vamendement  présenterait  le 
plus  souvent  des  inexactitudes  choquantes,  il  me  semble  qu'il  y  a 
lieu  de  se  prononcer  contre  ladite  expression. 


Imprimerie  Attinger.  —  Neochàtel  (Suisse). 
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5»  QUESTION  : 

Jusqu'à  quelle  limite  la  responsabilité  légale  des  parents 
pour  les  délits  commis  par  leurs  enfants,  ou  celle  des  pré- 
posés à  la  tutelle,  l'éducation  ou  la  garde  de  ces  enfants, 
doit^elle  s'étendre  ? 
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JnBqa'à  quelle  limite  la  responsabilité  léguais  des  parents  pour  les  délits 
nmms  par  lenrs  enfiuitSy  ou  celle  des  préposés  à  la  tutelle,  Téducation  ou 
i  garde  de  œs  enfants,  doit-elle  s'étendre  ? 


RAPPORT 


PRÉSENTÉ   PAR   M.    LE    VICOMTE   0.   ITHAUSSONVILLE, 

ancien  député,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons. 


Pour  éviter  toute  confusion  dans  cette  question  délicate,  il  importe 
examiner  sous  deux  points  de  vue  la  responsabilité  qui  incombe 
iix  parents  ou  préposés,  en  cas  de  crimes,  délits  ou  contraventions 
>nimis  par  des  enfants  à  eux  appartenant  ou  confiés  à  leurs  soins  : 
»  point  de  vue  de  la  responsabilité  civile  et  le  point  de  vue  de  la 
îsponsabilité  pénale. 

Cest  peut-être  parce  que  la  distinction  n'a  pas  toujours  été  faite 
v^ec  assez  de  soin  qu'une  certaine  incertitude  subsiste  encore  sur 
)8  principes  qui  doivent  régler  la  matière.  Il  convient  donc  de 
étudier  séparément  sous  ces  deux  aspects. 

La  responsabilité  civile  est  en  quelque  sorte  de  droit  naturel.  Elle 

sa  source  dans  ce  principe  que  quiconque  a  causé  un  dommage  à 
Utrui  est  tenu  de  le  réparer.  Dans  certaines  législations,  elle  est 
^rmellement  inscrite  dans  des  lois  ;  ainsi  la  législation  française 
it  (art.  1384  du  Code  civil)  :  t  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du 
c^ari,   sont  responsables   du  dommage   causé   par    leurs  enfants 

chineurs  habitant  avec  eux;  les  instituteurs  et  les  artisans  du 

dommage  causé  par  leurs  élèves  ou  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils 
ont  sous  leur  surveillance.  >  Dans  d'autres,  elle  découle  au  con- 
r-aire  des  principes  généraux  du  droit;  mais  céVa  %^  t^\xo\xN^  ^^^x* 
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tout,  et  son  application   ne  parait  pas  soulever  de  difficultés  sé- 
rieuses. 

La  limite  de  cette  responsabilité  est  fixée  en  quelque  sorte  par  son 
principe  même.  Elle  s'arrête  à  la  réparation  du  préjudice  causé, 
réparation  qui  se  traduit  le  plus  souvent  par  des  dommages-intérêts. 
Cependant  cette  responsabilité  n*est  pas  toujours  de  plein  droit.  Elle 
ne  saurait  équitablement  être  mise  en  cause  que  dans  certaines  cir- 
constances qui  sont  indiquées  avec  une  grande  précision  dans  la 
législation  française,  mais  qui  doivent  vraisemblablement  se  retrou- 
ver dans  la  jurisprudence  de  tous  les  pays. 

Il  y  a  d'abord  une  première  condition  de  fait.  S'agit-il  de  parents, 
il  faut  que  le  mineur  demeurât  habituellement  avec  eux;  s'agit-il 
d'instituteurs,  de  patrons  ou  de  préposés  à  la  garde  d'un  enfant,  il 
faut  que  le  délit  ait  été  commis  par  l'enfant  pendant  qu'il  leur  était 
confié.  La  responsabilité  que  les  parents  ou  préposés  à  la  garde  des 
enfants  peuvent  encourir  n'étant,  en  effet,  que  la  sanction  d'un  défaut 
de  surveillance,  il  faut  que  le  délit  ait  été  commis  pendant  que  cette 
surveillance  leur  incombait. 

Dans  ce  cas,  la  responsabilité  est  présumée.  Mais  ce  n'est  pas  ii 
une  présomption  jtiris  et  de  jure^  contre  laquelle  aucune  preuve 
contraire  n'est  recevable.  C'est  une  présomption  tantum^  contre  la- 
quelle la  preuve  contraire  est  admise.  A  l'action  dirigée  contre  eux. 
les  parents  ou  préposés  à  la  garde  de  l'enfant  peuvent  opposer  une 
exception.  La  législation  française  est  formelle  sur  ce  point. 

Les  parents  ou  préposés  mis  en  cause  sont  recevables  à  s'exonérer 
de  cette  responsabilité,  en  prouvant  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  Comme  cette  exception  est  de 
toute  équité,  il  est  probable  que,  dans  la  pratique  du  moins,  elle 
doit  être  admise  par  toutes  les  législations.  Mais  si  les  deux  condi- 
tions concourent,  si  l'enfant  demeurait  avec  ses  parents  ou  était 
momentanément  confié  à  ceux  qui  sont  mis  en  cause  avec  lui,  si 
ceux-ci  ne  parviennent  pas  à  démontrer  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'eux 
d'empêcher  l'infraction  commise  par  l'enfant,  la  responsabilité  est 
encourue  dans  la  mesure  du  préjudice  causé. 

Quant  à  la  juridiction  compétente  pour  apprécier  le  préjudice,  ee 
peut  être  tantôt  la  juridiction  criminelle  ou  correctionnelle  chargée 
de  statuer  sur  l'inculpation  produite  contre  l'enfant,  si  raction  «d 
réparation  du  dommage  a  été  concomitante  avec  la  poursuite;  tantôt 
la  juridiction  civile,  si  cette  action  a  été  introduite  séparément  Mais, 
dans  ce  dernier  cas,  \a  eowàA.va\\^\;\oxv  ^\\  x^^'^x^lvoa  du  préjudice 
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causé  ne  saurait  équitablement  intervenir,  au  moins  sous  forme 
définitive,  qu'autant  que  le  jugement  rendu  sur  l'action  publique 
serait  devenu  définitif  également.  Dans  cette  circonstance,  c'est  le 
criminel  qui  tient  le  civil  en  état. 

Mentionnons  enfin,  pour  être  complets,  que  la  responsabilité  des 
parents  et  préposés  cesse  également  lorsque  le  mineur  est  émancipé, 
soit  de  plein  droit  par  son  mariage,  soit  par  un  acte  de  volonté  du 
père,  de  la  mère  ou  du  conseil  de  famille.  Il  en  est  ainsi  du  moins 
dans  la  législation  française.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  détails  se- 
condaires. Les  principes  qui  règlent  la  matière  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  responsabilité  présumée  des  parents  ou  préposés,  lorsque  le 
mineur  a  commis  une  infraction  ayant  porté  préjudice  à  quelqu'un, 
à  condition  qu'il  demeurât  habituellement  avec  eux  ou  qu'il  fût  con- 
fié momentanément  à  leurs  soins.  Exception  à  cette  responsabilité 
lorsque  les  parents  ou  préposés  peuvent  prouver  qu'il  n'a  pas  dé- 
pendu d'eux  d'empêcher  le  fait  nuisible  incriminé.  Dans  tous  les 
cas,  limitation  de  la  responsabilité  du  préjudice  causé.  Ce  sont  là 
des  principes  incontestablement  conformes  à  l'équité,  dont  l'appli- 
cation est  claire,  et  l'on  peut  dire  que  la  question  de  la  respon- 
sabilité civile  des  parents  ne  soulève  aucune  difficulté  sérieuse. 

Tout  autre  est  la  question  de  leur  responsabilité  pénale.  Des  do- 
cuments ou  plutôt  de  l'absence  de  documents  transmis  au  Congrès, 
on  pourrait  conclure  que  cette  question  n'est  tranchée  d'une  façon 
explicite  et  formelle  dans  aucune  législation.  Il  ne  faut  pas  s'en 
étonner,  car  elle  est  des  plus  délicates.  Sans  doute,  lorsque  les  pa- 
rents peuvent  être  considérés  comme  complices  de  l'infraction  com- 
mise par  l'enfant,  lorsqu'ils  se  sont  servis  de  lui  comme  instrument; 
lorsqu'ils  l'ont  poussé,  incité  à  mal  faire,  ils  sont  exposés  à  encourir 
les  pénalités  qui,  dans  toutes  les  législations,  atteignent  et  punissent 
la  complicité.  Parfois  même,  en  France  du  moins,  lorsqu'il  s'agit  de 
certaines  infractions  commises  par  les  enfants  mineurs  de  16  ans, 
les  règles  relatives  à  l'établissement  de  la  complicité  reçoivent  une 
certaine  extension.  C'est  ainsi  qu'une  loi  récente  du  7  décembre  1874 
punit  des  peines  édictées  par  l'art.  276  du  Code  pénal  contre  le  délit 
de  mendicité  en  réunion  (emprisonnement  de  6  mois  à  2  ans)  qui- 
'  conqtie  aura  employé  habituellement  des  mineurs  de  16  ans  à  la 
mendicité,  soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence  d'une  profession. 
Mais  c'est  là  une  disposition  générale  qui  n'atteint  point  d'une  façon 
particulière  les  parents  ou  préposés.  Convient-il  d'aller  plus  loin,  et 
lorsqu'il  parait  hors  de  doute  que  c'est  la  mauvaise  influence  exer- 
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cée,  les  mauvais  conseils  donnés,  ou  simplement  l'absence  de  soids 
et  de  surveillance  qui  sont  la  cause  véritable  de  la  culpabilité  de 
l'enfant?  convient-il  de  faire  peser  sur  ceux  auxquels  incombe  le 
devoir  de  leur  éducation  ou  de  leur  garde,  une  responsabilité  pénale 
et  de  les  punir,  non  plus  comme  complices^  mais  comme  auteun 
d'un  délit  sui  generis?  Là  est  la  question  véritable,  que  le  Congrès 
voudra  sans  doute  examiner  et  résoudre. 

Ce  serait  excéder  la  mission  du  rapporteur  que  de  donner  des  con- 
clusions formelles  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Sa  mission  doit  se 
borner  à  résumer  brièvement  ici  les  considérations  qu'on  peut  faire 
valoir  à  l'appui  de  Tune  et  l'autre  opinion. 

Constatons  d'abord  que  jusqu'à  présent  aucune  législation  n'a  cru 
pouvoir  adopter  d'une  façon  générale  le  principe  de  la  responsa- 
bilité pénale.  L'art.  203  du  Code  civil  français  dit  bien  :  t  Les  époux 
contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  l'obligation  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  les  enfants.  • 

Mais  aucune  sanction  pénale  n'est  attachée  à  cette  obligation. 
Quelques  esprits  avaient  pensé  qu'il  suffirait  d'une  addition  de  cette 
nature  pour  trancher  la  question  de  l'obligation  en  matière  d'in- 
struction primaire.  Mais  cette  opinion  n'a  point  prévalu  et,  par  une 
exception  singulière  dans  nos  lois,  l'obligation  d'élever  ses  enfants 
demeure  à  l'état  de  prescription  purement  morale.  Lors  de  la  ré- 
forme du  Code  pénal,  qui  a  été  entreprise  il  y  a  quelques  années 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  le  projet  déposé  par  le  gouvernement 
portait  une  disposition  ainsi  conçue  :  c  Celui  qui  omet  de  faire  ce 
qui  est  en  son  pouvoir  pour  empêcher  un  enfant  au-dessous  de  16  ans 
soumis  à  son  autorité  légitime  ou  confié  à  sa  garde  de  commettre 
un  fait  punissable,  est  puni  de  la  détention  d'un  mois  au  plus  ou 
d'une  amende  de  cent-cinquante  fiorins  au  plus.  >  Mais  cette  disposi- 
tion fut  reçue  avec  peu  de  faveur,  et  n'arriva  même  pas  jusqu'à  la 
discussion  publique. 

Dans  la  législation  danoise,  une  certaine  responsabilité  incombe 
aux  parents  en  cas  de  contraventions  commises  par  les  enfants, 
mais  cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  au  cas  de  crimes  et  délits, 
sauf  certaines  dispositions  exceptionnnelles  mettant  à  la  charge  des 
parents  l'amende  qui  pourrait  être  prononcée  contre  les  enfants  pour 
certains  délits  ruraux.  Les  documents  envoyés  au  Congrès  ne  font 
connaître  aucune  autre  disposition  de  même  nature,  et  l'on  peut  dire 
d'une  façon  générale  que  la  responsabilité  pénale  des  parents,  telle 
que  nous  l'avons  définie  et  limitée,  n'existe  dans  aucune  l^^islatioD. 
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Ce  silence  ne  nous  laisse  d'autre  tâche  à  remplir  que  de  résumer  les 
arguments  qui  peuvent  être  invoqués  de  part  et  d^autre. 

La  responsabilité  pénale  des  parents  doit  être  d'autant  plus  soli- 
dement établie,  peut-on  dire  dans  un  sens,  que  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas  ils  sont  moralement  les  auteurs  des  infractions  com- 
mises par  l'enfant.  C'est  un  fait  douloureux,  mais  qui  n'échappe  à 
la  connaissance  d'aucune  personne  ayant  étudié  de  près  ces  ques- 
tions, que  les  parents  sont  trop  souvent  les  artisans  intéressés  de  la 
corruption  de  leurs  enfants.  Sans  doute,  il  existe  chez  les  enfants 
certaines  natures  exceptionnellement  mauvaises,  qui  échappent  à 
tout  frein  et  dont  l'éducation  la  plus  sévère  est  impuissante  à  répri- 
mer les  mauvais  penchants.  Mais  ces  perversités  précoces  sont 
rares.  Le  plus  souvent,  la  corruption  des  enfants  émane  des  parents, 
soit  qu'ils  les  aient  savamment  et  consciencieusement  pervertis, 
soit  qu'ils  les  aient  laissés  sans  défense,  livrés  aux  mauvais  conseils 
et  aux  mauvais  exemples.  Lors  donc  qu'on  frappe  l'enfant  qui  a 
commis  un  délit  et  qu'on  le  frappe  seul,  en  réalité  on  laisse  échap- 
per le  principal  coupable. 

Sans  insister  d'ailleurs  sur  cette  considération  qui,  au  point  de 
vue  de  la  justice  distributive,  a  bien  de  la  valeur,  ne  peut-on  pas  es- 
pérer qu'une  sanction  pénale  imposée  à  la  responsabilité  morale  des 
parents,  sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord,  produirait  les  plus 
heureux  effets  au  point  de  vue  de  la  diminution  de  la  criminalité 
infantile.  Le  jour  où  les  parents  vicieux  ou  seulement  négligents 
sauraient  à  n'en  pouvoir  douter  que,  non-seulement  la  mauvaise  in- 
fluence exercée  par  eux  sur  leurs  enfants  sera  punie  (il  en  est  déjà 
ainsi  en  cas  d'excitation  de  mineurs  à  la  débauche  dans  la  législa- 
tion française),  mais  encore  que  l'absence  de  soins,  de  surveillance, 
la  mauvaise  éducation  en  un  mot,  peut  entraîner  pour  eux  une  res- 
ponsabilité allant  jusqu'à  l'amende  et  à  la  prison,  on  verrait  dimi- 
nuer ce  spectacle  affligeant,  si  fréquent  au  moins  dans  les  grandes 
villes,  d'enfants  vagabondant  et  livrés  à  eux-mêmes,  ou  plutôt  à 
toutes  les  tentations  et  à  tous  les  mauvais  conseils  de  la  rue.  On 
voit  que,  soit  au  point  de  vue  abstrait,  soit  au  point  de  vue  pratique, 
les  arguments  de  ceux  qui  veulent  donner  une  sanction  pénale  à  la 
responsabilité  morale  des  parents  ne  manquent  pas  de  force,  et 
que  ces   arguments   doivent  être  pris  en    sérieuse   considération. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  cependant  méconnaître  l'autorité  de 
certaines  objections  qui  peuvent  être  élevées  contre  ce  système. 
Quelques  criminalistes  ont  fait  observer  que  si  la  pénalité  qu'on 
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propose  d'introduire  venait  atteindre  non-seulement  les  parents 
ayant  directement  donné  de  mauvais  conseils  à  leurs  enfants  (car, 
dans  ce  cas,  il  y  aurait  au  moins  un  des  éléments  de  complicité); 
mais  encore  les  parents  simplement  insoucieux  et  négligents,  ce  se- 
rait un  véritable  bouleversement  des  principes  du  droit  criminel. 
En  principe,  la  loi  pénale  n'atteint  jamais  que  le  fait  positif,  con- 
scient, personnel. 

Eriger  en  délit  le  simple  fait  négatif,  punir  l'inattention,  la  non- 
surveillance,  ce  serait  une  innovation  qui  pourrait  être  dangereuse 
par  les  abus  auxquels  elle  prêterait.  On  craint,  en  effet,  que  dans 
les  pays  troublés,  divisés  au  point  de  vue  religieux  surtout,  créer 
un  délit  de  mauvaise  éducation  ne  donnât  lieu  à  des  faits  de  if 
rannie,  de  persécution  locale,  et  qu'une  disposition  de  cette  nature 
ne  tardât  pas  â  devenir  un  instrument  de  parti,  un  moyen  de  tra- 
casserie et  d'intimidation  auquel  des  pères  de  famille  les  plus  hon- 
nêtes pourraient  se  voir  exposés.  Ce  serait,  à  ce  qu'il  parait,  des  argu- 
ments de  cette  nature  qui  auraient  fait  retirer  du  projet  de  code 
pénal  des  Pays-Bas  la  disposition  que  nous  avons  citée  plus  haut, 
et  l'on  ne  saurait  méconnaitre  que  l'objection  n'ait  une  valeur  sé- 
rieuse. Peut-être  pourrait-on  cependant  s'arrêter  à  un  moyen  terme, 
qui  serait,  sans  créer  un  délit  nouveau  de  mauvaise  éducation^  de 
donner  aux  tribunaux  le  droit  de  priver  des  droits  de  la  puissance 
paternelle  les  parents  qui  seraient  reconnus  indignes  de  l'exercer. 
Si  l'on  trouvait  encore  que  c'est  aller  trop  loin,  on  pourrait  borner 
la  privation  à  celle  des  droits  de  garde  et  d'éducation.  Une  disposi- 
tion de  cette  nature  a  été  introduite  dans  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
protection  de  l'enfance  qui  est  en  ce  moment  pendant  devant  les 
Assemblées  françaises,  et  quelle  que  soit  l'opposition  qu'elle  ait  ren- 
contrée dans  la  Chambre  haute,  beaucoup  de  bons  esprits  s'accordent 
h  penser  qu'elle  était  indispensable. 

Tels  sont  les  deux  systèmes  différents  entre  lesquels  le  Congrès 
est  appelé  à  se  prononcer.  Il  y  en  a  peu  de  plus  intéressants,  et 
quelle  que  soit  la  solution  qu'il  adopte,  il  n'y  a  nul  doute  que  l'au- 
torité de  son  opinion  ne  pèse  d'un  poids  sérieux  lors(iue  les  ques- 
tions relatives  à  la  législation  et  à  la  protection  de  l'enfance  vien- 
dront en  discussion  devant  les  divers  parlements  européens 

0.  D'HAUSSONVILLE. 
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Vioelfl  sont  les  ponvoin  à  attribuer  aux  juges  relativement  an  renvoi  des 
jeunes  délinquants  dans  des  maisons  d'éducation  publique  ou  de  réformei 
soit  dans  le  cas  où  ils  doivent  âtre  absous  comme  ayant  ag^  sans  disceme- 
menti  soit  dans  le  cas  où  ils  doivent  âtre  condamnés  à  quelque  peine  priva- 
bhredelaUberté? 


THÈSES 


Présentées  par  M.  le  Dr  H.  FCEHRING. 

Président  du  tribunal  correctionnel  de  Hambourg. 


PREMIÈRE  THÈSE 

Le  juge  doit  avoir  la  compétence  d'ordonner  qu*un  jeune  délin- 
quant, acquitté  pour  avoir  agi  sans  discernement,  soit  placé  dans  un 
établissement  d'éducation  ou  dans  une  école  de  réforme. 

La  durée  du  séjour  dans  l'institution  ne  sera  cependant  pas  fixée 
par  le  juge,  mais  laissée  à  l'appréciation  de  la  direction  de  l'établis- 
sement. 

Le  séjour  dans  l'établissement  peut  être  abrégé  par  la  libération 
provisoire  des  jeunes  gens,  qui  continueraient  à  être  sous  la  sur- 
veillance de  la  direction  de  l'établissement. 

DEUXIÈME  THÈSE 
Le  juge  doit  avoir  la  compétence  d'ordonner  que  la  peine  privsi- 
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tive  de  la  liberté,  prononcée  contre  un  jeune  délinquant,  soit  subie 
dans  un  établissement  d'éducation  ou  dans  une  école  de  réforme. 

Cette  exécution  de  la  peine  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une  insti- 
tution publique. 

TROISIÈME  THÈSE 

Le  juge  doit  avoir  la  compétence  d'ordonner  que  le  jeune  délin- 
quant soit  transféré,  à  l'expiration  de  sa  peine,  dans  un  établisse- 
ment d'éducation  ou  dans  une  école  de  réforme. 

La  durée  du  séjour  dans  ces  établissements  ne  sera  cependant  pas 
fixée  par  le  juge,  mais  laissée  à  l'appréciation  de  la  direction  de  l'éta- 
blissement. 

Le  séjour  dans  l'institution  peut  être  abrégé  par  la  libération  pro- 
visoire des  jeunes  gens  qui  continueraient  à  être  sous  la  surveil- 
lance de  la  direction  de  l'établissement. 

THÈSES  ADDITIONNELLES 

1®  Les  gouvernements  ont  le  devoir,  jusqu'à  présent  si  méconnu, 
de  créer  un  nombre  suffisant  d'établissements  d'éducation  et  d'écoles 
de  réforme  pour  les  jeunes  délinquants. 

Ces  institutions  doivent  être  organisées  différemment,  selon  qu'el- 
les sont  destinées  à  recevoir  des  jeunes  délinquants  libérés  pour 
avoir  agi  sans  discernement  ou  à  servir  à  l'exécution  de  peines  pri- 
vatives de  la  liberté. 

2^  Le  jeune  délinquant  qui,  par  sentence  du  juge,  doit  être  envoyé 
dans  une  maison  d'éducation  ou  dans  une  école  de  réforme,  ne  peut 
être  placé  dans  une  institution  privée  de  cette  catégorie  que  lorsque 
cette  institution  est  sous  la  surveillance  de  l'Etat. 

Cette  surveillance  a  surtout  pour  but  d'examiner  les  statuts  de  ces 
établissements,  le  programme  des  leçons  et  du  système  éducatif  en 
général,  ainsi  que  les  règlements  et  la  manière  dont  ils  sont  exécu- 
tés. La  surveillance  sera  exercée  par  une  autorité  centrale  créée  i 
cet  effet,  et  par  des  inspections  périodiques;  ensuite,  en  prenant 
connaissance  des  rapports  annuels,  en  donnant  aux  établissements 
des  instructions,  etc.,  etc. 

La  diversité  extraordinaire  des  législations  des  différents  pays 
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9iilgB  que.  dans  les  réunions  internationales  où  des  questions  de 
droit  sont  traitées,  on  évite  avec  soin  d'entrer  dans  les  détails  :  car, 
tàans  cela,  la  discussion  se  heurterait  immédiatement  à  de  grandes 
difficultés.  Ces  dernières  augmentent  ici  par  le  fait  que  les  questions 
de  droit  pénal  se  compliquent  de  questions  administratives  d'une 
grande  portée,  comme  les  thèses  additionnelles  le  font  entrevoir.  En 
effets  il  est  superflu  de  vouloir  démontrer  que  tout  progrès  législatif 
dans  le  sens  de  la  question  n^*  6  dépend  nécessairement  de  la  réorga- 
nisation de  l'éducation  correctionnelle  et  de  l'augmentation  des 
écoles  de  réforme. 

C'est  pour  cette  raison  que  j'ai  renoncé  à  présenter  au  Congrès  un 
rapport  qui,  s'il  n'eût  tenu  compte  que  des  lois  et  des  conditions  de 
l'Allemagne,  eût  été  incomplet,  et  s'il  avait  embrassé  les  législations  de 
tous  les  pays,  fût  devenu  sans  aucun  doute  trop  détaillé  et  trop  volumi- 
neux. Je  me  suis  dès  lors  borné  à  présenter  les  thèses  qui  précèdent,  et 
qui,  formulées,  ne  contiennent  et  n'exposent  que  des  points  de  vue  gé- 
néraux, renfermés  surtout  dans  les  thèses  2  et  3.  C'est  d'après  ces 
points  de  vue  que,  suivant  mon  opinion,  la  loi  pénale  actuelle  rela- 
tive aux  jeunes  délinquants  devrait  être  modifiée  et  complétée,  afin 
de  pouvoir  exercer  une  influence  salutaire.  Ces  propositions  rencon- 
treront d'autant  moins  d'opposition  et  pourront  être  d'autant  plus 
facilement  adoptées  qu'elles  ne  présentent  qu'un  ensemble  de  ma- 
nières de  voir  et  de  principes  qui,  en  détail,  ont  déjà  été  maintes  fois 
exprimées,  non-seulement  dans  la  littérature  et  dans  des  résolutions 
votées  par  les  Congrès,  mais  qui  ont  aussi  trouvé  leur  expression 
dans  des  projets  de  loi  soumis  à  des  assemblées  législatives,  et  dans 
des  règlements  généraux  et  particuliers  de  différents  pays. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  soumettre  à  la  Commission 
internationale  le  mémoire  que  j'ai  rédigé  sur  la  législation  comparée 
de  l'Allemagne  et  de  la  France,  relative  aux  jeunes  délinquants,  mé- 
moire qui  a  paru  dans  les  comptes  rendus  de  la  Société  des  prisons 
du  Nord-Ouest  de  l'Allemagne  (1880),  et  d'exprimer  le  vœu  qu'il  me 
soit  donné  de  pouvoir  prendre  part  au  Congrès  de  Rome  et  d'y  sou- 
tenir les  thèses  que  je  viens  de  présenter. 


D'  FŒHRING. 
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THESEN 


des    Herrn    Dr.    H.  FCEHRING, 

Vorsitsenden   der  Strapiamnier  I  des    LandgerichU   zu  Hatnburg. 


I^  THESE 

Der  Strafrichter  muss  ermâchtigt  werden,  zu  erkennen,  dass  der 
wegen  mangelnder  Einsicht  zur  Erkenntniss  der  Strafbarkeit  seiner 
Handlungsvveise  freigesprochen  Jugendlicbe  in  eine  Erziehungs- 
oder  Besserungs-Anstalt  versetzt  werde. 

Die  Dauer  des  Aufenthalts  in  derselben  ist  jedoch  nicht  durch  deo 
Ricliter  zu  bestinimen,  sondern  der  der  Anstalt  vorgesetzten  Be- 
horde  zu  (iberlassen. 

Der  Aufenthalt  in  der  Anstalt  kann  durch  vorlâufige  Entlassung, 
bel  welcher  der  Entlassene  unter  der  Aufsicht  der  Anstalts-Direction 
verbleibt.  abgekûrzt  werden. 

ID«  THESE 

Der  Strafrichter  niuss  ermâchtigt  werden,  zu  erkennen,  dass  die 
gegen  einen  Jugendlichen  erkannte  Freiheitsstrafe  in  einer  Erzie- 
hungs- oder  Besserungs-Anstalt  vollstreckt  werde. 

Dièse  Vollstreckung  darf  jedoch  nur  in  Stiiatsanstalten  stattlin- 
den. 

lll^  THESE 
Der  Strafrichter  muss  ermâchtigt  werden,  zu  erkennen,  dass  der 
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veruriheilte  Jugendliche  nach  VoUstreckung  der  Strafe  in  eine  Er- 
ziehungs-  oder  Besserungsanstalt  versetzt  werde. 

Die  Dauer  des  Âufenthalts  in  derselben  ist  jedoch  nicht  durch  den 
Ricbter  zu  bestimmen,  sondern  der  der  Anstalt  vorgesetzten  Be- 
hôrde  zu  uberlassen. 

Der  Aufenthalt  in  der  Anstalt  kann  durch  voriâufige  Entlassung, 
bei  welcher  der  Entlassene  unter  der  Aufsicht  der  Anstalts-Direction 
verbleibt,  abgekurzt  werden. 


ZUSATZ-THESEN 

P^  Thèse.  Die  Staatsregierungen  haben  schleunigst  die  bis  jetzt 
vielfach  versaumte  Pflicht  nachzuholen,  eine  genûgende  Anzahl  staat- 
licher  Erziehungs-  und  Besserungsanstalt  zu  errichten. 

Dieselben  sind  in  entsprechender  Weise  verschieden  zu  organisi- 
ren,  ja  nachdem  sie  zur  VoUstreckung  von  Freiheitstrafen,  oder  zur 
Àufnahme  freigesprochener  Jugendlicher  dienen  sollen. 

//*•  Thèse.  Ein  durch  Richterspruch  in  eine  Erziehungs-  oder  Bes- 
serungsanstalt verwiesener  Jugendlicher  darf  nur  in  einer  solchen 
Privat-Anstalt  untergebracht  werden,  welche  der  staatlichen  Auf- 
sicht unterstellt  ist. 

Die  staatliche  Aufsicht  hat  sich  nainentlich  auf  die  Prûfung  der 
Statuten,  des  Lehr-  und  Erziehungsplans,  der  Règlements  und  der 
Handhabung  derselben  zu  erstrecken,  und  ist  durch  Creirung  einer 
Central- Aufsiclitsstelle,  durch  periodisch  wiederkehrende  Visitatio- 
nen,  durch  Einziehung  von  Jahresberichten,  durch  Ertheilung  von 
Directiven  u.  s.  w.  auszuûben. 


Die  ausserordentliche  Verschiedenheit  einzelnen  Landesgesetzge- 
bungen  macht  es  nothwrendig,  bei  allen  internationalen  Berathungen 
ûber  Fragen  aus  dem  Gebiete  der  Rechtspflege  Détails  zu  ver- 
meiden,  da  die  Débatte  sonst  sofort  auf  unûberwindliche  Schvsrierig- 
keiten  stôsst.  Dièse  Thatsache  macht  sich  in  besonders  hohem  Grade 
hier  geltend,  wo  sich  die  Fragen  der  Strafgesetzgebung  noch  oben- 
drein  mit  weittragenden  Fragen  aus  verschiedenen  Verwaltungsge- 
bieten  couipliciren,  wie  dies  der  Inhalt  der  Zusatzthesen  ergiebt. 
Denn  dassdie  Ordnung  des  correctionnellen  Erziehungswesens  die 
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nothwendige  Voraussetzung  eines  Fortschritts  der  Qesetzgebung  im 
Sinne  der  Frage  N®  6  bildet,  bedarf  keiner  weiteren  Ausfûhrung. 
Ich  habe  es  daher  fur  das  Richtigste  gebalten,  von  der  Ausarbeitung 
eines  Gutachtens,  welches,  wenn  es  sich  auf  Deutschland  beschràn- 
ken  wûrde,  einseitig,  und  wenn  es  aile  Lander  umfassen  woUte, 
viel  zu  ausfûhrlich  ausfallen  mûsste,  Âbstand  zu  nehmen,  und  in 
kurzgefassten  Thesen,  namentlich  in  den  Thesen  II   und  III  die 
grossen  Gesichtspunkte   hervorzuheben,   nach   Massgabe  welcher 
nach  meiner  Ueberzeugung  die  bisherige  Strafgesetzgebung  betreflfs 
der  Jugendlicben  ge<andert,    beziehungsweise  vervollstandigt  wer- 
den  muss,  um  wirklich  segensreich  wirken  zu  kônnen.  Ihre  Aner- 
kennung  und  Annahme  erscheint  mir  um  so  weniger  bedenklich, 
als  sie  nur  eine  Gesammtheit  solcher  Anschauungen  vor  den  Con- 
gress  bringen,  wie  sie  einzeln  schon  mebrfach  in  der  Litteratur,  in 
Congressbeschlûssen,  in  Kammerdebatten,  in  Gesetzentwûrfen,  m 
Gesetzen  und  Ausf ûhrungs  -  Verordnungen  verscbiedener  Lânder 
zum  Ausdruck  gelangt  sind. 

Schliesslich  erlaube  ich  mir,  auf  meine  dem  Herrn  Secretair  der 
Internationalen  •  Commission  gewûnscbter  Massen  zum  Abdruck 
eingesandte  Abhandlung  ûber  die  franzôsische  und  deutsche  Ge- 
setzgebung,  betreffend  die  jugendlicben  Yerbrecher,  hinzuweisen, 
welche  im  fùnften  Hefte  der  Verôffentlichungen  des  Nordwestdeut- 
schen  Vereins  fur  GeHingnisswesen  (1880)  erschienen  sind,  und  die 
Hoffnung  auszusprecben,  dass  die  Verhâltnisse  es  gestatten  môgen, 
dass  ich  meine  Thesen  auf  dem  Congress  persônlich  vertheidig^o 
kann. 


D'  FŒHRING. 


CONGRÈS 


DE  ROME.  1884 


r  SECTION  DU  PROGRAMME 

1»  QUESTION  : 

L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civils  ou  poli- 
tiques est-elle  compatible  avec  un  sjrstëme  pénitentiaire 
réformateur? 
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I.  t. 


L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civils  on  politiques  est-elle 
compatible  avec  nn  système  pénitentiaire  réformateur  ? 


RAPPORT 


Présenté     par     M.    POLS, 

professeur  de  droit  criminel  d  t université  d'Utrecht. 


Avant  d'aborder  rexamen  de  la  question  posée,  il  me  parait  utile 
de  déterminer  d'abord  le  point  de  vue  sous  lequel  elle  se  présente  au 
Congrès.  Elle  se  relie  nécessairement  aux  remarquables  débats  du 
Congrès  de  Stockholm  sur  l'unification  des  peines  privatives  de  la 
liberté^.  De  ces  débats  résulte  la  condamnation  non  équivoque  de 
toutes  les  autres  peines  ayant  pour  objet  la  privation  des  droits  ci- 
vils ou  politiques  ou  de  leur  exercice,  tant  de  la  mort  civile  et  de  l'in- 
famie légale  que  de  l'interdiction  perpétuelle  attachée  à  certaines 
peines  privatives  de  la  liberté.  La  question,  telle  que  l'a  laissée  ce  (con- 
grès, est  nettement  déterminée  dans  le  rapport  de  M.  le  professeur 
Thonissen  :  •  Sans  doute,  l'interdiction  de  certains  droits  est  une 
peine  juste  et  naturelle  qui  doit  avoir  sa  place  dans  tout  système  de 
répression  bien  organisé;  mais,  pour  atteindre  complètement  le  but, 
il  n'est  pas  requis  qu'on  en  fasse  l'accessoire  obligé  de  certaines 

'  comptes-rendus  de  ce  Congrès,  I,  p.  139-179,  551-557,  501-565.  Rapports  sur  lei  quei- 
tioos  p.  8-15. 
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peines.  Il  suffit  que  la  loi  détermine  les  cas  où,  à  raison  de  la  nature 
et  de  la  gravité  de  l'infraction,  les  juges  sont  autorisés  à  prononcer 
une  interdiction  temporaire,  quand  ils  infligent  une  peine  tempo- 
raire, une  interdiction  perpétuelle,  quand  ils  infligent  une  peine  per- 
pétuelle. »  Ce  système,  se  trouvant  déjà  en  germe  dans  le  Code  pénal 
de  Zurich  de  1870,  a  été  depuis  adopté  dans  les  Codes  de  la  Hongrie 
de  1878  et  des  Pays-Bas  de  1881.  La  peine  admise  par  M.  Thonissen 
ne  fut  pas  spécialement  débattue,  et  fut  en  quelque  sorte  réservée 
dans  la  proposition  votée  par  le  Congrès.  C'est  cette  peine,  par  con- 
séquent, qui  fait  le  sujet  de  la  question  à  résoudre  par  le  Congrès  de 
Rome. 

Considérée  sous  ce  point  de  vue,  la  question  acquiert  une  impor- 
tance qu'elle  n'a  pas  quand  on  la  restreint  à  l'interdiction  tempo- 
raire, telle  qu'on  la  trouve  dans  la  majorité  des  législations  actuelles 
et  plus  encore  dans  leur  application.  En  même  temps  elle  devient 
capable  d'une  solution  générale.  La  coexistence  des  autres  peines 
privatives  de  droits  ne  laisse  à  l'interdiction  temporaire  qu'une  place 
inférieure  dans  les  législations  pénales  et  un  rôle  peu  important  et  en 
général  mal  défini  dans  la  répression  pénale.  Sa  nature  même  est  si 
vague  et  incertaine  dans  beaucoup  de  législations  qu'il  est  quelque- 
fois difficile  de  déterminer,  si  c'est  bien  d'une  peine  qu'il  s'agit  ou 
d'une  mesure  de  police  générale,  de  sorte  que  l'application  se  fait 
sans  pensée  logique,  et  souvent  elle  est  mal  justifiée,  quelquefois 
même  inspirée  par  des  considérations  étrangères  à  l'intérêt  de  la  ré- 
pression du  crime.  En  outre,  l'extrême  diversité  des  dispositions  ne 
permet  pas  d'en  déduire  des  principes  généraux  propres  à  faire  le 
sujet  d'une  discussion  internationale.  La  disparition  des  autres 
peines  de  sa  catégorie,  en  lui  ouvrant  le  terrain  des  crimes  graves, 
amènera  une  application  fréquente  et  fera  sentir  la  nécessité  de  dé- 
finir exactement  les  conditions  tant  de  l'admission  de  la  peine  dans 
la  législation  que  de  son  application.  Ces  conditions  présenteront  né- 
cessairement des  variétés  dans  les  détails,  motivées  par  des  dififé- 
rences  nationales  et.  par  conséquent,  d'un  intérêt  purement  national. 
Un  congrès  international  ne  saurait  s'y  arrêter  sans  dépasser  lesli* 
mites  de  sa  compétence.  Il  doit  se  borner  à  discuter  et  définir  les 
principes  généraux  de  la  matière,  à  examiner  la  nature  et  le  but  de 
la  peine  et  les  conditions  générales  de  son  admissibilité. 

En  parlant  des  conditions  de  son  admissibilité,  on  semble  déjà  pré- 
juger la  question  de  son  admission.  En  réalité,  il  me  parait  que  celte 
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émission  est  inévitable,  imposée  par  la  nécessité  de  la  défense  so- 
ale  devant  laquelle  même  les  exigences  du  principe  réformateur 
aivent  s'incliner.  L'admissibilité  d'une  peine  ne  dépend  pas  exclu- 
vement,  pas  même  en  premier  lieu,  de  sa  conformité  à  ce  principe, 
n  système  pénitentiaire  réformateur  n'exclut  pas  nécessairement 
mte  peine  qui  ne  tend  pas  à  la  réformation  du  condamné  ou  même 
sut  l'entraver.  Quand  la  nécessité  sociale  exige  l'admission  d'une 
Ile  peine,  le  principe  réformateur  ne  peut  qu'en  restreindre  l'ad- 
lission  et  l'application  aux  cas  où  cette  nécessité  se  fait  réellement 
întir.  Cette  observation  s'applique  aussi  à  la  peine  de  l'interdiction 
ui,  par  sa  nature,  ne  peut  servir  à  la  réformation  et  lui  est  plutôt 
)ntraire,  grâce  à  la  nature  de  l'objet  qui  en  est  frappé. 
L'objet  général  de  la  peine  est  l'ensemble  des  droits  publics  et 
ivés  qui  déterminent  la  condition  sociale  de  l'homme  et  du  citoyen, 
stattcs  liberi  hominis  et  civis,  La  peine,  en  frappant  ces  droits  en 
ut  ou  en  partie,  inflige  une  souffrance  et  remplit,  par  conséquent, 
fie  des  conditions  essentielles  de  toute  peine.  Mais  l'atteinte  de  ces 
roits  présente  de  graves  inconvénients,  dont  l'action  se  fait  sentir 
1  préjudice  non  seulement  du  condamné,  mais  aussi  de  la  société, 
uandon  établit  de  rares  exceptions  (l'interdiction,  par  exemple,  du 
^oit  d'exercer  des  fonctions  publiques  rémunérées  ou  certaines  pro- 
ssions),  les  droits  dont  il  s'agit  ont  leur  racine  non  dans  l'intérêt 
'ivé,  mais  dans  l'intérêt  public  ou  social  et  sont  reconnus  ou  accor- 
ds par  la  loi  pour  les  exercer  non  dans  l'intérêt  privé  de  l'ayant- 
•oit,  mais  au  profit  soit  d'autres  individus,  soit  de  la  communauté, 
>n  en  vue  du  droit  lui-même,  mais  du  devoir  qui  y  est  indissoluble- 
ent  attaché.  La  possession  de  ces  droits,  bien  plus  que  la  posses- 
ou  de  biens  matériels,  constitue  la  dignité  sociale  et  morale  de 
îomme,  entretient  chez  lui  le  sentiment  de  solidarité  sociale  et  de 
sponsabilité  morale.  En  le  privant  du  droit,  on  le  relève  du  devoir 
porte  atteinte  à  un  élément  de  défense  sociale  plus  élevé  et  plus 
Bcace  que  la  répression  par  la  force  physique. 
L'inconvénient  des  peines  privatives  de  ces  droits  est  donc 
belles  frappent  non  seulement  le  condamné,  mais  encore  la  so- 
-té  même  qui  l'inflige,    directement,    en    le   relevant  d'un   de- 

• 

'11",  indirectement,  en  affaiblissant  chez  lui  le  sentiment  de  soli- 
ste sociale  et  sa  force  morale.  Cet  inconvénient  apparaît  le  plus 
Vendent  dans  la  mort  civile  qui  brise  tout  lien  social  entre  le  con- 
ûiné  et  la  société,    ne  reconnaissant  d'autre   intermédiaire    ou 
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arbitre  que  la  force  physique  supérieure,  et  dans  l'infamie  légale,  que 
Ton  peut  nommer  par  analogie  la  mutilation  civile.  Mais  il  se  fait 
nécessairement  sentir  dans  toute  peine  privative  de  ces  droits.  Le 
mal  que  la  société  s'inflige  en  l'appliquant  et  la  circonstance  qu'en 
général  l'attribution  des  droits  dont  il  s'agit  est  faite  en  premier  lieu 
dans  un  but  étranger  à  l'intérêt  privé  de  l'ayantdroit,  défendent 
d'appliquer  ces  peines  hors  les  cas  de  nécessité  et  pour  la  seule  souf- 
france qu'elle  inflige  au  condamné. 

Cette  nécessité  n'existe  que  lorsque  le  délit  commis  justifie  h 
crainte  que  le  droit  sera  exercé  au  préjudice  même  des  intérêts  que 
la  loi  s'est  proposée  de  défendre  ou  garantir  en  le  reconnaissant  ou 
l'accordant.  Elle  apparaît  le  plus  évidemment  par  rapport  aux  droits 
civils.  La  loi  civile,  par  exemple,  attribue  aux  parents  et  aux  tuteurs 
des  droits  étendus  sur  la  personne  et  les  biens  des  mineurs  et  leur 
en  garantit  l'exercice.  Cette  attribution  est  faite  non  dans  l'intérêt 
privé  des  parents  ou  tuteurs,  mais  dans  l'intérêt  des  mineurs.  La  dé- 
signation même  des  ayants-droit  repose  sur  la  supposition  qu'ils  pré- 
sentent les  meilleures  garanties  pour  veiller  à  cet  intérêt.  Si  la  loi 
reconnaît  en  premier  lieu  le  droit  de  la  famille,  c'est  qu'elle  reconnaît 
avec  raison  dans  les  liens  du  sang  une  garantie  supérieure  à  toute 
autre.  Ces  droits  cessent  ou  ils  sont  restreints  dans  certains  cas, 
quand  leur  exercice  se  fait  ou  quand  il  y  a  cause  sérieuse  de  craindre 
qu'elle  se  fera  au  préjudice  du  mineur.  En  général,  cette  matière  ap- 
partient au  domaine  du  droit  civil  et  de  la  justice  civile  et  doit  lui 
être  réservée.  La  justice  civile  est  appelée  en  premier  lieu  à  veiller 
sur  les  intérêts  des  mineurs.  Elle  jouit,  d'ailleurs,  d'une  plus  grande 
liberté  d'action  et  de  jugement  que  la  justice  criminelle,  dont  Tacticm 
et  le  jugement  sont  restreints  au  seul  fait,  objet  de  la  poursuite  cri- 
minelle. Mais  lorsque  la  justice  criminelle  est  saisie  d'un  fait  qiia- 
liQé  délit,  et  lorsque  ce  fait  et  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné, 
et  dont   la   preuve  résulte  de  l'instruction,    contiennent  un  abus 
grave  des  droits  attribués  par  la  loi  aux  parents  ou  tuteurs  ou  dé- 
montrent clairement  le  danger  de  confier  au  prévenu  les  intérêts 
d'un  mineur,  il  faut  que  le  juge  du  délit  puisse  intervenir  et  inter 
dise  l'exercice  de  ces  droits.  Il  suffit  de  rappeler  les  attentats  aux 
mœurs,  l'excitation  à  la  débauche  ou  le  proxénétisme,  l'exploitation 
des  enfants,  en  les  vendant  ou  louant  à  des  saltimbanques,  men- 
diants ou  malfaiteurs,  ou  en  les  associant  à  des  actes  criminels,  les 
vols,  les  détournements,  les  fraudes,  commis  au  préjudice  des  aii- 
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neurs  ou  démontrant  dans  le  condamné  des  habitudes,  des  passions 
OQ  des  vices  dangereux  pour  les  intérêts  moraux  ou  matériels  des 
mineurs  confiés  à  sa  garde  et  soumis  à  son  autorité. 

Personne  ne  contestera  la  nécessité  de  Tinterdiction  dans  ces  cas; 
mais  cette  nécessité  justifie-t-elle  son  application  par  la  justice  crimi- 
nelle et  sous  la  forme  d'une  peine?  Pourquoi  ne  laisserait-on  pas  la 
décision  au  juge  civil  ou  du  moins  ne  se  contenterait-on  pas  de  char- 
ger la  justice  criminelle  d'appliquer  les  dispositions  des  lois  civiles, 
qui,  tout  comme  la  législation  de  beaucoup  de  pays,  lui  permet- 
tent d'allouer  à  la  personne  lésée  par  le  délit  des  dommages- intérêts? 
L'intervention  de  la  loi  pénale  est  également  justifiée  par  la  néces- 
sité. La  loi  civile  restreint  l'action  de  la  justice  civile  vis-à-vis  des 
parents  et  tuteurs,  hésite,  à  juste  titre,  surtout  à  frapper  la  puissance 
paternelle.  Tout  en  veillant  sur  les  intérêts  des  mineurs,  elle  doit 
tenir  compte  des  intérêts  légitimes  de  la  partie  adverse.  La  loi  pé- 
nale, en  statuant  une  peine,  la  justice  criminelle,  en  punissant  un 
délit,  n'ont  pas  à  reculer  devant  l'intérêt  privé  du  coupable  et  sont 
plus  libres  d'atteindre  même  la  puissance  paternelle.  D'ailleurs,  l'ac- 
tion de  la  justice  criminelle  est  plus  sûre  et  plus  efficace.  L'action  de 
la  justice  civile  exige  une  nouvelle  demande,  dépendant  de  l'action 
d'un  demandeur,  une  nouvelle  enquête  sur  le  délit  moins  sûre  que 
l'enquête  criminelle,  une  nouvelle  décision  et  des  délais,  insépara- 
bles de  toute  action  civile  et  nuisibles  aux  intérêts  qu'il  s'agit  de  pro- 
téger. Enfin,  la  justice  civile,  statuant  sur  une  demande,  ne  peut 
protéger  les  mineurs  éventuels,  prononcer  sur  des  droit  futurs. 

D'un  autre  côté,  les  considérations  qui  justifient  la  peine  en  in- 
diquent aussi  les  limites  nécessaires.  A  la  fois  peine  et  mesure  ap- 
pliquée dans  l'intérêt  des  mineurs,  elle  ne  doit  être  motivée  que  par 
le  délit  même  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite,  et  non  par  des  faits 
étrangers  à  ce  délit,  quand  même  la  preuve  en  aurait  été  acquise  par 
rinstruction,  et  ne  doit  avoir  que  le  caractère  d'une  peine  accessoire. 
En  faire  une  peine  principale,  c'est  en  faire  un  simple  moyen  de  ré- 
pression pénale  et  dépasser  les  limites  de  la  nécessité.  Même  en  l'at- 
tachant h  certaines  catégories  ou  espèces  de  délits,  la  loi  doit  laisser 
au  juge  la  faculté  de  ne  pas  l'appliquer  quand  le  cas  spécial  n'en  dé- 
montre pas  la  nécessité.  Une  application  mal  motivée  peut  nuire  aux 
intérêts  même  qu'elle  entend  protéger,  en  privant  le  mineur  d'un  tu- 
teur désigné  par  la  nature  ou  la  loi  civile  comme  le  plus  propre  £t 
soigner  ses  intérêts. 
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Des  considérations  analogues  peuvent  être  invoquées  par  rapport 
à  rinterdiction  des  droits  politiques;  mais  l'extrême  divergence  des 
lois  politiques  s'oppose  à  une  discussion  des  détails.  Non  seulement 
ces  droits  ne  sont  pas  partout  les  mêmes,  mais  ils  n'ont  pas  partout 
la  même  signification.  A  mesure  que  la  législation  est  plus  im- 
prégnée du  principe  démocratique,  la  corrélation  du  droit  et  du  de- 
voir politique  est  plus  étroite.  A  mesure  que  la  constitution  politique 
d'un  Etat  s'éloigne  de  ce  principe,  les  droits  politiques  tendent  à  de- 
venir ou  du  moins  à  être  considérés  comme  un  simple  droit  ou  pri- 
vilège ou  même  à  devenir  de  simples  devoirs,  à  cesser  d'être  compris 
parmi  les  droits  politiques.  En  thèse  générale,  on  peut  pourtant  po- 
ser en  fait  que  partout  les  droits  politiques  sont  reconnus  ou  accor- 
dés, non  dans  l'intérêt  privé  des  ayants-droit,  mais  dans  l'intérêt 
général  et  à  cause  des  devoirs  politiques  qui  y  sont  attachés.  L'inter- 
diction de  ces  droits  étant,  par  conséquent,  sujette  aux  mêmes  incon- 
vénients que  l'interdiction  des  droits  civils,  ne  doit  être  appliquée 
que  lorsque  le  délit  même  qui  l'emporte  justifie  la  crainte  que  le  droit 
sera  exercé  au  préjudice  des  intérêts  publics  que  la  loi  s'est  proposée 
de  défendre  ou  de  garantir  en  l'attribuant. 

Une  restriction  sévère  de  l'interdiction  des  droits  politiques  à  ce 
cas  est  d'autant  plus  nécessaire  que  cette  interdiction  est  exposée  au 
danger  de  devenir,  sous  l'influence  des  passions  politiques,  une  arme 
pour  paralyser  des  adversaires  politiques  et  qu'il  faut  laisser  h  l'ar- 
bitre du  juge  une  grande  latitude.  Les  lois  politiques  ou  les  règle- 
ments d'administration  contiennent  diverses  dispositions  concernant 
les  conditions  d'exercice  de  ces  droits,  les  incapacités,  les  indignités, 
les  garanties  exigées,  qui  ont  leur  source  soit  dans  les  exigences  po- 
litiques, soit  dans  les  exigences  du  service  administratif.  Ces  dispo- 
sitions, quelquefois  inspirées  par  les  passions  politiques,  subsistent 
à  coté  des  dispositions  de  la  loi  pénale,  qui  seules  sont  comprises 
dans  la  question  proposée  au  Congrès.  La  loi  pénale  ne  s'occupe  que 
de  l'interdiction  comme  une  peine  infligée  pour  un  délit  déterminé. 
Si  l'interdiction  n'est  pas  justifiée  par  ce  délit,  elle  n'est  plus  une 
peine,  mais  une  vengeance  ou  une  complaisance.  Mais  la  nécessité 
de  l'interdiction  des  droits  politiques  peut  découler  des  délits  les  plus 
différents,  non  seulement  de  délits  politiques  ou  de  délits  contenant 
une  violation  directe  des  devoirs  attachés  au  droit,  mais  aussi  d' 
délits  qui  n'ont  pas  un  rapport  direct  avec  le  droit  dont  l'interdiction 
est  demandée,  d'actes  d'immoralité  et  d'improbité.  Il  est  donc  néces- 
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de  l'attacher  à  un  grand  nombre  de  délits,  maia  de  ne  l'appli- 
que lorsque  le  cas  spécial  le  justifie  et  dans  la  mesure  exigée 
:e  cas.  Comme  l'interdiction  des  droits  civils,  elle  ne  doit  être 
le  peine  accessoire  dont  l'application  dans  les  cas  spéciaux  dé- 
de  la  discrétion  du  juge. 

le  troisième  espèce  d'interdiction,  l'interdiction  de  l'exercice  de 
ines  professions,  se  distingue  sous  quelques  rapports  de  l'inter- 
la  des  droits  civils  et  politiques.  Aussi  plusieurs  législations  lui 
ent  une  place  distincte  de  l'interdiction  parmi  les  peines, 
me  elle  frappe  les  seuls  intérêts  privés  du  condamné,  elle  n'est 
lujette  h  l'objection  principale  alléguée  contre  l'interdiclion  des 
s  civils  et  politiques.  Sous  ce  rapport,  rien  n'empêcherait  d'en 
une  peine  principale.  Mais  elle  a  un  inconvénient  grave  sous  le 
i  de  vue  pénitentiaire,  qui  exige  une  restriction  tout  aussi  sévère 
l'interdiction,  une  application  limitée  au  cas  de  nécessité  dans 
irèt  public.  Défendre  à  quelqu'un  d'exercer  certaine  profession 
ouvent  lui  ôter  le  seul  moyen  de  subsistance  honnête,  le  ruiner 
irielleinent  et  l'exposer  à  tous  les  dangers  de  la  misère.  La  peine 
être  justifiée  par  la  nécessité.  Il  y  a  des  professions  dont  l'exer- 
criminel.  malhonnête  ou  négligent  peut  exposer  soit  l'Etat,  soit 
iiblic  à  de  grands  dangers  dont  ils  ne  peuvent  se  garantir  indi- 
ellement.  Les  grandes  calamités,  les  Incendies,  les  explosions. 
£cidents  de  chemins  de  fer,  les  maladies  contagieuses,  les  sinis- 
commerciaux  ont  souvent  leurs  causes  dans  les  actes  criminels 
e  grave  négligence  commis  dans  l'exercice  d'une  profession.  Il 
stde  même  dans  beaucoup  de  cas  individuels.  Il  y  a  même  des 
âqui  se  relient  habituellement  à  l'exercice  malhonnête  d'une 
ession  ou  sont  punis  plus  sévèrement  par  la  loi  pénale,  quand  ils 
commis  dans  l'exercice  d'une  profession,  le  recel,  la  vente  d'ali- 
ts  falsifiés  ou  nuisibles  à  la  santé,  la  publication  ou  distribution 
•its  séditieux  ou  obscènes,  l'avortement  et  d'autres.  Mais  cette 
site  seule  justifie  l'application  d'une  peine  qui  laisse  retourner 
ladamné  dans  la  société  libre,  après  lui  avoir  fermé  une  profes- 
qui  peut  être  sa  seule  ressource  pour  gagner  honnêtement  son 
.  Or.  cette  néceî^ftité  ne  resAorl  jamais  de  la  nature  du  délit  en  gé- 
1:  elle  n'apparait  que  dans  le  cas  spécial.  Le  juge  seul  du  cas  spé- 
■st  capaiile  de  décider  s'il  y  a  lieu  dis  luononcer  l'interdiction.  En 
ires  termes,  cette  interdiction,  tout  comme  l'interdiction  des 


-    516    - 

droits  civils  et  politiques,  ne  doit  être  qu'une  peine  accessoire  dont 
l'application  dépend  de  la  discrétion  du  juge. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Tinterdiction  n'est  justifiée  parla 
nécessité  sociale  que  comme  une  peine  accessoire  et  facultative.  Ren- 
fermée dans  ces  limites,  elle  ne  devient  certainement  pas  un  moyeo 
de  réformation,  mais  ne  saurait  être  considérée  comme  incompatiLIe 
avec  un  système  pénitentiaire  réformateur,  qui,  comme  tout  autre 
système  pénitentiaire,  doit  tenir  compte  des  exigences  sociales.  La 
seule  question  qui  reste  est  la  question  de  la  durée.  Faut-il  Tadmetln 
seulement  comme  une  peine  temporaire  ou  peut-on  la  prononcer i 
perpétuité  ? 

Le  nouveau  code  des  Pays-Bas  a  admis  la  perpétuité  dans  le  sens 
indiqué  dans  les  paroles  de  M.  Thonissen,  citées  au  commencemeat 
de  ce  rapport,  en  renvoyant,  d'ailleurs,  au  projet  de  ce  code  qui  de- 
puis a  été  adopté  :  c  une  interdiction  temporaire,  quand  les  juges  in- 
fligent une  peine  temporaire  ;  une  interdiction  perpétuelle,  quand  ils 
infligent  une  peine  perpétuelle.  >  Mais  il  faut  ajouter  que  cette  perpé- 
tuité est  formellement  rejetée  en  principe  par  ce  code  et  n'est  dans  le 
cas  excepté  que  la  conséquence  naturelle  d'un  fait  inévitable,  et  non 
une  déviation  du  principe.  L'interdiction  comme  peine  accessoire  i 
une  peine  privative  de  la  liberté  ne  reçoit  son  effet  véritable  qu'à 
l'expiration  de  la  peine  principale.  Pour  presque  tous  les  droits,  l'in- 
terdiction n'aurait  pas  la  moindre  signification,  si  elle  expirait  pen- 
dant la  durée  ou  à  l'expiration  de  la  peine  principale,  parce  que 
l'exercice  de  ces  droits  est  suspendu  de  fait  pendant  toute  la  durée 
de  la  peine  principale.  Il  faut  donc  que  la  durée  excède  celle  de 
la  peine  principale,  ce  qui  est  impossible  de  fait,  si  cette  peine  est 
déjà  perpétuelle.  De  là  la  disposition  de  l'article  31  du  Code  des  Paysr 
Bas  :  c  En  cas  de  condamnation  à  l'interdiction  de  droits,  le  juge  en  dé- 
termine la  durée  d'après  les  règles  suivantes  ;  !«  en  cas  de  condanini- 
tion  à  l'emprisonnement  à  perpétuité,  elle  est  prononcée  à  perpétuité; 
2^  en  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement  à  temps  ou  à  la  dé- 
tention, elle  est  prononcée  pour  un  temps  dépassant  la  durée  de  U 
peine  principale  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  ;  S*'  en 
cas  de  condamnation  à  l'amende,  elle  est  prononcée  pour  deux  ans 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  —  La  durée  de  la  peine  court  du  jour 
où  le  jugement  est  devenu  exécutoire.  »  Le  Code  de  Hongrie,  tout  en 
n'admettant  qu'une  interdiction  temporaire,  aboutit  au  même  résul- 
tat, en  prescriv^ant  que  la  durée  ne  sera  comptée  que  du  jour  de  l'ei- 
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piration  de  la  peine  principale.  Le  juge  pourrait  donc  se  trouver  dans 
le  cas  de  prononcer  Tinterdictian  pour  quelques  années  de  plus  que 
la  perpétuité. 

En  principe,  ces  codes  rejettent  également  la  perpétuité  de  Tinter- 
diction,  et  ce  principe  me  parait  le  seul  compatible  avec  un  système 
pénitentiaire  réformateur.  La  perpétuité  change  la  nature  de  l'inter- 
diction et  est  en  réalité  un  retour  au  sj^stème  de  Tinfaniie  légale. 
L'interdiction  temporaire  n'est  qu'une  suspension  de  l'exercice  d'un 
droit  dont  la  perpétuité  équivaut  à  la  perte  du  droit  lui-même.  Une 
telle  confiscation  du  droit  repousse  Tidée  même  de  la  possibilité 
d'une  réformation  et  emporte  nécessairement  une  déclaration  d'in- 
dignité absolue  et,  par  conséquent,  une  flétrissure  morale  qni  peut 
être  méritée,  mais  ne  reposera  jamais  que  sur  une  présomption.  Et 
elle  n'est  pas  justifiée  par  la  nécessité.  Une  interdiction  temporaire 
Hufût  même  pour  les  crimes  les  plus  graves,  grâce  à  sa  longue  durée, 
comme  l'accessoire  d'une  peine  de  longue  durée,  et  grâce  aux  garan- 
ties contre  l'abus  de  ces  droits,  en  dehors  de  la  loi  pénale. 

En  résumé,  la  peine  de  l'interdiction  est  compatible  avec  un  sys- 
tème pénitentiaire  réformateur,  à  condition  qu'elle  ait  le  caractère 
d'uno  peine  accessoire,  ne  soit  appliquée  que  quand  le  fait  spécial 
qui  entraîne  la  condamnation  justifie  la  crainte  d'un  abus  du  droit  au 
préjudice  soit  d'intérêts  publics,  soit  d'intérêts  privés  légitimes,  et  ne 
soit  infligée  que  pour  un  temps  déterminé,  hors  le  cas  où  la  peine 
principale  est  perpétuelle. 

M.  POLS. 


Imprimerie  Attinger.  —  Neuch&tel  (Soiste). 


Le  Bureau  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale  a  reçu  les 
rapports  suivants,  qui  sont  à  l'impression  et  qui  paraîtront  successi- 
vement dans  le  Bulletin  : 

De  M.  RtÂbenson,  sur  la  question  du  vagabondage  (IIP  section  du 
programme,  question  4)  ; 

de  M.  le  professeur  C.  de  Voit,  sur  la  question  relative  à  Talimen- 
tation  des  détenus  (II*  section,  question  5)  ; 

de  M.  le  professeur  O.-A.  van  Hamel,  sur  la  question  de  savoir 
quelle  latitude  la  loi  doit  laisser  au  juge  quant  à  la  détermination  de 
la  peine  (I*^  section,  question  3)  ; 

de  M.  le  D^"  Oysin,  sur  la  même  question  ; 

de  M.  A.  Skotisès,  sur  la  question  relative  au  système  de  travail  en 
régie  comparé  à  celui  du  travail  par  entreprise  (II«  section,  question  6): 

de  M.  /.  Kamicki,  sur  la  question  relative  à  la  limite  de  la  res- 
ponsabilité légale  des  parents  pour  les  délits  commis  par  leurs  en- 
fants (I"*  section,  question  5); 

de  M.  le  conseiller  Illing^  sur  la  question  relative  aux  systèmes  de 
travail  en  régie  et  par  entreprise,  et  sur  celle  relative  à  la  concurrence 
que  le  travail  des  prisons  fait  à  l'industrie  libre  (IP  section,  questions 
6  et  7); 

de  M.  W,  Tallack,  sur  la  question  relative  aux  visites  faites  aux 
détenus  par  des  membres  de  Sociétés  libres  de  bienfaisance  (IIP  sec- 
tion, question  5); 

de  M.  Krohne,  sur  la  construction  des  prisons  cellulaires  (IP  sec- 
tion, question  1); 

de  M.  Emile  Tauffer,  sur  la  question  relative  à  la  régie  et  à  l'en- 
treprise (IP  section,  question  6); 

de  MM.  A. 'H.  Yoiing,  de Minneapolis (Minnesota);  Col.  O.-W.  Car- 
ter, de  Waupun  (Wisconsin);  Hon.  Isaac  W.  Baker,  d'AJbany  (New- 
York);  P.-L,  Elliot,  de  Portland  (Oregon);  J.-P.  Bancroft,  Esq.,  de 
Concord  (New-Hampshire)  ;  des  renseignements  relatifs  aux  diffé- 
rentes questions  du  programme. 


CONGRÈS 


DE  ROME.  1884 


lir  SECTION  DU  PROGRAMME 

4»  QUESTION  : 

Quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  préyenir 
et  combattre  le  vagabondage  ? 


RAPPORTS 


aOMMMM»,  PiMIT.  IMTBaNAT. 


SI 


III,    4. 

Inelfl  sont  les  moyeiui  les  plus  effioaoes  pour  prévenir  et  oombattre  le 
rmlM)ndage  ? 


RAPPORT 


Présenté    par    M.    SEMMY    RUBENSON. 

Secrétaire  en  chef  du  gouvernement  de  Stockholm, 
ancien  chef-^u^oint  de  la  police  de  cette  ville. 


Dans  tous  les  pays  civilisés,  les  vagabonds  sont  l'objet  de  luesu- 
38  législatives  plus  ou  moins  sévères.  Partout  le  vagabondage  con- 
^'tue  une  infraction  qui  tombe  sous  le  coup  du  code  pénal  ou  qui 
it  soumise  à  l'application  de  règlements  administratifs. 
Ûoit-on  considérer  comme  un  reste  de  la  barbarie  le  fait  que,  de 
^B  jours,  les  vagabonds  sont  frappés  de  châtiments  plus  ou  moins 
Soureux,  ou  doit-on,  du  moins,  l'envisager  comme  contraire  aux 
incipes  de  la  législation  moderne?  L'opinion  qu'il  en  est  ainsi 
Oamence  à  se  répandre  de  plus  en  plus.  Le  vagabondage  est  un 
C€,  dit-on,  mais  il  ne  porte  pas  préjudice  aux  droits  des  autres. 
:>ilà  pourquoi  il  est  superflu  et  sans  fondement  que  l'autorité  publi- 
ée intervienne  pour  le  réprimer  et  l'empêcher. 
Devant  le  fait  que  nos  prisons  et  nos  maisons  de  correction  sont 
'tnplies  de  vagabonds,  ce  raisonnement  exige  une  attention  toute 
irticulière  au  point  de  vue- pénitentiaire,  et  nous  n'avons  rien  de 
lus  pressé  que  d'examiner  s'il  est  juste  ou  non. 
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Pour  procéder  à  un  pareil  examen,  11  faut  avant  tout  avoir  la  con- 
ception nette  de  l'étendue  qu'on  a  donnée  ou  qu'on  doit  donner  au 
mot  vagabondage  comme  terme  technique. 

On  sait  qu'à  l'égard  de  la  définition  du  vagabondage,  il  y  a  cer- 
taines différences  entre  les  textes  des  lois  des  différents  Etats,  mais 
il  me  semble  que  ces  différences  ne  touchent  à  aucun  point  essentiel: 
en  tout  cas,  les  modes  d'application  des  dispositions  dont  il  s'agit  ne 
peuvent  pas  varier  beaucoup. 

Dans  un  projet  de  loi  sur  le  vagabondage  qu'a  présenté  récemment 
une  commission  nommée  par  le  gouvernement  suédois,  on  avait  dé- 
signé sous  le  nom  de  vagabond  :  tout  individu  qui  est  trouvé  errait 
dans  le  pays,  mais  qui  manque  de  tout  moyen  d'existeïwe.  et,  ainsi 
que  cela  résulte  des  circonstances,  qui  ne  cherche  pas  du  travail. 
Voilà  quels  sont  les  vagabonds  proprement  dits.  D'après  le  même 
projet  de  loi,  sont  assimilés  aux  vagabonds  ceux  qui,  sans  errer  de 
la  manière  indiquée,  mais  se  trouvant  dans  les  autres  circonstances 
ci-dessus  exprimées,  mènent  une  vie  qui  les  rend  dangereux  pour 
la  sûreté  publique  ou  qui  porte  atteinte  à  l'ordre  ou  à  la  moralUé 
publique.  Quant  aux  mendiants,  la  commission  suédoise  propose  de 
les  soumettre  au  même  traitement  que  les  vagabonds. 

Cette  manière  de  caractériser  cette  classe  d'individus  me  pandt 
généraliser  d'une  manière  complète  les  faits  et  les  négligences  qui, 
dans  les  lois  ou  la  pratique  des  autres  pays,  constituent  essentielle- 
ment le  vagabondage  ou  qui,  selon  moi,  devraient  le  constituer. 

Eh  bien,  ces  faits  et  ces  négligences  n'en  doiton  compte  qu'à  sa 
propre  conscience? 

En  ce  qui  concerne  les  individus  assimilés  aux  vagabonds,  la  ré- 
ponse se  présente  déjà  dans  la  définition  qui,  comme  on  le  voit,  pré- 
sume expressément  que  les  habitudes  des  personnes  appartenant  à 
cette  catégorie  constituent  un  péril  pour  la  société.  Nous  y  revien- 
drons plus  tard  avec  plus  de  détails.  Examinons  d'abord  les  vaga- 
bonds proprement  dits,  c'est-à-dire  les  rôdeurs. 

Qu'est-ce  que  de  rôder  habituellement  à  travers  le  pays,  sans 
moyens  de  subsistance  et  sans  intention  sérieuse  de  s'en  procurer? 
La  réponse  est  facile.  N'ayant  pas  de  quoi  vivre  et  ne  voulant  pas 
travailler,  il  ne  reste  évidemment  au  rôdeur  qu'un  moyen,  c'est  d'a- 
voir recours  à  la  propriété  d'autrui.  Ce  qui  peut  arriver  de  mieux, 
c'est  qu'il  se  contente  de  ce  que  la  pitié,  l'irréflexion,  ou  peut-être  la 
crainte,  a  pu  lui  offrir.  Mais,  cette  ressource  épuisée,  le  seul  parti 
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qu'il  aura  à  prendre,  pour  sortir  sans  retard  de  l'embarras  où  il  se 
trouve,  sera  naturellement  le  vol  ou  si,  en  le  commettant,  il  ren- 
contre de  la  résistance,  d'y  ajouter  des  voies  de  fait,  des  actes  de 
violence.  Pour  le  vagabond  proprement  dit,  la  tentation  de  se  servir 
de  moyens  illicites  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  vie  ou  ses  pas- 
sions est  d'autant  plus  puissante  qu'il  possède  dans  son  genre  de 
vie  même  un  moyen  excellent  d'échapper  à  la  justice.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  que,  notamment  à  la  campagne,  où  les  habitations  sont 
isolées  et,  pendant  une  grande  partie  de  la  journée,  ne  sont  occupées 
que  par  des  femmes  et  des  enfants,  les  vagabonds  c  errants  »  sont 
regardés  comme  un  véritable  fléau. 

3fais  si  les  vagabonds  c  errants  •  sont  le  fléau  de  la  campagne,  les 
individus  assimilés  aux  vagabonds  sont  la  plaie  des  villes.  La  défi- 
nition donnée  plus  haut  de  cette  dernière  catégorie  n'indique  pas  ce 
qui,  dans  les  habitudes  de  ces  derniers,  pourrait  troubler  l'ordre  so- 
cial. Qu'il  me  soit  permis  de  suppléer  à  cette  lacune. 

Parmi  les  habitants  des  villes,  on  trouve  généralement  une  popu- 
lation déclassée,  dont  le  chiffre  varie  en  raison  de  l'importance  du 
li^u.  Cette  population,  tout  le  monde  la  connaît.  Elle  se  compose  de 
mauvais  sujets  de  toute  espèce  :  individus  qui  sont  plongés  dans 
l'oisiveté  et  dans  le  libertinage,  et  qui,  même  à  leurs  propres  yeux, 
n'ont  aucun  titre  à  l'estime  des  honnêtes  gens.  Citons,  entre  autres, 
les  forçats  libérés  et  les  repris  de  justice  les  plus  mal  notés,  qui  cher- 
chent sans  cesse  à  se  soustraire  à  la  surveillance  de  la  police;  le 
nombre  assez  considérable  de  gens  qui,  bien  que  valides,  n'ont  ni 
feu  ni  lieu,  qui  dorment  à  la  belle  étoile,  sous  les  ponts,  dans  des 
constructions  inachevées,  dans  les  caves  ou  les  remises  ou  sur  les 
navires,  etc.  ;  les  fainéants  qui  passent  leurs  journées  dans  les  débits 
de  boissons  ou  fréquentent  les  ports  et  les  marchés,  en  quête  de  vic- 
times de  leurs  filouteries  et  de  leurs  escroqueries;  les  gamins  battant 
le  pavé  et  ne  faisant  que  des  méchancetés;  les  filles  publiques,  qui 
ne  veulent  point  se  conformer  aux  règlements  qui  leur  sont  imposés 
lans  l'intérêt  de  l'ordre,  de  la  morale  et  de  la  santé  publique;  les 
émmes  abominables  qui  ont  pour  métier  de  corrompre  et  de  perver- 
ir  de  jeunes  filles  innocentes  en  les  entraînant  dans  la  débauche; 
es  souteneurs  de  filles  et  les  autres  misérables  qui  gagnent  leur  vie 
n  se  livrant  aux  vices  les  plus  honteux,  etc.  C'est  dans  le  sein  de 
ette  triste  population  que  se  cachent  et  se  recrutent  nombre  de  cri- 
linels;  c'est  elle  qui,  dès  quil  se  présente  une  occa&lou  d<^  t%ix^  ww^ 
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émeute  ou  exciter  un  trouble  quelconque  sur  la  voie  publique,  y 
fournit  les  acteurs;  c'est  elle  finalement  qui  renferme  les  éléments 
principaux  de  la  dépravation  des  mœurs,  dépravation  qui,  dans  les 
grandes  villes,  se  propage  de  la  manière  la  plus  funeste.  En  posses- 
sion de  leur  pleine  liberté,  les  individus  dont  il  s'agit  iraient  bientôt 
se  grouper  et  former  une  classe  privilégiée  de  vagabonds.  Cette 
classe  d'individus  envahirait  alors  certains  quartiers  de  la  ville  qui 
seraient  dangereux  à  parcourir  et  où  ils  trouveraient  la  base  de  leurs 
opérations  vicieuses  et  criminelles. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  parler  de  la  troisième  catégorie,  c'est-à- 
dire  des  me^idiafits.  La  mendicité  n'est,  le  plus  souvent,  qu'une  des 
nombreuses  formes  sous  lesquelles,  dans  les  deux  autres  catégories, 
le  vagabondage  se  présente,  et  la  plupart  des  dangers  qui  résultent 
du  vagabondage  peuvent  surgir  aussi  de  la  mendicité. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  : 

D'abord  que  le  vagabondage,  si  on  tolérait  son  développement, 
aboutirait  presque  inévitablement  à  des  entreprises  criminelles. 

Ensuite  que  le  vagabondage  lui-même  se  présente  sous  des  formes 
criminelles,  attendu  que  la  mendicité  se  lie  à  lui  assez  étroitement 
pour  permettre  de  la  ranger  parmi  ses  éléments  constitutifs,  et  quele 
passage  non  autorisé  sur  le  terrain  d'autrui,  la  rupture  de  ban,  l'ex- 
citation à  la  débauche  et  d'autres  infractions  le  caractérisent  souvent 

Finalement  que,  dans  tous  les  cas,  le  vagabondage  trouble  le 
calme,  la  tranquillité  et  le  sentiment  de  sécurité  dont  la  jouissance 
dans  la  vie  sociale  est  le  droit  incontestable  de  tous  les  bons  citoyens. 

Dans  de  telles  circonstances,  peut-on  prétendre  avec  raison  que  le 
vagabondage  ne  regarde  et  n'intéresse  que  les  vagabonds  eux- 
mêmes?  Ne  faut-il  pas  admettre,  au  contraire,  qu'il  porte  de  graves 
préjudices  aux  droits  d'autrui,  éventuellement  et  effectivement? 

Mais,  cela  étant  posé,  la  nécessité  et  la  légitimité  de  mesures  ré- 
pressives contre  le  vagabondage  sont-elles  prouvées?  De  ce  que  j*»i 
dit  tout  à  l'heure,  on  voit  que  les  inconvénients  et  les  dangers  du 
vagabondage  dépendent  principalement  des  violations  de  loi  éven- 
tuelles ou  actuelles.  Ici  se  présentent  deux  questions  : 

Au  lieu  de  punir  le  vagabondage  comme  un  délit  spécial,  ne  pour- 
rait-on pas  le  frapper  dans  les  actes  répréhensibles  qui  le  caractéri- 
sent? 

A-t-on  le  droit  de  punir  le  vagabondage  pour  empocher  que  d'au- 
tres infractions  ne  se  commettent? 
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Pour  répondre  à  la  première  question,  prenons  d'abord  rinfraction 
jui,  pour  le  vagabondage,  est  la  plus  caractéristique,  et  que  les  va- 
^bonds  commettent  le  plus  souvent  :  la  mendicité. 

Eh  bien,  les  punitions  assez  sévères  que  la  loi  édicté  contre  la 
mendicité  ne  seraient-elles  pas,  rigoureusement  appliquées,  suffi- 
samment efficaces  pour  réprimer  en  grande  partie  le  vagabondage? 

Sans  vouloir  examiner  la  question  de  savoir  si  les  peines  édictées 
contre  la  mendicité  peuvent,  au  point  de  vue  du  droit  et  de  l'huma- 
nlté,  se  justifier  mieux  que  les  peines  contre  le  vagabondage,  je  n'hé- 
site point  à  soutenir  l'opinion  que  les  premières  ne  suffisent  aucu- 
nement pour  remplacer  ces  dernières.  Car,  outre  que  la  mendicité  se 
pratique  fréquemment  sous  des  formes  qui  échappent  à  la  loi,  elle 
est  parmi  les  délits  celui  dont  la  perpétration  est  la  plus  difficile  à 
prouver,  notamment  dans  les  pays  où,  comme  en  Suède,  par  exem- 
ple, les  preuves  légales  sont  les  seules  admises.  J'ai  été  pendant 
neuf  ans  personnellement  appelé  à  examiner  des  criminels  et  des 
mendiants,  et  j'assure  qu'on  réussit  plus  facilement  à  obtenir  l'aveu 
de  l'assassin  que  celui  du  mendiant.  Quant  aux  témoins,  il  en  man- 
que d'ordinaire  presque  totalement.  On  ne  mendie  pas  précisément 
sous  les  yeux  de  la  police,  et  alors  il  ne  reste  généralement  que  le 
témoignage  des  personnes  auxquelles  les  mendiants  se  sont  adres- 
sés. Mais  celles-là  n'aiment  point  à  se  mettre  à  la  disposition  du  par- 
quet, qui,  à  son  tour,  hésite,  ajuste  titre,  à  les  incommoder.  Aussi, 
en  consultant  la  statistique,  trouve-t-on  que,  nonobstant  le  fait  que 
la  plupart  des  vagabonds  mendient,  le  nombre  des  condamnés  pour 
mendicité  est  fort  restreint  en  comparaison  de  celui  des  condamnés 
pour  vagabondage.  Ainsi,  en  Suède,  ont  été  condamnés  pendant  l'an- 
née 1881,  pour  vagabondage  :  1431,  et  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assis- 
tance publique  :  148.  En  ajoutant  que  parmi  les  derniers  figurent, 
non-seulement  tous  les  condamnés  pour  mendicité,  mais  encore  d'au- 
tres, je  crois  avoir  mis  en  évidence  qu'à  l'égard  de  la  répression  du 
vagabondage,  l'effet  des  peines  pour  mendicité  est  presque  nul. 

Quant  aux  autres  infractions  que  j'ai  indiquées  comme  inhérentes 
âb  vagabondage,  on  comprend  que  leur  punition  n'est  guère  plus  que 
celle  prononcée  contre  la  mendicité,  capable  de  remédier  au  mal  en 
question.  Car,  même  si  l'on  parvient  à  prouver  ces  délits,  ce  qui  est 
làltk  d'être  toujours  le  cas,  les  peines  n'atteignent  qu'une  minorité 
des  vagabonds. 

Examinons  maintenant  la  seconde  question  : 
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A-t-an  le  droit  de  punir  le  vagabondage  dans  le  Ind  d'empêcher 
que  d'autres  infractions  ne  soient  commises  f 

Nous  touchons  ici  à  la  légitimité  des  peines  préventives  en  géné- 
ral. Arrêtons-nous  un  instant,  la  chose  en  vaut  bien  la  peine. 

t  Les  agents  de  police  devront  se  rappeler  sans  cesse  que  leur  pre- 
mier devoir  est  de  chercher  à  prévenir  les  crimes,  délits  et  contra- 
ventions, et  que  la  police  n'est  appelée  à  réprimer  que  lorsqu'il  lui  a 
été  impossible  de  prévenir.  > 

Cette  règle  figure  dans  les  instructions  destinées  aux  agents  de 
police  de  tous  les  pays.  Certes,  elle  mérite  d'être  gravée  en  lettres 
d'or  sur  la  façade  de  toutes  les  préfectures  de  police,  car  on  ne  sau- 
rait trop  applaudir  à  l'esprit  de  sagesse  et  d'humanité  qui  l'a  dictée. 
Aussi  l'opinion  publique  exige-t-elle  avec  raison  qu'elle  soit  stricte- 
ment observée. 

Mais,  en  voulant  que  la  police  prévienne  les  entreprises  criminel- 
les, il  faut  absolument  qu'on  lui  en  fournisse  les  moyens.  A  cet 
égard,  la  police  ne  peut  point  se  contenter  d'une  surveillance  qui  ne 
dépendrait  que  de  cette  autorité  elle-même.  Certes,  la  police  peut 
obtenir  des  résultats  relativement  importants  par  une  attention  scru- 
puleuse et  une  vigilance  infatigable;  mais,  même  en  disposant  d'un 
personnel  qu'aucun  pays  n'aurait  les  moyens  d'entretenir,  la  police 
restera  toujours  dans  l'impuissance  d'empêcher  la  plupart  des  in- 
fractions^ si,  pour  l'exercice  de  la  surveillance,  elle  était  réduite  i 
ses  propres  moyens  d'action.  Pour  que  la  surveillance  soit  efficace, 
il  faut  nécessairement  que  certaines  personnes,  certaines  choses, 
certaines  entreprises  et  certains  lieux  puissent  être  mis,  pour  ainsi 
dire,  sous  les  yeux  de  la  police.  Il  en  résulte  qu'il  est  nécessaire  de 
soumettre  les  surveillés  à  certaines  obligations  ou  restrictions,  de 
leur  prescrire  certaines  règles  de  conduite,  etc.;  il  s'ensuit  aussi  la 
nécessité  de  les  punir  en  cas  de  désobéissance.  Sans  cela,  la  surveil* 
lance  de  la  police  ne  serait  guère  plus  puissante  que  ne  le  serait 
celle  de  la  douane,  si  l'obligation  de  faire  visiter  les  marchandises  et 
le  droit  d'en  punir  l'omission  n'existaient  point. 

On  voit  donc  que  la  légitimité  des  peines  préventives  se  déduit  du 
droit  et  du  devoir  de  l'Etat  de  protéger  l'ordre  social  et  aussi  de  l'in- 
suffisance des  autres  moyens  dont  la  société  dispose  pour  soutenir 
cette  défense.  On  comprend  dès  lors  que  ces  peines  se  justifient 
pleinement. 

En  aucun  cas,  la  légitimité  des  peines  préventives  n'est  plus  évi- 
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dente  que  lorsque  ces  peines  frappent  des  personnes  à  cause  de  vices 
qui,  presqu'inévitablement,  conduiraient  ces  personnes  elles-mêmes 
sur  la  voie  du  crime.  La  paresse  et  le  désordre  étant,  comme  je  Tai 
démontré  plus  haut,  les  signes  caractéristiques  du  vagabondage,  et 
ces  vices,  selon  les  lois  de  la  nature  humaine,  faisant  naître  le 
crime,  pourquoi  le  vagabondage  ne  serait-il  pas  punissable? 

Mais  je  n'ai  pas,  il  est  vrai,  examiné  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  établir  l'existence  du  délit  de  vagabondage  :  il  y  en  a  encore  un  : 
la  pauvreté.  Je  crois  qu'au  fond  c'est  là  qu'il  faut  chercher  la  vraie 
cause  du  discrédit  qui  s'attache  aux  peines  édictées  contre  le  vaga- 
bondage. Mais  peut-on  prétendre  avec  raison  que  ces  peines  frappent 
la  pauvreté  ?  Nullement  !  Sans  doute  que  les  vagabonds  sont  pau- 
vres, mais  ce  n'est  pas  pour  ce  motif  qu'on  les  punit.  La  pauvreté 
figure  parmi  les  éléments  constitutifs  du  vagabondage,  parce  que 
c'estseulement  joints  avec  elle  et  en  l'ayant  produite  que  les  vices 
tout  à  rheure  indiqués  constituent  généralement  un  danger  immé- 
^iat  pour  la  société.  C'est  pour  ces  motifs  et  parce  que  le  législateur, , 
en  édictant  des  peines  contre  le  vagabondage,  n'a  voulu  que  com- 
battre un  danger  pareil,  que  ces  peines  n'atteignent  pas  les  gens 
aisés,  lorsque  ces  gens  se  plongent  dans  les  vices  qui  caractérisent  le 
vagabondage.  Cette  irresponsabilité  constitue  donc  un  hommage  à  la 
justesse  de  la  théorie  que  la  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stric- 
tement nécessaires  ;  mais,  en  aucune  manière,  une  prérogative  in- 
juste en  faveur  des  classes  supérieures  de  la  société. 

Pour  bien  juger  de  la  légitimité  des  peines  dont  il  s'agit,  il  faut 
savoir  finalement  si  les  obligations  auxquelles  sont  assujettis  les  va- 
gabonds, sous  peine  d'être  punis,  restreignent  leur  liberté  indivi- 
luelle  dans  une  mesure  qui  est  hors  de  proportion  avec  le  danger 
|ae  court  la  société  de  la  part  du  vagabondage.  Qu'exige-t-on,  en  dé- 
iniiive,  du  vagabond?  On  veut  seulement  qu'il  travaille,  s'il  est 
ralide,  ou,  du  moins,  qu'il  vive  honnêtement;  voilà  tout.  En  s'ac- 
[uiitant  de  ce  devoir,  qui  est  celui  de  tous  les  bons  citoyens,  il  ren- 
Irait  des  services  inappréciables,  non-seulement  à  la  société,  mais 
;u6si  à  lui-même  et  à  sa  famille.  La  tâche  qu'on  lui  impose  n'est 
loQC  pas  trop  difficile. 

. 

Ayant  démontré  la  légitimité  et  la  nécessité  de  la  punition  du  va- 
abondage,  passons  à  la  question  de  Yapplication  de  ce  châtiment. 

Il  faut  en  premier  lieu  veiller  à  ce  que  le  vagabondage  ne  soit  pas 
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réprimé  avant  que  toutes  les  circonstances  qui  le  constituent  n'aient 
eu  le  temps  de  se  manifester  d'une  manière  complète  et  évidente. 
On  aurait  tout  lieu  de  penser  qu'il  était  absolument  inutile  de  pré- 
senter ici  une  observation  qui  ne  rappelle  au  fond  que  la  théorie  in- 
contestée et  incontestable  que  personne  ne  doit  être  condamné  sans 
preuves  suffisantes.  Mais,  quelque  irréfutable  que  soit  ce  principe, 
je  crains  cependant  qu'en  matière  de  vagabondage  il  ne  parvienne 
pas  toujours  à  se  faire  valoir,  si  l'on  ne  prend  pas  des  précautions 
spéciales  à  ce  sujet.  Car  le  délit  de  vagabondage  n'est  pas  consommé 
aussitôt  que  les  faits  qui  en  composent  les  éléments  se  sont  mani- 
festés dans  un  cas  isolé.  Il  n'y  a  de  responsabilité  qu'après  une  série 
d'actions  ou  d'omissions  qui,  envisagées  dans  leur  ensemble,  trahis- 
sent des  vices  invétérés.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  le 
projet  de  loi  suédois  arrive  à  ne  considérer  comme  vagabond  que  le 
fainéant  qui  est  rencontré  errant  à  travers  le  pays,  ou  dont  le  genre 
de  vie  constitue  un  danger  pour  l'ordre  social.  En  d'autres  termes, 
pour  être  poursuivi  pour  délit  de  vagabondage,  il  faut  non-seuleraenl 
s'être  plongé  dans  la  paresse,  mais  encore,  ou  vagabonder  habituel' 
leynent  hors  de  la  commune  de  son  domicile,  ou  avoir,  autrement, 
dans  toute  sa  manière  de  vivre^  manifesté  des  habitudes  d'un  carac- 
tère dangereux.  Ce  n'est  donc  que  la  persévérayice  dans  l'inconduite 
qui  est  punissable;  et  puisque,  s'agissant  de  prouver  le  délit  de  va- 
gabondage dans  le  sens  indiqué,  il  faut  recueillir  les  preuves  de  dif- 
férentes époques  et  les  témoignages  de  différents  lieux,  on  comprend 
que  les  moyens  de  preuve  généralement  en  usage  ne  soient  pas  tou- 
jours ni  mis  assez  promptement  entre  les  mains  du  juge  d'instruc- 
tion pour  constater  la  perpétration  de  ce  délit,  ni  assez  évidents. 
Voilà  pourquoi  je  voudrais  insister  pour  demander  une  garantie  spé- 
ciale capable  de  prévenir  des  condamnations  précipitées.  Quant  aux 
moyens  d'obtenir  une  pareille  garantie,  je  n'en  connais  pas  de  plus 
simple,  de  plus  pratique  et  de  plus  sûr  que  celui  que  propose  la 
commission  suédoise  dans  son  projet  de  loi,  et  qui  consiste  dans  le 
sursis  de  la  condamnation  jusqu'à  ce  que  le  vagabondage  chronique 
se  soit  dévoilé  par  un  certain  nombre  de  récidives.  Supposant  que 
les  dispositions  y  relatives  qui  figurent  dans  le  projet  de  loi  puissent 
offrir  quelque  intérêt,  je  prendrai  la  liberté  d'en  résumer  ici  les  dis- 
positions essentielles. 

Tout  individu  qui  est  trouvé  en  état  de  vagabondage  peut  ôtre  tra- 
duit devant  le  commissaire  de  police.  Celui-ci  procède  8ur-le*champ 
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à  rinterrogatoire  du  prévenu  et  dresse  procès-verbal  résumant  les 
faits  mis  à  la  charge  du  prévenu,  ainsi  que  la  déclaration  de  celui-ci. 
Si,  de  cette  information,  il  résulte  des  charges  suffisantes  contre  le 
prévenu,  le  commissaire  de  police  expose  à  ce  dernier  les  châtiments 
graves  qu'entraîne  le  vagabondage.  Cet  avertissement  est  notifié  au 
prévenu  verbalement  et  par  écrit,  avec  indication  des  circonstances 
qui  l'ont  motivé.  Une  copie  du  procès-verbal  et  un  certificat  de  la 
notification  de  l'avertissement  sont  immédiatement  transmis  au  pré- 
fet. Si  le  prévenu  veut  être  interrogé  aussi  par  le  préfet,  il  est  tenu 
de  se  présenter  devant  ce  magistrat  dans  un  délai  déterminé.  Après 
l'expiration  de  ce  délai  et  ayant  entendu  le  prévenu,  s'il  y  a  lieu,  le 
préfet  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  confirmer  la  décision  du  commis- 
saire de  police  en  l'insérant  dans  le  journal  de  police  qui  est  rédigé 
par  la  direction  de  la  police  de  Stockholm.  Ce  journal,  qui  parait  trois 
fois  par  semaine,  est  envoyé  à  toutes  les  autorités  de  police  du  pays. 
Si,  pour  cause  de  vagabondage  réitéré  dans  les  deux  ans  à  partir  de 
cette  notification,  l'avertissement  a  été  renouvelé,  le  préfet  peut  dé- 
clarer que  le  prévenu  doit  être  considéré  comme  vagabond  légale- 
ment qualifié,  et  le  faire  connaître  comme  tel  au  moyen  d'un  avis 
public  dans  le  journal  de  police.  En  cas  de  récidive  dans  les  deux 
ans,  à  compter  du  jour  d'une  déclaration  semblable  ou  de  l'expiration 
d'une  peine  antérieure  pour  vagabondage,  le  prévenu  peut  être  em- 
prisonné et  condamnée 

On  comprend  que  ces  formalités  doivent  suffire  pour  empêcher  des 
jugements  précipités,  et  qu'au  surplus  elles  fournissent  tant  aux  per- 
sonnes qui  se  trouvent  sur  le  chemin  du  vagabondage  une  occasion 
de  méditer  sur  les  avantages  d'un  retour  à  la  vie  honnête,  qu'à  la 
police  de  tout  le  pays  un  moyen  de  connaître  les  antécédents  de  ces 
individus  et  de  les  surveiller. 

La  question  qui  se  présente  ensuite  à  l'esprit,  c'est  de  savoir  si,  le 
vagabondage  ayant  été  constaté  de  la  manière  que  je  viens  d'indi- 
quer, sa  punition  doit  être  obligatoire. 

A  ce  propos,  il  me  revient  en  mémoire  que,  lors  de  la  rédaction  du 
code  pénal  français  de  1810,  on  a  fait  aux  Chambres  législatives 
l'observation  que,  dans  les  matières  de  police,  c'était  moins  la  loi  qui 

<  Les  mesures  projetées  contre  des  vagabonds  qui  ont  subi  une  peine  infamante  sont 
plus  rigooreuses.  Simultanément  avec  le  premier  avertissement,  ils  seront  placés  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pour  deux  ans  au  moins,  et,  en  cas  de  récidive  avant 
Texpiration  de  ce  temps,  ils  pourront  ^tre  condamnés. 
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punissait  que  le  magistrat.  Un  pareil  ordre  de  choses,  qui  fut  alors 
blâmé  et  invoqué  comme  argument  pour  la  nécessité  de  faire  une  loi 
spéciale  sur  ces  matières,  est  précisément  ce  que  je  voudrais  qui  fût 
prédominant  en  ce  qui  regarde  le  vagabondage,  Il  faut  se  rappeler, 
en  effet,  que  le  but  principal  de  la  punition  du  vagabondage  est  de 
prévenir  le  crime.  Certes,  le  vagabondage,  comme  je  l'ai  démontré 
plus  haut,  porte  effectivement  préjudice  aux  droits  d'autrui.  en  tant 
qu'il  cause  à  la  population  certains  désagréments  qu'elle  n'a  pas  le 
devoir  de  subir  et  qu'il  se  présente  souvent  sous  des  formes  crimi- 
nelles; mais,  abstraction  faite  de  ces  deux  circonstances  qui,  en  elles- 
mêmes,  ne  peuvent  suffire  pour  justifier  la  punition  du  vagabondage 
comme  un  délit  à  part,  les  actes  qui  constituent  le  vagabondage  ne 
révèlent  que  la  plus  grande  probaMlUé  des  crimes  futurs;  de  sorte 
qu'il  reste  toujours  la  possibilité  qu'ils  n'y  aboutiront  finalement  pas. 
Les  vagabonds  sont  dangereux  à  cause  de  la  dépravation,  de  It 
faiblesse  de  caractère  ou  de  l'indifférence  morale  qui,  en  général,  ca- 
ractérisent ces  individus,  et  par  suite  à  cause  des  occasions  et  des 
tentations  de  faire  le  mal  auxquelles  leur  vie  déréglée  les  expose 
sans  cesse.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  toutefois  que  le  vaga- 
bond peut  être  tel  qu'il  n'a  aucune  intention  de  nujre  à  quelqu'un. 
Quelque  puissante  que  soit  la  tentation,  quelque  faible  que  puisse 
être  la  force  d'y  résister,  où  est  la  certitude  que,  le  moment  décisif 
venu,  il  ne  recule  pas  devant  le  crime?  Malheureusement,  en  punis- 
sant des  actions  à  cause  de  la  seule  présomption  de  tendances  cou- 
pables, on  court  toujours  le  risque  de  frapper  des  personnes  qui, 
laissées  impunies,  n'auraient  pas  fait  le  mal  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir,  et  on  conçoit  aisément  l'impossibilité  d'éviter  abso- 
lument cette  injustice;  mais  ce  qu'on  peut  et  doit  faire,  c'est  de 
chercher  à  l'éviter  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir.  D'autre  part, 
les  cas  où  il  serait  injuste  de  présumer  que  la  conduite  du  vagabond 
prendra  un  caractère  criminel  sont  si  nombreux  et  varient  tellement 
daprès  une  foule  de  circonstances,  qu'aucune  loi,  quelque  sage  et 
prévoyant  que  soit  son  auteur,  ne  pourrait  les  indiquer  tous.  L'ap- 
préciation de  tant  de  considérations  doit  nécessairement  être  laissée 
à  la  prudence  du  juge;  et  je  suis  d'autant  plus  porté  à  lui  conférer 
un  pouvoir  discrétionnaire  en  tout  ce  qui  concerne  le  vagabondage, 
qu'en  cette  matière,  lorsque  la  mauvaise  volonté  est  évidente,  il 
existe,  tant  dans  les  faits  qu'à  l'égard  des  personnes,  mille  excuses 
en  dehors  des  prévisions  du  législateur.  Aussi  la  commission  sué- 
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doise  propose-t-elle,  dans  son  projet  de  loi,  que  la  punition  du  vaga- 
bondage ne  soit  jamais  que  facultative. 

Mais,  quelque  étendue  que  soit  la  modération  dont  on  puisse  user 
dans  l'application  de  la  peine  contre  le  vagabondage,  il  restera  tou- 
jours, hélas,  la  dure  nécessité  d'infliger  la  punition  dans  la  plupart 
des  cas.  Il  importe  donc  de  déterminer  les  qualités  désirables  de  ce 
châtiment.  C'est  cette  grave  question  que  nous  devons  maintenant 
examiner. 

On  sait  que,  dans  la  plupart  des  pays,  les  vagabonds  sont  condam- 
nés à  V emprisonnement.  Qu'un  pareil  système  n'exigeant  pas  d'éta- 
blissements distincts  pour  la  détention  des  vagabonds  puisse  se  jus- 
tifier par  l'intérêt  purement  économique,  c'est  évident;  mais,  consi- 
déré sous  le  point  de  vue  de  la  valeur  pénitentiaire,  il  ne  me  parait 
guère  soutenable.  Il  faut,  en  effet,  que  la  nature  du  délit  détermine 
la  nature  de  la  peine,  ou,  en  d'autres  termes,  que  les' condamnés 
soient  soumis  au  régime  qui  peut  le  mieux  aboutir  au  but  qu'on  se 
propose  en  les  punissant;  or,  autant  que  j'en  puis  juger,  la  peine  de 
l'emprisonnement  ne  remplit  pas  cette  condition  fondamentale  ;  en 
voici  les  raisons. 

Je  l'ai  déj!\  dit  plusieurs  fois  et  je  le  répète  :  l'origine  du  vagabon- 
dage est  la  paresse,  et  c'est  encore  la  paresse  qui  engendre  l'immo- 
ralité; ces  deux  vices  ayant  pris  un  caractère  dangereux  pour  la  so- 
ciété doivent  former  les  éléments  constitutifs  de  ce  délit.  De  là,  il 
insulte  pour  moi  que  rien  n'est  mieux  approprié  à  la  répression  du 
Vagabondage  que  le  travail  ;  que  rien  ne  peut  être  plus  propre  à 
produire  la  régénération  du  vagabond  et,  par  conséquent,  à  prévenir 
la  récidive  du  vagabondage  que  la  force  réformatrice  du  travail.  Ce- 
pendant, parmi  les  peines  privatives  de  la  liberté,  l'emprisonnement 
Qst  celle  dont  le  régime  comprend  le  moins  l'obligation  du  travail, 
les  condamnés  ayant,  ou  le  choix  entre  les  divers  travaux  établis 
dans  la  prison,  ou  la  liberté  de  ne  rien  faire.  Dans  de  telles  circon- 
stances, on  conçoit  que  ce  moyen  de  punition  ne  peut  être  ni  assez 
répressif,  ni  assez  préventif  en  matière  de  vagabondage. 

Une  autre  considération  me  semble  exiger  que,  ni  les  prisons  dé- 
partementales, ni  les  autres  prisons  proprement  dites,  ne  soient  em- 
ployées à  la  punition  des  vagabonds.  Pour  s'en  convaincre,  il  faut 
Be  rappeler  encore  une  fois  que  le  caractère  des  châtiments  édictés 
pour  vagabondage  est  essentiellement  préventif;  que  ces  châtiments 
frappent  moins  le  crime  que  les  dispositions  criminelles,  et  que,  par 
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conséquent,  leur  but  est  plutôt  la  correction  que  la  punition.  Cela 
suffit  pour  indiquer  qu'il  n'est  ni  logique,  ni  prudent,  de  renfermer 
les  vagabonds  dans  les  prisons  ordinaires  et  de  les  confondre  ainsi 
avec  les  individus  qui  ont  déjà  franchi  la  barrière  de  la  criminalité. 
U  est  vrai  que  l'élément  moralisant  ne  manque  pas  totalement  dam 
les  peines  proprement  dites,  qu'il  commence  même  à  y  prédominer 
de  plus  en  plus;  mais,  sous  ce  rapport,  ces  peines  ne  satisferont  ja- 
mais aux  exigences  du  vagabondage.  Du  reste,  il  faut  mettre  en  ligoe 
de  compte  l'opinion  publique  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  la 
diverses  classes  de  condamnés  libérés,  et  qui,  par  conséquent,  lors- 
que la  correction  des  vagabonds  a  lieu  dans  une  prison  ordinaire,  f 
attache  le  même  caractère  d'infamie  qu'aux  ppines  proprement  dites. 
Une  telle  assimilation  entre  les  vagabonds  et  les  criminels  ne  peot 
que  rendre  plus  difficile  et  parfois  impossible  aux  premiers  l'aocès 
d'une  carrière  laborieuse  et  empêcher  ainsi  la  régénération  du  vagi- 
bond.  Pour  le  résultat  de  la  correction  et  pour  la  sécurité  publique 
qui  en  dépend,  il  est  donc  de  la  plus  grande  importance  d'éviter  soi- 
gneusement de  confondre  les  vagabonds  et  les  criminels,  surioat 
dans  les  pays  où  les  peines  privatives  de  la  liberté  ne  sont  applict- 
blés  qu'aux  délits  d'une  certaine  gravité. 

Le  seul  établissement  pénitentiaire  qui  peut  avoir  les  qualités  né- 
cessaires pour  servir  à  la  détention  des  vagabonds,  c'est,  suivant 
moi,  la  maison  de  travail^  organisée  spécialement  dans  le  but  de 
réprimer  la  paresse,  de  forcer  à  une  activité  utile;  d'en  inspirerai 
d'en  entretenir  le  goût,  et  de  chercher  ainsi  à  corriger  les  vagabonds 
sans  les  déshonorer. 

En  voulant  substituer  la  maison  de  travail  à  la  prison,  on  se  d^ 
mande  si  les  faits  de  vagabondage  seront  jugés  par  les  tribunaux  OQ 
par  l'autorité  administrative.  Sans  m'arrèter  longtemps  à  cette  ques- 
tion qui,  au  point  de  vue  pénitentiaire,  ne  me  parait  offrir  qu'un  in- 
térêt d'ordre  secondaire,  je  ne  veux  pas  passer  sous  silence  le  moyen 
terme  que  propose,  à  ce  sujet,  la  commission  suédoise.  D'après  son 
projet  de  loi,  la  connaissance,  en  premier  ressort,  des  délits  dont  il 
s'agit,  serait  dévolue  au  préfet,  et,  dans  les  grandes  villes,  au  direc* 
teur  de  police.  11  est  à  observer  cependant  qu'en  Suède,  le  directeur 
de  police  est  toujours  un  magistrat,  et  que  le  préfet  ne  statue  qu'a- 
près avoir  consulté  le  secrétaire  en  chef  de  la  préfecture,  qui  est  égit* 
lement  un  magistrat,  et  qui,  s'il  n'a  pas  protesté  contre  la  décision, 
en  est  responsable  avec  le  préfet.  Les  décisions  du  préfet^  en  matière 
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'ie  vagabondage,  pourront  être  l'objet,  par  voie  d'appel,  d'un  recours 
auprès  du  tribunal  suprême. 

Quant  à  la  maison  de  travail  dont  il  s'agit  pour  corriger  les  vaga- 
bonds, nous  avons  à  examiner  les  questions  suivantes  : 

Quelle  sera  la  durée  de  la  détention  ? 

Comment  la  maison  sera-t-elle  organisée? 

A  quel  régime  convienMl  de  soumettre  les  condamnés? 

L'entretien  des  intéressés  et  l'administration  de  la  maison  doivent 
ils  être  à  la  charge  de  l'Etat  ou  à  celle  de  la  commune? 

Forcé  d'être,  dans  mon  exposé,  aussi  bref  que  possible,  on  ne  de- 
mandera pas  que  j'entre  dans  de  longs  détails  sur  ces  importantes 
qpiestions;  je  me  bornerai  donc  à  dire,  d'une  manière  succincte  et 
d*uiie  manière  générale,  mon  opinion  sur  chacune  d'elles,  en  faisant 
Tobservation  préalable  que  ma  manière  de  voir  s'accorde,  à  peu  de 
ehose  près,  avec  les  dispositions  que  renferme  le  projet  de  loi  sué- 
dois. 

Pour  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  détention^  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  dans  le  vagabondage,  comme  dans  le  crime  proprement  dit, 
il  y  a  d'innombrables  degrés  d'endurcissement  :  depuis  le  gamin,  au 
caractère  léger  et  déjà  vicieux,  jusqu'au  repris  de  justice,  qui  n'a 
reculé  devant  aucun  méfait.  Pour  que  le  châtiment  ne  soit  pas  quel- 
quefois trop  rigoureux  et  d'autres  fois  insuffisant,  il  est  indispensa- 
ble d'en  établir  la  durée  d'après  une  échelle  assez  vaste  pour  per- 
mettre de  tenir  compte  de  toutes  les  nuances  que  l'on  rencontre.  Je 
pense  que  ce  but  sera  atteint  en  fixant  le  minimum  à  un  mois  et  le 
'maximum  à  deux  ans. 

Quant  à  Vorganisation  de  la  maison  en  question,  je  ne  signalerai 
que  deux  points  :  l'un  concerne  l'isolement  des  condamnés  pendant 
la  nuit;  l'autre,  leur  classement. 

La  première  de  ces  questions  n'exige  pas  de  longs  développements. 
Aujourd'hui,  on  admet  généralement  que,  dans  les  prisons  propre- 
ment dites,  l'isolement  pendant  la  nuit  est  réclamé  par  l'intérêt  le 
plus  impérieux  de  la  moralité.  On  ne  doit  donc  reculer  devant  au- 
cune dépense  pour  que  cette  mesure  soit  appliquée  dans  un  établis- 
sement pénitentiaire,  dont  le  but  est  surtout  l'amendement  moral  des 
condamnés. 

Sous  le  raport  du  classement,  il  ne  me  semble  pas  qu'il  soit  suffi- 
sant de  séparer  seulement  les  deux  sexes;  j'envisage  qu*il  est  d'une 
nécc'ssité  absolue  d'avoir  pour  les  jeunes  gens  âgés  de  vingt  ans  et 
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au-dessous  des  établissements  distincts  qui  pourraient  être  organi- 
sés sur  le  modèle  des  c  reformatorys  et  industrial  schools  •  d'Angle- 
terre. N'ayant  eu,  le  plus  souvent,  dans  la  maison  paternelle  que  de 
mauvais  exemples,  livrés  dès  l'enfance  à  eux-mêmes,  sans  la  force 
physique  ni  la  maturité  d'esprit,  et  exposés  aux  tentations  de  la  pa- 
resse, de  l'ivrognerie  et  du  libertinage,  ce  serait  presque  miraculeux 
si  ces  infortunés  ne  se  laissaient  pas  aller  au  vagabondage.  En  vé- 
rité, ces  malheureux  jeunes  gens  ont  droit  à  toute  notre  indulgence; 
et  si  c'est  notre  devoir  de  chercher  à  obtenir  la  régénération  des  va- 
gabonds adultes,  qui  se  sont  traînés  depuis  longtemps  dans  la  fange 
du  vice  et  qui  paraissent  incorrigibles,  combien,  à  plus  forte  raison, 
sommes-nous  obligés  de  ne  rien  négliger  pour  l'amendement  de  ces 
jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  corrompus  et  dont  la 
correction  doit  être  relativement  facile  à  produire.  Mais  pour  que 
cette  tâche  soit  couronnée  de  succès,  il  est  absolument  indispensable 
que  les  jeunes  condamnés  soient  tout  à  fait  soustraits  à  l'influence 
que  ne  peut  manquer  d'exercer  sur  eux  le  séjour  dans  le  même  éta- 
blissement qui  abrite  leurs  aînés  plus  avancés  dans  le  mal. 

Mais  les  nuances  de  la  perversité  du  vagabondage  sont  trop  mul- 
tiples pour  correspondre,  dans  une  mesure  raisonnablement  large,  à 
un  classement  qui  ne  séparerait  que  la  jeunesse  de  l'âge  mûr.  Je 
n'ignore  point  qu'en  allant  au  delà,  on  rencontrera  beaucoup  d*obs- 
tacles,  tant  en  considération  de  l'organisation  qu'au  point  de  vue  éco- 
nomique; mais,  sans  exiger  trop  à  cet  égard,  on  serait  en  droit  de 
demander  qu'on  surmontât  la  difficulté  d'établir  une  troisième  caté- 
gorie distincte  comprenant  les  repris  de  justice  les  plus  mal  famés  et 
les  individus  qui  forment,  pour  ainsi  dire,  les  vétérans  de  la  popu- 
lation vagabonde.  Sans  cela,  il  resterait  toujours  une  promiscuité 
qui  rendrait  entièrement  illusoires  les  tentatives  faites  dans  le  but 
de  préparer,  pour  leurs  camarades  moins  pervertis,  la  rentrée  dans 
la  vie  honnête. 

Le  savant  et  honorable  M.  Pois  a  dit,  dans  son  excellent  rapport 
sur  la  question  de  la  libération  conditionnelle,  qu'en  vue  de  la  régé- 
nération des  condamnés,  l'Etat  devrait  disposer  de  trois  grandes 
forces  :  la  discipline,  l'instruction  et  le  travail^  C'est  précisément 
sur  ces  trois  pierres  fondamentales  que  je  voudrais  baser  le  régime 
de  la  maison  de  travail  affectée  aux  vagabonds. 

*  Rapporta  sur  les  guettions  d  discuter  au  Congrès  pénitentiaire  international  qvi 
aura  lieu  d  Stockholm  le  20  août  U78.  Page  80.  Rome  187S. 
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Il  va  sans  dire  que  Tinstruction  doit  prédominer  dans  la  classe  des 
eunes  vagabonds,  et  il  est  à  souhaiter  qu*elle  ne  fasse  pas  défaut 
[ion  plus  dans  les  autres  classes,  mais  y  tienne  sa  place  autant  que 
Les  circonstances  le  permettent. 

Les  deux  autres  agents  principaux  de  l'amendement  pénitentiaire  : 
la  discipline  et  le  travail,  devraient,  selon  moi,  agir  en  quelque  sorte 
comme  des  poids  qui  se  contre-balancent;  que  leurs  impressions  res- 
pectives et  que  leurs  effets  sur  les  condamnés  fussent  diamétrale. 
ment  opposés.  De  cette  manière,  le  condamné,  après  la  libération,  se 
souviendrait  avec  répugnance  de  la  discipline  qui  régnait  dans  la 
maison  et  se  réjouirait  d'en  être  quitte;  mais,  d'un  autre  côté,  il  gar- 
derait avec  regret  et  reconnaissance  le  souvenir  du  travail  auquel  on 
l'y  occupait.  La  maison,  en  inspirant  ainsi  au  condamné  le  goût  du 
travail,  mais  l'horreur  de  la  privation  de  la  liberté,  lui  ôterait  l'envie 
de  recommencer  et  lui  montrerait  aussi  la  voie  de  la  régénération. 

n  faut  donc  que  la  discipline  prenne  un  caractère  aussi  sévère  et 
rigoureux  que  possible,  sans  franchir  les  limites  de  l'inhumanité. 
L'emploi  de  chaque  heure  sera  tracé  d'avance,  une  propreté  et  une 
exactitude  méticuleuses  doivent  dominer  partout  et  en  tout:  la  moin- 
dre tentative  d'insubordination  sera  promptement  et  sévèrement  pu- 
nie, etc.  Rien  ne  peut  avoir  un  effet  plus  rebutant  sur  les  hommes 
qui  ont  des  penchants  prononcés  pour  la  vie  aventurière,  le  désordre 
et  rinconduite  que  la  contrainte  à  la  régularité  la  plus  ponctuelle,  à 
Tordre  le  plus  strict  et  à  l'obéissance  la  plus  absolue.  Une  pareille 
existence  suffit  donc  pour  constituer  à  elle  seule  le  mo}'en  d'intimi- 
dation dans  le  régime  d'une  maison  de  travail  destinée  aux  vaga- 
bonds. 

Plus  on  met  ainsi  dans  la  discipline  le  poids  de  l'intimidation, 

plus  on  pourra  placer  dans  le  travail  l'élément  réformateur.  Mais 
alors  il  faut,  avant  toutes  choses,  chercher  à  exciter  et  à  conserver 
chez  les  condamnés  l'amour  du  travail,  et  pour  que  cela  soit  possible, 
il  me  parait  indispensable  d'organiser  le  travail  de  telle  sorte  qu'il 
puisse  captiver  leur  intérêt  et  réveiller  les  capacités  qu'ils  peuvent 
avoir,  sans  mettre  trop  à  l'épreuve  leurs  forces  physiques.  Il  s'en- 
suit qu'on  doit  choisir  des  travaux  qui  ne  sont  ni  trop  ennuyeux,  ni 
trop  uniformes,  ni  trop  pénibles.  Je  voudrais  ajouter  à  cette  consi- 
dération ce  que  dit  la  Commission  d'enquête  parlementaire  de 
France,  en  parlant  de  l'effet  moralisant  du  travail  dans  les  maisons 
centrales  de  ce  pays  :  t  Mais  pour  que  le  travail  exerce  sur  les  dé- 
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tenus  cette  influence  salutaire,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  pratiqué 
dans  des  conditions  normales,  c'est-à-dire  qu'il  emporte  avec  lui  son 
salaire.  Comment  donner  à  un  détenu  l'habitude  et  le  goût  du  tra- 
vail, s'il  n'en  connaît  que  le  côté  pénible  et  rebutant;  si,  à  côté  de 
Tefifort  physique,  il  n'entrevoit  pas  la  récompense  prochaine  ?  Le 
travail  n'est  plus  alors  pour  lui  qu'un  raffinement  dans  la  peine  :  il 
s'en  détournera  le  jour  de  sa  mise  en  liberté  avec  autant  d'horreur 
qu'il  aura  mis  d'empressement  à  se  débarrasser  de  sa  chaîne  et  de 
son  cQjstume.  »  Cependant,  je  ne  peux  souscrire  au  raisonnement  de 
la  Commission  d'enquête  que  sous  une  réserve.  Certes,  je  suis  le 
premier  à  vouloir  accorder  au  vagabond  condamné  une  part  du  pro- 
duit de  son  travail,  afin  qu'il  puisse,  après  sa  libération,  avoir  les 
moyens  de  gagner  sa  vie;  mais  je  ne  veux  nullement  lui  conférer  le 
droit  absolu  de  disposer,  à  son  degré,  de  son  pécule  de  réserve.  Vou- 
loir offrir  au  libéré  une  telle  ressource  pour  faciliter  sa  rentrée  dans 
la  vie  honnête  et  laborieuse,  c'est,  pour  ainsi  dire,  se  jeter  dans  le 
feu  pour  éviter  la  fumée.  N'ayant  eu  dans  sa  poche  que  quelques 
sous  avant  son  arrivée  à  la  maison  de  travail,  s'y  trouvant  soumis  i 
toutes  les  privations  et  à  toute  la  rigueur  du  régime  pénitentiaire, 
comment  le  vagabond,  avec  la  légèreté  et  la  faiblesse  qui  constituent 
le  fond  de  son  caractère,  saurait-il^  le  lendemain  de  sa  libération, 
manier  avec  prudence  et  économie  une  somme  d'argent  qui,  pour 
lui,  représente  toute  une  fortune?  Ce  serait  vraiment  trop  demander 
de  lui.  Aussi,  en  Suède,  où,  pendant  l'année  1881,  le  pécule  de  ré- 
serve de  217  vagabonds  libérés  a  varié  de  75  jusqu'à  252  couronnes, 
l'expérience,  ce  guide  infaillible,  a-t-elle  suffisamment  prouvé  que  la 
plus  grande  partie  de  l'argent  gagné  en  prison  s'en  va  directement 
au  cabaret.  En  présence  d'un  état  de  choses  aussi  déplorable,  l'on 
doit  prendre  garde,  quelle  que  soit  la  valeur  du  pécule  accordé  au 
vagabond  condamné,  que  ce  pécule  ne  devienne  pas  une  cause  de  re- 
chute, au  lieu  d'un  moyen  de  régénération.  Pour  atteindre  ce  but 
ne  serait-il  pas  préférable  de  confier  le  pécule  de  réserve  à  une  com- 
mission de  surveillance  ou  de  patronage,  pour  être  employé  à  l'avan- 
tage du  libéré  au  fur  et  à  mesure  qu'il  en  aura  besoin? 

Je  viens  d'indiquer  les  conditions  principales  sous  lesquelles, 
d'après  mon  avis,  on  pourrait  espérer  qu'une  maison  de  travail  fût 
en  état  de  corriger  les  vagabonds.  Comment  garantir  maintenant  que 
la  maison,  une  fois  établie,  remplisse  ces  conditions?  Cette  garantie 
me  paraît  dépendre,  en  grande  partie,  de  la  réponse  qu'on  voudra. 
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>r  à  la  dernière  question  que  j'ai  posée  ci-dessus,  pour  savoir 
fUretien  et  l'administration  de  la  maison  doivent  être  à  la 
e  de  l'Etat  ou  à  celle  de  la  commune. 

ir  ma  part,  je  n'hésite  pas  à  soutenir  que  c'est  à  l'Etat  que  les 
d'entretien  et  d'administration  doivent  incomber.  Le  vagabon- 
n'est  pas  à  considérer  comme  un  mal  local;  il  intéresse  à  un 
degré  la  sûreté  générale  dont  l'Etat  est  le  plus  légitime  et  le 
Bur  représentant.  Aussi  l'Etat  s'est-il  réservé  le  droit  de  faire 
>is  sur  le  vagabondage  sans  l'initiative  de  la  commune;  il  ap- 
mt  donc  à  l'Etat  de  les  exécuter  et  de  payer  les  frais  de  cette 
ition. 

nous  envisageons  la  question  sous  le  point  de  vue  pratique^ 
arriverons  à  la  même  conclusion,  et  c'est  de  là  qu'elle  tire  sa 
e  pénitentiaire.  Placée  sous  la  surintendance  de  la  municipalité 
tant  subventionnée  que  par  elle,  l'institution,  du  moins  à  en 
par  l'expérience  faite  en  Suède,  n'aura  ni  l'autorité,  ni  les  res- 
es  nécessaires  qu'exige  son  fonctionnement  d'après  les  prin- 
que  j'ai  énumérés.  Aussi,  en  Suède,  on  est  d'accord  que  l'ad- 
itration  et  une  partie  des  dépenses  reviennent  à  l'Etat;  mais  on 
'avis  aussi  qu'une  partie  de  ces  dépenses  doit  être  payée  au 
n  de  subventions  fournies  par  les  communes  en  proportion  du 
re  des  vagabonds  condamnés  que  chaque  commune  compte 
i  ses  habitants.  Les  communes,  dit-on,  ne  doivent  pas  être  tota- 
it  exonérées  des  frais  occasionnés  par  la  punition  de  leurs  vaga- 
j;  autrement  les  communes,  outre  qu'elles  trouveraient  là  les 
ns  de  se  débarrasser  de  leurs  autres  habitants  gênants,  en 
isant  poursuivre  pour  vagabondage,  négligeraient  leur  devoir, 
5t  de  chercher  à  prévenir  ce  délit  par  l'établissement  d'institu- 
d'éducation  et  de  bienfaisance.  Mais  il  me  semble  qu'en  dis- 
t  ainsi,  on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  la  tendance  à 
er  dans  une  grande  ville,  tendance  qui,  de  nos  jours,  caracté- 
3S  classes  inférieures  d'où  se  recrutent  presque  exclusivement 
gabonds.  Un  individu  demeurant  aujourd'hui  dans  un  lieu  et 
idemain  dans  un  autre  ne  peut  reprocher  à  sa  commune  de 
ir  pas  assez  pourvu  à  ses  besoins  moraux  et  physiques  ou  à 
de  ses  enfants;  et  si  l'on  imposait  aux  communes  des  frais  pro- 
»nnels  pour  la  correction  de  leurs  vagabonds,  ne  serait-ce  pas 
andes  villes  qui  en  auraient  l'endosse,  nonobstant  le  fait  que 
le  préférence  dans  les  communes  où  se  trouvent  des  vagabonds 
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nés  et  élevés  ailleurs  que  l'on  crée  et  subventionne  les  établisse- 
ments d'instruction  et  les  œuvres  d'assistance  les  plus  perfectionnés. 
Réglez  comme  vous  le  voudrez  la  manière  dont  l'assistance  aura  lieu, 
que  l'on  adopte  comme  base  le  lieu  de  domicile  ou  le  lieu  d'origine, 
la  répartition  entre  les  communes  des  dépenses  des  maisons  de  tra- 
vail destinées  aux  vagabonds  donnera  toujours  lieu  à  des  injustices* 
qui  provoqueront  des  mécontentements  nuisibles  à  la  bonne  marche 
de  l'institution. 

Pour  résumer  mon  opinion  sur  la  question  qui  nous  occupe,  je 
voudrais  : 

1®  Que  le  délit  de  vagabondage,  qu'on  veuille  conserver  sa  déno- 
mination actuelle  ou  lui  en  donner  une  autre  plus  significative,  fût 
défini  dans  un  sens  si  large  et  si  étendu  qu'il  comprenne  tous  les  cas 
où  la  paresse,  le  libertinage  ou  le  mépris  de  l'ordre  social  se  fussent 
présentés  sous  une  telle  forme  que,  selon  toutes  les  apparences,  ces 
vices  n'auraient  pu  qu'aboutir  à  des  entreprises  criminelles. 

2®  Que  l'on  usât  de  la  plus  grande  réserve  dans  l'application  de  Ja 
punition  du  vagabondage,  mais  qu'une  fois  appliquée,  cette  punition 
fût  exemplaire  et  en  même  temps  susceptible  de  faire  bien  compren- 
dre aux  condamnés  l'avantage  que  présentent  les  vertus  dont  l'ab- 
sence chez  eux  les  a  conduits  au  malheur  et  de  leur  fournir  le  moyen 
de  pratiquer  ces  vertus  après  la  libération. 

Peut-être  trouvera-t-on  de  cette  manière  le  moyen  de  prévenir  les 
exploits  de  dynamite  et  les  autres  forfaits  qui,  de  nos  jours,  terrifient 
le  monde  et  dont  l'origine,  quoi  qu'on  en  dise,  n'est  au  fond  que  le 
vagabondage  dans  le  sens  indiqué. 

Semmy  RUBENSON. 


^  On  pourra  se  faire  une  idée  de  ces  injustices  par  le  tableau  suivant  : 

Nombre  de  vagabonds  et  de  mendiants  arrêtés  en  Suéde  pendant  Cannée  18S1  •' 

Lien  de  naissance.  Assistance  k  doiaidir- 

Campagnes , 3122  1523 

villes , 2029  3744 

Inconnus       , 272 12fl 

5393  5393 

Ville  de  Stockholm 741  2107 

Ville  de  Gothembourg 261  505 


Imprimerie  Attinger.  —  Neuchàtel  ^Suissei. 


Il,   A. 

Sur  qaels  principes  devrait  âtre  basée  Talimentation  des  détenus,  au 
lut  de  vue  hygiénique  et  pénitentiaire  ? 


RAPPORT 


Présenté    par   M.   C.    VOIT. 

Professe^)'  de  physiolofjie  à   V Université  de  Munich, 


J'ai  entrepris  d'exposer  d'une  manière  succincte  les  principes 
L'une  alimentation  rationnelle  des  détenus.  Ces  principes  sont  en 
lartie  les  mêmes  que  ceux  qui  s'appliquent  au  régime  alimentaire 
Tautres  individus:  nous  disons  en  partie,  car  la  prison  offre  des 
îonditions  particulières  et  on  doit  tenir  compte  de  certaines  exigen- 
ces, lorsqu'on  fixe  le  régime  alimentaire  des  prisonniers.  Ce  der- 
nier doit  précisément  maintenir  le  corps  dans  sa  composition  maté- 
rielle, afin  que  ses  oi'ganes  soient  en  état  de  remplir  leurs  fonctions; 
•liais  la  nourriture,  tout  en  maintenant  le  corps  en  santé,  doit  être 
^îniple  et  peu  coûteuse. 

Dans  ce  domaine  comme  dans  d'autres,  il  n'est  pas  possible  d'in- 
diquer des  règles  qui  soient  applicables  dans  tous  les  cas;  en  effet, 
®  régime  alimentaire  varie  beaucoup  d'après  l'ûge,  la  somme  de  tra- 
^^il  exécuté,  le  poids  et  la  composition  du  corps  des  détenus,  d'a- 
^'"ès  les  substances  alimentaires  employées  pour  la  composition  des 
^pas,  ainsi  que  d'après  le  climat  du  pays.  Je  ne  puis,  par  consé- 
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qiient,  qu'indiquer  ici  d'une  manière  générale  sur  quels  points  l'at- 
tention doit  se  porter  et  je  dois  abandonner  à  ceux  auxquels  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  détenus  sontconfiée|î,  le  soin  de  niodifler 
le  régime  dans  les  cas  particuliers. 


I.  Principes  alimentaires. 


Comme  chacun  le  sait,  un  certain  nombre  de  principes  nutritifs 
doivent  se  rencontrer  dans  la  nourriture  de  l'homme,  afin  que  cette 
dernière  puisse,  comme  il  vient  d'être  dit,  maintenir  le  corps  danssi 
composition  matérielle.  Ces  principes  sont  de  nature  inorganique  et 
organique.  Les  premiers  comprennent  l'eau  et  les  substances  miné* 
raies.  Les  autres  sont  d'abord  les  substances  organiques  azotées, 
soit  les  corps  albumineux,  puis  les  substances  organiques  noi 
azotées,  telles  que  les  graisses,  et  les  substances  hydrocarbonées j 
(amidon,  sucre,  etc.).  L'approvisionnement  en  eau  se  fait  en  général 
facilement,  les  substances  minérales  nécessaires  î\  la  vie  se  rencon- 
trent dans  les  aliments  ordinaires  et  presque  toujours  en  quantité 
suffisante,  de  sorte  que  nous  n'avons  k  nous  préoccuper  que  de? 
deux  groupes  de  substances  organiques  indiquées  plus  haut  qoi, 
par  leur  décomposition  dans  l'organisme,  produisent  la  force  inusiu- 
laire  et  la  chaleur. 


2.  Quantité  des  principes  nutritifs  dans  le  régime. 


L'homme  adulte  a  besoin,  pour  son  alimentation,  d'une  quantité 
très  variable  de  ces  principes  nutritifs.  Cette  quantité  varie,  comme 
d'ailleurs  la  nourriture  en  général,  d'après  le  poids  du  corps  des  in- 
dividus, d'après  les  circonstances  au  milieu  desquelles  nous  vivons 
et  les  exigences  qui  nous  sont  imposées.  La  quantité  des  substances 
organiques  azotées  dans  la  nourriture,  substances  qui  doivent  main- 
tenir les  corps  albumineux  des  organes  dans  leur  composition  maté- 
rielle, se  dirige  avant  tout  d'après  la  masse  des  organes.  La  quantité 
des  substances  non  azotées  est  déterminée  principalement  par  U 
somme  du  travail  que  le  corps  exécute.  Ainsi,  le  régime  alinientiiire 
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vrait  pour  chaque  individu  avoir  une  composition  bien  déterminée, 
iprès  la  massrî  de  ses  organes,  la  portion  de  graisse  que  possèdent 
$  tissus  de  son  corps,  d'après  Tactivité  de  ses  muscles,  d'après  la 
mpérature  de  l'air  ambiant  et  d'autres  conditions.  Mais  comme  il 
est  pas  possible  dans  les  prisons  de  tenir  compte  de  toutes  les  in- 
vidualités.  on  fixe  le  régime  alimentaire  moyen  suffisant  pour  un 
>mme  adulte  de  taille  moyenne  du  pays.  Mais  on  ne  doit  pas  ou- 
ier  que.  dans  ce  cas,  il  peut  arriver  qu'un  individu  de  petite  taille 
îçoive  trop  d'aliments,  tandis  qu'un  individu  de  haute  taille  n'en  re- 
)vra  pas  assez.  Il  est  facile  de  diminuer  la  ration  dans  le  premier 
is.  Le  détenu  de  petite  taille  peut  s'abstenir  de  consommer  toute  la 
ition  qui  lui  est  offerte.  Mais  les  inconvénients  deviennent  graves 
3ur  celui  qui  a  une  taille  au-dessus  de  la  moyenne  ;  une  nourriture 
isuftisante  lui  fera  subir  peu  à  peu  une  déperdition  en  albumine  ou 
a  graisse  et  son  corps  pourra  dans  certaines  circonstances  sucçom- 
er  par  inanition.  On  ne  doit  pas,  par  conséquent,  descendre  trop 
as  lorsqu'on  fixe  la  proportion  des  principes  alimentaires  organi- 
lies  pour  un  détenu  de  taille  moyenne,  car  il  pourrait  en  résulter 
Bs  dangers  pour  la  vie  et  la  santé-  des  prisonniers. 

Mais  quelle  doit  être  la  quantité  moyenne  des  substances  nutri- 
ves  que  l'on  doit  adopter?  Cette  proportion  est  jusqu'à  un  certain 
egré  abandonnée  à  la  libre  appréciation  et  les  chiffres  peuvent  va- 
er  dans  de  certaines  limites.  Il  va  de  soi  que  Ton  ne  doit  pas  don- 
er  aux  détenus  des  aliments  en  surabondance,  mais  seulement  en 
uantité  strictement  nécessaire  pour  maintenir  le  corps  en  vie  et  en 
inté.  On  peut  même  rationner  à  un  tel  point  la  nourriture,  que  le 
>rps  des  détenus  diminue  en  masse,  maigrisse,  mais  cela  à  la  con- 
ition  que,  plus  tard,  il  soit  possible,  au  moyen  d'un  régime  forti- 
ant,  de  restituer  complètement  les  déperditions. 

Il  s'agit  avant  tout  de  savoir  si  le  détenu  sera  ou  non  astreint  au  travail 
tquelle  somme  de  travail  il  aura  â  exécuter.  Un  détenu  î\  l'état  de  re- 
os  a  besoin  d'une  quantité  relativement  moins  grande  de  principes 
limentaires  non  azotés  et  aussi  d'une  moins  grande  quantité  de  corps 
Ibumineux,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  sysUhne  musculaire  n*a  pas 
3SOin  d'être  aussi  développé;  en  revanche,  celui  qui  travaille  exige 
on  seulement  plus  d'aliments  non  azotés, .  mais  aussi  plus  d'albu- 
line,  car  à  une  certaine  somme  de  travail  correspond  nécessaire- 
lent  un  certain  développement  des  organes  de  travail.  Il  est  donc 
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utile  de  distinguer  entre  le  régime  alimentaire  d*un  détenu  astreint 
au  travail  et  celui  d*un  détenu  à  l'état  de  repos. 

D'après  ce  qui  précède,  on  ne  doit  pas  donner  aux  prisonniers  qui 
travaillent  moins  de  substances  nutritives  qu'à  d'autres  individus  de 
même  poids,  qui  exécutent  les  mêmes  travaux.  Ensuite  de  nombreu- 
ses expériences  et  d'observations,  j'ai  fixé  à  cent  dix-huit  grammes 
d'albumine,  à  cinquante-six  grammes  de  graisse,  et  à  cinq  cents 
grammes  de  substances  hydrocarbonées,  la  quantité  journalière  de 
substances  alimentaires  qui  sont  nécessaires  dans  notre  climat  a  un 
ouvrier  robuste  dont  le  corps  pèse  environ  soixante-dix  kilogrammes 
et  qui  travaille  assidûment,  comme  le  font,  par  exemple,  nos  pay- 
sans bavarois.  Lorsque  la  population  est  physiquement  moins  bien 
développée,  ou  qu'elle  est  moins  bien  nourrie  et  moins  en  état  d'exé- 
cuter des  travaux  pénibles,  comme,  par  exemple,  les  ouvriers  de  fa- 
brique de  certaines  contrées  de  la  Saxe,  alors  cette  proportion  est 
un  peu  trop  élevée.  Les  chiffres  que  j'ai  indiqués  ne  s'approprient 
donc  que  dans  un  cas  déterminé  ;  pour  d'autres,  on  doit,  d'après  les 
principes  exposés,  fixer  pour  le  régime  journalier  d'autres  quantités 
de  principes  alimentaires.  J'ai   exigé  au  moins  quatre-vingt-cinq 
grammes  d'albumine,  trente  grammes  de  graisse  et  trois  cents  gram- 
mes d'hydrate  de  carbone  pour  les  détenus  non  astreints  au  travail 
et  qui  appartiennent  au  même  type  que  nos  paysans  bavarois. 


3.  Un  seul  et  unique  aliment  n*e8t  pas  pour  Touvrier  une  nourriture 

rationnelle. 


On  peut  donner  ces  quantités  de  principes  alimentaires  dans  les 
aliments  les  plus  variés,  aussi  bien  en  prenant  ces  derniers  dans  le 
règne  végétal  que  dans  le  règne  animal  et  on  doit  se  poser  la  ques- 
tion de  savoir  quels  sont  ceux  qui,  dans  le  cas  présent,  remplissent 
le  mieux  le  but  que  l'on  cherche  î\  atteindre.  Les  mêmes  principes 
alimentaires  peuvent  se  rencontrer  dans  les  aliments  qui  composent 
le  repas  d'un  Lucullus  et  le  repas  frugal  du  pauvre.  On  choisira  donc 
pour  les  détenus  des  aliments  peu  coûteux,  que  l'on  peut  se  procurer 
facilement  dans  la  contrée  où  la  prison  est  située  et  des  aliments  dont 
la  préparation  culinaire  n'exige  pas  beaucoup  de  temps  et  d'ingré- 
dients. Mais  toutes  ces  conditions  varient  beaucoup  d'après  les  diffé- 
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rents  pays  du  globe.  Dans  certaines  contrées,  il  est  facile  de  s'appro- 
visionner en  farine,  en  céréales  ;  dans  d'autres,  en  pommes  de  terre, 
en  riz.  en  maïs,  en  patates,  en  racines  de  yams,  en  dattes,  etc.  ;  ail- 
leurs on  a  à  sa  disposition  du  poisson  en  quantité  ou  les  produits  de 
la  chasse.  Toutes  ces  substances  alimentaires  peuvent,  Tune  ou  l'au- 
tre» former  d'après  les  localités  la  base  du  régime  alimentaire.  Les 
aliments  du  règne  végétal  sont  en  général  moins  dispendieux  que 
ceux  du  règne  animal,  aussi  l'alimentation  des  détenus  consistait- 
elle  jadis  presque  exclusivement  en  substances  végétales,  particu- 
lièrement en  pain  noir  et  en  pommes  de  terre  qui  étaient  distribuées 
en  quantités  exagérées,  aussi  ce  système  eut-il  les  effets  les  plus  dé- 
plorables. 

Si  l'on  veut  juger  de  la  valeur  nutritive  d'un  aliment,  on  doit  con- 
naître avant  tout  sa  composition  chimique  et  savoir  si  les  différents 
principes  alimentaires  y  sont  renfermés  dans  la  proportion  exigée 
par  l'alimentation.  Si  Ton  exprime  l'hydrate  de  carbone  en  fécule  et 
si  l'on  calcule  la  graisse  d'après  sa  valeur  calorique  (100  parties  de 
graisse  =  221  parties  de  fécule)  de  manière  à  en  faire  également  des 
équivalents  de  fécule,  l'albumine  sera  à  la  fécule  comme  100  est  à 
445,  dans  le  régime  alimentaire  du  détenu  astreint  au  travail.  On 
doit  donc  combiner  des  aliments  les  plus  usuels,  de  façon  que 
le  régime  contienne  la  proportion  indispensable  d'albumine,  soit  les 
118  grammes  indiqués  plus  haut,  ainsi  que  la  quantité  nécessaire  de 
principes  alimentaires  (donnant  3,3  millions  de  calories)  pour  le 
maintien  de  la  graisse  dans  le  corps.  Ainsi  l'organisme  a  besoin  : 


Pour  conserver 

son  albumine 

sa  graisse 

e  272  gr. 

de  fromage 

de  361  gr. 

de  lard 

520      1 

»      pois 

792 

i      maïs 

538      1 

>      viande  maigre 

832 

•      fi*omage 

79(5      ) 

1      farine  de  froment 

m)     : 

•      pois 

905      1 

»      œufs  (18) 

842 

>      farine  de  froment 

98Î)      > 

»      maïs 

866 

»      riz 

14:}0      1 

»      pain  noir 

1164      « 

}      pain  noir 

1868      « 

»      l'iz 

2013      1 

i      œufs  (45) 

2905      1 

»      lait 

2888      1 

•      viande  maigre 

4575      I 

»      pommes  de  terre 

3056      1 

pommes  de  terre 

4796      I 

>      lard 

4345      . 

lait 

7625      I 

►      choux  pommés 

8007      i 

choux  pommés 

8714      1 

►      raves 

9540      1 

raves 
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Ce  tableau  indique  qu'aucun  de  nos  aliments  les  plus  usuels  ne 
peut  à  lui  seul  servir  h  Talimentation  rationnelle  des  détenus  as- 
treints au  travail.  Aucun  de  ces  aliments  ne  contient  les  principes 
alimentaires  dans  une  juste  proportion.  Dans  Tun,  les  principes  azo- 
tés sont  trop  richement  représentés  et  dans  l'autre,  ce  sont  les  prin- 
cipes non  azotés.  Ainsi,  par  exemple,  on  n'aurait  besoin  que  de  520 
grammes  de  pois  pour  la  quantité  nécessaire  d'albumine,  mais  il  en 
faudrait,  en  revanche,  839  grammes  pour  la  restitution  nécessaire  en 
substances  non  azotées.  Il  faudrait  d'abord  consommer  806  grammes 
de  riz  pour  compenser  les  déperditions  des  substSinces  non  azotées 
et  ensuite  1868  grammes  pour  les  déperditions  en  albumine.  Pour 
avoir  un  repas  nutritif,  on  devrait  donc  ajouter  aux  520  grammes  de 
pois  des  aliments  pauvres  en  substances  azotées  et  aux  866  grammes 
de  riz  des  substances  riches  en  albumine.  11  est  évident,  d'après  ce 
qui  précède,  que  l'ouvrier  ne  peut  pas  se  nourrir  d'un  seul  et  uni- 
(\ne  aliment,  comme  le  fait  le  jeune  enfant  nourri  au  sein  de  sa  mère,, 
mais  qu'il  doit  en  combiner  un  certain  nombre  pour  son  alimenta- 
tion. 


4.  Différence  qui  existe  entre  les  aliments  du  règne  animal  et  ceux 

du  règne  végétal. 


Les  aliments  du  règne  animal  et  ceux  du  règne  végétal  renferment 
les  mêmes  principes  alimenUiires,  où  du  moins  des  principes  qui^^ 
suppléent  inutucUoncnt  dans  leurs  fonetions.  Dans  ces  deux  classes 
d'aliments,  nous  trouvons  de  l'albumine,  des  graisses  et  des  subs- 
tances hydrocarbonées.  Ces  deux  dernières  catégories  de  substances 
sont  équivalentes,  mais  dans  des  quantités  très  inégales,  car  ces 
quantités  se  composent  comme  ICX)  =  *>21,  leur  action  étant  égale 
d'ailleurs. 

Mais  le  plus  souvent,  les  deux  espèces  d'aliments  ne  se  compor- 
tent pas  de  la  morne  manière  dans  l'organisme,  môme  lorsqu'ils  con- 
tiennent la  mùmo  quantité  de  corps  all)umineux  et  de  substances  non 
azotées  :  leur  râsoyption  par  les  organes  digestifs  accuse  de  notabl^^ 
différences.  La  nourriture  exclusivement  animale  ne  produit  en  g^" 
néral  qu'une  quantité  minime  de  substances  excrémentielles  et  dani^ 
ces  dernières  on  ne  retrouve  que  peu  de  substances  alimentaires  no» 
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Usées.  Les  sui)stances  végétales,  au  contraire,  produisent  en  gé- 
rai une  grande  quantité  d'excréiiieiits  qui  contiennent  le  plus  sou- 
rit beaucoup  d'eau,  que  l'organisme  doit  expulser  fréquemment, 
lotefois  cela  ne  s'applique  pas  k  tous  les  aliments  du  règne  végétal, 
r  nous  voyons  que  des  peuplades  entières  se  nourrissent  presque 
elusivement,  les  unes,  par  exemple,  de  riz,  les  autres  de  farine  de 
féales,  ou  de  certaines  préparations  de  cette  dernière  (pain  blanc, 
uaronis,  etc.),  et  que  les  principes  alimentaires  qui  contiennent 
i  substances  végétales  sont  très  bien  extraits  par  les  organes  diges- 
s  et  qu'ils  sont  presque  aussi  bien  assimilés  que  ceux  qui  sont  con- 
lus  dans  les  substances  du  règne  animal.  Le  maïs  et  les  pois  don- 
nt  des  valeurs  moyennes,  tandis  que  la  pomme  de  terre,  les 
pimes  verts,  les  navets  et  le  pain  noir  n'offrent  qu'une  valeur  nu- 
Uve  minime.  L'utilisation  imparfaite  de  ces  substances  végétales 
ries  organes  de  la  digestion  tient  à  différentes  causes.  D'abord,  le 
is  souvent  nous  rencontrons  dans  les  végétaux  les  principes  ali- 
mtaires  enfermés  dans  des  enveloppes  plus  ou  moins  insolubles 
llulose),  par  conséquent,  il  est  moins  facile  de  les  extraire.  En  ou- 
rles aliments  du  règne  végétal  offrent  en  général  un  volume  beau- 
iip  plus  considérable  que  ceux  du  règne  animal,  car  ils  sont  très 
ueux  et  très  riches  en  fécule,  substance  qu'il  faut  consommer  en 
aotitc  moitié  plus  grande  que  si  l'on  avait  de  la  graisse.  Mais  ici, 
m  un  point  essentiel  à  noter,  c'est  la  fermentation  acide  de  la  fê- 
le qui  se  produit  dans  le  pain  noir  et  les  pommes  de  terre  consom- 
ies,  fermentation  qui  provoque  facilement  un  catarrbe  intestinal  et 
diarrhée.  C'est  surtout  par  ces  circonstances  que  les  aliments  du 
ine  végétal  se  distinguent  de  ceux  du  règne  animal.  Il  n'est  pas 
uteux  que  les  premiers  imposent  en  général  aux  organes  digestifs 
e  tâche  plus  ardue  et  provoquent,  par  conséquent,  plus  facilement 
s  troubles  dans  les  fonctions  digestives.  Leur  déglutition  et  leur 
îeslion  exigent  le  plus  souvent  un  laps  de  temps  plus  considérable. 
I  effet,  il  faut  un  certain  temps  pour  extraire  de  masses  aussi  con- 
lérables  les  principes  alimentaires  et  pour  les  résorber  et  les 
iQsfornier  en  sang. 
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5.  L'homme  peut  se  nourrir  exclusivement  de  végétaux. 

L'homme  peut  se  nourrir  exclusivement  de  végétaux  et  introduire 
de  cette  manière  dans  son  organisme  la  quantité  nécessaire  de  prin- 
cipes alimentaires.  Il  n'y  a  pas  très  longtemps  que  dans  la  Bavière 
méridionale  (Haute-Bavière,  Souabe),  où  la  population  des  campa- 
gnes se  distingue  par  sa  force  physique,  le  régime  alimentaire  était 
exclusivement  végétarien;  les  paysans  prenaient  à  midi  le  repas 
principal,    qui  consistait  spécialement  en  mets  farineux,  tels  que 
t  Noudels  »,  €  Knôdels  •,  t  Spiitzels  •,' autant  de  préparations  culi- 
naires faites  avec  de  la  fleur  de  farine,  un  peu  de  lait  et  de  la  graisse. 
Le  déjeuner  et  le  repas  du  soir  se  composaient  d'une  soupe  au  pain 
et  de  pommes  de  terre  et  on  ajoutait  aux  mets  farineux  un  peu  de 
choucroute  ou  de  concombres  ou  des  fruits  séchés  au  four  ou  des 
champignons,  afin  de  varier  la  saveur  des  préparations  culinairei 
Dans  le  Tyrol  méridional,  dans  le  nord  de  l'Italie,  en  Hongrie,  en 
Transylvanie,  etc.,  on  consomme  principalement  du  maïs  avec  des  • 
haricots  et  aussi  avec  un  peu  de  fromage,  et  nous  possédons  sur  l'ef- 
fet de  ce  régime  les  observations  consciencieuses  de  MM.  H.  Ranke 
et  Ohlmûller.  Dans  d'autres  pays,  la  base  de  l'alimentation  est  for- 
mée par  les  macaronis,  dans  d'autres  par  le  riz,  auquel  on  ajoute  un 
peu  de  fromage  ou  du  poisson  desséché  ou  des  graines  de  plantes  lé- 
gumineuses. Malheureusement,  nous  voyons  dans  maintes  contrées 
que  la  pomme  de  terre,  pauvre  en  albumine  et  que  les  organes  di- 
gestifs maîtrisent  difficilement  et  utilisent  fort  mal,  est  devenue, 
combinée  avec  du  poisson  desséché,  du  fromage  ou  du  lait,  l'aliment 
principal. 

D'après  ce  qui  précède,  l'homme  peut  se  nourrir  à  la  longue  ex- 
clusivement de  mets  préparés  avec  de  la  fleur  de  farine,  soit  avec 
des  Noudels,  du  pain  blanc,  des  Knôdels,  des  Spâtzels,  des  maca- 
ronis, etc.  Il  ressort  du  tableau  communiqué  plus  haut  le  fait 
très  important  que,  seule  parmi  tous,  la  farine  de  graines  de  céréales 
contient  à  peu  près  dans  de  justes  proportions  les  principes  alimen- 
taires azotés  et  non  azotés  nécessaires  à  la  nutrition  d'un  ouvrier  de 
taille  moyenne.  Lorsque  celui-ci  est  astreint  à  un  travail  plus  péni- 
ble, on  doit  ajouter  encore  d'autres  principes  non  azotés,  et  il  con- 
vient dans  ce  cas  de  choisir  non  pas  de  la  fécule»  mais  de  la  graisse. 
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Les  préparations  farineuses  que  nous  venons  d'indiquer  sont  très 
lien  digérées  et  utilisées  par  les  organes  digestifs,  presque  aussi  bien 
que  Test  une  nourriture  animale.  Toutefois,  leur  volume  est  un  peu 
considérable,  de  sorte  que,  dans  des  conditions  défavorables,  elle 
provoque  assez  facilement  chez  les  détenus  des  troubles  dans  les 
fonctions  digestives  et  on  peut  même  se  demander  si  leur  prépara- 
tion en  grand  simplifie  réellement  le  service  et  si  on  réalise  des  éco- 
nomies. 

Les  substances  végétales  peu  coûteuses;  mais  qui  sont  plus  pau- 
vres en  albumine  que  la  farine  de  céréales,  comme,  par  exemple, 
le  riz,  le  maïs,  la  pomme  de  teiTc,  etc.,  n'entrent  pas  dans  ces  pré- 
parations, le  pain  noir  non  plus.  En  composant  le  régime  alimentaire 
avec  ces  substances,  on  doit,  par  conséquent,  comme  cela  sera  ex- 
posé plus  loin,  y  ajouter  un  corps  albumineux,  d'auUmt  plus  que 
quelques-unes  d'entre  elles  sont  utilisées  d'une  manière  incomplète 
dans  le  procès  de  la  digestion,  en  particulier  l'albumine  qu'elles  con- 
tiennent en  est  imparfaitement  extraite. 


6.  Maximum  admissible  d'hydrate  de  carbone  dans  le  régime 

alimentaire. 


Mais  avant  d'examiner  en  détail  la  manière  d'employer  les  Subs- 
tances végétales  pour  l'alimentation,  il  est  nécessaire  de  déterminer 
la  quantité  maximale  d'hydrocarbonées,  qui.  pendant  un  temps  pro- 
longé et  sans  que  la  santé  en  soulTre,  peut  entrer  dans  le  régime  ordi- 
naire d'un  ouvrier  de  type  moyen  ou  d'un  détenu  astreint  au  travail. 
On  ne  doit  pas  oublier,  comme  cela  a  d'ailleurs  déjà  été  indiqué, 
qu'ici  la  graisse  et  les  substances  hydrocarbonées  peuvent  se  sup- 
pléer mutuellement  dans  leur  action  et  cela  dans  la  proportion  de 
100  =  î221.  On  pourrait  se  passer  entièrement  des  hydrocarbonées 
et  prélever  sur  la  viande  (538  grammes)  exclusivement  les  118  gram- 
mes d'albumine  nécessaires  au  maintien  de  la  proportion  normale 
des  corps  albumineux  dans  l'organisme  et  consommer  272  grammes 
de  graisse  pour  restituer  au  corps  ses  déperditions  en  substances 
organiques  non  azotées.  Dans  ce  cas,  le  volume  des  aliments  secs  se- 
rait réduit  à  un  minimum  (400  grammes)  et  presque  tous  les  princi- 
pes nutritifs  seraient  résorbés  dans  l'intestin.  Mais  un  pareil  régime 
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se  reliront ro  rarement,  on  ne  Tobserve  que  chez  les  peuples  qui  vi- 
vent du  produit  de  la  chasse.  Même  dans  la  préparation  connue  sous 
le  nom  de  pemmican,  l'idéal  d'un  aliment  concentré,  on  trouve 
non  seulement  de  la  poudre  de  viande  et  de  la  graisse,  mais  aussi 
une  quantité  assez  considérable  de  farine.  C'est  du  moins  le  cas  dans 
la  préparation  ordinaire.  En  revanche,  si  les  substances  non  azotées 
ne  sont  données  que  sous  la  forme  d'hydrate  de  carbone  (fécule), 
alors  5'25  grammes  de  cette  dernière  substance  sont  nécessaires  et  le 
poids  d'une  pareille  nourriture  à  l'état  sec  est  plus  élevé,  à  savoir 
G48  grammes,  car  il  faut  au  corps  une  fois  plus  de  fécule  que  de 
graisse. 

En  outre,  comme  cela  a  déjà  été  dit  précédemment,  le  volume  du 
régime  végétarien  est  encore  considérablement  augmenté  par  la 
quantité  d'eau  que  la  plupart  de  ces  substances  contiennent.  Les  ex- 
créments présentent  aussi  un  volume  plus  considérable  que  ceux  qui 
sont  produits  avec  un  régime  composé  de  substances  animales  et  cela 
pour  la  raison  qu'ils  contiennent  non  seulement  une  plus  grande 
(luantito  de  matières  solides,  mais  aussi  à  cause  de  leur  plus  grande 
richesse  en  eau. 

On  comprend  que,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  quantité  d'hydrate  de 
carbone,  c'est-à-dire  de  fécule,  qui  doit  entrer  dans  le  régime,  il  va 
une  limite,  pour  les  raisons  déjà  indiquées,  qu'il  n'est  pas  bon  de 
franchir,  c'est-à-dire  à  cause  du  volume  trop  considérable  que  pré- 
sente un  semblable  régime,  ensuite  de  sa  digestibilité  insuffisante, 
mais  surtout  à  cause  de  la  fermentation  acide  à  laquelle  sont  soumis 
certains  de  ces  aliments,  riches  en  fécule  (pain  noir,  pommes  de  terre, 
navets,  etc.).  fermentations  qui  provoquent  des  afi'ections  du  tube  in 
testinal. 

J'ai  \ï\é.  à  5W  grammes  par  jour  le  maximum  d'hydrate  de  car- 
bone qui  peuvent  figurer  dans  le  régime  alimentaire  des  prisonniers. 

Il  n'est  pas  rare  qu'une  quantité  plus  considérable  d'hydrocarbo- 
nées  soit  consoininée,  des  exemples  <le  ce  genre  nous  sont  donnés 
par  les  ouvriers  italiens  et  les  paysans  de  Transylvanie  qui  se  nour- 
rissent de  maïs:  peut-ùtre  que  les  peuplades  qui  font  du  riz  leurnour- 
riture  principale  sont  dans  le  même  cas.  Les  expériences  que  Rui- 
ner a  faites  sur  la  digestion,  c'est-à-dire  sur  l'utilisation  des  principes 
alimentaires  par  les  organes  digestifs,  indiquent  la  perte  en  princi- 
pes nutritifs  qui  a  lieu  lorsque  le  régime  contient  une  grande  quan- 
tité de  fécule.  Le  tableau  suivant  indique  en  ®/o  la  quantité  d'aibu- 
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mine  et  d'hydrate  de  carbone  retrouvée  dans  les  excréments  après 
La  consommation  des  quatre  aliments  qui  figurent  au  tableau. 

Quantité  d*hydrate  de  carbone    Vi  d'albumine  retrouvée     <>/•  d'hydrate  de  carbone 
contenue  dans  ralimcut.  dans  les  excréments.  dans  les  cxcriments. 


Pain  blanc 

670 

Maïs 

563 

EV>iDme  de  terre 

718 

E^ain  noir 

659 

26 

1 

19 

3 

32 

8 

32 

11 

Mais  si  Touvrier  libre  peut  supporter  une  aussi  grande  quantité 
le  fécule,  il  n'en  sera  pas  de  même  du  détenu  qui,  placé  dans  les 
ondiiions  défavorables  qui  accompagnent  toujours  la  réclusion,  est 
»]as  exposé  que  d'autres  aux  maladies,  surtout  aux  affections  des 
organes  digestifs. 

D'après  ce  qui  précède,  on  ne  devrait  pas  donner  aux  détenus  une 
rop  grande  quantité  de  pain  noir.  Dans  l'empire  allemand,  le  soldat 
le  doit  recevoir,  d'après  le  règlement,  que  750  grammes  de  pain  noir, 
orsqu'il  est  en  garnison  :  mais  l'expérience  a  prouvé  que,  dans  beau- 
îoup  de  cas.  cette  ration  était  trop  forte  et  que  les  soldats  consom- 
oaient  beaucoup  plus  facilement  une  pareille  quantité  de  pain  lors- 
[u'une  partie  (250  grammes,  par  exemple)  leur  était  distribuée  le 
natin  à  déjeuner  sous  forme  de  pain  blanc. 

La  quantité  de  pain  donnée  aux  détenus  est 

[ans  les  prisons  de  France  de 840  grammes 

[ans  les  prisons  anglaises  de 650 

m  Saxe  (Waldheim)  de 750 

n  Belgique  de 625 

lans  les  pénitenciers  de  la  Prusse  de 500 

lans  les  prisons  de  la  Prusse  de 650 

lans  le  Grand-Duché  de  Bade  de 750 

lans  le  pénitencier  de  l'Au  h  Munich  de 560 

lans  la  prison  de  la  Badstrasse  à  Munich  de     ...  560 

[ans  la  prison  cellulaire  de  Nuremberg  de    ...     .  560 

[ans  la  maison  i  travail  peu  fatigant 560 

de  travail      j  travail  ordinaire 700 

de  Rebdorf     (  travail  pénible 840 
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Je  recoiniuanderai  de  donner  au  maximum  750  grammes  de  pain, 
si  possible  sous  deux  formes  différentes,  toutefois  il  serait  préférable 
si  560  grammes  pouvaient  suffire.  750  grammes  de  pain  renfenneol 
394  grammes  d'hydrate  de  carbone*  par  conséquent  déjà  79  •/odeh 
<iuantité  nécessaire  de  ce  principe  alimentaire. 


7.  Une  substance  contenant  de  Talbumine  doit  être  ajoutée  à  un  aliimÉl 

pauvre  en  corps  albumineux. 


I 

Si  donc  on  admet  pour  les  principes  hydrocai'bonés  500  grammes 
comme  limite  extrême  et  (jue  Ton  prépare  les  aliments  avec  la  farine 
de  céréales,  on  aura  besoin  de  ()79  grammes  de  farine  de  froment 
Lorsque  le  travail  imposé  est  pénible,  on  ajoute  une  certaine  propor 
tion  de  graisse,  comme  cela  a  lieu  dans  nos  contrées  agricoles,  oà, 
pendant  la  moisson,  on  assaisonne  les  c  Noudels  •  avec  beaucoup  de 
beurre  fondu.  Mais  lorsque  le  repas  est  composé  de  farine  et  d'an- 
tres aliments  pauvres  en  albumine,  comme,  par  exemple,  de  riz,  de 
maïs,  de  pommes  de  terre,  de  raves,  de  légumes  verts  ou  de  pain 
noir,  aliments  dont  Talbumine  n'est  que  difficilement  assimilable, 
on  disposera  de  trop  peu    d'albumine,    si  dans  ce  repas  on  ne 
fait  entrer  que  500  grammes  d'hydrate  de  carbone.  Dans  ce  cas,  on 
doit  ajouter  à  cette  dernière  un  aliment  contenant  un  corps  albumi- 
neux. L'expérience  prouve  que  cela  a  lieu  en  général  et  que,  par 
exemple,  à  la  polenta  préparée  avec  la  farine  de  maïs,  on  ajoute  dn 
fromage  ou  bien  des  haricots;  qu'on  mange  avec  le  riz  du  fromage 
ou  du  poisson  desséché  ou  des  graines  de  plantes  légumineuses.  On 
combine  aussi  avec  les  pommes  de  terre  du  poisson  desséché  ou  de 
la  poudre  de  viande  ou  du  lait  de  beurre  ou  encore  du  fromage  mo» 
(tomme).  Dans  tous  ces  cas,  le  meilleur  aliment  albuminoïde  est  1> 
viande  fraiclie:  aussi  est-on  arrivé  à  combiner  la  nourriture  animale 
avec  les  aliments  du  règne  végétal,  même  chez  l'homme  qui  vit  dans 
les  conditions  les  plus  modestes.   Pour  l'individu  dont  la  nourriture 
se  compose  de  pâtes  préi)arées  avec  la  farine  de  céréales,  il  est  facile 
do  se  passer  complètement  d'aliments  du  règne  aninhol;  mais,  en  re- 
vanche, il  est  difficile  à  celui  qui  ne  consomme  que  des  aliments  pan- 
vres  en  albumine,  tels  que  la  pomme  de  terre,  de  combiner  un  ré- 
gime  alimentaire  dans  lequel  n'entreraient  pas  des  substances  ani- 
males. 
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Or,  comme  dans  les  prisons  on  emploie  surtout  des  aliments  pau- 
res  en  albumine  ou  peu  digestibles,  tels  que  le  riz,  le  maïs,  la 
omme  de  terre,  les  raves,  le  pain  noir,  on  doit,  si  l'on  ne  veut  pas 
Dnner  un  trop  fort  excédant  d'hydrate  de  carbone,  ce  qui  occasion- 
5rait  un  gaspillage  de  substances  alimentaires,  ajouter  des  aliments 
buminoïdes.  Parmi  ces  derniers,  on  doit  citer  avant  tout  les  grai- 
ns des  légumineuses,  qui  sont  riches  en  albumine,  ensuite  le  fro- 
lage,  la  poudre  de  viande,  le  hareng  ou  la  viande  fraîche.  Lorsqu'on 
nploie  les  légumineuses,  on  ne  doit  pas  oublier  que  ces  graines 
>ntiennent  aussi  des  hydrocarbonées,  dont  la  quantité  doit  naturel- 
ment  être  déduite  des  aliments  féculents. 

On  ne  voit  encore  figurer  que  trop  rarement  dans  le  régime  ali- 
mentaire des  détenus  le  fromage,  le  hareng  et  la  poudre  de  viande. 
es  aliments  permettent  non  seulement  d'ajouter  à  peu  de  frais  la 
aantité  d*albumine  qui  manque,  mais  aussi  de  rompre  quelque  peu 
L  monotonie  du  régime  et  de  varier  davantage  les  repas  tout  en  ren- 
iât les  mets  plus  savoureux.  Le  système  le  plus  simple  consiste 
LOS  doute  à  faire  entrer  la  viande  fraîche  dans  l'alimentation,  mais 
)  moyen  est  aussi  le  plus  dispendieux. 


.  Proportion  normale  des  aliments  du  règne  animal  aveo  ceux  du  règne 

végétal:  importance  de  la  viande. 

La  question  de  savoir  dans  quelle  proportion  les  aliments  du  règne 
aimai  et  ceux  du  règne  végétal  doivent  figurer  dans  le  régime  ali- 
tentaire  des  détenus,  a  déjî\  fait  le  sujet  de  nombreuses  discussions 
.  pendant  longtemps  elle  a  été  considérée  comme  la  plus  impor- 
mte.  On  voulait  savoir  si,  en  général,  on  devait  ou  non  donner  de 
i  viande  aux  détenus  et,  dans  le  cas  affirmatif,  combien  de  fois  par 
smaine  cet  aliment  devait  figurer  dans  le  repas  et  quelle  devait  être 
i  portion  délivrée  chaque  fois  que  la  viande  entrait  dans  le  menu 
u  jour.  Il  ressort  clairement  de  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  qu'il  ne 
jffit  pas  d'ajouter  simplement  de  la  viande  î\  la  nourriture  des  dé- 
inus,  qui  par  un  excès  d'aliments  pauvres  en  albumine  et  d'aliments 
culents  est  insuffisante.  La  viande  grasse  n'acquiert  toute  son  im- 
>rtance  que  lorsqu'on  ne  donne  des  aliments  du  règne  végétal, 
luvres  en  albumine,    qu'en    quantité  justement   suffisante  pour 


-    452    - 

qu'ils  puissent  offrir  à  l'organisme  500  grammes  d'hydrate  de  car- 
bone, mais  pas  davantage.  Alors  le  déficit  en  principes  non  azotés 
doit  être  comblé  par  la  graisse  et  celui  en  principes  azotés  (albumine) 
doit  l'être  par  la  viande  ou  tout  autre  aliment  contenant  de  l'albu- 
mine. Une  pareille  combinaison  alimentaire  offre  un  volume  moins 
considérable  et  ne  renferme  pas  trop  de  substances  hydrocarbonées, 
de  sorte  que  l'on  évite  ainsi  en  grande  partie  les  inconvénients  de  la 
nourriture  végétale  ordinaire  qui,  chez  les  détenus,  provoque  aisé- 
ment des  affections  des  organes  digestifs.  On  n'obtiendra  pas  de 
changement  notable  et  une  amélioration  dans  le  régime,  si  on  ajoute 
simplement  de  la  viande  à  un  régime  irrationnel  composé  de  matiè- 
res végétales.    On  comprend  que,  dans  certains  cas,  comme,  pari 
exemple,  lorsqu'une  prédisposition  à  la  diarrhée  se  manifeste,  iJ 
faut  réduire  encore  davantage  la  proportion  des  substances  hydro- 
carbonées  et,  en  même  temps,  augmenter  celle  de  la  graisse  et  celle 
de  la  viande.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  régime  ordinaire  des  péoi* 
tenciers  de  TAngleterre,  dans  lesquels,  pour  cette  raison,  l'état  de 
santé  des  prisonniers  est  très  favorable. 

Le  point  essentiel  n'est  pas,  comme  on  le  croit  souvent,  de  donner 
aux  détenus  de  la  viande  si  possible  tous  les  jours:  mais  la  chose 
importante,  bien  que  difficile,  est  plutôt  de  choisir  judicieusement 
les  aliments  du  règne  végétal  qui  doivent  composer  le  régime,  alors 
la  ration  de  viande  sera  indiquée  d'elle-même.  Ainsi  que  cela  a  été 
dit  plus  haut,  on  peut  aussi  atteindre  entièrement  ou  en  partie  le  but 
qu'on  se  propose,  en  employant  d'autres  aliments  riches  en  albu- 
mine, par  exemple;  des  légumineuses,  ou  du  fromage  ou  de  la  pou- 
dre de  viande,  des  harengs,  du  poisson  desséché,  etc.,  et  on  les  choi- 
sira chaque  fois  que  le  budget  ne  permettra  pas  de  se  procurer  de  la 
viande  fraîche.  Il  serait  dans  tous  les  castrés  désirable  que  l'on  dis- 
tribuât aux  prisonniers  au  moins  deux  fois  par  semaine  une  ration  de 
140  grammes  de  viande  fraîche,  ou  trois  fois  une  ration  de  90  grammes. 
Il  serait  encore  préférable,  c'est-à-dire  qu'il  serait  plus  facile  d'établir  un 
régime  alimentaire  rationnel  capable  de  maintenir  le  corps  en  santé, 
s'il  était  permis  de  distribuer  de  la  viande  encore  plus  souvent:  aussi 
le  médecin  expérimenté  de  la  prison  de  Plôtzensée,  M.  le  docteur 
Baîr,  proposet-il  de  donner  une  ration  de  115  grammes  de  viande 
tous  les  jours.  Les  détenus  reçoivent  par  semaine  : 
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310  grammes  (3  fois   70  gr.)  dans  les  pénitenciers  de  la  Prusse. 
270        »  (2  fois  135  gr.)  •  de  la  France. 

*  280        •         (2  fois  140  gr.)  dans  le  pénitencier  bavarois  de  Reb- 

dorf. 
980        »         (2  fois  140  gr.)  dans  le  pénitencier  bavarois  de  Nu- 
remberg. 
396        •  (4  fois   99  gr.)  dans  le  pénitencier  bavarois  de  Kais- 

heim. 
400        t         (4  fois  100  gr.)  dans  les  pénitenciers  de  la  Belgique. 
420        •         (3  fois  140  gr.)  dans  le  pénitencier  bavarois  de  Mu- 
nich (Au). 
1260        •         (7  fois  180  gr.)  dans  les  pénitenciers  anglais. 

Les  observations  de  M.  le  docteur  Schuster  ont  démontré  d'une 
manière  frappante  Timportance  qu'avait  ce  supplément  de  viande 
pour  la  nutrition  des  détenus.  Dans  le  pénitencier  de  Munich  (Au), 
le  régime  alimentaire  est  composé  principalement  de  substances  vé- 
gétiles,  contenant  521  grammes  d'hydrate  de  carbone  et  il  n'y  enti'e 
par  semaine  que  trois  rations  de  140  grammes  de  viande.  Or,  de  ces 
104  grammes  d'albumine  consommés  dans  les  24  heures,  il  n'y  en  a 
que  78  grammes  d'assimilables.  Dans  la  prison  de  la  Badsti*asse,  au 
contraire,  dans  laquelle  les  prisonniers  qui  ne  sont  pas  astreints  au 
travail  reçoivent  chacjue  jour  156  grammes  de  viande  et  moins  de 
végétaux  (contenant  305  grammes  d'hydrocarbonées)  ;  ce  régime  ne 
renferme  que  87  grammes  d'albumine,  mais  desquels  76  grammes 
sont  assimilables.  On  ne  peut  assez  recommander  d'utiliser  les  os  de 
boucherie,  comme  cela  se  pratique  dans  le  pénitencier  bavarois  de 
Kaisheim,  car  au  moyen  de  leur  cuisson  prolongée,  on  obtient  un 
bouillon  savoureux,  contenant  surtout  des  substances  collagènes  qui 
épargnent  l'albumine  du  corps. 


9.  Proportion  dans  laquelle  la  graisse  doit  figurer  dans  le  régime. 

Il  n'est  pas  moins  important  d'examiner  dans  quelle  proportion  la 
graisse  doit  figurer  dans  le  régime.  Il  est  parfaitement  exact  que  la 
graisse  et  les  substances  hydrocarbonées  peuvent  se  suppléer  mu- 
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tuellement,  lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  la  déperdition  en  graisse 
que  le  corps  subit.  Dès  lors,  on  s'était  souvent  imaginé  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  de  faire  entrer  la  graisse  dans  le  régime  alimentaire 
des  prisonniers  et  qu'il  suffisait  que  ce  dernier  contînt  une  quantité 
suffisante  d'hydrate  de  carbone.  11  en  résulte  qu'on  fit  souvent  entrer 
dans  le  régime  alimentaire  des  prisons  une  quantité  énorme  de  fé- 
cule qui  surchargeait  les  organes  digestifs  et  provoquait  surtout  chez 
les  détenus  astreints  au  travail  des  catarrhes  du  tube  intestinal.  U 
est  donc  utile  de  restituer  au  corps,  au  moyen  de  graisses,  cette  par- 
tie de  déperditions  en  hydrate  de  carbone  qui,  d'après  la  somme  plus 
ou  moins  grande  de  travail,  dépasse  les  500  grammes  de  substances 
hydrocarbonées  admises  comme  proportion  normale.   La  graisse  est 
entièrement  résorbée  et  son  action  est  la  même  que  celle  de  l'hydrate 
de  carbone,  mais  elle  présente  un  volume  la  moitié  moins  considé- 
rable. C'est  ainsi  que  je  suis  arrivé  à  exiger  56  grammes  de  graisse 
comme  devant  entrer  avec  500  grammes  d'hydrate  de  carbone  dans 
le  régime  journalier  d'un  détenu  soumis  au  travail. 

Il  est  môme  nécessaire  d'augmenter  la  proportion  de  graisse,  lors- 
que le  travail  est  plus  pénible.  Le  fait  que  le  régime  alimentaire  des 
prisons  contient  trop  de  fécule  et  pas  assez  de  graisse  est  l'inconvé- 
nient le  plus  grave  qu'il  y  ait  à  signaler.  J'ai  constamment  attiré  l'at- 
tention sur  ce  point  important:  tous  les  médecins  expérimentés  elles 
directeurs  de  prisons  savent  que  les  détenus  se  jettent  avec  avidité 
sur  la  graisse,  surtout  ceux  qui  sont  astreints  à  un  travail  fatigant, 
et  ce  besoin  est  si  grand  que  nombre  d'entre  eux  se  portent  malades 
uniquement  dans  le  but  de  recevoir  de  l'huile  de  foie  de  morue. 

Tels  sont  les  principes  généraux  que  j'avais  à  exposer  sur  le  choix 
des  aliments  dans  lesquels  doit  être  contenue  la  quantité  des  princi- 
pes alimentaires  nécessaires  pour  constituer  un  régime  vraiment  nu- 
tritif. D'après  ces  indications,  il  est  facile  d'établir  des  menus  avec 
les  substances  alimentaires  que  l'on  a  à  sa  disposition,  en  tenant 
compte  des  habitudes  du  pays  et  de  manière  à  établir  un  régime  ali- 
mentaire de  prisons  rationnel  et  peu  coûteux. 

10.  Importance  des  condiments  et  de  la  variété  dans  le  régime. 

Mais  il  est  encore  un  point  important,  dont  il  faut  tenir  compte 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  rétrime  alimentaire  de  l'homme  et.  V'^^ 


—    455    - 

Qséquent,  aussi  celui  du  prisonnier.  Il  ne  suffit  pas,  en  e£fet,  de 
Te  entrer  dans  ce  régime  la  quantité  normale  des  différents  prin- 
ces alimentaires^  car  nous  n'aurions  encore  qu'un  simple  mélange 
sipide  que  Ton  se  refuserait  à  consommer.  On  doit  encore  ajouter 
IX  mets  des  condiments,  afin  de  les  rendre  savoureux  et  appétis- 
nts.  Un  bon  cuisinier  est  en  état  de  faire  des  merveilles  avec  les 
oyens  les  plus  simples.  Aussi  ne  peut-on  assez  recommander  d'ap- 
»rter  les  plus  grands  soins  à  la  préparation  des  aliments  destinés 
IX  prisonniers.  En  outre,  on  doit  varier  dans  une  certaine  mesure 
s  assaisonnements  employés,  afin  de  donner  aux  aliments  une  sa- 
»ur  différente  sans  laquelle  nous  nous  refuserions  à  les  prendre. 
3S  mets  qui  reviennent  trop  souvent  sur  la  table  nous  inspirent  un 
sri table  dégoût;  nous  ne  pouvons  les  avaler  et  ils  peuvent  même 
•ovoquer  des  nausées  et  la  diarrhée.  C/est  pour  cette  raison  que 
ms  ne  consommons  pas  tous  les  jours  le  même  mets,  mais  que  nous 
ternons  en  choisissant  les  aliments  succulents  les  plus  divers. 
ême  en  un  seul  et  même  jour,  nous  introduisons  dans  notre  orga- 
sme les  aliments  nécessaires  en  trois  repas  au  moins  qui,  tous, 
nt  composés  différemment,  et  le  diner  lui-même,  le  repas  principal, 
i  se  compose  pas  d'un  seul  mets,  mais  de  plusieurs  aliments  ayant 
le  saveur  différente.  On  peut  naturellement  aller  trop  loin  dans 
tte  direction  et  pousser  la  variété  dans  les  mets  au  point  d'intro- 
lîre  dans  le  régime  un  luxe  inutile,  mais  toujours  est-il  qu'avec  la 
mrriture  la  plus  frugale  une  certaine  variété  est  nécessaire  et  dont 
détenu  lui-même  ne  peut  se  passer,  quoique  pour  lui  aussi  la  faim 
»it  le  meilleur  cuisinier. 

Toutefois  on  doit  reconnaître  que  le  régime  de  certains  peuples  est 
es  monotone  et  que  l'aliment  principal,  par  exemple  le  riz,  ou  le 
aïs,  ou  les  pommes  de  terre,  ou  les  mets  farineux  (noudels),  figure 
ns  les  jours  dans  le  menu;  cependant  aussi,  dans  ces  cas,  on 
lerche  à  donner  de  la  variété  au  goût  des  préparations  culinaires, 
1  moyen  de  toute  sorte  de  mets  accessoires  qui  n'ont  pas  d'impor- 
nce  au  point  de  vue  de  la  quantité  de  la  nourriture.  Il  n'est  pas 
issi  difficile  qu'on  le  pense  communément  d'obtenir  cette  variété 
îsirable.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  de  varier  sans  cesse  les 
iments,  mais  seulement  de  varier  le  mode  de  préparation.  Ainsi, 
ir  exemple,  on  peut  servir  un  jour  les  pommes  de  terre  cuites  à  la 
ipeur,  une  autre  fois  rôties,  une  autre  fois  frites  au  beurre  et  as- 
isonnées  avec  des  oignons;  un  autre  jour,  on  les  prépare  comme 
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légume  avec  du  persil,  à  la  sauce  vinaigrée  ou  en  purée,  en  bouillie 
ou  comme  salade.  Cet  exemple  suffit  pour  montrer  qu'on  peut  faire 
beaucoup  avec  peu  de  chose  et  à  peu  de  frais;   il  suffit  seulement 
d'avoir  un  chef  de  cuisine  intelligent  et  habile  et  ne  pas  se  dire  que 
pour  les  prisonniers  tout  est  déjà  assez  bon.  Nous  avons  encore  à 
toucher  un  autre  point  qui  est  en  connexion  avec  ce  qui  vient  d'être 
dit.  Nous  voulons  parler  de  la  forme  et  de  la  consistance  données  aux 
préparations  culinaires.  C'est  surtout  la  bouillie  qui,  si  elle  est  uni- 
forme, nous  est  désagréable  et  à  la  longue  provoque  en  nous  le  dé- 
goût. Lorsque  tous  les  aliments  nous  sont  présentés  à  déjeuner,  au 
diner  et  au  souper,  jour  par  jour,  sous  la  forme  ou  d'une  bouillie  ou 
d'un  potage  épais  dans  lequel  la  saveur  particulière  des  différentes 
substances  alimentaires  qui  le  composent  disparait,  il  nous  est  bieu- 
tôt  impossible  de  surmonter  le  dégoût  que  cette  préparation  nous 
inspire.  A  cet  égard,  on  a  fait  dans  les  prisons  des  expériences  et 
pendant  longtemps  on  n'a  pas  tenu  compte  du  dégoût  que  la  nourri- 
ture provoquait  chez  les  détenus,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  se  l'ex- 
pliquer. C'est  surtout  aux  mets  servis  sous  la  forme  continuelle  de 
bouillie  que  l'on  doit  attribuer  cet  effet  maladif  des  détenus  caracté- 
risé par  l'inappétence,  le  dégoût  de  la  nourriture  et  des  nausées  qui 
se  manifestent  à  la  vue  des  aliments,  autant  de  symptômes  pré- 
curseurs du  catarrhe  chronique  de  l'intestin.  Il  est  donc  très  im- 
portant de  donner  aux  substances  alimentaires  une  consistance  diffé- 
rente et  de  ne  pas  mélanger  la  soupe,  la  viande  et  les  légumes^  mais 
plutôt  de  les  servir  séparément,  de  manière  que  les  détenus,  re- 
cevant aussi  des  aliments  solides,  aient  l'occasion  d'exercer  leurs 
organes  de  mastication. 

Je  dois,  en  terminant,  exprimer  ma  profonde  conviction  que,  si  l'on 
tient  compte  des  principes  indiqués  dans  l'exposé  qui  précède,  il  sera 
possible,  en  choisissant  avec  soin  les  substances  alimentaires  et  en 
les  préparant  convenablement,  d'établir  dans  les  prisons  un  régime 
alimentaire  rationnel,  savoureux  et  peu  coûteux  qui  répondra  à  toutes 
les  exigences. 


k 
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CONCLUSION 


1®  On  devrait  déterminer  pour  chaque  prison  la  quantité  des  prin- 
cipes alimentaires  organiques  essentiels  (albumine,  graisse  et  sub- 
stances hydrocarbonées)  qui  chaque  jour  doivent  entrer  dans  le  ré- 
gime des  détenus. 

2?  La  quantité  des  substances  hydrocarbonées  ne  doit  pas  dans  la 
règle  dépasser  500  grammes  par  jour,  celle  de  la  graisse  doit,  pour 
un  détenu  astreint  au  travail,  être  d'au  moins  56  grammes  par  jour 
et  être  même  augmentée  proportionnellement  lorsque  le  travail  est 
pénible. 

3^  Il  est  d'une  importance  capitale  que,  parmi  les  aliments  du 
règne  végétal,  il  soit  fait  un  choix  judicieux.  La  quantité  de  pommes 
de  terre  et  des  autres  aliments  végétaux  qui  sont  de  digestion  difficile 
ne  doit  pas  être  trop  élevée  ;  celle  du  pain  noir  doit  être  au  plus  de 
750  grammes. 

4^^  Lorsqu'on  emploie  des  aliments  qui  sont  plus  pauvres  en  albu- 
mine que  la  farine  des  céréales,  on  doit  y  ajouter  un  aliment  con- 
tenant un  corps  albumineux  ;  dans  ce  but,  on  doit  choisir  de  préfé- 
rence la  viand^  fraîche. 

5**  Il  est  à  désirer  qu'on  délivre  au  moins  trois  fois  par  semaine 
100  grammes  de  viande. 

6^  On  doit  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  aliments  soient  assaisonnés 
et  à  ce  que  le  régime  soit  suffisamment  varié. 

7®  Les  aliments  ne  doivent  pas  être  préparés  exclusivement  sous 
la  forme  de  bouillies^  mais  ils  doivent  présenter  une  consistance  dif- 
férente. 

C.  VOIT. 


Imprimerie  Attinger.  —  Neuch&tel  (Suisse). 
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^elle  latitude  la  loi  doit-elle  laisser  au  juge  quant  à  la  |détermination  de 
peine? 


RAPPORT 


Présenté    par    M.    G. -A.   van    HAMEL, 

Pntfcsseui'  de  ih'ott  ti  l'uitircysitt'  iVAmstertlinn. 


Das  Leitmotiv,  das  ausder  endlosen  Mélodie  von  der 
Négation  der  Négation  des  Kechts  uns  rettet  zur  Klar- 
heit  und  Kinfachheit  —  es  ist  der  Zn-echyedanke, 

VON  LISZT. 


I 


La  question  concernant  la  tâche  du  juge  dans  la  détermination  de 
peine  est  digne,  sans  doute,  d'occuper  une  place  d'honneur  au  pro- 
*amine  du  Congrès  de  Rome.  Elle  est  immense  et  compliquée 
^mnie  peu  d'autres.  Elle  ne  fait  pas  partie  de  la  théorie  de  la  peine; 
le  l'embrasse  toute  entière.  Puis  elle  nous  place  devant  les  grands 
"incipes  qui  régissent  l'administration  de  la  justice  en  général.  Et, 
ïfm,  l'intérêt  pratique  de  la  question  saute  aux  yeux. 
Depuis  le  Congrès  de  Stockholm,  elle  a  gagné  en  importance  dans 
le  mesure  toute  particulière.  Le  système  des  condamnations  aux 
îines  soit  perpétuelles,   soit  indéterminées,  pour  les  njalfaiteurs 
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d'habitude  les  plus  dangereux  fut  défendu  alors  dans  le  rapport  de 
rillustre  professeur  M.  de  Wahlberg  et  dans  les  discussions  /Aar 
MM.  le  D""  Guillaume,  le  D''  Wines  et  d'autres  orateurs  distinguée - 
Mais  la  conclusion  qui,  au  nom  de  la  troisième  section,  fut  pi*oposé^? 
;\  l'assemblée  générale  et  votée  par  elle,  se  bornait  à  recommande  :m 
comme  moyens  de  combattre  efficacement  les  récidives,  entre  aim 
très  :  •  l'emploi  moins  fréquent  des  peines  de  courte  durée  contre  le^ 
délinquants  d'habitude  et,  dans  les  législations  des  divers  pays,  Tirfe 
dication  d'une  manière  précise  de  l'aggravation  des  pénalités  à  e»- 
courir  en  cas  de  récidive  •  *. 

Or,  depuis  1878,  les  idées  ont  marché.  Plusieurs  événements  re^ 
marquables  ont  dû  frapper  les  esprits  qui  s'occupent  de  la  criminai*- 
lité  et  des  (questions  de  droit  pénal.  Je  veux  en  signaler  trois  des  plms 
importants. 

En  Allemagne^  il  y  a  les  débats  récents  des  grands  criminalistes 
sur  la  nature  de  la  peine,  la  tâche  du  droit  pénal  et  celle  de  la  science 
qui  s'y  voue.  Il  est  bien  superflu  de  vous  rappeler  les  noms  illusti*es 
des  Binding*,  von  Bar^,  von  Liszt*,  von  LilienthaP,  Merkel^  H. 
Meyer',  Mittelstadt^  Sontag^  Schwartze*^  Ullmann**,  Willert*-et 
tant  d'autres.  (^aQ  qui  est  à  signaler  avant  tout,  c'est  l'apparition  du 
livre  remarquable  de  M.  le  D*"  0.  Mittelstiidt  contrôles  peines  privati- 
ves de  la  liberté,  et  parmi  les  publications  intéressantes  auxquelles  il 
a  donné  lieu,  le  travail  de  M.  Kraepelin*^  en  faveur  des  sentences  in- 

•  romptes  rendus  des  séances  du  Congrès  de  Stockholm  I,  p.  6'i6. 

•  E.  a.  Strafgesetzgebu ng ^  Strafjitstiz  und  Strafi^echtswissetifchaft  im  uomkUen 
Verhi'iJtniss  zu  eiftmider  d&na  la  Zcitschvlft  fiir  die  ges.  Strafrechtsfcissenschitftl 
p.  4. 

'  Hnndbuch  des  deutschea  Stvafrechts  I,  1882. 

•  Reichsstrafsrecht  1881  et  der  Ziceckgedanke  hn  Strafrecht  dans  là  Zeit^hri/tf.à. 
ges.  S.  m,  p.  1. 

'"  Beitrage  sur  Lehre  vom  Collectirdelict,  Leipzig  1878. 

•  K.  a.  Ceber  den  Jdealismus  in  der  Strafrechtswissenschaft  dans  la  Zeitschrift  f. ''• 
ges.  S.  I,  p.  551  et  suiv. 

'  l^hrbuch  des  deutschen  Strafrevhts,  S™*  éd.  1882  et  die  GerechUgkeit  im  Stiyifftcftf 
dans  le  Gerichtssaal  XXXHI,  p.  101-153  et  161-188. 

■  Oegen  die  Freiheitsstrafen^  1879:  FO.r  und  irider  die  Freiheitssti*afen  dans  ItiZeit^ 
scfirift  f.  d.  ges.  S.  II,  p.  419. 

•  Beitrdge  zur  Lehre  von  der  Strafe  dans  la  Zeitschr.  f,  d,  ges.  S,  I,  p.  480. 
»•  Fi'eiheitsstrafe,  1880. 

**  Zur  Lehre  von  der  Strafe  dans  le  Gerichtssaal  XXXIV,  p.  29. 
"  Dus  Postulat  der  Abschaffung  des  Strafmasses  dans  la  Zeitschr,  f,  rf.  ges,  S.  !'• 

p.  473. 

"  Die  Abschaffung  des  Strafmasses.  —  Ein  Vorschlag  zur  Reform  der  heatigeu  Straf- 
rei'htspflejre  von  Dr.  Med.  Emil  Kriopelin,  Irrenarzt.  Stuttgart  1880. 
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^rminées,  qui  a  touché  tout  spécialement  la  question  que  nous 
ns  à  traiter  ici,  et  par  ses  propositions  catégoriques  de  réforme 
lale,  a  contribué  à  faire  distinguer  sévèrement  entre  elles  les  ten- 
Lces  et  les  théories. 

In  Italie,  depuis  l'époque  du  Congrès  de  1878,  s'est  formé  dans 
oie  anthropologico-criminaliste  de  MM.  Lombroso,  Ferri,  Garo- 
>  et  autres,  le  foyer  d'un  mouvement  des  plus  remarquîibles  pour 
études  de  la  criminalité  et  des  moyens  de  la  combattre.  Il  est  vrai 
3  la  première  édition  de  VUonw  delinquente  avait  été  publiée  déjà 
int  cette  époque  dans  un  ouvrage  périodique*,  mais  la  seconde  édi- 
D,  considérablement  complétée,  ne  date  que  de  1878,  comme  aussi 
premier  travail  de  la  plume  fertile  de  M.  Ferri:  et  l'organe  de  l'é- 
le,  YArchivio  di  psichiatria  crhninale,  a  été  fondé  en  1880.  Lés  par- 
ans  de  cette  école  poursuivent  leurs  investigations  et  enseignent 
irs  idées  avec  le  zèle  et  la  foi  de  réformateurs  convaincus  et,  sans 
ute,  l'avenii;  leur  réserve  encore  bien  des  succès. 
Le  troisième  événement  que  j'avais  en  vue  s'est  passé  en  France, 
•sque  la  Chambre  des  députés  y  a  voté  le  projet  de  loi  ordonnant 
rélégation  perpétuelle,  ou  du  moins  pour  une  période  indéterminée, 
3  malfaiteurs  d'habitude.  Quel  que  soit  le  jugement  porté  sur 
;te  mesure,  il  est  certain  que  son  succès  ou  son  insuccès  offrira  aux 
itemplateurs  impartiaux  un  sujet  d'études  très  intéressantes.  Il 
;  certain  aussi  qu'elle  a  été,  dans  tous  les  cas.  l'expression  d'unbe- 
n  de  combattre  la  criminalité  autrement  que  par  la  routine  des 
nés  temporaires  et  de  courte  durée. 

devant  ces  phénomènes,  on  sent  mieux  encore  la  haute  significa- 
1  des  paroles  dans  lesquelles  la  Commission  pénitentiaire  inter- 
ionale  nous  explique  pourquoi  elle  a  introduit  dans  la  section  pé- 
6  du  Congrès  la  question  qui  a  été  formulée  plus  haut. 
Cette  question,  nous  dit-elle,  a  pour  but  de  provoquer  de  nouveau 
)  discussion  sur  le  principe  de  la  limitation  ou  non-limitation  de 
lurée  de  la  peine.  •  Et  la  Commission  nous  place  immédiatement 
'ant  l'antithèse  fondamentale  des  •  théories  de  droit  pénal  •,  quand 
i  continue  :  •  Si  le  but  de  la  punition  est  la  protection  de  la  sa- 
W  par  ou  sans  préjudice  de  l'amendement  du  criminel,  il  est  évi- 
it  que  la  durée  des  peines  devrait  être  en  harmonie  avec  le  but 
î  se  propose  la  discipline  pénitentiaire.  Jusqu'à  présent,  le  code 
lal  de  presque  tous  les  pays  a  conservé  le  principe  de  la  i^epré- 

Atti  delV  IttUuto  Lombartlo  de  1871-187(5. 
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saille,  de  sorte  que  Téchelle  des  peines  est  établie  d'après  la  gravilé 
des  crimes.  Le  juge,  dès  lors,  n'a  qu'une  latitude  restreinte  pour 
fixer  la  durée  de  la  peine  et  il  ne  peut  pas,  même  vis-à-vis  de  récidi- 
vistes, mettre  la  durée  de  la  peine  en  harmonie  avec  les  exigences 
t  préventives  ». 

Donc,  d'un  coté  la  représaille,  l'expiation,  la  déduction  logique  ou 
éthique,  avec  ou  sans  les  modifications  théoriques  ou  pratiques  qu'y 
apportent  des  considérations  concernant  Tefficacité  de  la  peine.  Et 
de  l'autre  côté  rien  que  le  principe  de  la  protection  d'intérêts,  de 
biens  privés  ou  sociaux  que  le  droit  prend  sous  sa  garde  et  dont  il 
veut  maintenir  l'intégrité  par  la  peine,  menacée  et  appliquée,  comme 
par  une  force  dont  les  effets  multiples  tendent  tous  au  même  but. 
Voilà  l'antithèse  scientifique:  mais  une  antithèse  qui,  selon  ma  con- 
viction, devra  être  résolue  non  pas  par  des  combinaisons  d  idées 
plus  ou  moins  spécieuses,  mais  résolue  en  principe.  Car,  d'un  coté, 
il  y  a  pour  les  divers  intérêts  nécessité  absolue  de  protection  parle 
droit:  de  l'autre,  on  ne  pourra  nier  l'existence  plus  ou  moins  pro- 
noncée d'un  besoin  spontané  de  •  représaille  »,  d't  expiation  »,  de 
•  réparation  de  l'irréparable  ». 

A  mon  avis,  la  direction  dans  laquelle  se  trouve  et  se  trouvera 
plus  encore  la  solution  de  cette  antithèse  par  une  unité  principielle, 
a  été  indiquée  par  mon  collègue  distingué  de  l'université  de  Mar- 
bourg,  Franz  von  Liszt,  dans  son  article  remarquable  sur  Tidée  du 
but  dans  le  droit  pénal,  dcr  Zwcchyedatihe  im  Strnfrecht^.  La  peine 
primitive,  premièrement  sous  forme  de  la  vengeance  privée,  pluji 
tard  sous  forme  de  la  mise  hors  la  loi,  est  une  réaction  impulsive 
(Triebhandlung).  effet  de  la  tendance  à  défendre  l'individualité,  la 
famille,  la  race,  l'espèce  contre  des  attaques  qui  paraissent  menacer 
les  ronditions  de  leur  existence.  Dans  le  cours  de  l'histoire,  la  réac- 
tion impulsive  se  développe  et  devient  acte  de  la  volonté  ;  l'efficacité 
de  la  réaction  est  reconnue  et  voulue.  En  d'autres  termes  :  la  réaction 
inconsciente  est  devenue  réaction  consciente:  mais  le  principe  mo- 
teur  de  l'une  tout  aussi  bien  que  de  l'autre,  c'est  l'idée  du  but,  à  sa- 
voir du  but  de  pr()f(^gcr  des  conditions  rltales.  Or,  toute  théorie  qui 
veut  construire  scientitiquemcMit  la  base  du  droit  pénal  par  des  dé- 
ductions logiques  ou  éthiques,  dans  le  sens  auquel  j'ai  fait  allusion 
plus  haut,  ne  fait  au  fond  que  chercher  une  formule  philosophique 
pour  ce  qui  chez  les  peuples  et  les  individus  primitifs  se  nomrno  la 

*  Zeitsvfn'ift  f.  d.  f/cs.  Strafi't^chtstrissenschaft  III,  p.  1  et  suiv. 
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vengeance.  Et  ce  (}ui  est  vrai  pour  la  vengeance  est  vrai  de  mèine 
pour  tout  ce  qui  émane  de  la  même  source. 

Assurément,  je  ne  suis  pas  appelé  ici  à  développer  plus  amplement 
ces  considérations  théoriques  que  je  n'ai  fait  que  toucher.  Cependant, 
j'ai  tenu  à  les  mentionner.  Aux  réformes  du  droit  pénal,  les  crimina- 
listes  devront  avoir  une  grande  part.  C'est  leur  droit  et  leur  devoir. 
Mais  aussi  longtemps  que  l'antithèse  mentionnée  existera,  il  y  aura 
toujours  une  séparation  déploral>le  entre  plusieurs  de  ces  hommes 
de  la  science  pénale  et  la  grande  classe  des  réformateurs,  parmi  les- 
quels les  directeurs  des  pénitenciers,  les  sociologues,  les  médecins 
occupent  une  place  importante  11  doit  y  avoir  conciliation  pour  qu'il 
y  ait  coopération*.  Aussi,  convaincu  comme  je  le  suis  de  la  justesse 
des  idées  indiquées,  j'ai  voulu,  dans  la  question  spéciale  qui  va  nous 
occuper,  me  ranger  parmi  les  adhérents  du  \)vinc\pe  delà pr,otection, 
sans  avoir  à  me  reprocher  de  sacrifier  des  principes  scientifiques  à 
des  considérations  d'opportunité. 


II 


Quant  au  choix  des  peines  et  à  leur  mesure,  tant  par  la  loi  que 
par  le  juge,  la  conclusion  à  tirer  de  ce  qui  précède  ne  pourra  mieux 
se  formuler  que  par  ces  mots  :  •  la  juste  peine,  c'est  la  peine  néces- 
Miire  »;  le  trop  et  le  trop  peu  tous  les  deux  sont  injustes.  Et  la  bonne 
néthode  qui  seule  pourra  conduire  à  fiiire  poser  des  principes  en 
;ette  matière,  c'est  l'observation  consciencieuse  des  e/fc^^^  de  la  peine, 
ant  de  la  menace  que  de  l'application.  En  connaissant  ces  oflfets,  on 
lourra  en  conclure  comment  il  faudra  les  utiliser.  Il  est  vrai  que 
lotre  connaissance  à  cet  égard  restera  toujours  bien  incomplète, 
fais  cette  imperfection  inévitable  de  notre  perspicacité  ne  pourra  ja- 
aais  justifier  la  recherche  de  quelque  solution  trompeuse  dans  l'un 
»u  l'autre  système  métaphysique.  Et  voilà  aussi  pourquoi  la  distinc- 
ion  assez  généralement  admise,  que,  pour  choisir  une  punition,  on 
Ta  qu'à  juger  de  la  gravité  d'un  crime  du  côté  •  objectif»  et  «  subjec- 
if f  pour  en  déduire  l'équivalent  de  la  peine,  ne  pourra  suffire  d'une 
nanière  absolue,  ni  dans  tous  les  cas. 

Ces  conclusions,  quant  au  principe  qui  devra  servir  de  base  à  la 

'  Voyez  dans  ce  sens  aussi  von  Liszt,  U.,  p.  46, 
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détermination  légale  et  judiciaire  de  la  peine,  ne  dérogent  pas  à  la 
vérité  que  la  protection  des  biens  individuels  et  sociaux  par  le  droit 
pénal  ne  pourra  rester  que  très  imparfaite.  Sans  la  coopération  de 
plusieurs  autres  institutions  juridiques  et  sociales,  elle  est  impos- 
sible; et  môme  avec  cette  coopération,  elle  manque  à  tout  moment 
son  effet.  Mais,  certainement,  la  peine  est  et  restera  probablement 
toujours  une  des  armes  les  plus  fortes  et  les  plus  efficaces. 

Commençons  donc  par  l'analyse  des  effets  de  la  peine  sur  les  mal- 
faiteurs eux-mêmes.  Plusieurs  criminalistes  déjà  ont  accepté  h 
distinction  fondamentale  qui  se  présente  ici  et  qui  a  été  développée 
par  l'illustre  professeur  de  l'université  viennoise  M.  de  Wahlberg  *, 
entre  les  malfaiteurs  d'habitude  et  les  malfaiteurs  d'occasion.  M.  von 
Liszt,  en  subdivisant  la  première  catégorie  en  deux  parties,  admet 
trois  groupes  :  les  malfaiteurs  d'habitude  incorrigibles;  les  7nalfai- 
tenrs  d'habitude  qui  sont  susceptibles  d'ame^ideinent  et  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  sont  désignés  comme  malfaiteurs  d'occasion.  En 
vue  de  cette  distinction,  il  pose  comme  point  de  départ  pour  les  con- 
sidérations relatives  au  choix  et  à  la  détermination  des  peines,  la 
classification  suivante  :  la  peine  devra  rendre  le  premier  groupe  in- 
offensif, corriger  le  second,  inspirer  la  crainte  au  troisième,  rin- 
timider  et  Vavertir. 

L'énumération  de  ces  trois  groupes  de  malfaiteurs  me  parait  irré- 
prochable et  d'un  intérêt  majeur  pour  notre  question.  Il  ne  sera  pas 
toujours  facile  de  poser  les  limites  dans  chaque  cas  particulier;  mais 
toute  démarcation  suppose  des  formes  de  transition  ;  la  nature  en 
donne  l'exemple. 

Quant  à  la  distinction  parallèle  des  effets,  donc  aussi  du  but  de 
la  peine,  la  séquestration,  la  correction  et  l'avertissement  sensible 
(Unschîidlichmachung.  Besserung,  Abschreckung),  il  est  vrai,  de 
même  que  la  démarcation  peut  présenter  très  souvent  plus  d'une  dif- 
ficulté. Mais  avant  tout,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  malentendu  sur  le 
sens  des  mots.  La  séquestration  permanente  ou  indéterminée  des  in- 
corrigibles n'est  pas  un  traitement  de  malades:  elle  pourra  consister 
dans  tel  ou  tel  mode  de  détention  •  avec  obligation  de  travail  sous  la 
forme  la  plus  rigoureuse  et  avec  utilisation  des  forces  ouvrières  au- 
tant que  possible*».  L'idée  de  correction  pour  les  criminels  qui, 
tendant  à  devenir  des  malfaiteurs  d'habitude,  sont  susceptibles  d'a- 

I  Voir  e.  a.  sou  rapport  sur  la  ({uestion  de  la  récidive  au  Congrès  de  Stockholm. 
*  Voir  von  Liszt,  11.,  p.  40. 


—     405     — 

uieudeinent,  iraniène  pas  du  tout  le  phiceincnt  dans  des  établisse- 
nieuts  d'éducation  proprement  dits.  De  tels  établissements  pourront 
être  destinés  aux  enfants.  Pour  les  adultes,  remprisounemcnt  cellu- 
laire devra  être  la  base  du  traitement.  Et  les  moyens  principaux  de 
correction  devront  être  avant  tout  la  discipline  et  le  travail;  disci- 
pline rigoureuse,  sensible,  douloureuse  môme,  mais  fortifiante,  aug- 
mentant ou  éveillant  le  sentiment  de  responsal)ilité,  la  vigueur  mo- 
rale et  la  conscience  de  la  solidarité  qui  unit  tous  les  membres  de 
la  société.  Pour  ce  qui  est  de  la  peine  infligée  aux  criminels  d'occa- 
sion, de  son  eflicacité  comme  moyen  d'intimidation,  d'avertissement 
sensible  et  douloureux,  c'est  encore  la  sévérité  de  la  discipline  à  la- 
quelle cette  influence  devra  être  demandée.  L'impression  (jue  la  peine 
devra  laisser  avant  toutes  les  autres  sur  ces  passants  dangereux, 
c'est  celle  de  la  supériorité  du  droit  au-dessus  de  leur  volonté  égoïste 
ou  indifférente,  supériorité  en  valeur  et  en  force. 

Il  me  semble  que,  vis-à-vis  de  notre  question  spéciale,   il  ne  faut 
pas  cependant  s'arrêter  aux  effets  mentionnés. 

Il  y  a  encore  l'effet  préventif  de  la  disposition  pénale,  de  la  me- 
nace. Elle  est  incontestable,  aussi  elle  n'a  jamais  été  contestée,  quoi- 
qu'elle n'occupe  pas  dans  toutes  les  théories  une  place  égale,  et  quoi- 
que certainement  —  les  faits  le  démontrent  —  souvent  elle  n'abou- 
tisse pas.  On  dit*  que  cet  effet  peut  être  laissé  de  coté,  quand  il  s'agit 
de  fixer  le  principe  pour  la  mesure  des  peines:  car  dans  la  disposi- 
tion pénale,  l'essentiel  c'est  la  disposition  prohibitive  :  la  sanction 
pénale  n'est  qu'une  prohibition  accentuée.  Cela  est  vrai,  mais  la  na- 
ture de  l'accent  n'est  pas  une  chose  indifférente.  La  prohibition  aver- 
tit, elle  persuade:  même  la  perspective  des  conséquences  naturelles 
de  la  transgression,  la  publicité  de  ce  qu'on  aurait  voulu  tenir  caché, 
la  perte  d'une  réputation,  d'une  position  sociale,  d'un  bonheur  do- 
mestique, exercent  une  influence  plus  forte  encore  et  resserrent  les 
liens  qui  retiennent  la  passion  et  la  volonté:  mais,  là  encore  où  ces 
motifs  sont  trop  faibles,  il  y  a  la  chance  du  dernier  motif,  de  la  der- 
nière contrainte,  la  perspective  de  la  peine,  c'est-à-dire  de  la  souf- 
france et  de  la  honte.  Or,  justement  là  où  il  s'agit  de  chercher  la 
ligne  de  démarcation  entre  le  rôle  de  la  loi  qui  menace  a  priori  et 
celui  du  juge  qui  frappe  après  coup,  la  valeur  de  la  peine  menacée, 
son  efficîicité  possible,  est  un  élément  de  premier  ordre  dans  la  so- 
lution du  problème. 

•  von  Liszt,  II.,  p.  34. 
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En  second  lieu,  c'est  aussi  Teffet  que  la  peine  infligée  exerce  sur 
les  autres  en  dehors  du  délinquant,  qui  entre  en  considération  et  qui 
offre  des  points  de  vue  très  inipoi'tants.  Je  suis  parfaitement  d'ac- 
cord avec  ceux  qui  pensent  que  ces  effets-là  ne  diminuent  nullement 
la  justesse  de  la  distinction  tripartite  mentionnée  plus  haut,  quant 
aux  effets  de  la  peine  sur  les  condamnés  eux-mêmes*;  mais  je  suis 
d'avis  que  le  principe  même  de  la  protection  nous  défend  de  les  né- 
gliger. 11  y  a  alors  l'effet  de  l'exemple,  la  confirmation  de  la  menace. 
Il  y  a  en. outre  la  pacification  de  la  société  troublée.  Il  y  a  chez  ceux 
qui  tremblent  devant  le  triomphe  de  l'injustice,  la  partie  lésée  et  la 
multitude,  le  rétablissement  de  leur  confiance  dans  la  supériorité  et 
la  puissance  du  droit.  Or,  cette  réparation,  c'est  encore  de  la  protec- 
tion. Protéger  les  intérêts  et  les  biens  individuels  et  sociaux,  c'est 
plus  encore  que  de  les  défendre  contre  les  attaques  et  les  dangers 
menaçants;  c'est  aussi  leur  garantir  la  tranquillité,  la  confiance  dans 
la  vigilance  des  organes  de  la  justice  et  la  force  des  lois. 

Mais  on  pourrait  demander  si  ces  effets,  que'  la  peine  exerce  sur 
les  autres,  quoique  incontestables  en  eux-mêmes,  peuvent  cependant 
entrer  en  compte  1î\  où  il  s'agit  de  fixer  en  bonne  justice  la  mesure 
de  la  peine,  telle  qu'elle  sera  appliquée  au  coupable.  Pourquoi  celui- 
ci  serait-il  responsable  de  la  sensibilité  des  autres  ?  A  cette  objection, 
il  y  a  plus  d'une  réponse.  Puisque  ces  effets  existent  et  que,  par  leur 
nature,  ils  font  partie  de  l'œuvre  de  la  protection,  il  faudra  néces- 
sairement compter  avec  eux.  Puis,  le  criminel  aussi,  en  vivant  dans 
une  société  donnée,  en  partage  le  sort;  et  la  loi,  en  voulant  inspirer 
la  confiance,  certainement  ne  devra  pas  se  conformer  aux  besoins 
(les  individus  les  plus  nerveux,  mais  elle  n'est  pas  obligée  non 
plus  de  ne  se  soucier  que  des  plus  intrépides.  Et  enfin,  là  où  il  s'agit 
d'augmenter  la  mesure  des  souffrances,  soit  des  agresseurs,  soit  des 
attaqués,  le  choix  ne  pourra  guère  être  douteux. 


m 


il  s'agit  maintenant  d'appliquer  les  principes  que  nous  avons  posés 
à  notre  question  spéciale. 
L'histoire  du  droit  pénal  a  laissé  de  bien  tristes  souvenirs  du  pou- 

*  Von  Liszt,  U.,  p.  34. 
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5ir  discrétionnaire  et  arbitraire  des  juges.  Mais  elle  a  laissé  de 
lèine  des  souvenirs  non  moins  déplorables  de  la  réaction  qui  a 
uivi  cet  abus.  L'omnipotence  du  juge  et  l'omnipotence  de  la  loi 
outes  les  deux  ont  eu  leur  temps.  On  en  est  venu  à  se  demander 
loréiiavant  :  que  peut  faire  la  loi  ;  qu'est-ce  que  le  juge  fait  mieux 
iu*elle:  n'y  a-t-il  pas,  vis-à-vis  des  points  que  le  juge  traiterait 
nieux  qu'elle,  d'autres  considérations  qui  doivent  la  persuader  à 
**eii  charger  à  sa  place:  et  n'y  a-t-il  pas,  pour  éviter  les  dangers  qui 
pourront  résulter  d'un  pouvoir  judiciaire  trop  étendu,  des  garanties 
suffisantes? 

On  en  est  donc  venu  à  se  poser  la  question  relative  à  la  ligne  de 
démarcation  non  plus  en  général,  \i\2à^  à  propos  de  tous  î es  détails 
en  pai^ticidier. 

Optinia  lex  quœ  minimum  judici,  optimus  judex  qui  miïwmnn 
sibi  rellnquit  :  c'est  l'adage  connu.  Mais  le  t  minimum»,  c'est  tou- 
jours t  aussi  peu  que  possiblci^.  Et  certainement,  la  loi  qui  aurait 
trouvé  la  formule  pour  régler  elle-même  tout  en  bonne  justice  serait 
optima  lex,  une  loi  modèle,  une  loi  idéale.  Mais  celle  qui  voudrait 
le  faire  sans  se  soucier  des  résultats  ne  mériterait  plus  ce  nom.  L'im- 
perfection de  la  loi,  comme  source  du  droit,  est  inévitable. 

Par  rapport  à  la  détermination  de  la  peine,  un  pouvoir  trop  grand 
du  juge  court  risque  de  produire  l'arbitraire:  d'attribuer  une  in- 
fluence trop  grande  aux  impressions  passagères  telles  que  la  com- 
passion ou  l'antipathie;  d'amener  une  inégalité,  une  variété  incer- 
taine ou  injuste  dans  la  jurisprudence  :  de  diminuer  l'eiTet  de  la  peine 
menacée,  qui  veut  détourner  du  crime  par  sa  force  et  par  la  certitude 
de  son  application.  Mais,  de  l'autre  coté,  l'immixtion  trop  détaillée  et 
minutieuse  de  la  loi  court  risque  de  ne  pas  faire  droit  aux  exigences 
de  chaque  cas  spécial,  de  perdre  de  vue,  par  sa  généralisation,  TeiTet 
que  la  peine  devra  avoir  sur  l'individu  condamné. 

Puis,  pour  l)ien  juger  les  questions  de  ce  genre,  on  devra  encore 
toujours  avoir  égard  aux  variétés  des  législations  et  des  pays  spé- 
ciaux. Dès  (ju'il  s'agit  de  ce  qui  pourra  être  confié  au  juge,  beaucoup 
dépendra  de  l'organisation  judiciaire  dans  tel  ou  tel  pays,  plus  en- 
core du  prestige  que  la  magistrature  y  possède,  de  la  confiance  ([ue 
la  population  lui  porte. 

Or,  en  ne  perdant  pas  de  vue  ces  observations  générales,  nous  de- 
vrons maintenant,   pour  bien  procéder,  reprendre  ta  distinction 
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mentionnée  plius  haut,  entre  les  deux  groupes  des  criminels  dliabi- 
tude  d*une  part^  les  criminels  d- occasion  de  Vautre. 

Pour  autant  qu'il  s'agit  de  la  première  catégorie,  nous  pourrous 
laisser  alors  de  côté  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  mesure  des  peiues 
telle  qu  elle  est  exprimée  dans  les  dispositions  spéciales  des  codes 
pénaux,  les  dispositions  qui  contiennent  l'indication  des  divers  cri- 
mes et  délits  et  des  pénalités.  Tout  ce  que  la  loi  veut  statuer  par  rap- 
port aux  malfaiteurs  d'habitude  trouve  en  général  sa  place  dans  le 
chapitre  de  la  récidiv^e.  Tout  récidiviste  n'est  pas  nécessairement  ud 
malfaiteur  d'habitude  ;  mais  tout  malfaiteur  d'habitude  est  un  réci- 
diviste *.  Le  malfaiteur  d'habitude  est  le  récidiviste  qui,  par  la  na- 
ture de  ses  crimes  ou  délits  successifs,  le  nombre,  la  gravité  elle 
court  intervalle  des  diverses  condamnations,  démontre  une  tendance 
criminelle  par  laquelle,  vis-à-vis  des  grands  intérêts  qu'il  menace, 
il  est  trop  dangereux  pour  que  la  société  puisse  se  contenter  de  le 
retenir  prisonnier  pendant  un  temps  déterminé,  pour  lui  donner 
après  l'occasion  de  se  jeter  sur  une  nouvelle  proie. 


IV 


Si  donc  nous  admettons  que  les  malfaiteurs  d'habitude  devront 
être  traités  autrement  que  les  malfaiteurs  d'occasion,  la  tâche  de 
fixer  la  peine  pour  tel  ou  tel  crime,  ou  de  la  déterminer  pour  tel  ou 
tel  coupable,  embrasse  donc  la  détermination  même  de  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  malfaiteurs  d'habitude  et  les  autres. 

Il  s'agit  ainsi  pour  le  législateur  ou  le  juge  —  ou  bien  pour  l'un  et 
l'autre  s'ils  se  partagent  la  tâche  —  de  poser  cette  ligne,  de  préciser 
la  peine,  de  déterminer  la  durée  de  cette  peine.  Mais  en  face  de  tous 
ces  points,  la  réponse  à  la  question  que  nous  traitons  ne  pourra  pas, 
par  rapport  à  tous  les  déUiils,  être  la  même  pour  les  malfaiteurs  , 
d'habitude  incorrujibles  et  pour  ceux  qui  sont  carrigibles.  Il  faudra, 
du  moins  pour  la  pluralité  des  législations,  avoir  égard  à  cette  sub- 

^  Pour  ne  pas  compliquer  la  question,  je  passe  sous  silence  les  délits  spéciaux  ob  Tsii 
des  éléments  de  la  pénalité  ou  de  Tafi^gravation  de  la  pénalité  consiste  dans  le  caractère 
habituel  ou  professionnel  des  divers  actes  qui,  dans  leur  ensemble,  constituent  le  délit: 
comme  aussi  les  cas  oti  le  délinquant  est  accusé  de  délits  continués  ou  continus,  ou  lors- 
qu'il y  a  concours  réel  de  plusieurs  crimes  ou  délits. 


—    469    — 

livision,  que  nous  avons  trouvée  dans  Tarticle  du  professeur  von 
^szt  cité  plus  haut  et  à  laquelle  je  me  suis  rallié. 

Je  dis  c  pour  la  plupart  des  législations  >.  Car  il  se  peut  que,  dans 
Mrtains  pays,  on  introduise  des  peines  qui,  du  moins  d'après  Tin- 
«ntion  du  législateur,  réunissent  le  caractère  de  séquestration  et 
^lui  de  correction,  et  qui  les  réunissent  d'une  telle  manière  que  la 
larée  de  la  peine  sans  danger  peut  être  indéterminée  ou  perpétuelle 
ds-à-vis  des  deux  groupes.  C'est  ce  qui  a  été,  par  exemple,  le  cas  en 
France,  lorsqu'on  y  a  voté  la  loi  sur  la  rélégation  à  vie  de  tous  les 
récidivistes  et  malfaiteurs  d'habitude  sans  distinction  qui  auraient 
encouru  le  nombre  de  condamnations  indiqué  dans  les  articles  de  la 
loi.  La  nature  toute  spéciale  de  cette  peine  y  permettait  cette  combi- 
naison. 

Faisons  donc  abstraction  de  ces  lois  spéciales.  Plaçons-nous  au 
joint  de  vue  des  législateurs  qui  devront  se  dire  :  t  Puisque  nous 
ne  voulons  ni  décapiter,  ni  pendre,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  dé- 
porter, il  ne  nous  reste  que  la  détention  perpétuelle,  respectivement 
indéterminée*  ».  Or,  à  ce  point  de  vue,  la  distinction  entre  les  deux 
3!2*oupes  s'impose. 

Quelques  observations  qui  se  rapportent  également  aicœ  deux 
^^oupes  pourront  précéder. 

En  premier  lieu,  il  s*agit  de  savoir  si  les  malfaiteurs  d'habitude, 
;u'on  a  en  vue,  peuvent  se  présenter  dans  toutes  les  classes  de  cri- 
:Unels,  ou  bien  s'il  faut  se  borner  à  certaines  espèces  de  délits.  Il  y 

des  législations  qui  ne  les  admettent  que  parmi  ceux  qui  sont  cou- 
ables  des  grands  crimes  et  délits  contre  les  propriétés,  spécialement 
u  vol,  du  recel,  de  l'exaction,  de  l'escroquerie,  de  l'incendie  et  de 
uelques  délits  contre  les  mœurs,  le  viol  et  les  attentats  contre  la 
udeur  envers  les  enfants.  Il  y  en  a  d'autres  qui  y  ajoutent  les  grands 
ctes  de  violence  contre  les  personnes.  La  loi  française  nomme  tous 
)s  crimes  et  choisit  parmi  les  délits  le  vol,  l'abus  de  confiance,  l'es- 
roquerie,  la  destruction  ou  dégradation  d'arbres  ou  de  récoltes,  l'ou- 
rage  à  la  pudeur,  l'excitation  habituelle  de  mineures  à  la  débauche 
t  le  vagabondage.  Mais,  dans  tous  les  cas,  c'est  la  loi  qui  doit  sta- 
uer  sur  cette  question,  qui  doit  choisir  son  système. 

C'est  encore /rt  loi  qui  doit  décider  une  seconde  question  intime- 
aent  liée  h  la  première  :  les  crimes  ou  délits  répétés  doivent-ils  ap- 
partenir à  la  même  espèce  ou  bien  à  une  même  catégorie,  ou  enfin, 

*  Von  Liszt,  u.,  p.  39. 
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suftit-il  (lu'ils  peuvent  se  ranger  tous  dans  !ine  des  catégories  quel- 
conques admises  pour  la  récidive? 

Le  code  allemand,  par  exemple,  suit  le  premier  système  (sauf 
({uelquos  exceptions),  le  nouveau  code  hollandais  suit  le  second.  Je 
code  pénal  français  et  la  nouvelle  loi  française  suivent  le  troisième. 
Ce  point  peut  être  considéré  soit  comme  une  question  de  principe, 
soit  comme  une  question  de  simplilication  législative:  mais,  quoi  qu'il 
en  soit,  c'est  encore  à  la  loi  qu'appartient  la  décision. 

Un  troisième  point  :  la  récidive,  dans  la  plupart  des  législations 
modernes,  n'est  considérée  comme  récidive  légale  que  quand  le  noa- 
veau  délit  a  suivi  l'expiration  de  la  peine  infligée  pour  le  délit  anté- 
rieur dans  un  certain  laps  de  temps*;  ou  bien,  couj me  dans  la  nou- 
velle loi  française,  quand  les  diverses  condanmations  qui  ensemble 
dénotent  le  malfaiteur  d'iiabitude  se  sont  passées  pendant  un  certain 
nombre  d'années-.   Or.  cette  condition  devra  incontestablement  être 
exigée  vis-à-vis  des  criminels  et  des  mesures  dont  nous  traitons  ici: 
et  c'est  alors  la  loi  qui,  pouvant  déterminer  ce  laps  de  temps,  ce 
nombre  d'années,  devra  donc  le  faire.  Il  est  possible  que  quelques  cas 
éciiapperont  à  cette  généralisation,  mais  ce  seront  toujours  des  ex- 
ceptions, surtout  si  on  ne  prend  pas  le  temps  trop  court. 

Mais  les  dispositions  sur  ces  trois  points,  au  fond,  n'ont  qu'un  ca- 
ractère négatif.  Un  point  essentiel  manque  :  la  dernière  limite  doi^ 
être  posée  au  delà  de  laquelle  le  récidiviste  sovi  considéré  comme 
malfaiteur  d'habitude.  Si  c'est  la  loi  seule  qui  doit  la  poser,  elle  ne 
pourra  le  faire  autrement  qu'en  fixant  d'abord  le  nombre  nécessaire 
dos  condamnations  successives  comme  aussi  la  gravité  que  ces  con- 
damnations doivent  avoir  eue  pour  pouvoir  entrer  en  ligne  de 
compte,  et  en  ordonnant  ensuite  ({ue.  sous  ces  conditions,  la  peine 
exceptionnelle,  le  traitement  spécial  désigné  pour  les  criminels 
(l'habitude,  sera  obligatoire.  Si  c'est  le  juge  seul  qui  devn  en 
décider,  il  lui  incombera  le  devoir  de  peser  toutes  les  condamnations 
antérieures,  tant  pour  la  quantité  que  pour  la  qualité,  pour  en  con- 
clure si  c'est  une  criminalité  habituelle  ou  plutôt  une  suite  funeste 
de  circonstances  qui  ont  porté  l'individu  à  son  dernier  crime:  et 
même  quand  il  aura  constaté  qu'une  telle  criminalité  en  a  été  M 
cause,  il  sera  encore  libre  d'intliger  une  peine  ordinaire  et  d'épargner 

'  l'îir  fxoniple  :  Dix  ans  dans  les  articles  *J45,  250,  2fil,  2G4  du  code  de  rompire  alle- 
mand :  ciiKi  ans  dans  les  articles  121-423  du  nouveau  cocJe  hollaudais. 
*  Dix  ans  dans  les  articles  4,  5,  7  et  »  de  la  loi. 


-    471    - 

Il  condamné  la  peine  exceptionnelle.  Si  la  loi  et  le  juge  doivent  se 
arlager  la  tâche,  la  méthode  rationnelle  sera  celle-ci  :  la  loi  iixe 
)utes  les  conditions;  donc  aussi  le  nombre  requis  de  condamnations 
t  leur  gravité  :  mais  le  choix  entre  la  peine  ordinaire  et  la  peine  ex- 
eptionnelle  est  laissé  au  juge.  Dans  la  pratique,  le  second  et  le  troi- 
ième  système  reviendront  au  même:  c'est  évident.  L'antithèse  est 
onc  celle-ci  :  condamnation  à  la  peine  exceptionnelle  obligatoire  ou 
icnUatlve. 

Dans  la  loi  française,  le  premier  système  a  prévalu  :  t  sera  trans- 
porté à  vie  »,  etc.  Mais  la  victoire  n'a  pas  été  remportée  sans  con)l)at 
érieux.  L'opposition  a  attaqué  surtout  cette  disposition  et  l'article 
lu  projet  n'a  été  adopté  que  par  284  votants  contre  190. 

Je  laisserai  de  coté  la  complication  que  la  question  trouvait  dans 
i  Chambre  des  députés,  quand  on  y  mêlait  la  compétence  du  jury  ; 
î  ne  parlerai  que  du  juge  en  général.  Mais  ce  qu'il  faut  observer  avant 
mt  pour  bien  juger  des  arguments  dont  on  s'est  servi,  de  part  et 
autre,  en  France,  c'est  que  la  question  y  était  simplifiée  énorme- 
ent  parce  que  la  distinction  entre  les  malfaiteurs  d'habitude  corri- 
bles  et  les  incorrigibles  ne  s'y  rencontrait  pas,  comme  je  l'ai  ex- 
iqué  plus  haut. 

Or,  puisque  nous  avons  cru  devoir  faire  la  distinction,  accep- 
as-la. 

Donc  en  premier  lieu  les  incorrigibles.  Et  le  sens  de  ce  mot  ne 
tnprend  pas  seulement  les  aberrations,  les  dépravations  maladives 
absolument  incurables,  mais  aussi  les  tendances  qui,  corrigibles 
ut-être  dans  des  conditions  très  favorables,  ne  le  sont  pas  et  ne 
uvent  l'être  dans  les  conditions  sociales  ordinaires  dans  lesquelles 
;  personnes  en  question  sont  placées. 

[1  est  évident  que  la  loi  doit  définir  la  peine  exceptionnelle  qu'elle 
ir  réserve,  d'autant  plus  qu'elle  sera  par  sa  nature  une  peine  uni- 
e,  égale  pour  tous. 

Puis,  il  est  de  môme  évident  que,  suivant  le  principe  qui  a  servi 
base  à  mes  raisonnements,  cette  peine  doit  être  une  peine  indé- 
iiiinée,  c'est-à-dire  perpétuelle  en  principe,  révocable  seulement 
sque  des  circonstances  exceptionnelles  se  présenteront  plus  tard  : 
en  vue  de  cette  possibilité,  on  pourrait  obliger,  par  exemple,  l'ad- 
nistration  de  la  prison  à  délivrer  au  juge  qui  avait  prononcé  la 
idamnation  des  rapports  périodiques*. 

Kn  prÎDCipo,  lu  nécessité  d'uue  déleiiiioii  [reap.  déportaUon)  iKM'pêtueUe  (resp.  iiidé- 


-    472    -* 

Vient  enQn  la  question  dominante  :  condamnation  obligatoire  oil 
facultative.  Le  gouvernement  français  et  la  Chambre  des  députés,  en 
acceptant  le  premier  système,  ont  déclaré  avant  tout  qu*une  mesure 
tellement  exceptionnelle  était,  par  sa  nature,  du  domaine  du  législa- 
teur: devant  une  telle  mesure  surtout,  il  fallait  éviter  l'arbitraire  ci 
rinégalité  de  jurisprudence;  aussi  les  malfaiteurs  seraient  bien  vite 
a  la  hauteur  de  cette  pratique  variée  dans  la  jurisprudence  et  choisir 
raient  le  terrain  de  leurs  méfaits  dans  le  ressort  des  tribunaux  clé- 
ments. On  a  répondu  que  justement  la  nature  exceptionnelle  delt 
mesure  augmentait  l'injustice  des  règles  absolues;  qu'une  législa* 
tion  où.  par  le  système  des  circonstances  atténuantes,  la  faicultédo 
juge  est  excessivement  grande,  on  créerait  une  inégalité  au  détri* 
ment  des  récidivistes;  que  Tunité  de  jurisprudence  pourtant  ne  s'ob- 
tiendrait pas,  puisque  les  juges  pourraient  soustraire  les  délinquants 
aux  dispositions  formelles  de  la  loi  en  les  condamnant  à  une  peine 
inférieure  à  celle  qui  formerait  une  condition  de  la  récidive. 

Je  ne  soumettrai  pas  tous  ces  arguments  à  la  critique.  Je  me  bor* 
nerai  par  rapport  aux  IncoryHgibles  —  et  pour  le  moment  il  ne  s'agit 
que  de  ceux-ci  —  aux  observations  générales  suivantes  : 

La  détention  indéterminée  ou  perpétuelle  est  une  mesure  tellement 
^  extraordinaire  que  certainement,  en  principe,  il  appartient  au  légis- 
lateur de  poser  les  conditions  sous  lesquelles  elle  sera  appliquée. 
Mais  pour  cela,  il  doit  préciser  :  quand  un  malfaiteur  d'habitude  sewr 
t-il  considéré  incorrigible?  Il  peut  faire  cela  en  désignant  le  nombre 
et  la  gravité  nécessaires  des  condamnations  successives  et  il  ne  peut  le 
faire  autrement.  Mais  alors,  s'il  le  fait  ainsi,  de  peur  d'être  injuste, 
trop  sévère  et  cruel,  sans  doute,  il  posera  les  limites  pour  plusieurs 
cas  beaucoup  trop  loin;  la  catégorie  légale  des  incorrigibles  sera  bien 
plus  petite  que  la  catégorie  réelle.  Or,  si  l'on  se  pénètre  profondé- 
ment des  grands  dangers  dont  les  incorrigibles  menacent  la  société, 
on  devra  s'opposer  à  une  ligne  de  démarcation  tellement  imparfaite. 
Il  faut  donc  bien  que  la  loi  se  borne  à  fixer  le  nombre  et  la  gravité 
des  condamnations  qui  nécessairement  doivent  avoir  été  prononcées 
pour  que  la  détention  perpétuelle  puisse  entrer  en  considération,  et 
que  cette  limite  ne  soit  pas  trop  restreinte*.  Il  faut  donc  bien  que  le 


terminée)  de  ces  vétérans  de  la  justice  est  reconnue  par  plusieurs  criminaliste^  aJIe- 
mands.   Voir  von  Liszt  11.,  p.  39;   Mittelstadt  11.,  p.  70  et  suiv.  :   Sontag,  U.,  p.  506;  von 
Schwartze,  IL,  p.  47  ;   k  comparer  les  directeurs  de  pénitenciers  tn  AUemagoe.  Rittoer, 
Borlz,  Rrohne,  Sichart,  cités  par  Soutag,  IL 
'  Von  Liszt  propose  trois  condamnations.  Sontag  hésiterait  à  ne  pas  en  requérir  plu^, 
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juge  fasse  le  reste.  Mais  je  crains  que  le  procès  ordinaire  ne  lui  re- 
fuse les  données  nécessaires.  U  doit  passer  en  revue  tout  le  passé  de 
^individu  ;  peser  les  circonstances  dans  lesquelles  celui-ci  a  commis 
tes  crimes  et  délits  antérieurs,  comme  aussi  les  motifs  qui  ïy  ont 
porté.  Et  particulièrement  après  un  examen  insuffisant  on  aura  à 
eraindre  l'arbitraire  et  l'inégalité  que  le  gouvernement  français  vou- 
lait éviter  avant  tout.  J'aimerais  faire  une  autre  proposition  et  j'ai 
eu  l'avantage  de  la  retrouver  en  partie  dans  un  des  discours  de  M. 
Julien  à  la  Chambre  des  députés^  et  dans  l'article  cité  plus  haut 
de  M.  Willert*.  Il  s'agirait  de  scinder  en  quelque  sorte  en  deux  par- 
très  le  jugement.  Le  tribunal  statuerait  tout  d'abord  au  point  de  vue 
ordinaire  de  la  dernière  faute.  Puis,  les  conditions  légales  étant 
remplies  pour  la  prise  en  considération  du  traitement  destiné  aux 
incorrigibles,  un  intervalle  s'écoulerait,  durant  lequel  l'individu  se- 
rait soumis  à  une  surveillance  spéciale  et  ses  antécédents  seraient 
examinés  plus  amplement.  Avant  l'expiration  de  cet  intervalle,  le 
juge  prononcerait  sur  la  détention  ou  la  transportation  perpétuelle. 
M.  Julien  veut  conférer  cette  seconde  décision  au  même  tribunal 
qui  aurait  prononcé  la  peine  principale^.  C'est  une  question  qui, 
en  partie,  dépendra  de  l'organisation  judiciaire  dans  les  différents 
pays.  Quant  à  moi,  pour  éviter,  du  moins  pour  diminuer  la  va- 
riété de  jurisprudence  vis-à-vis  d'une  question  aussi  importante  que 
oelle-ci,  je  préférerais  une  procédure  nouvelle,  avec  audition  de  té- 
moins, droit  de  défense,  etc.,  devant  une  ou  quelques-unes  des  Cours 
existantes,  à  désigner  par  la  loi  ^. 

Après  ce  que  je  viens  de  rappeler  et  de  dire  par  rapport  aux  incor- 
rigibles, il  me  semble  qu'il  ne  pourra  être  question  que  d'une  réforme 
(Agolue  des  législations  dans  ce  sens.  Ici,  des  mesures  provisoires 
DU  transitoires  pour  adapter  les  idées  nouvelles  aux  systèmes  exis- 
tants des  peines  déterminées,  nommément  l'extension  de  la  latitude 
iu  juge  dans  la  détermination  de  ces  peines,  ne  serviraient  à  rien. 

La  loi  française  pose  plusieurs  chiffres,  deux,  trois,  quatre,  même  cinq,  en  proportion 
fle  la  gravité  des  peines  prononcées. 

1  Dans  la  séance  du  20  avril  1883.  Compte  rendu  officiel,  p.  190. 

«  LI.,  p.  488. 

*  Voir  aussi  WiUevt  :  »  eine  Behôrde  auf  deren  Gutachten  hin  dus  erkennende  Ge^ 
Heht  von  neuem  die  Entlassungsfrage  prQft. 

*  Avec  Sontag  (p.  506)  je  tiendrais  à  ce  que  la  question  fût  soumise  au  jupe  et  non 
pM,  cofnm«  le  propose  MittelstAdt,  aux  autorités  de  la  police  administrative. 
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Passons  en  second  lieu  aux  malfaiteurs  d'iiabitude  corrigibles. 

Comme  je  l'ai  observé  au  commencement  de  la  section  précédente, 
beaucoup  de  ce  qui  s*est  dit  leur  sera  applicable. 

Mais  spécialement  la  question  principale,  relative  à  la  durée  delà 
peine,  réclame,  par  rapport  à  ceux-ci,  un  examen  ultérieur. 

Ouant  ;i  la  nature  de  cette  peine,  sur  laquelle  c'est  à  la  loi  de  sta- 
tuer, je  me  réfère  aux  indications  données  plus  haut*. 

Remarquons  ensuite  qu'en  se  fondant  sur  le  principe  de  la  protec- 
tion et  en  envisageant  uniquement  l'effet  correctif  que  la  peine  devra 
exercer  sur  le  condamné,  on  arriverait  à  exiger  ici  des  sentences  in- 
déterminées: •  die  Abschaffung  des  Strafmasses».  Je  ne  suivrai  pas 
la  terminologie  connue,  tque  le  moment  de  la  libération  devrait  dé- 
pendre de  Vamendement  du  coupable  »  ;  car  il  me  semble  tout  aussi 
impossible  de  détinir  en  quoi  consiste  t  Tamendement  »  en  général, 
qu'il  serait  difficile  de  le  constater  dans  chaque  cas  particulier.  Di- 
sons plutôt  que  la  détention  paraîtrait  motivée  aussi  longtemps  que 
les  présomptions  internes  et  externes,  qui  fondent  la  probabilité  do 
danger  dont  le  condanmé  menace  les  intérêts  que  le  droit  protège, 
n'auront  pas  disparu  ou  diminué  dans  un  degré  sufiisant.  Pour  faci- 
liter le  jugement  sur  cette  question,  un  usage  prudent  de  la  libération 
conditionnelle  ou  provisoire  pourrait  avoir  son  utilité*. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  borner  à  ne  considérer  que  l'effet  correctif 
de  la  peine  et  je  me  réfère  à  ce  que  j'ai  dit  là-dessus  dans  la  seconde 
section  de  ce  rapport. 

N'oublions  pas  que  nous  avons  affaire  à  des  malfaiteurs  d'habi- 
tude, à  des  individus  qui  incontestablement,  au  moment  de  leur  der- 
nier crime  ou  délit,  ont  manifesté  des  tendances  très  dangereuses 
I)our  la  société  et  qu'ainsi,  pendant  un  premier  laps  de  temps,  la 
peine  comme  séquestration,  comme  protection  immédiate,  est  moti- 
vée et  justifiée  incontestablement  aussi. 

N'oublions  pas  que  la  conliance  de  la  société  dans  l'empire  du 

*  Voir  p.  6. 

*  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  faudrait  dire  a  •  ec  von  Liszt,  11.»  p.  4?  :  »  Xur  die  bediiijrte 
KntlMssun^  inusste  falien.«* 
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it^  a  été  sensiblement  ébranlée  et  qu^une  condamnation  tout  à 
vague,  }\  cause  de  l'incertitude  absolue  qu'elle  aniène,  ne  saurait 
établir. 

l'oublions  pas  la  tâche  qui  incombe  au  droit  pénal  de  retenir  en- 
B,  s'il  est  possible,  ceux  qui  s'acheminent  vers  l'habitude  crimi- 
le. 

•oyons  sûrs  qu'une  perspective  trop  vague  de  la  peine  manque- 
;  aisément  son  effet  effrayant,  d'autant  plus  que  le  malfaiteur, 
haut  que  la  durée  de  la  détention  dépendrait  absolument  des 
nces  de  son  amendement,  ferait  de  son  mieux  pour  en  persuader 
autorités,  même  par  l'hypocrisie  ;  du  moins  l'espoir  de  réussir 
is  ce  projet,  le  cas  échéant,  le  porterait  souvent  à  se  moquer  de  la 
ne  menacée. 

lomptons  encore  qu'en  dépit  de  la  meilleure  volonté,  on  se  trom- 
ait  souvent  dans  le  jugement  sur  la  possibilité  de  l'élargissement 
n  détenu,  et  que  la  ferme  volonté  de  ne  pas  se  tromper  à  leur  pré- 
ice  n'amènerait  pas  rarement  une  erreur  au  préjudice  de  la  so- 
é. 

Infin,  ne  soyons  pas  non  plus  indifférents  aux  dangers  de  l'arbi- 
re  et  des  abus. 

*our  toutes  ces  raisons,  je  suis  d'avis  que  le  système  des  senten- 
absolument  indéterminées  n'est  pas  recommandable:  qu'il  faudra 
moins  commencer  par  une  certaine  période  de  détention  obliga- 
e  et  irrévocable  (un  minimum  pour  ainsi  dire)  fixée  dans  la  sen- 
se. 

)'ordinaire,  cette  manière  de  procéder  se  recommandera  aussi  par 
besoins  pratiques.  Pour  pouvoir  constater  l'habitude  criminelle, 
ludra  juger  encore  de  la  gravité  du  dernier  crime  ou  délit,  et  ce 
ement  se  formulera  par  la  condamnation  à  une  peine  déterminée. 
)n  pourra  donc  suivre  ici  la  même  méthode  qui  se  recommandait 
ir  les  incorrigibles  :  premièrement  la  condanmation  ordinaire  pour 
lernier  crime,  en  lui-même:  puis  la  détention  exceptionnelle  à 
se  de  l'habitude  criminelle,  comme  peine  accessoire.  On  pour- 
;  peut-être  s'y  prendre  autrement;  peu  importe,  pourvu  que  la 
;inction  entre  les  deux  périodes  soit  maintenue. 
A  latitude  du  juge  dans  la  détermination  de  la  première  période 

^oyez  plus  haut,  p.  5. 
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pourrait  se  régler  selon  les  principes  admis  pour  ses  sentences  contre 
les  malfaiteurs  d'occasion*. 

La  durée  de  la  seconde  période  doit  être  indéterminée  en  principe. 
Selon  moi  aussi,  c'est  la  conséquence  inévitable  de  ce  qui  a  été  posé 
jusqu'ici. 

Ce  raisonnement  n'exclut  pas  un  minimum  général,  pas  trop  élevé, 
par  exemple  d'un  an  ou  de  six  mois.  Mais,  tout  aussi  bien  qu'iio 
maximum  spécial  dans  les  sentences,  on  doit  rejeter  un  maximum 
général  dans  la  loi:  en  étant  pris  très  large,  un  tel  maximum  offri- 
rait une  garantie  bien  imparfaite  ;  en  étant  pris  trop  restreint,  il  nui- 
rait au  but. 

Il  faudrait  donc  pour  cette  période  un  système  d'examens  réitérés 
et  de  continuations  périodiques  de  la  détention  :  non  pas,  comme 
pour  les  incorrigibles,  le  délivrement  périodique  de  rappoiis  seule- 
ment, mais  des  continuations  formelles. 

La  tâche  de  juger  de  la  nécessité  de  ces  continuations,  à  mon  avis, 
doit  être  confiée  au  juge  et  non  à  des  corporations  administratives. 
Celles-ci  ne  doivent  rester  que  des  rapporteurs,  des  experts;  le  juge 
les  interroge,  comme  il  interrogera  aussi  les  délinquants  eux-mêmes 
et  d'autres  personnes  pouvant  donner  des  éclaircissements.  Quant 
au  juge  compétent  dans  cette  matière,  je  me  réfère  à  ce  que  j'ai  dit 
dans  la  section  précédente  par  rapport  aux  incorrigibles. 

Peut-être  de  telles  organisations  rencontreraient-elles  de  trop 
grands  obstacles  au  commencement.  Mais  puisqu'il  s'agit  ici  d'indi- 
quer la  direction  dans  laquelle  la  réforme  du  droit  pénal  devra  se 
faire,  j'ai  cru  devoir  les  formuler. 

N'oublions  pas  que  la  partie  dont  nous  traitons  maintenant  est  le 
point  cardinal  de  notre  question.  C'est  justement  à  propos  des  mal- 
faiteurs d'habitude  corrigibles  qu'on  demande,  d'un  certain  côté,  l'a- 
bolition entière  de  la  détermination  de  la  durée  des  peines,  tant  dans 
la  loi  que  dans  les  sentences,  et  que,  pour  subvenir  déjà  maintenant 
tant  soit  peu  aux  besoins  réels  de  la  sûreté,  on  a  posé  la  demande  : 
ne  pourrait-on  pas  étendre  la  latitude  du  juge? 

Je  ne  tî\cherai  pas  de  prédire  le  sort  de  la  tendance  qui  prêche 
l'abolition  al)solue  de  la  mesure  des  peines  quant  à  leur  durée.  Mais, 
selon  mon  opinion  modeste,  en  «'attachant  trop  à  l'eflFet  correctif  <le 
la  peine,  cette  tendance  court  risque  de  négliger  les  autres. 

D'un  autre  coté,  je  ne  vois  pas  non  plus  que  la  solution  de  la  diffi- 

*  Voir  la  soction  suivante. 
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culte,  pour  ce  qui  regarde  les  malfaiteurs  d'habitude,  puisse  se  trou- 
ver uniquement  dans  une  simple  extension  de  la  latitude  du  juge 
dans  le  cadre  actuel  des  dispositions  pénales. 

Un  mot  encore. 

Le  groupe  des  corrigibles  embrasserait  naturellement  toute  la  ca- 
tégorie des  malfaiteurs  d'habitude,  à  l'exception  seulement  de  ceux 
qui  seraient  classés,  de  la  manière  indiquée  plus  haut,  dans  le 
groupe  des  incorrigibles.  Le  traitement  que  je  viens  d'exposer  de- 
vrait donc  être  obligatoit^e.  Mais  alors,  nous  nous  trouvons  devant 
cette  dernière  question  :  la  décision  si  un  malfaiteur  appartient  à  la 
catégorie  des  malfaiteurs  d'habitude  ou  à  celle  des  malfaiteurs  d'oc- 
casion, sera-t-elle  donnée  par  la  loi,  de  la  manière  amplement  déve- 
loppée plus  haut,  ou  bien  serait-elle  remise  au  juge  dans  chaque  cas 
particulier  ? 

Pour  éviter  encore  ici,  autant  que  possible,  d'un  côté,  l'arbitraire, 
de  l'autre,  les  dangers  provenant  d'une  démarcation  incorrecte,  je 
proposerai  une  combinaison  de  deux  systèmes^  à  savoir  :  le  traite- 
ment des  malfaiteurs  corrigibles  rendu  obligatoire  au-dessus  d'une 
certaine  limite  formée  par  un  certain  nombre  de  condamnations  d'une 
certaine  gravité;  le  même  traitement  rendu  faciUtatif  entre  cette  li- 
mite et  une  autre  limite  inférieure. 


VI 


En  vertu  de  ce  qui  précède,  la  solution  de  notre  question  vis-à-vis 
des  CiHminels  d'occasion  parait  s'être  beaucoup  simplifiée. 

Les  effets  de  la  peine  à  leur  égard,  qui  entrent  spécialement  en 
considération,  sont  nombreux*.  Je  pourrais  les  résumer  en  disant 
qu'ici  la  peine  dans  ses  trois  formes  :  la  disposition  pénale,  la  sen- 
tence condamnatoire  et  l'application  de  la  peine,  sert  avant  tout  à 
maintenir  auprès  de  ceux  qui  courent  risque  de  succomber  à  la  ten- 
tation, auprès  de  ceux  qui  ont  succombé,  auprès  de  ceux  qui  voient 
succomber  les  autres  ou  qui  en  éprouvent  le  dommage  et  le  trouble, 
la  conviction  de  la  supériorité  et  de  la  puissance  du  droit  au-dessus 
de  la  volonté  coupable. 

Les  deux  effets  principaux  que  nous  avons  signalés  par  rapport 

*  Voyez  plus  haut,  p.  5  et  Jiniv. 


aux  criminels  d'habitude  ne  ressortent  pas  ici  avec  la  même  force,  de 
sorte  que  toutes  les  considérations  qui  se  rattachent  à  la  théorie  des 
sentences  indéterminées  peuvent  être  laissées  de  côté. 

Ensuite,  il  me  semble  qu'en  rapport  avec  les  effets  multiples  de  la 
peine  vis-à-vis  des  criminels  d'occasion,  l'ancienne  théorie,  selon  la- 
quelle la  gravité  de  la  peine  doit  correspondre  à  la  gravité  du  crime 
considéré  de  son  côté  objectif  et  subjectif  n'a  pour  eux  rien  perdu  de 
sa  valeur;  qu'en  tout  cas,  on  ne  pourra  en  trouver  une  autre  et  qu'elle 
est  suffisante  aussi.  Mais  il  ne  faut  pas  en  demander  plus  qu'elle  ne 
saurait  donner.  Il  ne  s'agit  pas  de  fixer  la  gravité  d'un  crime  selon 
la  mesure  de  tel  ou  tel  principe  de  justice  absolue;  ni  de  trouver  la 
proportion  juste  entre  la  valeur  de  tel  crime  et  de  telle  peine.  Ce  se- 
rait franchement  impossible.  Il  ne  pourra  s'agir  que  de  déterminer 
la  proportion  relative  des  crimes  et  une  proportion  équivalente  des 
peines  dans  le  cadre  des  peines  que  telle  ou  telle  législation  a  admi- 
ses pour  des  raisons  multiples  que  nous  n'avons  pas  à  analyser  ici. 

Pourquoi  donc  ne  pourrait-on  pas  dire  encore  aujourd'hui  :  avec 
la  gravité  relative  du  crime  devra  s'accroître  la  force  de  la  réaction 
dans  ses  diverses  tendances;  et  la  gravité  relative  des  crimes  en  vue 
de  l'efficacité  de  cette  réaction  dépend  de  leur  élément  objectif  et 
subjectif;  c'est-à-dire,  d'un  côté,  de  la  qualité  et  de  la  quantité  des 
intérêts  sociaux  et  individuels  qui  y  sont  engagés,  de  la  mesure  dans 
laquelle  le  dommage  est  réparable  ou  non,  de  la  grandeur  du  trouble 
causé,  etc.  ;  de  l'autre,  de  l'intensité  et  de  l'extension  de  la  volonté 
coupable  dans  toutes  ses  nuances.  Il  est  superflu  de  développer  plus 
amplement  des  choses  connues. 

Pour  ce  qui  concerne  les  criminels  d'occasion,  le  principe  men- 
tionné, sur  lequel  reposent  les  législations  actuelles,  pourra  donc 
être  maintenu.  Mais  il  s'agit  de  fixer  dans  l'œuvre  de  la  réalisation 
de  ce  principe  le  rôle  du  législateur  et  celui  an  juge;  et  sur  ce  point, 
il  existe  entre  les  diverses  législations  des  différences  notoires.  Or, 
il  est  vrai  que  cette  question  avait  une  tout  autre  portée  lorsque 
nous  Tavons  traitée  par  rapport  aux  criminels  d'habitude.  Néan- 
moins, elle  est  encore  ici  d'un  intérêt  majeur  et  —  ce  qui  est  beau- 
coup —  probablement  d'un  intérêt  plus  direct. 

Le  système  de  la  plupart  des  législations  actuelles  est  connu.  Dans 
leur  système  pénal,  elles  ont  admis  une  échelle  des  peines  principa- 
les, plus  compliquée  dans  l'une,  plus  simple  dans  l'autre*;  pour  les 

*  l.e  nouveau  rode  hollandais  de  I88I  (non  encore  en  vi(çiieur)  uo  connaît  que  deux  i^ei- 
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différentes  peines  privatives  de  liberté  qui  figurent  sur  cette  échelle, 
elles  admettent  ordinairement  un  maximum  et  un  minimum  général 
qui  fixent  donc  la  durée  légale  pour  chaque  espèce  de  peine.  Dans 
leurs  dispositions  pénales,  les  législations  ajoutent  souvent  aux  défi- 
nitions des  crimes  et  délits  des  articles  indiquant  des  formes  plus 
graves  de  certains  crimes  ou  délits  (formes  qualifiées)  ou  des  formes 
plus  légères  (formes  privilégiées).  Les  circonstances  qui  ont  cet  effet 
pourront  être  générales  pour  tous  les  crimes  et  délits,  ou  spéciales 
pour  certains  méfaits  ou  certaines  catégories  de  méfaits*. 

Contre  chaque  forme  de  crime  ou  de  délit,  la  loi  ordonne  une  de 
ces  peines  et  quelquefois  plus  d'une  au  choix  du  juge.  Cependant, 
les  peines  privatives  de  liberté  ne  sont  presque  toujours  édictées 
contre  tel  ou  tel  méfait  qu'à  une  durée  qui  est  limitée  par  un  mini- 
mum et  un  maximum  spécial,  choisis  entre  les  limites  du  minimum 
et  du  maximum  général.  Plusieurs  législations  accordent  encore  au 
juge  la  faculté  de  descendre,  en  cas  de  t  circonstances  atténuantes  », 
jusqu'à  une  autre  limite  au-dessous  du  minimum  légal,  même  en 
remplaçant  l'espèce  de  peine  primitivement  édictée  par  une  espèce 
plus  légère. 

Dans  quel  sens  faut-il  que  ce  système  se  développe  i 

Nous  laisserons  de  côté  la  question  de  savoir  si  la  peine  capitale, 
pour  les  législations  qui  la  maintiennent,  devra  être  absolue  ou  fa- 
cultative ;  de  même,  quant  aux  comminations  alternatives  d'empri- 
sonnement et  d^amende.  Ce  sont  deux  points  spéciaux  d'une  appli- 
cation restreinte  et  qui  ne  touchent  qu'indirectement  la  question  que 
la  Commission  pénitentiaire  a  eue  en  vue.  De  même,  je  n'ai  plus  be- 
soin de  m'élever  contre  les  peines  absolues;  elles  ne  trouvent  pas 
de  défenseurs. 

Pour  ce  qui  concerne  donc  la  question  principale,  la  latitude  du 
juge  dans  la  détermination  de  Y  espèce  et  de  la  dio^ée  des  peines  pri- 
vatives de  liberté,  il  me  semble  que,  dans  la  direction  du  maximum^ 
le  juge  devra  rester  absolument  limité  par  le  maximum  spécial 
édicté  dans  la  disposition  pénale  où  le  fait  pour  lequel  l'individu 
devra  être  condamné  est  prévu.  Cette  limitation  est  exigée  par  le 
besoin  de  certitude  dans  l'administration  de  la  justice  et  rien  ne  s'y 
oppose.  Car  le  législateur,  en  posant  ce  terme,  a  eu  en  vue  les  cas  les 

nés  privatives  de  liberté  :  Temprisonnement  perpétuel  ou  temporaire  à  un  maximum 
de  quinze,  en  certains  cas  de  vingt  ans:  la  détention  simple  au  maximum  d'un  an. 
'  Parmi  ces  circonstances  figurent  donc  aussi  les  excuses  légales. 
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plus  graves  qu'il  ait  voulu  se  représenter.  Puisqu'il  doit  avoir 
égard  à  la  proportion  dans  les  diverses  pénalités,  il  est  rationnel 
qu'il  se  dise  :  pour  tel  ou  tel  crime  une  certaine  limite  ne  pourra  être 
dépassée  dans  aucun  cas.  Ensuite,  pour  éviter  dans  ce  système  les 
niaxima  trop  élevés  pour  les  formes  simples  de  certains  crimes  et 
délits,  la  méthode  de  distinguer  dans  la  loi  même  plusieurs  formes 
qualifiées  restera  recommandable ,  quoique  l'exagération  de  cette 
méthode  doive  être  aussi  évitée. 

Dans  la  direction  du  minimum^  la  question  se  présente  sous  un 
autre  aspect.  Rarement  le  maximum  sera  applicable;  mais  en  dessous 
des  cas  les  plus  graves,  les  nuances  pourront  varier  à  Tinfini.  Il  se- 
rait absurde  en  théorie  et  impossible  en  pratique  d'introduire  dans 
la  loi  une  multitude  de  formes  t  privilégiées  »  de  tous  les  crimes  et 
délits.  La  réalité  se  moquerait  des  prévisions  du  législateur  et  décoo- 
vrirait  à  tout  moment  des  formes  plus  légères  encore. 

Les  législateurs  l'ont  senti  et  ont  tâché  de  surmonter  la  difficulté 
par  le  système  des  circonstances  atténuantes,  qui  permettent  de  des- 
cendre au-dessous  du  minimum  légal.  Mais  immédiatement  une 
question  se  présente:  ces  circonstances,  le  jeune  âge,  la  séduction, 
le  dommage  minime,  sont-elles  donc  tellement  imprévues  et  ne  font- 
elles  pas  partie  du  délit  qui  a  été  commis  tout  aussi  bien  que  les 
autres?  On  a  dit  :  le  minimum  légal  sera  applicable  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  qui  motivent  une  forte  peine  et  celles  qui  mo- 
tivent une  peine  légère  se  neutraliseront  *.  Mais  alors,  ce  minimum 
ne  paraît-il  pas  être  prescrit  pour  des  cas  très  rares,  presque  impos- 
sibles à  constater  par  quelque  calcul  de  balance?  Et  fait-on,  au  fond, 
autre  chose  qu'abaisser  le  minimum  légal  lui-même?  Or,  ne  déplace- 
t-on  pas  alors  la  difficulté,  puisqu'il  faudra  chercher  un  autre  mini- 
mum au-dessous  duquel,  même  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
le  juge  ne  saurait  descendre  ?  Ainsi,  on  prend  l'apparence  de  limi- 
ter la  liberté  du  juge  d'une  main  et  on  la  lui  rend  de  l'autre.  Aussi, 
la  pratique  n'a  pas  justifie  le  choix  de  ce  système.  Le  juge  a  usé  de 
sa  liberté  en  dehors  de  toutes  limites  :  quand  il  n'a  pas  découvert  des 
circonstances  atténuantes  et  que,  cependant,  il  a  jugé  en  bonne  jus- 
tice le  minimum  légal  trop  élevé,  il  en  a  inventé.  Dans  mon  pays,  où 
règne  encore  le  code  pénal  français  partiellement  modifié  par  plu- 
sieurs lois,  le  système  des  circonstances  atténuantes  a  vu  diminuer 

Voir  John.  Entwurf  mit  Motiren  m  einem  Stixtfgesetzbuch  fiki"  den  Norddeittschen 
Bund.  Berlin,  1868,  p.  160  et  suiv. 
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de  plus  en  plus  le  nombre  de  ses  défenseurs.  Par  la  force  des  choses, 
on  y  a  été  convaincu  de  son  insuffisance  et  le  nouveau  code  l'a  aban- 
donné entièrement. 

Il  ne  reste  donc,  à  mon  avis,  que  Tabolition  de  tous  les  minima 
&péciaux. 

Les  législations  qui  veulent  conserver  deux  ou  plusieurs  grandes 
peines  privatives  de  liberté,  par  exemple  la  réclusion  et  Temprison- 
nement^,  pourront  suivre  deux  systèmes.  Ils  pourront  dire  :  la  nature 
de  la  réclusion  ne  .comporte  pas  pour  cette  peine  un  minimum  au- 
dessous  d'un  certain  nombre  d'années;  aussi,  il  y  a  certains  crimes 
que  nous  voudrons  punir  toujours  de  la  réclusion;  pour  chacun  de 
ces  faits-là,  le  minimum  spécial  sera  toujours  le  minimum  général 
de  la  réclusion.  Pour  les  autres  crimes  et  délits,  la  peine  sera  soit 
l'emprisonnement,  soit  la  réclusion  ou  l'emprisonnement,  selon  le 
choix  du  juge;  pour  tous  ces  faits-là,  sans  exception,  le  minimum 
spécial  sera  le  minimum  général  de  l'emprisonnement,  c'est-à-dire 
un  jour,  six  jours,  en  un  mot,  le  minimum  général  de  la  peine  la 
plus  légère. 

Les  législations  qui  n'admettent  qu'une  seule  peine  privative  de 
liberté  devront,  pour  toiis  les  crimes  et  délits,  n'admettre  qu'un  seul 
minimum,  le  minimum  général  de  la  peine,  quelques  jours,  un  jour 
môme. 

Or,  ces  systèmes  ne  diffèrent  pas  en  principe  :  égalité  du  minimum 
général  et  du  minimum  spécial. 

Je  ne  saurais  trouver  une  autre  issue. 

n  y  en  a  déjà  parmi  les  législations  modernes  qui  ont  plus  ou  moins 
admis  ce  système.  Dans  les  législations  suisses  de  Saint-Gall  de 
1857  et  de  Glaris  de  1867,  quelquefois  contre  les  délits  inférieurs,  la 
loi  ne  nomme  que  l'espèce  de  la  peine,  donc  le  minimum  général;  et 
le  code  d'Appenzell  Rhodes-Extérieures  de  1878  embrasse  ce  système 
avec  une  entière  conséquence,  puisqu'il  ne  connaît  dans  aucun  cas 
un  autre  minimum  spécial  que  le  minimum  général  des  différentes 
peines  de  la  réclusion,  de  l'emprisonnement,  de  l'amende;  quelque- 
fois même  il  permet  au  juge  de  changer,  dans  des  cas  moins  graves, 
la  réclusion  en  emprisonnement  et  de  condamner  donc  au  minimum 
de  cette  dernière  peine  *. 

*  Je  ne  parle  pas  de  Tarrèt  simple  qui  ne  pourra  être  destiné  que  pour  les  contraven- 
tions de  police  et  les  petits  délits. 

*Je  dois  les  communications  relatives  aux  législations  suisses  à  la  bienveillance  de 
M.  le  professeur  A.  d'Orelli,  de  Zurich. 
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Comme  le  plus  radical  parmi  tous,  j'aime  à  mentionner  le  nouveau 
code  hollandais.  Ce  code  ne  connaissant,  à  côté  des  peines  spéciales, 
du  simple  arrêt  et  de  Tamende,  qu'une  seule  peine  principale,  rem- 
ptnso?inemenû  avec  un  minimum  général  de  vingt-quatre  heures, 
permet  au  juge  de  choisir  pour  tous  les  délits  et  crimes  entre  ce  mi- 
nimum et  les  différents  maxima  spéciaux  de  deux  semaines,  d  un 
mois,  de  trois,  quatre,  six  mois,  d'un  an,  etc.,  jusqu'à  quinze  ans  et 
même  à  vingt  ans  ou  à  vie.  Ce  système,  énergiquement  défendu  par 
le  ministre  de  la  justice,  M.  Modderman,  a  été  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  presqu'à  l'unanimité. 

Deux  mots  encore  pour  nous  rappeler  ce  qui  déjà  a  été  dit  plus 
haut. 

On  craint  l'arbitraire  et  l'inégalité  dans  la  jurisprudence. 

Avouons  que  ces  dangers  pourront  exister.  Quant  à  Yarbitraire. 
tout  dépend  du  caractère  de  la  magistrature  dans  tel  ou  tel  pays,  de 
son  impartialité,  de  sa  probité,  de  la  confiance  qu'elle  mérite  et  de 
celle  qu'elle  inspire.  Et  il  est  vrai  aussi  qu'une  confiance  donnée  est 
un  stimulant  pour  la  mériter  davantage. 

Le  danger  de  Y  inégalité  dans  la  jurisprudence  est  plus  grand  en- 
core, et  il  y  a  des  Etats  où  l'on  s'en  plaint  déjà  sous  le  régime  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  du  juge  bien  plus  limité.  Y  a-t-il  des  remèdes 
absolus  contre  ces  défauts?  Non.  Le  pays  qui  ne  pourra  pas  souffrir 
le  système  que  nous  avons  défendu  devra  se  contenter  d'un  système 
de  transaction  et  de  transition,  en  admettant  quelques  minima  spé- 
ciaux et  en  détaillant  en  même  temps  plusieurs  délits;  car  sans  cette 
dernière  mesure,  les  minima  spéciaux  ne  serviront  à  rien. 

On  recommande  l'appel  ou  telle  autre  révision  spéciale.  Mais  puis- 
qu'il y  aura  toujours  plus  d'une  cour,  l'appel  ne  fait  que  déplacer  la 
difficulté,  quoiqu'il  la  diminue.  Une  révision  spéciale  devant  une 
cour  unique,  par  exemple,  ne  pourra  jamais  remplacer  le  jugement 
du  juge  qui,  par  le  procès  mené  devant  lui,  a  pu  apprécier  tous  les 
détails  nécessaires. 

Quelques  indications  du  législateur  pour  guider  le  juge  dans  son 
appréciation  autres  que  celles  qu'il  trouve  dans  les  dispositions  pé- 
nales elles-mêmes  seraient,  à  cause  de  leur  généralité,  superflues  et, 
par  là,  négligées,  ou  bien  elles  feraient  disparaître  tous  les  avantages 
du  système. 

Après  tout,  ce  ne  sera  au  fond  que  la  critique  de  la  science  et  de 
l'opinion  publique  qui  pourra,  en  coopérant  avec  le  sentiment  du  de- 
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voir  du  juge  lui-même,  le  porter  à  se  rendre  consciencieusement 
compte  de  tous  les  moments  décisifs  et  à  prendre  connaissance  aussi 
des  décisions  de  ses  collègues  dans  les  autres  cours  et  tribunaux. 

L'administration  de  la  justice,  sous  plusieurs  rapports,  ne  cessera 
jamais  de  dépendre  plutôt  des  individus  que  des  institutions. 

Il  sera  peut-être  bon  de  résumer,  quoique  incomplètement,  mon 
rapport  dans  quelques 


CONCLUSIONS 


1.  Pour  la  solution  de  notre  question,  la  distinction  a)  des  malfai- 
teurs d'habitude  incorrigibles,  b)  des  malfaiteurs  d'habitude  corri- 
gibles, c)  des  malfaiteurs  d'occasion,  est  fondamentale. 

2.  Pour  le  premier  groupe,  l'application  d'une  détention  perpé- 
tuelle devra  dépendre  :  a)  de  quelques  conditions  î\  formuler  dans 
la  loi;  b)  de  la  décision  du  juge  à  donner  après  un  examen  ultérieur. 

3.  Pour  le  second  groupe,  l'application  d'une  détention  indétermi- 
née à  subir  après  l'expiration  de  la  dernière  peine  devra  dépendre  : 
a)  pour  les  cas  graves,  uniquement  des  conditions  à  formuler  dans  la 
loi  ;  h)  pour  les  cas  moins  graves,  de  ces  conditions  et  de  la  décision 
du  juge:  puis  c)  dans  tous  les  cas,  le  juge  devra  statuer  périodique- 
ment et  après  des  examens  ultérieurs,  sur  le  prolongement  de  la  dé- 
tention. 

4.  Pour  le  troisième  groupe,  le  juge,  dans  la  détermination  de  la 
peine,  devra  :  a)  être  limité  par  la  loi  dans  la  direction  du  ma^vi- 
ynimi  par  des  maxi ma  spéciaux;  b)  n'être  limité  par  la  loi  dans  la 
direction  du  minimum  uniquement  que  par  le  minimum  général  de 
Tespèce  de  la  peine  édictée  ou  des  peines  édictées  alternativement. 


G.  A.  VAN  HAMEL. 
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I,    A. 

wqn'à  quelle  limite  la  responsabilité  légale  des  parents,  pour  les  délits 
unis  par  leurs  enfants,  ou  celle  des  préposés  à  la  tutelle,  l'éducation  ou 
l^de  d'enfants,  pour  les  délits  de  ces  enfants,  doit-elle  s'étendre  ? 


RAPPORT 


Présenté   par    M.   J.    KARNICKI, 

Membre  du  Conseil  au  Ministère  de  la  Justice  à  Saint-Pétersbourff. 


La  responsabilité  légale  des  parents  pour  les  délits  commis  par 
1rs  enfants,  et  celle  des  préposés  à  la  tutelle,  l'éducation  ou  la 
rde  d'enfants,  pour  les  délits  de  ces  enfants,  est  régie  en  Russie 
r  les  articles  suivants  de  la  loi  civile  (X^  volume  du  Code  des  lois, 
'  partie)  : 

Art.  653.  —  «  Lorsqu'un  crime  ou  délit  a  été  commis  par  des 
ifants  mineurs  demeurant  chez  leurs  parents,  et  que,  par  un  juge- 
ent  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  aura  été  reconnu  :  première- 
ent,  que  le  mineur  a  agi  sans  discernement,  et  deuxièmement,  que 
s  parents,  ayant  tous  les  moyens  de  prévenir  Taccomplissementdu 
ime  ou  délit,  n*ont  pas  pris  les  mesures  nécessaires  dans  ce  but  et 
ît  laissé  commettre  ledit  crime  ou  délit  par  suite  d'une  évidente 
-gligence  de  leur  part,  en  ce  cas,  les  parents,  c'est-à-dire  le  père  ou 
^  mère,  ou  les  deux  conjointement,  d'après  l'appréciation  du  tribu- 
s^l,  sont  obligés  :\  fournir  l'indemnité  pour  dommages  et  intérêts  sur 
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leur  propre  fortune,  encore  que  le  mineur  ait  une  fortune  à  lui 
propre.  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  les  parents  prouvent 
qu'ils  n'ont  eu  aucun  moyen  de  prévenir  Taccomplissement  du  crime 
ou  délit  par  le  mineur,  les  dommages  et  intérêts  doivent  être  reuh  j 
bourses  sur  la  fortune  de  ce  dernier.  • 

Akt.  654.  —  t  D'après  ce  même  principe,  sont  responsables  de« 
dommages  et  intérêts  causés  par  les  crimes  ou  délits  des  inineun 
(ne  demeurant  pas  près  de  leurs  parents),  ainsi  que  par  ceux  des 
individus  en  état  d'imbécillité  ou  de  démence,  les  personnes  qui,  eo 
vertu  de  la  loi,  sont  chargées  de  la  surveillance  desdits  enfants  on 
individus.  • 

La  loi  pénale  nisse  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  à  la  res- 
ponsabilité des  parents,  tuteurs,  etc.,  pour  les  délits  des  enfants  et 
se  borne,  relativement  à  l'obligation  d'indemnité,  à  un  renvoi  général 
aux  articles  des  lois  civiles,  pour  tous  détails  concernant  la  répaiti- 
tion  des  dommages  et  intérêts  (art.  64  du  Code  des  peines). 

Il  est  bien  entendu  que  la  question,  ainsi  posée  et  résolue  par  la 
loi  russe,  se  rapporte  exclusivement  aux  délits  commis  par  les  en- 
fants en  dehors  de  toute  instigation  ou  complicité  des  parents,  tu- 
teurs et  autres  préposés  à  l'éducation  des  mineurs,  l'instigation  et  la 
complicité  constituant  une  participation  personnelle  des  parents  et 
tuteurs  au  délit  commis  par  l'enfant,  et  tombant  dès  lors  sous  le 
coup  des  lois  pénales,  qui  frappent  une  pareille  participation  d'une 
peine  plus  sévère  que  celle  de  la  complicité  ordinaire  et  même  que 
celle  qui  atteint  les  auteurs  directs  des  délits  (art.  1587  et  1600  du 
Code  des  peines  russe). 

Dans  les  limites  de  la  question  ainsi  posée,  c'est-à-dire  quant  à  U 
responsabilité  des  parents  et  autres  préposés  pour  les  délits  comniis 
par  les  enfants,  responsabilité  pouvant  résulter  de  la  négligence  des 
parents  ou  préposés  à  prévenir  le  délit,  soit  par  suite  du  manque  d'é- 
ducation ou  de  la  mauvaise  éducation  donnée  à  l'enfant,  soit  par 
suite  du  défaut  de  surveillance,  la  loi  russe  ne  contenant  aucune  dis- 
position pénale  contre  les  parents,  tuteurs,  etc.,  coupables  de  pareille 
négligence,  par  là  même  cette  négligence  ne  peut  être  l'objet  d'une 
action  publique  et  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  civile  de  la  partie 
lésée,  tendant  à  la  réparation  par  les  parents,  tuteurs,  etc.,  du  dom- 
mage causé  par  le  délit  de  l'enfant,  dans  les  limites  des  articles  ci- 
dessus  cités  des  lois  civiles. 

La  pratique  judiciaire  en  Kussie  ne  parait  pas  avoir  fourni  de 
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réclamations  sérieuses  contre  ce  défaut  de  pénalité;  c'est  peut-être  la 
>n  pour  laquelle  cette  question  n'a  pas  soulevé  de  discussions  dans 
littérature  juridique  de  ce  pays. 

En  abordant  la  discussion  de  la  question  posée  en  tête  de  ce  rap- 
port^ nous  aurons  à  formuler  notre  opinion  sur  deux  points  princi- 
IMLux  :  P  Y  a-t-il  lieu  d'introduire  dans  la  législation  pénule  une  dis- 
position spéciale  punissant  les  parents,  tuteurs  et  autres  préposés  à 
'  l'éducation  des  enfants,  pour  les  délits  commis  par  ces  derniers,  par 
'^'  Buite  du  manque  d'éducation,  de  la  mauvaise  éducation  à  eux  donnée 
:  ou  du  défaut  de  surveillance  ?  3°  Ne  faudrait-il  pas  étendre  les  limites 
de  la  responsabilité  civile  des  parents,  tuteurs,  etc.,  pour  dommages 
\^  causés  par  les  délits  des  enfants,  au  delà  des  cas  prévus  dans  les  ar- 
ticles 653  et  654  de  la  loi  civile  russe  ci-d.ssus  cités? 


Ayant  i\  soutenir  la  négative  sur  la  première  question  que  nous 
tlous  sommes  posée,  nous  devons  diviser  notre  argumentation  en 
4eux  parties,  premièrement  en  tant  que  la  question  se  rapporte  aux 
parents,  et  en  second  lieu  quant  aux  tuteurs  et  autres  préposés. 

Notre  principal  argument  contre  la  proposition  d'une  responsabilité 
pénale  des  parents  consiste  dans  la  formule  inscrite  dans  tous  les 
codes  criminels  :  •  non  bis  in  idem  •.  Le  principe  d'après  lequel  pour 
un  seul  et  même  délit  il  ne  saurait  y  avoir  deux  poursuites,  ayant 
pour  objet  une  double  punition  de  la  même  personne,  se  trouverait 
absolument  violé  si  nous  admettions  une  action  publique  et  par  suite 
une  condamnation  criminelle  contre  les  parents  pour  les  délits  de 
leurs  enfants.  En  effet,  pour  établir  cette  pénalité,  il  faudrait  avant 
tout  instruire  l'affaire  contre  Tenfant,  constater  le  délit  par  lui  com- 
mis et  lui  appliquer  la  peine  par  lui  encourue.  A  coté  de  cette  pour- 
suite ou  bien  une  fois  la  procédure  criminelle  contre  l'enfant  épuisée, 
il  faudrait  recourir  contre  les  parents  et  requérir  contre  eux  l'appli- 
cation de  telle  ou  telle  peine,  conforme  ou  proportionnelle  à  celle  qui 
aura  atteint  l'enfant  coupable  ou  qui  aurait  dû  l'atteindre  s'il  avait 
agi  avec  discernement.  Dans  le  premier  cas,  si  l'enfant  a  été  con- 
damné pour  le  délit  commis,  n'est-il  pas  évident  que  la  peine  qui  le 
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frappe  atteint  en  même  temps  les  parents,  et  certes  plus  douloureu 
sèment  que  l'auteur  même  du  délit.  Ce  dernier,  si  nous  le  suppo- 
sons d'un  âge  plus  ou  moins  éloigné  de  la  majorité,  ressentira  à  peine 
la  honte  de  la  punition  :  les  impressions  du  jeune  âge  étant  de  leur 
nature  passagères,  il  est  certain  que  l'enfant  coupable  supportera 
remprisonnemcnt  avec  bien  plus  de  facilité  qu'un  homme  fait  qu  oa 
priverait  de  sa  liberté.  Mais  la  condamnation  de  l'enfant  sera  surtool 
pénible  pour  ses  parents,  c'est  eux  qu'elle  frappera  directement  d'i- 
bord  en  leur  enlevant  l'enfant,  ensuite  par  le  sentiment  du  déshon- 
neur encouru,  des  privations  qu'aura  à  subir  l'enfant,  de  son  avenir 
compromis,  effets  de  la  peine  que  les  parents  ressentiront  sans  aucna 
doute  plus  vivement  que  le  jeune  auteur  du  délit  lui-même.  Ainsi 
donc,  en  vertu  de  la  nature  même  des  rapports  entre  parents  et  en- 
fants, la  peine  qui  frappe  l'enfant  atteint  directement  les  parents  dans 
leur  honneur  et  leur  sensibilité.  Provoquer  une  procédure  criminelle 
séparée  contre  les  parents,  les  frapper  personnellement  d'une  nou- 
velle peine,  ce  serait  ne  pas  tenir  compte  de  ces  sentiments  naturels, 
ce  serait  violer  le  principe  •  )ion  bis  in  idein  »  et  déranger  Téquilibre 
de  la  pénalité  en  général,  puisqu'un  délit  commis  par  un  individu 
majeur  n'est  puni  que  d'une  peine  déterminée  qui  frappe  sa  per- 
sonne, tandis  que  ce  même  délit,  commis  par  un  enfant,  serait  puni 
d'abord  en  sa  personne  et  de  plus  en  la  personne  de  ses  parents. 

Si  l'enfant,  ayant  agi  sans  discernement,  n'est  pas  condamné  à  h 
peine  déterminée  par  la  loi,  il  peut  toutefois,  selon  la  plupart  des  lé- 
gislations européennes,  être  envoyé  dans  une  maison  de  correctioB 
ou  dans  une  colonie  pénitentiaire  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
et  reffet  de  cette  mesure  à  l'égard  des  parents  reste  le  même  que 
celui  d'un  emprisonnement  prononcé  en  vertu  de  la  loi  commune,  et 
par  conséquent  notre  argumentation  demeure  entière.  Si  enfin  le  tri- 
bunal croit  ne  pas  devoir  prendre  ces  mesures  et  juge  à  propos  de 
rendre  l'enfant,  qui  a  agi  sans  discernement,  à  la  garde  de  ses  pa- 
rents, c'est  qu'il  reconnaît  par  là  implicitement  qu'aucune  faute  de 
négligence  ou  de  mauvaise  éducation  ne  saurait  être  imputée  à  ces 
derniers,  et  la  question  d'une  pénalité  à  leur  appliquer  tombe  dès 
lors  d'elle-même. 

Le  système  d'une  pénalité  spéciale  aux  parents  pour  les  délits  de 
leurs  enfants  aurait  encore  l'inconvénient  de  violer.un  autre  principe 
(le  toute  législation  pénale.  Un  système  de  peines,  bien  réglé,  exige 
(|ue  tout  fait  punissable  ait  été  le  résultat  d'une  volonté,  d*ttae  iatea* 
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tion  délictueuse.  Sans  doute,  si  nous  posons  en  principe  l'obligation 
des  parents  de  donner  à  leurs  enfants  une  éducation  morale,  et  nous 
Bommes  loin  de  nier  ce  principe,  nous  devons  reconnaître  que  dans 
le  manque  d'éducation  ou  dans  le  fait  d'une  mauvaise  éducation 
donnée  à  l'enfant  se  manifeste  l'intention  délictueuse  des  parents  par 
rapport  à  cette  obligation.  Mais  nous  avons  à  nous  demander  si  en 
effet  tout  délit  commis  par  l'enfant  prouve  ce  manque  d'éducation 
ou  cette  mauvaise  éducation  qui  lui  aurait  été  donnée  ?  La  pratique 
de  la  vie  nous  démontre  le  contraire,  et.  sans  vouloir  entrer  ici  dans 
Texamen  des  théories  philosophiques,  dont  les  unes  repoussent  toute 
idée  de  vice  originel  entachant  certaines  natures  dès  leur  naissance, 
et  n'attribuent  les  déviations  morales  de  l'individu  qu'aux  circons- 
tances extérieures  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé  placé,  tandis  que  les 
antres  admettent  l'existence  de  certains  vices  de  nature  que  ne  re- 
dressent ni  les  bons  soins  ni  l'éducation,  nous  devons  toutefois  recon- 
naître que  les  faits  précis  de  la  vie,  constatés  par  des  procès  criminels, 
semblent  donner  raison  à  cette  dernière  manière  de  voir;  la  pratique 
judiciaire  nous  montre  trop  souvent  de  jeunes  êtres,  incontestable- 
ment élevés  avec  le  plus  grand  soin  dans  un  milieu  moral,  se  livrant 
aux  crimes  les  plus  odieux!  Rechercher  si,  malgré  les  apparences, 
l'éducation  de  ces  jeunes  criminels  n'a  pas  été  négligée  sur  quelque 
point  et  si  cette  négligence  n'a  pas  été  précisément  la  cause  du  délit 
imputé  à  l'enfant,  serait  une  tâche  trop  subtile,  trop  douteuse  en  ses 
résultats,  pour  les  juges  pris  en  moyenne.  Etablir  a  priori  que  tout 
délit  de  l'enfant  démontre  la  négligence  de  ses  parents  dans  l'éduca- 
tion qu'ils  étaient  obligés  de  lui  donner,  nous  paraîtrait  trop  ab- 
solu, trop  hardi  pour  nous  décider  à  appliquer  aux  parents  une  peine 
uniquement  basée  sur  cette  incertaine  présomption  et  sans  tenir 
compte  des  circonstances  de  chaque  cas  donne.  Ainsi,  le  système 
d'une  pénalité  appliquée  aux  parents  pour  la  mauvaise  éducation 
donnée  à  l'enfant,  manifestée  par  le  délit  de  ce  dernier,  aurait  pour 
résultat  une  justice  douteuse,  ne  tenant  pas  compte  de  tous  les  élé- 
ments qui,  dans  une  pénalité  bien  organisée,  doivent  établir  l'inten- 
tion délictueuse. 

En  dernier  lieu,  le  système  que  nous  combattons  présente  un  in- 
convénient dans  la  pratique  non  moins  important  que  les  raisons  de 
principe  invoquées  ci-dessus.  Comment  déterminer  la  peine  qui  de- 
vrait frapper  les  parents  coupables  de  négligence  pour  avoir  laissé 
commettre  un  délit  par  leur  enfant?  Allons-nous  prendre  pour  base 
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de  la  peine  à  appliquer  aux  parents  la  gravité  et  la  nature  du  crime  ou 
délit  commis  par  Tenfant.  comme  par  exemple  pour  la  complicité  ordi- 
naire? Une  pareille  similitude  de  pénalités  serait  hors  de  proportion 
avec  la  faute  reprochée  aux  parents.  Supposons  un   semblable  sys- 
tème appliqué  dans  un  cas  donné,  supposons  des  parents  convaincus 
de  négligence  dans  Téducation  de  leur  enfant  :  ils  ne  lui  ont  pas  ins- 
piré le  respect  de  la  propriété,  le  dégoût  du  vol,  ils  lui  ont  même 
donné  Texemple  de  délits  contre  la  propriété  d'autrui,  ils  Tont  laissé 
fréquenter  de  mauvaises  compagnies.  Le  mineur  commet  un  meurtre. 
Peut-on  dire  avec  certitude  que  ce  meurtre  est  le  résultat  direct  de  la 
mauvaise  éducation  donnée  à  Tenfant  ?  Evidemment  non  ;  on  peut 
faire  là-dessus  de  simples  conjectures,  mais  il  serait  injuste  d'appli- 
quer aux  parents  une  peine  proportionnée  à  la  gravité  du  crime  de 
meurtre,  en  les  considérant  comme  les  auteurs  indirects  de  ce  crime, 
si,  comme  nous  Tavons  supposé  plus  haut,  les  parents  ne  sont  cou- 
pables que  de  n*avoir  pas  inculqué  à  l'enfant  le  respect  de  la  propriété 
d'autrui.  Un  meurtre  commis  par  un  enfant  est  un  crime  tellement  en 
dehors  de  toutes  les  prévisions  humaines,  qu'en  rejeter  la  responsa- 
bilité sur  la  négligence  des  parents  à  le  prévenir  serait  évidemment 
injuste.  Mais  alors,  comment  établir  la  proportion  de  la  peine  qui 
doit  frapper  les  parents  en  rapport  à  la  gravité  du  crime  de  l'enfant? 
Nous  avouons  que  la  difficulté  nous  parait  fort  difficile  à  résoudre. 
Nous  venons  de  voir  qu'une  peine  se  rapprochant  de  celle  qui  frappe 
l'auteur  du  délit  serait  injuste.  D'un  autre  côté,  établir  une  pénalité 
unique  et  légère  dans  tous  les  cas  où  un  délit  commis  par  l'enfant 
semblerait  démontrer  la  négligence  des  parents  à  remplir  leur  devoir 
d'éducation,  une  amende,  par  exemple,  ou  un  court  emprisonnement, 
païaîtrait  dérisoire  dans  les  cas  de  crime  grave  commis  par  l'enfant 
et,  dans  tous  les  cas,  venant  ajouter  une  peine  personnelle  aux  pa- 
rents à  celle  qu'ils  subissent  déjà  en  la  personne  de  leur  enfant, 
comme  nous  avons  essayé  de  le  démontrer  plus  haut,  paraîtrait  une 
cruauté  inutile  et  vexatoire  :  dans  quelque  sphère  que  nous  nous 
placions,  il  nous  semble  qu'une  amende  ou  un  emprisonnement  de 
queli|ues  jours,  venant  atteindre  les  parents  après  le  malheur  qui  les 
a  déjà  frappés  par  la  condamnation  de  leur  enfant,  fera  toujours  l'effet 
d'une  vexation  inutile  et  non  d'une  légitime  vindicte.   La  difficulté 
l)ratique  d'établir  une  pénalité  sérieuse  et  équitable  contre  les  parents 
dont  les  enfants  auront  commis  un  crime  ou  délit,  nous  parait  une 
dernière  raison  pour  rejeter  absolument  ce  système  et  par  consé- 
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quent  toute  action  publique  contre  les  parents  pour  délits  de  leurs 
enfants. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  même  question  par  rapport  aux  tuteurs 
et  autres  préposés  à  Téducation  ou  à  la  garde  d'enfants  qui  se  seront 
rendus  coupables  de  délits.  Nous  n'aurons  que  peu  de  mots  h  dire 
pour  appuyer  la  négative  que  nous  soutenons  en  général  contre  tout 
système  de  pénalité  pour  les  délits  d'autrui.  Sans  doute,  nous  ne 
pouvons  invoquer  ici  l'argument  de  pleine  et  entière  solidarité  natu- 
relle entre  parents  et  enfants,  qui  a  pour  effet  de  rendre  aux  premiers 
plus  sensible  encore  qu'aux  enfants  eux-mêmes  la  peine  qui  atteint 
ces  derniers.  Nous  admettons  parfaitement  que  les  tuteurs,  précep- 
teurs et  autres  préposés  ne  ressentiront  pas  au  même  degré  la  soli- 
darité d'intérêts  avec  leurs  pupilles  ou  élèves.  Mais  en  repoussant  le 
système  de  pénalité  contre  les  parents  coupables  de  négligence  d'édu- 
cation, il  est  clair  que  nous  ne  pouvons  l'admettre  pour  les  tuteurs  et 
autres  préposés,  dont  les  obligations  sous  ce  rapport,  imposées  par 
la  loi  et  non  par  la  nature  elle-même,  comme  celles  des  parents,  peu- 
vent être  suffisamment  garanties  par  une  responsabilité  pécuniaire 
pour  dommages  causés  par  les  délits  des  enfants  confiés  à  leur  garde, 
responsabilité  dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin.  Il  est  clair  que, 
n'admettant  pas  de  pénalité  contre  les  parents,  il  eût  été  fort  injuste 
de  la  prononcer  contre  les  tuteurs,  préposés  à  l'éducation,  etc.,  dont 
les  premiers  sont  chargés  des  obligations  de  tutelle  de  par  la  loi  et 
malgré  eux,  et  qui  tous  peuvent  être  chargés  de  la  garde  d'un  enfant 
déjà  vicié  par  une  mauvaise  éducation  précédente. 

Avant  de  terminer  cette  question  de  pénalité  et  de  passer  à  celle 
de  la  responsabilité  pour  dommages  et  intérêts,  nous  tenons  h  bien 
établir  les  limites  de  la  question,  afin  d'éviter  toute  apparence  d'é- 
quivoque. Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que  nous  écartons  de  la 
question  tous  les  faits  d'instigation  au  délit,  de  complicité  ou  de  par 
ticipation  des  parents,  tuteurs,  etc.,  qui  constitueraient  des  délits  à 
eux  personnels,  tombant  dès  lors  sous  le  coup  des  lois  pénales  qui 
frappent  ces  faits  de  participation  de  peines  plus  ou  moins  sévères. 
Nous  devons  indiquer  ici  une  autre  catégorie  de  faits  personnels  aux 
parents,  tuteurs  et  autres  préposés  à  l'éducation  des  enfants,  qui  né- 
cessairement ne  rentrent  pas  non  plus  dans  la  question  par  nous  dé- 
battue :  ce  sont  les  délits  d'imprudence  qui  pourraient  être  imputés 
aux  parents,  tuteurs,  etc.,  chaque  fois  que  les  enfants  auront  commis 
un  crime  ou  délit.  Ainsi,  par  exemple,  en  cas  de  meurtre,  d'empoi- 
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soilnement,  d'incendie  volontaire,  commis  par  des  enfants,  les  pa- 
rents, tuteurs,  préposés  à  l'éducation,  qui  auraient  mis  ou  laissé  à  la 
portée  des  enfants  coupables  des  engins  de  destruction,  tels  que  : 
arabes  à  feu  chargées,  instruments  tranchants,  matières  vénéneuses 
ou  inflammables,  pourront  pai-faitement  être  poursuivis  de  ce  chef 
pour  délits  d'homicide  ou  incendie  par  imprudence,  à  eux  personnels, 
sans  que  les  peines  qui  les  atteiudront  de  ce  chef  suivant  la  législa- 
tion respective  de  chaque  pays,  puissent  être  considérées  comme  dé- 
'  rivant  du  système  de  pénalité  devant  frapper  les  parents,  tuteurs,  etc., 
pour  les  délits  des  enfants^  système  de  pénalité  subsidiaire  pour  dé- 
lits d'autrui.  que  nous  repoussons  absolument. 


n 


Nous  avons  à  examiner  maintenant  si,  tout  en  écartant  l'action  pu- 
blique contre  parents,  tuteurs,  etc.,  pour  délits  des  enfants,  il  d'y 
aurait  pas  lieu  d'étendre  au  delà  des  limites  fixées  par  les  articles 
653  et  654  des  lois  civiles  russes,  ci-dessus  cités,  la  responsabilité 
civile  de  ces  personnes  pour  dommages  causés  par  les  délits  des  en- 
fants. Nous  diviserons  également  la  question  par  rapport  aux  pa- 
rents, d'une  part,  et  par  rapport  aux  tuteurs  et  autres  préposés  à  U 
garde  ou  à  l'éducation  d'enfants,  d'autre  part,  ayant  &  démontrer  que 
la  responsabilité  civile  des  uns  et  des  autres  doit  se  régler  par  des 
principes  quelque  peu  différents  et  être  comprise  dans  des  limites 
inégales. 

Pour  la  responsabilité  civile  des  parents,  nous  l'établissons  en  in- 
voquant le  principe  de  solidarité  naturelle  qui  relie  entre  eux  parents 
et  enfants,  principe  en  vertu  duquel  nous  avons  repoussé  tout  à  l'heure 
l'idée  d'une  pénalité  distincte  ayant  à  frapper  les  premiers  pour  les 
délits  de  ces  derniers.  Ce  point  de  vue  doit  nous  faire  adopter  le  sys- 
tème d'une  responsabilité  civile,  absolue  et  sans  conditions,  des  pa- 
rents, pour  tous  dommages  causés  par  les  délits  des  enfants.  I^  plu- 
part des  législations  n'admettent  pas  cette  responsabilité  sans 
conditions.  Ainsi,  le  Code  Napoléon  (art.  1384),  de  même  que  l'article 
658  de  la  loi  civile  russe,  exige,  comme  condition  de  la  responsabilité 
des  parents,  que  les  enfants  /iaôiYc?n/  avec  etiœ  (2»  alinéa).  Cette  cou- 
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dition  ne  nous  parait  pas  justifiée  en  droit  et  peut  donner  lieu  en  fait 
à  de  criants  abus.  En  droit,  parce  que  la  circonstance  que  les  enfants 
ne  demeurent  pas  avec  leurs  parents  n*ôte  rien  à  l'autorité  de  ces 
derniers  et  ne  diminue  par  conséquent  en  rien  leur  responsabilité, 
corollaire  obligé  de  toute  autorité.  L'autorité  des  parents,  dérivant  du 
droit  naturel  et  de  la  loi  écrite,  est  un  droit  d'état,  inaliénable  et  in- 
destructible par  la  volonté  seule  de  ceux  à  qui  il  appartient  :  l'exer- 
cice de  cette  autorité  peut  être  délégué  parles  parents  à  des  étrangers, 
auxquels  ils  confient  momentanément  la  garde  ou  l'éducation  des 
enfants,  mais  le  principe  de  l'autorité  n'en  demeure  pas  moins  attaché 
à  leur  personne,  et  par  suite  la  responsabilité  qui  leur  incombe  du 
mauvais  usage  qu'ils  auront  fait  de  cette  autorité,  en  en  confiant 
l'exercice  à  des  personnes  indignes  ou  incapables  des  soins  néces- 
saires pour  prévenir  le  dommage  causé  par  l'enfant,  reste  entière  et 
passe  avant  toute  autre,  relativement  à  la  personne  lésée  par  le  délit. 
En  fait,  il  serait  vraiment  îibusifquedes  parents  riches,  par  exemple, 
connaissant  la  nature  vicieuse  de  leur  enfant  et  ne  voulant  pas  se 
donner  la  peine  de  la  corriger  ou  de  surveiller  l'enfant  pour  l'empê- 
cher de  mal  faire,  pussent  se  débarrasser  de  la  responsabilité  des 
dommages  que  ce  dernier  pourrait  causer,  en  l'éloignant  de  chez  eux, 
en  le  plaçant  chez  quelque  instituteur  ou  même  chez  quelques  pre- 
miers venus,  dont  les  moyens  seraient  insuffisants  pour  garantir  aux 
personnes  lésées  par  le  délit  une  juste  indemnité.  La  loi  russe  pose 
encore  d'autres  conditions  de  la  responsabilité  des  parents  (art.  653). 
Elle  exige  la  constatation  que  le  mineur  ait  agi  avec  discernement  et 
que  la  négligence  des  parents  à  prévenir  le  délit  ait  été  évidente, 
mettant  ainsi  la  preuve  de  ces  deux  circonstances  à  la  charge  du  de- 
mandeur, victime  du  délit  de  l'enfant.  Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  con- 
ditions ne  nous  paraît  juste.  En  effet,  si  le  mineur  a  agi  sans  discer- 
nement, cette  circonstance  ne  diminue  en  rien  la  faute  des  parents 
en  ce  qu'ils  lui  auront  donné  une  mauvaise  éducation,  ni  le  défaut  de 
surveillance  de  leur  part.  La  preuve  de  la  négligence  des  parents  à 
prévenir  le  délit  nous  parait  fort  difficile  à  fournir  par  la  personne 
lésée,  comme  en  général  la  preuve  d'un  fait  négatif,  surtout  si  nous 
prenons  en  considération,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  que  le 
tiers,  victime  du  délit,  se  trouvera  la  plupart  du  temps  dans  l'impos- 
sibilité même  de  connaître  les  circonstances  qui  auront  précédé  le 
délit.  Du  reste,  le  dernier  alinéa  de  l'article  653  corrige  le  sens  du 
commencement  de  l'article  et  semble  donner  raison  à  notre  manière 
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de  voir  concernant  lobligation  des  parents  de  prouver  qu'ils  ont  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  le  délit  :  c'est  du  moins 
en  ce  sens  que  la  pratique  judiciaire  applique  cette  disposition.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  nous  semble  légitime  et  utile  aux  justes  intérêts  des 
tiers  de  rejeter  toutes  conditions  de  la  responsabilité  des  parents  pour 
dommages  causés  par  les  délits  des  enfants,  sauf  une  seule,  laquelle 
résulte  des  principes  généraux  du  droit  en  matière  d'obligations: 
Tabsence  de  faute  de  la  part  de  Tobligé,  le  cas  de  force  majeure, 
Timpossibilité  où  il  se  serait  trouvé  d'empêcher  le  délit.  Cette  der- 
nière condition  est  inscrite  d'ailleurs  dans  le  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1384  du  Code  Napoléon  et  résulte  également  du  sens  de  l'article 
653  de  la  loi  civile  russe.  Nous  pensons  toutefois  que  les  juges  devront 
être  particulièrement  sévères  lorsqu'il  s'agira  d'interpréter  cette  ex- 
ception, dans  toute  cause  où  la  responsabilité  des  parents  pour  dom- 
mages causés  par  les  délits  de  leurs  enfants  se  trouvera  en  jeu  :  ils 
devront  exiger  des  parents,  actionnés  en  responsabilité,  la  preuve 
d'une  impossibilité  pour  ainsi  dire  physique  de  prévenir  le  délit  de 
l'enfant  ;  ainsi,  par  exemple,  une  absence  forcée  et  non  volontaire 
des  parents  (un  service  public,  la  guerre,  l'emprisonnement),  l'inter- 
diction des  parents,  un  jugement  qui  leur  aura  ôté  l'autorité  pater- 
nelle et  confié  la  garde  des  enfants  î\  des  tiers.  Dans  tous  ces  cas  ren- 
trera la  circonstance  dont  parlent  l'article  1384  du  Code  Napoléon  et 
l'article  653  de  la  loi  russe,  c'est-à-dire  le  fait  que  l'enfant  n'habite 
pas  avec  ses  parents,  non  plus  comme  fait  volontaire  de  la  part  des 
parents,  mais  bien  forcé  et  indépendant  de  leur  volonté. 

De  quelle  nature  sera  la  responsabilité  des  parents  ?  De  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  de  la  solidarité  d'intérêts  résultant  de  la 
nature  même  des  rapports  entre  parents  et  enfants,  nous  devons 
conclure  que  cette  responsabilité  devra  être  solidaire  et  non  pas  sub- 
sidiaire, c'est-à-dire  que  la  personne  lésée  par  le  délit  de  l'enfant 
pourra  s'adresser  indifféremment  et  d'après  son  choix,  soit  à  la  for- 
tune du  mineur,  soit  à  celle  de  ses  parents,  soit  aux  deux  concurrem- 
ment, pour  obtenir  la  réparation  du  dommage  qui  lui  est  légitime- 
ment due  ;  en  d'autres  termes,  la  victime  du  délit  n'aura  pas  à  se 
préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  le  mineur  a  une  fortune  à  lui 
propre,  suffisante  à  réparer  le  dommage,  et  pourra  actionner  en  in- 
demnité les  parents  solidairement  avec  l'auteur  direct  du  délit. 

11  nous  reste  quelques  mots  à  dire  de  la  différence  de  responsabi- 
lité civile  que  nous  reconnaissons  en  faveur  des  tuteurs  et  autres 
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• 
osés  à  la  garde  ou  à  réducation  de  l'enfant.  De  ce  que  nous  avons 
lus  haut,  il  résulte  que  nous  ne  pouvons  invoquer  les  mêmes 
ments  pour  rejeter  toute  exception  à  la  responsabilité  de  ces 
iers,  comme  nous  l'avons  fait  pour  celle  des  parents.  L'obliga- 

jif  t;ion  de  la  garde  et  de  l'éducation  de  Tenfant  incombant  aux   tuteurs 

*  ei  autres  préposés,  n'est  pas  une  obligation  naturelle  :  elle  dérive  de 
■fia  loi  et  de  conventions  particulières  et,  partant,  doit  être  comprise 
c^:  dans  des  limites  précises,  plus  étroites  que  celles  de  l'obligation  des 
»  I>arents.  Ainsi,  avant  tout,  pour  établir  la  responsabilité  des  tuteurs 
^  ^t  préposés  à  l'éducation  ou  à  la  garde  de  l'enfant  qui  a  commis  un 

*  délit,  nous  exigerons  la  condition  de  la  cohabitation  :  si,  par  suite 
-■  d'une  convention  spéciale  ou  par  le  fait,  le  mineur  ne  demeure  pas 
-;/Bhezson  tuteur,  mais  est  confié  par  exemple  à  sa  mère  (le  père  étant 
t  décédé  ou  absent),  si  le  précepteur,  le  maître  de  pension  auquel  l'en- 
-  lunt  est  confié  se  trouve  légitimement  absent  de  l'institution  où  est 
Ç-I>lacé  le  mineur  au  moment  où  le  délit  est  commis  (nous  supposons 
i  Une  absence  légitime,  vu  qu'un  éloignement  volontaire  non  justifié 
Cpourrait  ajuste  titre  être  considéré  comme  une  négligence,  donnant 
iflicu  à  l'obligation  d'indemnité),  la  responsabilité  ne  pourra  les  at- 

:f;^indre.  En  second  lieu,  la  responsabilité  qui  incombe  aux   tuteurs 
autres  préposés  ne  sera  pas  solidaire,  mais  seulement  subsidiaire^ 


*,o* est-à-dire  que  le  dommage  devra  être  indemnisé  sur  la  fortune  du 


Ç  *ïiineur  coupable  ou  de  ses  parents,  s'il  y  a  la  moindre  faute  à  repro- 
if^slier  h  ces  derniers  (d'après  les  principes  ci-dessus  énoncés),  et  c'est 
^  «paiement  en  cas  d'absence  ou  d'insuffisance  de  cette  dernière  res- 
lé  ponsabilité  que  l'obligation  d'indemnité  prendra  naissance  contre  les 
»ç 'tuteurs  ou  autres  préposés.  Cette  différence  de  la  nature  de  la  res- 
•  ponsabilité  n'a  pas  besoin  de  longs  commentaires  :  dans  le  cas  qui 
si  nous  occupe  en  ce  moment,  nous  ne  pouvons  baser  la  solidarité  de 
Éâ  ï'^sponsabilité  civile  sur  la  solidarité  absolue  d'intérêts  que  nous  re- 
connaissons entre  parents  et  enfants  et  qui  ne  saurait  être  étendue 
^Ux  tuteurs,  instituteurs,  etc.  Enfin,  il  va  de  soi  que  les  exceptions 
^Ue  nous  avons  admises  pour  les  parents  actionnés  en  responsabilité, 
^rviront  également  aux  tuteurs  et  autres  préposés  à  l'éducation  ou  à 
'la  garde  de  l'enfant  (absence  forcée,  impossibilité  justifiée  de  préve- 
*J  ^it  le  délit),  avec  cette  différence  en  faveur  de  ces  derniers  que  les 
I  JUges,  d'après  notre  opinion,  devront  être  moins  sévères  dans  Tap- 
M  Pt-éciation  des  circonstances  qui  motiveront  ces  exceptions,  différence 
->  l^asée  toujours  sur  l'origine  distincte  de  l'autorité  et  des  obligations 
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des  parents  d'une  pari,  et  de  celles  des  tuteurs  et  autres  préposés. 
d'autre  part. 


Avant  de  résumer  nos  conclusions  sur  la  question,  nous  nous  per- 
mettrons d'insister  en  quelques  mots  sur  la  pensée  principale  de  ce 
rapport,  qui  consiste  dans  le  rejet  de  toute  pénalité  et  de  toute  action 
publique  contre  les  parents,  tuteurs,  etc.,  pour  délits  des  enfants.  Le 
développement  des  législations  modernes  nous  parait  devoir  tendre 
à  restreindre  autant  que  possible  les  cas  de  poursuite  publique  et  la 
définition  des  crimes  et  délits  :  elle  doit  se  borner,  dans  notre  opi- 
nion, aux  faits  de  mauvaise  volonté  véritablement  dangereux  pour 
la  sécurité  publique  ou  privée.  La  négligence  à  remplir  les  obliga- 
tions naturelles  ou  légales,  qui  aura  causé  des  dommages  aux  indi- 
vidus, pourra  toujours  être  suffisamment  réprimée  par  la  poursuite 
privée  en  réparation  du  dommage,  de  la  part  des  personnes  lésées 
par  suite  de  cette  négligence.  Une  bonne  indemnité  pécuniaire,  infligée 
aux  auteurs  des  délits  civils,  garantit  parfaitement  tous  les  intérètîv. 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'arsenal  des  peines  criminelles 
pour  faits  dans  lesquels  l'élément  de  criminalité,  l'intention  délic- 
tueuse, est  fort  souvent  douteuse  et  difficile  à  constater. 


CONCLUSIONS 


1.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'introduire  dans  la  législation  pénale  de  disix)- 
sition  spéciale  punissant  les  parents,  tuteurs  ou  autres  préposés  à 
l'éducation  ou  à  la  garde  d'enfants,  pour  les  délits  commis  par  ces 
derniers. 
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S.  La  responsabilité  civile  des  parents  pour  dommages  causés  par 
les  délits  de  leurs  enfants  n'admet  d'exception  que  dans  le  cas  d'im- 
possibilité absolue  de  leur  part  de  prévenir  l'accomplissement  du 
délit.  La  preuve  de  cette  impossibilité  doit  être  fournie  par  les  pa- 
rents actionnés  en  indemnité.  Les  parents  et  Tenfant  coupable  sont 
Solidairement  responsables  des  dommages  et  intérêts. 

8.  La  responsabilité  civile  des  tuteurs  et  préposés  à  la  garde  ou  à 
l*éducation  d'enfants  pour  dommages  causés  par  les  délits  de  ces  der- 
niers est  soumise,  outre  l'exception  prévue  au  n®  2,  à  la  condition  de 
l*habitation  du  mineur  avec  les  tuteurs  ou  préposés.  Cette  responsa- 
bilité n'est  que  subsidiaire,  après  épuisement  de  la  fortune  du  mi- 
tieur  ou  de  celle  des  parents,  s'il  y  a  lieu  k  la  responsabilité  de  ces 
derniers. 


J.  KARNICKL 


impriiiiei'ie  AttiDg'er.  —  Neiiehfttel  (Suinsel. 


CONGRÈS 


DE   ROME.  1884 


ir  SECTION  DU  PROGRAMME 

1»  QUESTION  : 

Quels  seraient,  d'après  les  expériences  les  plus  récen- 
tes, les  changements  que  l'on  pourrait  introduire  dans  la 
construction  des  prisons  cellulaires,  afin  de  la  rendre  plus 
simple  et  moins  coûteuse,  sans  nuire  aux  conditions  né- 
cessaires d'une  application  saine  et  intelligente  du  sys- 
tème? 


RAPPORTS 


COMMI8S.    PKNIT.  INTKRNAT. 
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il,  i. 

Qoels  seraient^  d'après  les  expériences  les  plus  réoentesi  les  cliaiij^ements 
16  Ton  pourrait  introduire  dans  la  construction  des  prisons  cellulaires,  afin 
B  la  rendre  plus  simple  et  moins  coûteuse,  sans  nuire  aux  conditions  né- 
issaires  d'une  application  saine  et  intelligente  du  système  ? 


RAPPORT 


Présenté    par    M.    KROHNE. 

Directtritv  dit  pénitencier  cellulaire  de  Moahit  (Berlin). 


La  crainte  des  dépenses  énormes  qu'occasionnerait  Tapplication  du 
'stèine  cellulaire  dans  le  traitement  pénitentiaire  est  le  seul  obstacle 
li,  chez  nous,  en  empoche  la  réalisation.  Cette  crainte  est  fondée 
ir  les  expériences  qui  ont  été  faites  dans  presque  tous  les  pays  pen- 
mt  la  construction  des  prisons  cellulaires  grandes  et  petites. 
Le  prix  de  revient  des  établissements  cellulaires  s'élève  de  3,0()0  à 
>,000  francs  par  cellule.  Si  Ton  admet  le  minimum  de  8,000  francs 
ir  cellule,  la  réforme  pénitentiaire  coûtera  aux  grands  Etats  la 
>mine  énorme  de  plusieurs  millions  de  francs,  perspective  qui  est 
3  nature  à  paralyser  tous  les  efforts  des  réformateurs  pénitentiaires, 
'heureux  exemple  donné  par  la  Relgique  ne  sera  pas  assez  puissant 
3ur  engager  les  autres  Etats  à  Timiter  ;  il  faudrait  prouver  à  ces 
erniers  qu'il  est  possible  de  réduire  les  frais  de  construction  des 
risons  cellulaires.  Gela  est-il  possible  ?  C'est  avec  conviction  que  je 
^ponds  qu'oui  ! 
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Quelle  est  la  cause  qui  élève  d'une  manière  aussi  exagérée  le  prix 
de  revient  des  maisons  cellulaires?  Notre  honorable  collègue,  M.  Jo- 
ret-Desclosières,  dit  avec  raison  à  ce  sujet  :  Réduite  à  sa  plus  simple 
expression,  la  cellule  est  une  chambre  mesurant  4  mètres  de  lon- 
gueur, 2  m.  50  de  largeur,  â  mètres  de  hauteur,  avec  une  port«  de 
2  mètres  de  haut  sur  75  centimètres  de  large,  plus  enfin  une  fenêtre 
de  1  m.  20  de  largeur  sur  70  centimètres  de  hauteur.  Comment  une 
construction  si  simple,  mesurant  un  si  faible  développement  de  ma- 
çonnerie, pourrait-elle  coûter  en  moyenne  3,500  francs,  si  le  prix  de 
cette  construction  n  était  surchargé  par  des  frais  généraux  exagérés? 

Les  chiffres  suivants,  recueillis  à  la  suite  d'une  enquête  que  j'ai 
faite  sur  les  frais  des  constructions  de  plusieurs  pénitenciers  récem- 
ment bâtis,  confirment  pleinement  l'opinion  de  notre  honorable  col- 
lègue. 

N®  1.  Pénitencier  pour  450  détenus,  plan  rayonnant,  avec  cinq 
ailes;  quatre  pour  les  détenus,  une  pour  les  bureaux,  chapelle,  etc. 
208  cellules  à  29,91  mètres  cubes  pour  le  jour  et  la  nuit  ;  salles  com- 
munes pour  le  travail  ;  dortoirs  avec  des  cellules  en  fer  pour  240  dé- 
tenus ;  dépense  totale  :  3,625,000  francs.  Les  quatre  ailes  pour  les 
détenus  coûtent  1,242,000  francs  ;  le  reste,  2,382,000  francs  représen- 
tent les  frais  généraux.  Cette  somme  se  répartit  comme  suit  :  le  sol, 
481,745  fr.;  le  mur  d'enceinte,  161,275  fr.;  le  bâtiment  d'entrée  avec 
corps  de  garde  militaire,  47,375  fr.:  le  pavillon  central,  les  bureaux, 
la  chapelle,  les  écoles,  l'infirmerie,  689,625  fr.:  deux  préaux  alvéo- 
laires, 88,250  fr.;  les  habitations  des  fonctionnaires,  458,425  fr.;  les 
machines  à  vapeur,  la  cuisine,  la  buanderie,  206,662  fr.;  les  appareils 
de  chauffage,  120,000  fr.,  etc. 

N<»  2.  Pénitencier  pour  448  détenus,  plan  rayonnant,  avec  quatre 
ailes,  trois  pour  les  détenus,  une  pour  l'administration  ;  318  cellules 
pour  le  jour  et  la  nuit,  à  30  mètres  cubes  ;  dépense  totale  :  2,362,500 
francs  ;  les  trois  ailes  cellulaires  coûtent  750,000  fr.  Il  reste  pour  les 
frais  généraux  1,612,500  fr. 

Cette  somme  se  répartit  de  la  manière  suivante  :  sol,  60,625  fr.; 
mur  d'enceinte,  162,000  fr.;  bâtiment  d'entrée  avec  corps  de  garde 
militaire,  53,017  fr.;  aile  pour  le  service  administratif  avec  chapelle, 
104,767  fr.;  halle  centrale,  223,183  fr.;  préau  alvéolaire,  26,352  fr.  Les 
frais  des  établissements  de  chauffage,  les  machines,  etc.,  ne  sont  pas 
spécialisés. 

Ces  exemples  suffiront  pour  montrer  que  la  réduction  doit  porter 
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sur  les  frais  généraux.  On  est  surpris  de  voir  dans  la  construction 
de  la  plupart  des  pénitenciers  cellulaires,  le  luxe  architectural  que 
Ton  a  déployé  et  le  confort  qui  est  répandu  dans  l'établissement.  L'un 
est  construit  dans  le  style  d'un  cloître  bénédictin,  l'autre  dans  celui 
d'un  château  moyen-âge,  un  troisième  imite  la  forteresse.  A  Tinté- 
rieur,  on  rencontre  très  souvent  le  confort  d'un  hôtel  ou  d'un  palais, 
des  planchers  parquetés,  des  sonneries  électriques,  des  water-closets, 
des  robinets  d'eau  dans  chaque  cellule,  des  élévateurs  hydrauli- 
ques, etc. 

Ces  faits  prouvent  que  l'administration  pénitentiaire  supérieure 
Q'a  pas  encore  adopté  le  principe  que  M.  Almquist  formule  en  ces 
termes  : 

€  L'administration  a  grand  soin  d'éviter  les  architectes,  qui  sont 
artistes  et  pas  toujours  des  hommes  pratiques.  • 

La  première  règle,  la  règle  unique  à  observer  pour  la  construction 
des  prisons  cellulaires,  c'est  la  simplicité  la  plus  absolue  :  toute  or- 
nementation, tout  détail  superflu,  même  s'il  n'entraînait  qu'à  une 
dépense  minime,  devient  un  obstacle  pour  la  réalisation  de  la  réforme 
pénitentiaire. 

La  maçonnerie  des  prisons  cellulaires  est  parfois  si  massive,  qu'on 
serait  tenté  de  croire  que  tous  les  détenus  sont  autant  de  Cartouche 
ou  de  Jack-Sheppard,  capables  de  percer  les  murs  les  plus  épais  et 
scier  les  barreaux  les  plus  solides.  Quatre-vingt-dix  pour  cent  des 
prisonniers  d'aujourd'hui  ne  songent  nullement  à  s'évader,  car  les 
uns  ont  à  subir  des  peines  de  si  courte  durée  que  cela  ne  vaut  pas  la 
peine  de  mettre  leur  vie  en  danger  par  une  évasion,  et  les  autres 
manquent  d'énergie. 

Et  d'ailleurs,  la  sûreté  d'une  prison  ne  dépend  pas  de  la  solidité 
des  murs,  des  barreaux  solides  et  des  portes  ferrées,  mais  bien  plu- 
tôt de  la  bonne  disposition  des  bâtiments  pénitentiaires,  disposition 
qui  rend  possible  une  inspection  facile  et  permanente,  et  qui  em- 
pêche toute  relation  avec  les  détenus.  Elle  dépend  en  outre  d'une 
exécution  judicieuse  de  la  peine,  exécution  qui  respecte  dans  le  cri- 
minel la  dignité  de  l'homme  et  qui  fait  sentir  au  détenu  qu'on  ne  veut 
pas  l'humilier,  mais  au  contraire  le  préparer  à  une  vie  honnête.  La 
sûreté  d'une  prison  dépend  principalement  d'un  personnel  de  fonc- 
tionnaires intelligents,  se  sentant  â  la  hauteur  de  leur  tâche. 

La  force  des  constructions  doit  uniquement  répondre  aux  lois  de 
l'art  architectural,  afin  de  leur  assurer  la  solidité  normale»  et  si>  pour 
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atteindre  ce  but,  un  mur  de  50  centimètres  suffit,  point  n'est  besoin 
de  porter  son  épaisseur  à  75  ou  100  centimètres,  simplement  pour  le 
motif  que  la  construction  est  destinée  à  des  prisonniers. 

Une  autre  économie  pourra  être  réalisée  dans  la  construction  du 
mur  d'enceinte.  Ordinairement,  on  donne  à  ce  dernier  une  hauteur 
de  six  mètres,  une  épaisseur  de  75  à  100  centimètres  et  un  développe- 
ment de  700  à  800  mètres  ;  les  frais  montent  à  200,  jusqu'à  250  fr.  par 
mètre  courant,  ou  de  140,000  i\  200,000  francs  en  total. 

Avant  tout,  il  ne  faut  pas  enclore  par  le  mur  plus  de  terrain  que 
cela  n'est  absolument  nécessaire.  Si  le  terrain  enclos  dans  quelques 
prisons  cellulaires  mesure  une  superficie  de  450  ares  et  plus,  on  ne 
doit  pas  s'étonner  que  la  longueur  du  mur  d'enceinte  soit  de  700  à 
800  mètres.  Or  il  est  prouvé  qu'un  enclos  de  250  à  300  ares  sufdt 
amplement  pour  un  pénitencier  cellulaire  de  450  détenus.  On  peut 
dès  lors  réduire  de  450  mètres  la  longueur  du  mur  d'enceinte. 

On  doit  en  outre  se  poser  la  question  de  savoir  si  l'on  ne  pourrait 
pas  aussi  se  contenter  d'un  mur  moins  haut  et  moins  épais. 

Un  directeur  de  pénitencier  très  expert,  M.  Streng,  à  Nuremberg, 
dit  dans  son  remarquable  ouvrage  intitulé  :  t  Das  Zellengefângniss 
zu  Nurnberg  •,  en  parlant  du  mur  d'enceinte,  dont  le  coût  s'est  élevé 
à  la  somme  de  167,000  francs  :  t  Cette  énorme  somme  n'est  pas  en 
rapport  avec  les  garanties  que  ce  mur  oflFre  contre  les  tentatives  d'é- 
vasion, car  la  fâcheuse  expérience  faite  dans  les  pénitenciers  cellu- 
laires a  prouvé  que  le  mur  le  plus  élevé  et  le  plus  solide  n'empêche 
pas  l'évasion  d'un  détenu  lorsque  celui-ci  a  réussi  à  sortir  de  sa  cel- 
lule et  à  pénétrer  dans  le  préau.  • 

Le  détenu  le  plus  habile,  fût-il  aussi  adroit  qu'un  acrobate  de  pro- 
fession, ne  peut  escalader  un  mur  de  4  mètres  de  hauteur,  s'il  est 
dépourvu  d'engins  nécessaires,  et  un  homme  d'une  agilité  ordinaire 
pourra  aisément  franchir  un  mur  de  6  mètres  d'élévation  s'il  a  trouvé 
dans  les  cours  de  l'établissement  quelque  perche  ou  quelque  planche 
qui  lui  serve  d'appui.  Je  partage  l'opinion  de  M.  Stevens  lorsqu'il  in- 
dique comment  on  peut  assurer  la  sûreté  d'une  prison  sans  entourer 
cette  dernière  de  hautes  et  épaisses  murailles.  Je  cite  ses  propres 
paroles  :  t  Pour  offrir  toute  la  sécurité  désirable,  le  mur  d'enceinte 
et  les  bâtiments  d'administration  doivent  être  complètement  isolés 
des  autres  constructions.  Il  est  iiidispensable  qu'une  solution  de 
continuité  existe  entre  les  bâtiments  de  la  façade  et  la  prison  propre- 
ment dite,  et  que  le  mur  d'enceinte  partant  à  droite  de  ces  bâtiments 
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contourne  le  reste  de  l'édifice  et  vienne  les  rejoindre  à  gauche,  sans 
se  trouver  sur  son  parcours  en  contact  avec  aucune  des  constructions 
intérieures.  • 

Si  Ton  établit  les  locaux  pour  les  services  accessoires,  la  cuisine 
la  buanderie,  les  magasins,  etc.,  dans  les  écartements  des  ailes,  on 
ménage  une  petite  cour  qui,  entourée  d'un  mur  peu  élevé,  renferme 
tous  les  objets  qui  sont  indispensables  pour  l'administration  d'un 
pénitencier  et  qui  peuvent  devenir,  entre  les  mains  d'un  détenu  résolu 
et  habile,  tout  autant  d'expédients  pour  escalader  le  mur  d'enceinte. 
Les  cours  qui  touchent  au  mur  d'enceinte  ne  doivent  donc  contenir 
aucun  objet  qui  puisse  servir  à  favoriser  l'évasion  d'un  prisonnier  ; 
si  néanmoins  un  instrument  semblable  se  trouve  dans  l'une  de 
ces  cours  par  la  négligence  des  employés,  le  mur  de  6  mètres  de 
hauteur  ne  sera  pas  capable  d'empêcher  la  fuite  des  détenus.  On  doU 
donner  au  mur  l'épaisseur  que  réclame  sa  solidité,  rien  de  plus,  car 
un  prisonnier  fugitif  ne  se  donnera  pas  la  peine  et  n'aura  d'ailleurs 
pas  le  temps  de  pratiquer  un  trou  dans  le  mur.  On  peut  donc  facile- 
ment calculer  l'économie  qui  résulte  d'une  réduction  du  mur  d'en- 
ceinte auquel  nous  donnerons  les  dimensions  suivantes  :  300  à  350 
mètres  de  longueur,  1  Va  mètre  de  hauteur  et  50  centimètres  d'é- 
paisseur. 

Jusqu'à  présent,  on  se  sert  de  vastes  souterrains  placés  sous  les 
ailes  cellulaires  pour  y  établir  les  bains,  les  magasins,  la  cuisine,  la 
buanderie,  les  machines  à  vapeur,  les  appareils  destinés  au  chauf- 
fage. M.  Stevens  a  déjà  prouvé  que  cette  destination  des  locaux  du 
souterrain  est  très  nuisible  à  la  salubrité  de  la  prison  et  je  dois  ajou- 
ter, d'après  mon  expérience,  qu'elle  nuit  aussi  à  une  bonne  adminis- 
tration. 

Je  pense  comme  M.  Stevens  qu'il  faut  placer  la  cuisine,  la  buan- 
derie et  les  magasins  dans  des  bâtiments  de  construction  légère,  qui 
seront  construits  dans  les  écartements  des  ailes  et  entourés  d'une 
cour  ;  j'en  ai  fait  mention  plus  haut.  M.  Stevens  ne  veut  pas  de  sou- 
terrains sous  les  ailes  cellulaires;  à  mon  avis,  on  peut  utiliser  ces 
locaux  pour  y  établir  des  cellules  aussi  bien  que  dans  les  étages; 
pourvu  qu'on  construise  les  corridors  panoptiques  depuis  le  souter- 
rain jusqu'au  deuxième  étage,  que  le  niveau  du  souterrain  ne  soit 
pas  à  plus  de  50  centimètres  au-dessous  du  sol  environnant  et  que 
l'emplacement  soit  très  soigneusement  choisi.  Par  cette  disposition, 
trois  rangées  de  cellules,  c'est-à-dire  trois  ailes  cellulaires  au  lieu  de 
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quatre,  suffisent,  car  ces  trois  rangées  contiennent  le  même  nombre 
de  cellules  que  quatre.  Le  coût  d'une  aile  cellulaire  de  100-120  cel- 
lules s'élève  à  200,000  ou  250,000  francs. 

Je  sais  très  bien  que  Ton  me  dira  que  les  cellules  dans  les  souter- 
rains sont  malsaines  et  que  les  médecins  interdiront  d*y  loger  des 
prisonniers.  A  cette  objection  je  répondrai  que  nos  architectes  cons- 
truisent dans  les  souterrains  de  grands  établissements  publics  des 
logements  sains  pour  les  portiers  et  les  fonctionnaires  subalternes  et 
leurs  familles  :  j'ai  le  plus  grand  égard  pour  la  santé  des  prisonniers, 
mais  les  logements  que  TEtat  trouve  assez  bons  pour  un  honorable 
fonctionnaire  et  sa  famille,  conviendront  aussi  au  malfaiteur  qui  a 
violé  la  loi.  D'ailleurs,  le  nombre  de  ces  cellules  souterraines  est  si 
restreint  qu'un  directeur  consciencieux  pourra  prendre  des  arrange- 
njents  afin  que  le  même  prisonnier  ne  reste  pas  trop  longtemps  dans 
une  cellule  semblable. 

Le  pavillon  central  est  formé  par  la  réunion  des  ailes  :  il  est  inu- 
tile de  lui  donner  une  ornementation  architecturale  ou  une  plus 
grande  élévation  que  celle  des  ailes.  C'est  une  erreur  que  de  placer 
la  chapelle,  les  écoles,  la  cuisine,  la  buanderie,  etc.,  dans  ce  local 
central  ou  dans  son  voisinage  immédiat.  La  construction  en  devient 
plus  compliquée  et  plus  coûteuse. 

J'ai  vu  un  plan  de  construction  dans  lequel  cette  partie  centrale 
du  pénitencier,  où  on  avait  placé  la  chapelle,  les  écoles,  les 
magasins,  la  cuisine  et  la  buanderie,  était  revenu  à  100,000  fr.  de 
plus  qu'une  aile  cellulaire.  D*ailleurs,  comme  le  pavillon  central  est 
le  grand  réservoir  d'air  qui  doit  approvisionner  les  cellules  d'air  pur 
et  rendre  superflus  les  appareils  coûteux  de  ventilation,  ce  pavillon 
doit  recevoir  librement  la  lumière  et  l'air  pur  de  tous  les  côtés  et 
être  à  l'abri  de  l'air  vicié  qui  s'échappe  de  la  cuisine  et  de  la  buan- 
derie. 

Pour  les  ailes  cellulaires,  le  chauffage  central  est  nécessaire,  mais 
les  frais  qu'il  entraîne  (300-400  fr.  par  cellule)  demandent  qu'on  y  at- 
tache une  attention  spéciale,  afin  d'arriver  à  une  réduction  des  dé- 
penses. Je  sais  très  bien,  et  cela  par  expérience,  que  récemment  de 
semblables  appareils,  fonctionnant  très  bien,  ont  été  établis  au  prix 
de  120  fr.  par  cellule. 

Des  appareils  compliqués  destinés  à  la  ventilation  ne  font  qu'aug- 
menter les  dépenses  ;  la  meilleure  ventilation  pour  la  cellule  est  une 
fenêtre  d'un  mètre  carré,  qui  s'ouvre  à  demi,  et  une  fente  pratiquée 
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■i^  au-dessus  de  la  porte  qui  met  Tair  du  corridor  et  du  pavillon  en  con- 
■p^lact  avec  l'air  de  la  cellule.  Les  corridors  doivent  être  pourvus  d'un 
f.rê8sez  grand  nombre  de  fenêtres,  afin  que  Ton  puisse  renouveler  en 
■    peu  de  temps  Tair  de  ces  locaux. 

«  n  est  nécessaire  qu'une  prison  cellulaire  soit  suffisamment  pourvue 
t  d'eau,  mais  les  arrangements  artificiels,  tels  que  robinets  de  distri- 
»  biition  et  même  aussi  les  réservoirs  et  conduits  séparés  pour  chaque 
S"  c^ellule,  me  semblent  un  luxe  onéreux.  Il  suffit  d'établir  de  grands 
p  iréservoirs  dans  les  combles  de  chaque  aile  et  dans  les  ailes  cellulai- 
t  res,  à  deux  robinets  par  étage,  d'où  les  prisonniers  reçoivent  deux 
i  Cois  par  jour  de  l'eau  fraîche  dans  une  cruche.  On  n'a  pas  besoin 
t  ;  d'une  machine  à  vapeur  pour  faire  fonctionner  les  pompes  ;  cela  peut 
^  86  faire  beaucoup  plus  économiquement  par  la  main  d'œuvre  des 
Es    détenus. 

L'établissement  des  water-closets  dans  les  cellules  occasionne 
»  une  très  grande  dépense  ;  sans  parler  des  sièges  d'aisance  avec  sy- 
^  phons,  qui  coûtent  très  cher,  chacun  sait  que  ce  système  exige  toute 
■*  une  canalisation  avec  tuyaux  de  descente  dans  les  diflférentes  parties 
^  de  l'établissement,  canalisation  et  tuyaux  dont  la  construction  pro- 
^f  ^oque  une  dépense  considérable.  D'ailleurs,  presque  partout  où  on  a 
adopté  ce  système,  les  tuyaux  de  descente  ont  été  promptement  en- 
*■  dommages  ou  bien  les  canaux  et  les  voyants  ont  bientôt  révélé  des 
^    défauts  de  construction  tels  qu'il  en  est  résulté  des  infiltrations  et  des 

*  ^Hianations  insalubres,  et  ont  par  conséquent  nécessité  des  répara- 

*  tîons  difficiles  et  coûteuses. 

^  -  Un  simple  siège  en  ardoise  ou  en  fonte,  un  vase  mobile  fermé  et 
■-  inodore,  vidé  deux  fois  par  jour  dans  un  égout  aboutissant  à  un  ton- 
neau métallique  monté  sur  un  chariot  destiné  à  éloigner  les  matières 
fécales  tous  les  deux  ou  trois  jours,  voilî\  qui  est  infiniment  plus 
simple,  plus  hygiénique  et  beaucoup  moins  cher.  L'éloignement  des 
eaux  ménagères  et  pluviales  n'offre  pas  de  difficultés  et  n'occasionne 
pas  de  grands  frais.  Il  existe .  à  ma  connaissance ,  des  prisons 
cellulaires  qui  ont  dépensé  la  somme  de  100,000  fr.  pour  la  construc- 
tion de  canaux  égouts  et  qui  cependant  ont  le  dangereux  et  désa- 
gréable inconvénient  d'avoir  des  odeurs  de  latrines. 

La  cuisine,  la  buanderie  doivent  être  établies  dans  une  très  légère 
construction  séparée,  mais  mise  en  communication  avec  le  pavillon 
central  au  moyen  d'une  galerie  ouverte  et  grillée  des  deux  côtés. 
II  faut  renoncer  pour  ces  services  aux  générateurs  et  machines  à 
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vapeur:  récoriomie  qui  en  résulte  est  assez  évidente  si  l*on  consiilène 
que  dans  les  établissements  qui  en  sont  pourvus  on  a  payé  pour  ces 
engins-là  jusqu'à  200.000  francs. 

On  aura  aussi  à  examiner  si  les  préaux  alvéolaires  et  les  stalles 
dans  la  chapelle  et  dans  Técole  sont  indispensables  pour  rapplicatioQ 
du  système  cellulaire.  Il  est  évident  qu'une  pareille  installation  coûte 
très  cher.  Les  préaux  à  eux  seuls  exigent  une  dépense  de  100,0(iOfr. 
et  plus  pour  un  pénitencier  de  450-500  détenus. 

Comparées  avec  les  sièges  ordinaires,  les  stalles,  par  leur  construc- 
tion compliquée,  coûtent  le  double,  et  elles  agrandissent  d'un  tiers 
l'emplacement  destiné  à  la  chapelle  et  aux  locaux  scolaires  ;  elles 
augmentent  aussi  considérablement  les  dépenses. 

Les  prisons  ne  doivent  être  construites  ni  au  milieu  ni  en  dehors 
des  grandes  villes  :  il  faut  les  placer  soit  à  peu  de  distance  de  petites 
villes,  soit  près  d'une  station  de  chemin  de  fer,  non  loin  d'une  grande 
ville.  L'emplacement  devra  être  mis  en  communication  avec  la  gare 
par  une  voie  ferrée.  Il  sera  ainsi  fait  des  économies  sur  les  frais  de 
transports  des  matériaux.  Un  emplacement  mal  choisi,  à  ce  point  de 
vue,  peut  renchérir  de  35  %  le  prix  d'achat  des  objets  nécessaires  i 
la  construction. 

Malgré  toutes  ces  économies,  les  dépenses  à  faire  pour  la  réforme 
pénitentiaire,  basée  sur  le  système  cellulaire,  resteront  toujours  si 
élevées  qu'il  faut  chercher  encore  un  autre  moyen  de  les  réduire.  On 
le  trouvera  en  utilisant  la  main-d'œuvre  des  détenus  pour  la  cons- 
truction des  prisons.  C'est  à  M.  Desportes  que  revient  l'honneur  d'a- 
voir mis  cette  question  à  l'ordre  du  jour.  La  Société  générale  des  pri- 
sons à  Paris  l'a  discutée  et  l'administration  supérieure  des  prison:^ 
en  France  s'est  mise  aussi  à  Tétudier. 

M.  Desportes  conclut,  d'après  les  expériences  faites  en  Angleterre, 
que  le  système  de  la  construction  des  prisons  par  les  détenus  n'est 
pas  seulement  possible,  mais  encore  économique.  D'après  le  rapport 
du  directeur  des  établissements  pénitentiaires,  on  concède  l'avantage 
que  présente  ce  système  au  point  de  vue  linancier,  bien  que  le  résul- 
tat ne  soit  pas  aussi  considérable  qu'on  l'a  dit,  mais  on  prétend  que  ce 
moyen  est  possible  en  Angleterre  et  n'est  pas  applicable  en  France. 

Je  suis  bien  aise  d'être  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  Desportes: 
mon  opinion  est  fondée  sur  une  pratique  de  nombre  d'années:  je 
n'hésite  i)as  à  assurer  que  du  moment  qu'un  pays  fait  construire  ses 
prisons  par  les  détenus,  il  inaugure  par  là  même  la  réforme  péniten 
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tiaire.  Les  expériences  faites  à  cet  égard  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
en  Italie,  et  les  résultats  que  les  membres  du  Congres  de  Stockholm 
ont  pu  constater  à  Longholmen,  l'emporteront  sur  la  tradition  admi- 
nistrative; jusqu'à  présent  elle  n'a  pas  voulu  admettre  cette  idée  qui, 
bien  que  nouvelle,  est  cependant  judicieuse.  Certainement  qu'on 
aura  à  vaincre  beaucoup  de  difticultés  en  mettant  cette  dernière  en 
pratique  ;  ma  tâche  n'est  pas  d'entrer  dans  les  détails  de  l'exécution» 
mais  peut-être  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  les  membres  du 
Congrès  de  communiquer  ici  l'opinion  d'un  architecte  sur  cette  ques- 
tion. M.  Wege,  qui  a  construit  à  Vechta,  dans  le  Grand  Duché  d'Ol- 
denbourg, une  aile  cellulaire  pour  84  détenus,  m'écrit  les  lignes  sui- 
vantes :  f  A  l'exception  des  paratonnerres,  des  sonneries  électriques, 
des  appareils  de  chauflFage,  tous  les  autres  travaux  ont  été  exécutés 
par  les  prisonniers.  Je  ne  puis  nullement  partager  l'opinion  fort  ré- 
pandue qui  porte  à  croire  que  certains  travaux  dans  la  construction 
d'un  pénitencier  ne  pouvaient  être  exécutés  par  la  main-d'œuvre  des 
détenus,  sous  prétexte  que  l'exécution  n'en  serait  ni  assez  solide,  ni 
conforme  aux  règles  de  l'architecture.  • 

Pourvu  qu'on  ait  des  contremaîtres  intelligents  et  habiles,  que  les 
matériaux  soient  de  la  meilleure  qualité,  les  travaux  seront  exécutés 
beaucoup  plus  solidement  que  par  la  main-d'œuvre  d'entrepreneurs 
libres.  Je  ne  doute  pas  qu'en  mettant  les  détenus  en  œuvre  pour  la 
construction  des  pénitenciers,  les  dépenses  seront  réduites  de  moitié; 
en  outre  les  bâtiments  seront  plus  solides  et  offriront  pour  la 
sûreté  plus  de  garanties.  Je  me  flatte  d'avoir  prouvé  qu'en  retran- 
chant de  nos  prisons  cellulaires  tout  ce  qui  est  superflu  et  exagéré, 
en  s'efi'orçant  de  donner  aux  bâtiments  la  simplicité  que  réclament  à 
la  fois  le  but  auquel  ils  sont  destinés  et  l'intérêt  des  finances  do  l'Etat, 
en  employant  la  main-d'œuvre  des  détenus  à  la  construction  des  pri- 
sons, les  dépenses  pour  la  construction  des  prisons  cellulaires  peu- 
vent être  réduites  à  un  tel  point  que  la  question  financière  ne  sera 
plus  un  obstacle  à  la  réalisation  de  la  réforme  pénitentiaire. 


KROHNE. 


CONGRÈS 


DE    ROME.    1884 


ir  SECTION  DU  PROGRAMME 


lO  QUESTION  : 


Le  système  du  travail  en  régie  est-il  préférable  dans  les 
établissements  pénitentiaires  au  système  du  travail  par 
entreprise  ? 


RAPPORTS 


Il,  «< 


Le  système  du  travail  en  régie  est-il  préférable  dans  les  établissements 
initentiaires  au  système  du  travail  par  entreprise  ? 


RAPPORT 


Présenté   par  M.  Alex. -G.    SKOUSÈS. 

Ancien  déjnité  d  Aththies. 


Depuis  que  la  société  ne  croit  plus,  comme  autrefois,  que  son  de- 
ir  cesse  dès  que  le  dernier  tour  de  clé  a  été  donné  à  la  porte  de  la 
is^n,  après  y  avoir  introduit  l'individu  reconnu  coupable  d'avoir 
>lé  ses  lois,  la  question  du  travail  des  détenus  est  une  de  celles  qui 
éoccupent  au  plus  haut  degré  ceux  qui  portent  intérêt  î\  l'amé- 
ration  des  coupables  et  qui  cultivent  la  science  pénitentiaire.  Et 
st  à  juste  titre  que  le  travail  des  détenus  nous  préoccupe  ;  car,  de 
veu  de  tous,  il  est  un  des  principaux  moyens,  sinon  le  premier  et 
plus  efficace,  par  lesquels  on  peut  obtenir  l'amélioration  de  ceux 
A  sont  susceptibles  d'un  amendement. 

Aujourd'hui,  il  ne  s'agit  plus,  parmi  ceux  qui  s'occupent  de  la 
îence  pénitentiaire  ou  même  exclusivement  de  la  direction  des  pri- 
ns,  de  la  question  de  savoir  s'il  faut  faire  travailler  les  prisonniers, 
:i  fait  l'objet  des  discussions  et  controverses,  mais  comment  et  à  quoi 
peut  les  faire  travailler.  La  nécessité  d'occuper  les  détenus  étant 
îonnue  en  principe,  la  discussion  porte  sur  les  détails  de  Tapplica- 
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tion  de  ce  principe,  qui  régit  tout  système  pénitentiaire  rationnel 
Dans  Texamen  de  ces  détails,  le  premier  point  qu'exige  le  règlement 
de  son  application  est  celui  qui  concerne  le  mode  d'après  lequel  ^o^ 
cupation  aux  détenus  sera  donnée.  Qui  est-ce  qui  leur  fournira  k 
travail?  Pour  le  compte  de  qui  travailleront-ils?  L'Etat,  qui  se  charge 
de  leur  séquestration  personnelle  et  de  leur  entretien,  prendra-M 
sur  lui  la  tâche  de  leur  procurer  de  Toccupation  ?  Ou,  pour  ne  pas  en- 
trer dans  une  voie  qui  semble  être  plutôt  du  ressort  individuel,  char- 
gera-t-il  des  particuliers  de  faire  travailler  les  détenus  ?  Voilà  les 
deux  systèmes  dont  Texamen  forme  l'objet  de  la  sixième  question, 
dont  nous  allons  nous  occuper  dans  le  présent  rapport. 

Dans  le  premier  système,  l'Etat,  se  faisant  pour  ainsi  dire  indus- 
triel, achète  les  matières  premières,  les  fait  transformer  par  les  déte- 
nus, auxquels  il  donne  une  rémunération  fixe  par  journée  ou  par 
pièce  d'objets  manufacturés,  et  ensuite  il  se  charge  de  l'écoulement 
des  produits  fabriqués,  courant  les  chances  de  gagner  ou  de  perdre 
sur  cette  entreprise  industrielle  ;  ce  système  s'appelle  le  système  de 
la  régie. 

Dans  le  second  système,  l'Etat  loue  la  main  d'œuvre  des  détenusà 
un  prix  fixe  par  journée  ou  par  pièce,  ou  à  d'autres  conditions  arrê- 
tées, cédant  à  un  entrepreneur  le  droit  de  faire  travailler  pour  son 
propre  compte  un  nombre  de  détenus  ;  ou  bien  il  entreprend  de  faire 
transformer  par  les  détenus  en  objets  manufacturés  les  matières  pre- 
mières fournies  par  des  entrepreneurs.  Dans  ce  cas,  l'Etat  conserve 
entièrement  la  surveillance  et  la  direction  des  prisonniers. 

Comme  cela  est  naturel,  chacun  de  ces  systèmes  a  ses  partisans  et 
ses  adversaires,  qui  ne  manquent  pas  de  présenter  les  arguments 
pour  ou  contre  la  cause  qu'ils  défendent  ou  qu'ils  combattent.  Nous 
allons  tâcher  de  donner  brièvement  un  résumé  des  arguments  de  di- 
verse nature  qui  ont  été  avancés  en  faveur  de  l'un  et  l'autre  de  ces 
systèmes. 

Le  système  de  la  régie,  disent  ses  adversaires,  expose  l'Etat  à  des 
pertes,  car  il  est  toujours  mauvais  industriel,  faisant  diriger  les  Ira- 
vaux  par  des  employés  desquels  on  ne  peut  pas  exiger  des  connaissances 
techniques,  qui  ne  s'acquièrent  que  par  une  grande  expérience  et 
après  une  longue  carrière  industrielle  ;  que  si  l'Etat  devait  exiger 
d'eux  de  pareilles  aptitudes,  ce  serait  au  détriment  des  qualités  mo- 
rales qu'ils  doivent  posséder  avant  tout  pour  bien  remplir  la  tâche  si 
délicate  qui  leur  est  confiée  ;  et  que,  naturellement,  les  employés 
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devant  s'occuper  sérieusement  de  la  direction  technique  dos  travaux 
pour  obtenir  les  meilleurs  résultats  économiques,  ils  doivent  forcé- 
ment négliger  leur  devoir  principal,  c'est-à-dire  l'étude  individuelle 
de  chacun  des  détenus,  afin  de  pouvoir  appliquer  à  chacun  les  moyens 
que  son  caractère  indique  comme  les  plus  efficaces  pour  amener  Ta- 
mendement  désirable.  Ils  ajoutent  de  plus  qu'en  appliquant  ce  sys- 
tème, il  n'est  pas  facile  de  trouver  pour  le  détenu  un  placement  après 
sa  libération,  taudis  qu'avec  le  système  de  l'entreprise,  les  entrepre- 
neurs dont  le  détenu  a  fait  la  connaissance  lui  procurent  du  travail 
lors  de  sa  rentrée  dans  la  société. 

D'un  autre  côté,  les  partisans  du  système  de  la  régie  prétendent 
que  dans  le  système  de  l'entreprise,  il  s'introduit  dans  la  prison  des 
personnes  étrangères  dont  les  intérêts  sont  diamétralement  opposés  à 
ceux  de  l'administration  ;  que,  par  ses  rapports  journaliers  avec  les 
détenus,  l'entrepreneur  finit  par  acquérir  à  leurs  yeux  une  impor- 
tance parfois  plus  grande  que  le  directeur  de  l'établissement  ;  et  que 
l'entrepreneur,  étant  un  industriel  qui,  dans  cette  affaire,  n'a  en  vue 
que  le  bénéfice  matériel  qu'il  peut  tirer  du  travail  des  détenus,  porte 
assez  souvent  des  entraves  à  telle  ou  telle  mesure  disciplinaire  dont 
le  directeur  croit  l'introduction  nécessaire  au  point  de  vue  de  la  mo- 
ralisation  des  détenus.  Ils  prétendent  que  la  discipline  de- la  prison 
souifre  sérieusement,  car  à  la  suite  de  l'entrepreneur  il  s'introduit 
nécessairement  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  surveillants,  con- 
tremaîtres et  autres  de  ses  agents,  sur  lesquels  la  direction  de  l'éta- 
blissement ne  peut  jamais  exercer  une  surveillance  assez  efficace; 
ils  disent  que  ces  individus  nouent  bientôt  avec  les  détenus  des  re- 
lations qui  leur  permettent  d'entretenir  des  rapports  illicites  avec  les 
personnes  du  dehors  ;  que  par  ses  organes  l'entrepreneur  arrive  à 
donner  des  récompenses  à  ceux  des  détenus  qui,  à  son  point  de  vue, 
sont  les  meilleurs  ouvriers,  mais  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  pas 
ceux  qui  montrent  la  nieilleure  conduite  dans  la  prison.  Même  au 
point  de  vue  de  l'enseignement  technique  des  détenus,  ils  prétendent 
que  l'entreprise  n'est  pas  le  système  le  plus  recommandable  :  l'entre- 
preneur ayant  intérêt  à  perdre  le  moins  de  temps  possible,  il  n'intro- 
duit dans  la  prison  que  les  branches  industrielles  dont  l'apprentissage 
se  fait  très  rapidement  ;  et  de  plus,  la  division  du  travail,  qu'il 
pousse  au  plus  haut  degré,  a  pour  résultat  que  les  détenus  qu'il  oc- 
cupe sortent  de  la  prison  sans  connaître  un  métier  qui  puisse  facile- 
ment leur  assurer  du  travail. 

coMMiss.  pAnit.  internat.  ** 


—    516    — 

De  ce  qui  précède  on  peut  conclure  facilement  que  si  l*on  envisage 
la  question  au  point  de  vue  de  l'amélioration  morale  des  détenus,  il 
est  hors  de  doute  que  le  système  de  la  régie  est  préférable  à  celui  de 
Tentreprise,  et  sur  ce  point  il  y  a  presque  unanimité.  Mais  comme  le 
côté  pécuniaire  est  aussi  pris  en  considération  dans  une  branche  de 
l'administration  aussi  importante  que  celle  des  prisons,  nous  rencon- 
trons ce  système  en  vigueur  dans  divers  pays.  En  Autriclie,  en  Bel- 
gique, en  Saxe,  au  Wurtemberg,  dans  les  Pays-Bas,  en  Italie  et  aux 
Etats-Unis,  nous  voyons  les  deux  systèmes  appliqués  simultanément, 
tandis  qu'en  Danemark,  en  France,  en  Prusse,  en  Suède  et  en  Russie, 
on  préfère  le  système  de  l'entreprise  ;  par  contre,  en  Angleterre,  dans 
le  Grand  Duché  de  Bade,  en  Bavière,  en  Norvège,  en  Suisse,  le  tra- 
vail des  détenus  est  exploité  entièrement  d'après  le   système  de  la 
régie.  Il  est  à  remarquer  que  parmi  les  Etats  mêmes  qui  ont  adopté 
l'entreprise,  on  reconnaît  les  inconvénients  de  ce  système  au  point 
de  vue  de  l'amendement  des  condamnés,  et  l'on  tâche  d'éviter  autant 
que  possible  l'influence  funeste  que  le  contact  des  entrepreneurs  et 
de  leurs  agents  exerce  sur  les  détenus.  Dans  ce  but,  on  loue  chaque 
branche  de  travail  séparément,  l'administration  se  réservant  la  faculté 
de  fixer  le  nombre  de  détenus  occupés  dans  chaque  industrie  et  le 
genre  d'occupation  choisi  pour  chaque  individu  ;  on   laisse  fournir 
aux  entrepreneurs  les  matières  premières,  que  l'administration  se 
charge  de  transformer  en  objets  manufacturés  contre  une  rémunéra- 
tion convenue  ;  bref,  le  travail  se  fait  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  l'administration,  qui  tâche  d'éviter  toute  immixtion  de  l'élé- 
ment étranger  dans  la  prison,  elle  est  elle-même  responsable  envers 
ceux  qui  donnent  des  commandes  pour  le  travail  et  ces  derniers  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  détenus. 

Ayant  parlé  jusqu'ici  des  deux  systèmes  tels  qu'ils  sont  pratiqués 
dans  les  divers  Etats,  nous  croyons  devoir  noter  qu'il  y  a  une  apph- 
cation  du  système  de  l'entreprise  qu'on  ne  rencontre,  fort  heureuse- 
ment, qu'en  France  seulement,  où  on  la  désigne  sous  le  nom  d'entre- 
prise générale,  pour  la  distinguer  de  l'entreprise  comme  on  l'entend 
ailleurs,  et  que  l'on  appelle  entreprise  partielle. 

Dans  les  autres  pays,  l'entrepreneur  afferme  le  travail  des  détenus, 
mais  il  n'a  rien  à  voir  avec  leur  entretien,  qui  se  fait  sans  exception 
aux  frais  et  par  les  soins  de  l'administration  de  la  prison.  En  France, 
par  contre,  l'entrepreneur  général  se  charge,  aux  termes  du  contrat 
stipulé,  de  fournir  aux  détenus  l'habillement,  la  literie»  la  nourriture, 
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les  soins  médicaux,  etc.:  de  plus,  il  entreprend  toutes  les  réparations 
des  bâtiments,  ([ui  sont  d'ordinaire  à  la  charge  du  locataire,  en  dehors 
de  celles  qui  sont  prévues  dans  le  cahier  des  charges:  enfin,  il  prend 
robligation  de  procurer  du  travail  régulièrement  aux  détenus,  en 
leur  payant  une  rémunération  fixée  d'avance  par  son  contrat.  Comme 
dédommagement  de  ses  dépenses,  l'entrepreneur  reçoit,  en  dehors 
du  profil  sur  le  travail  des  détenus,  la  part  qui  revient  àTEtat  sur  le 
sKilaire  payé  à  ceux-ci,  et  une  subvention  calculée  par  jour  et  par 
condamné,  subvention  qui  varie  beaucoup  d'un  département  à 
l'autre . 

En  dehors  des  inconvénients  du  système  de  l'entreprise  générale, 
au  point  de  vue  moral,  ce  mode  spécial  de  l'appliquer  en  présente 
aussi  d'assez  graves  au  point  de  vue  économique.  Si,  comme  il  arrive 
souvent,  l'entrepreneur  est  lui-même  industriel,  il  emploie,  sinon 
tous,  au  moins  un  bon  nombre  des  détenus  à  l'industrie  qu'il  exerce 
hors  de  la  prison.  Dans  ce  cas,  s'il  arrive  une  interruption  dans  les  tra- 
vaux de  cette  branche,  voilà  toute  la  population  de  la  prison  qui 
chôme  et  qui  subit  les  conséquences  doublement  désagréables  de 
l'inaction  :  tandis  que  quand  la  direction  cède  l'exploitation  de  chaque 
branche  d'industrie  séparément,  dans  le  cas  d'interruption  de  l'une 
d'entre  elles,  on  répartit  les  détenus  restés  sans  occupation  sur  les 
autres,  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  de  nouveau  reprendre  son  activité. 
Mais  en  France  même  on  ne  se  dissimule  plus  les  inconvénients  de 
cette  manière  toute  spéciale  d'appliquer  l'entreprise  ;  elle  est  criti- 
quée, non  seulement  au  point  de  vue  théorique,  par  des  autorités 
telles  que  MM.  Charles  Lucas,  Bérenger,  Bonneville  de  Marsangy  et 
autres,  mais  nombre  de  personnes  s'occupant  de  la  question  péniten- 
tiaire, comme  l'infatigable  secrétaire  général  de  la  Société  générale 
des  Prisons,  l'honorable  M.  Fernand  Desportes,  et  d'autres,  ont  dé- 
montré ses  nombreux  inconvénients  et  l'ont  critiquée  même  au  point 
de  vue  pratique. 

Dans  les  maisons  centrales  de  Melun,  Fontevrault,  Clairvaux  et 
Gaillon,  la  direction  des  prisons  ayant  introduit  depuis  quelque 
temps,  au  lieu  de  l'entreprise  générale,  l'entreprise  partielle  ou, 
comme  on  l'appelle  en  France,  la  régie,  et  les  résultats  ayant  été  fa- 
vorables au  point  de  vue  économique,  ce  que  l'on  craignait  surtout 
de  ne  pas  obtenir,  il  est  à  espérer  que  les  préjugés  qui  empêchaient 
jusqu'ici  l'abolition  d'un  système  généralement  critiqué,  disparaî- 
tront ou  en  tout  cas  ne  pourront  plus  mettre  obstacle  à  la  généralisa- 
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tiou  d*uiie  mesure  qui  constitue  un  progrès  sérieux  dans  le  régime 
pénitentiaire. 

En  deliors  des  inconvénients  reprocliés  au  système  de  Tentreprise 
et  que  nous  avons  vus  plus  haut,  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  pas 
moins  sérieux  et  qui,  au  point  de  vue  moral,  ne  sont  pas  moins  re- 
grettables. Le  travail,  de  Taveu  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la 
science  pénitentiaire,  est  un  des  principaux  moyens  pour  Tamende- 
ment  des  coupables  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  les  faire  travailler  peo- 
dant  qu'ils  sont  sous  la  pression  de  la  discipline  de  la  prison  seule- 
ment. Le  but  que  l'on  vise  par  ce  moyen  est  de  leur  faire  contracter 
le  goût  du  travail,  de  les  habituer  à  une  occupation  qui,  leur  peine 
expiréa  et  rentrés  dans  le  sein  de  la  société  libre,  leur  assurera  une 
existence  honnête  et  les  préservera  d'une  rechute  dans  le  crime,  con- 
séquence inévitable  de  l'oisiveté.  Mais  pour  obtenir  ce  résultat,  il 
faudrait  que  le  travail  dans  la  prison  ne  leur  fût  pas  imposé,  afin  de 
ne  pas  le  leur  faire  considérer  comme  une  aggravation  ou  même 
comme  une  part  inhérente  de  leur  peine.  Il  faudrait  que  le  détenu 
soit  amené  à  regarder  le  travail  comme  une  salutaire  distraction  au 
milieu  de  sa  vie  monotone  et  comme  une  consolation  d'être  privé  de 
sa  liberté.  Il  faudrait  tâcher  que  le  détenu  arrive  à  demander  lui- 
•  même  du  travail,  le  considérant  comme  une  faveur  à  laquelle  il  puisse 
aspirer  par  sa  bonne  conduite.  Que  voyons-nous  dans  l'application 
du  système  progressif  en  Irlande  î  Pendant  les  premiers  jours  de  son 
emprisonnement,  le  détenu  est  laissé  sans  aucune  occupation,  afin 
que,  tourmenté  par  un  ennui  mortel,  il  réclame  instamment  comme 
une  grâce  une  occupation  quelconque  ;  la  moins  rémunératrice  et  la 
moins  agréable  est  toujours  considérée  par  lui  comme  un  bienfait 
Mais  ce  qui  est  encore  plus  fort,  c'est  que  lorsqu'il  a  commis  une  in- 
fraction quelconque  aux  règles  de  la  discipline  de  la  prison,  on  le 
punit  en  le  privant  de  travail,  cette  privation  étant  considérée  par 
les  détenus  comme  une  punition  pénible. 

Or,  comment  pourrait-on  obtenir  un  semblable  résultat  en  présence 
d'un  entrepreneur  qui,  ayant  droit,  en  vertu  de  son  contrat,  au  tra- 
vail du  prisonnier,  n'a,  dès  le  jour  de  son  entrée  dans  la  maison,  ni 
l'intérêt,  ni  le  loisir  d'appliquer  sur  les  détenus  des  moyens  psycho- 
logiiiues.  Cela  n'est  pas  possible,  d'ailleurs,  puisque  le  détenu  sait 
que  son  travail  est  abandonné  d'avance  à  Tentrepreneur,  qui  n'a  d'autre 
but  que  celui  d'en  tirer  le  plus  grand  profit.  Sentant  que  le  travail 
lui  est  imposé,  il  le  considère  comme  faisant  partie  de  sa  peine  et  il 
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-  le  prend  eu  dégoût,  se  promettant  bien  de  le  quitter  dès  (pi'il  n'y  sera 
plus  astreint.  Et  puis,  pour  faire  prendre  à  un  individu  le  goût  du 

:  travail  dans  la  prison,  il  faudrait  nécessairement  Toccuper  à  la 
même  profession  qu'il  exerçait  avant  d'y  enti'er,  ou,  s'il  ne  connais- 
sait pas  de  métier,  lui  en  enseigner  un  qui,  tout  en  étant  conforme  à 
ses  goûts  personnels  et  à  ses  aptitudes,  puisse  lui  assurer  une  exis- 
tence indépendante  après  sa  libération.  Ce  principe  rencontre  plus 
d'un  obstacle  avec  le  système  de  l'entreprise.  Avant  tout,  l'entrepre- 
neur songera  rarement,  sinon  jamais,  à  occuper  des  détenus  autrement 
qu'à  une  branche  quelconque  de  l'industrie  qu'il  exploite  :  par  consé- 
quent, toute  une  classe  qui  doit  former  un  contingent  important  de 
la  population  des  prisons,  les  agriculteurs,  se  voient  obligés  d'em- 
blée d'abandonner  leur  profession  pour  apprendre  un  nouveau  mé- 
tier, qui,  la  plupart  du  temps,  ne  leur  sera  d'aucune  utilité  h  leur 
sortie  de  la  prison.  L'occupation  qu'ils  auront  eue  en  prison  n'aura 
aucune  connexité  avec  celle  qu'ils  avaient  auparavant  et  que,  selon 
toute  probabilité  et  comme  il  est  à  désirer,  du  reste,  ils  reprendront 
une  fois  libérés. 

Il  nous  reste  à  examiner  encore  le  point  de  vue  économique,  qui 
eflFraye  beaucoup  de  gens  lorsqu'on  parle  d'une  application  plus  éten- 
due du  système  de  la  régie.  Ils  reconnaissent  peut-être  sa  supériorité 
au  point  de  vue  moral,  mais  ils  craignent  de  voir  l'Etat  engagé  dans 
des  dépenses  beaucoup  trop  considérables,  n'ayant  comme  compen- 
sation que  des  quantités  d'objets  fabriqués  dont  l'écoulement  ne  sera 
ni  facile,  ni  rémunérateur.  En  premier  lieu,  nous  remarquerons  que, 
comme  cela  se  fait  dans  certains  pays,  où  l'administration  reçoit  des 
commandes  de  la  part  de  commerçants  et  même  de  particuliers,  qui 
lui  fournissent  parfois  les  matières  premières  qu'elle  fait  transfor- 
mer, il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  cela  ne  puisse  pas  aussi  être 
obtenu  dans  d'autres  pays.  Pour  les  prisons  situées  près  de  villes 
importantes,  en  particulier,  il  sera  facile  pour  l'administration  de 
recevoir  directement  des  comniandes  de  particuliers.  Nous  avons  vu 
ce  système  fonctionner  dans  le  pénitencier  de  NeucbîUel,  qui  a  même 
dans  le  canton  deux  dépôts  pour  la  vente  des  objets  manufacturés 
dans  la  prison,  et  où  chaque  particulier  peut  donner  ses  commandes. 
Peut-être  remarquera-t-on  que  ce  moyen,  facilement  appliqué  dans 
des  pénitenciers  qui  ne  renferment  qu'un  nombre  limité  de  détenus 
(celui  de  Neuchâtel  contient  en  moyenne  cent  détenus  hommes),  ren- 
contre des  difficultés  quand  il  s'agit  de  l'adopter  pour  des  établisse- 
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ments  qui  eu  contienneut  plusieurs  ceutaines.  Nous  ne  nierons  pashi 
force  de  cet  argument,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que 
les  grands  pénitenciers  supposent  la  population  d'un  grand  EUit.  et 
qu'on  peut  occuper,  sinon  exclusivement,  du  moins  en  grande  partie 
les  détenus  à  la  confection  d'objets  pour  les  besoins  des  différentes 
branches  de  l'administration  publique.  Cette  manière  d'occuper  les 
détenus  réunirait  l'avanUige  de  leur  assurer  une  occupation  régulière 
sans  l'immixtion  d'un  cnti'epreneur,  et  celui  d'éviter  à  l'Ktat  toute 
perte  qu'on  craint  de  lui  voir  subir  s'il  faissiit  confectionner  par  des 
détenus  des  objets  qu'il  aurait  à  écouler,  comme  doit  le  faire  tout 
autre  industriel. 


Alex. -G.  8KOUSÈS. 


Imprimerie  Altinger.  —  Xeuchàtel  ^Suisse). 
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10«   QUESTION  : 


Quels  sont  les  moyens  éducatifs  qui,  le  dimanche  et  les 
jours  fériés,  doivent  être  mis  en  usage  à  côté  du  culte  et 
de  l'instruction  religieuse  ? 


RAPPORTS 
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Il,  io. 

Quels  sont  les  moyens  éducatifs  qui,  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  doi- 
▼ent  être  mis  en  usage  à  côté  du  culte  et  de  Tinstruction  religieuse  ? 


RAPPORT 


Présenté   par   DOSA.   CONCEPTION    ARENAL 

d  Gigon  (Espagne). 


Le  dimanche  et  les  jours  fériés  sont  un  danger  pour  les  hommes 
libres  qui  n'ont  pas  de  bonnes  habitudes,  et  constituent  une  difficulté 
dans  Tordre  moral  des  prisons  et  même  dans  Tordre  matériel,  si  la 
discipline  n'est  pas  très  sévère.  La  cause  de  ces  deux  maux  est  la 
mèiïïQ:  071  ne  travaille p(LS,  elles  résultats  pernicieux  ne  peuvent 
surprendre  que  celui  qui  méconnaît  la  nature  essentiellement  active 
de  Thomme  et  confond  Yoiniveté  avec  le  repos. 

Le  fait,  et  il  est  vrai,  que  les  suicides  sont  plus  fréquents  le  di- 
manche et  le  lundi,  dans  les  prisons  cellulaires,  est  très  grave  et 
correspond  au  fait  observé  (en  Espagne  du  moins)  que  le  plus  grand 
nombre  des  délits  qui  se  commettent  s'effectuent  les  jours  fériés. 

Je  dis  que  le  fait  a  une  extrême  gravité,  non  seulement  pour  ce 
qu'il  est  en  lui-même,  mais  aussi  pour  ce  qu'il  signifie  :  le  suicide, 
dans  la  prison  comme  dans  la  société  libre,  est  un  mal  et  l'indice 
d'un  autre  plus  grand  :  chaque  suicide  correspond  toujours  à  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  d'hommes  que  Texistence  accable,  bien 
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que,  pour  des  motifs  différents,  ils  n'attentent  pas  à  leur  vie.  On  peut 
ainsi  admettre  que  si  le  dimanche  et  le  lundi  la  proportion  des  sui- 
cides dans  une  prison  est  pins  élevée  que  pendant  les  autres  jours 
de  la  semaine,  la  somme  de  douleurs  morales  est  aussi  beaucoup 
plus  gvande,  pour  la  généralité  des  prisonniers,  pendant  les  jours 
feries. 

Si,  pour  éviter  et  prévenir  les  maux  que  les  dimanches  amènent  au 
peuple,  il  se  présqnte,  du  moins  actuellement,  des  difficultés  insur- 
montables, ces  difficultés  ne  doivent  pas  empêcher  que,  dans  la  prison, 
le  jour  de  fête  console  les  condamnés  au  lieu  d  augmenter  leurs 
peines,  et  qu'il  leur  donne  les  moyens  de  progresser  dans  leur  ré- 
forme morale,  afin  d'arriver,  si  possible,  à  une  véritable  régénéni- 
tion.  Je  ne  vois  pas,  en  effet,  que  ces  difficultés  soient  plus  grandes, 
ni  même  aussi  grandes  que  d'autres  que  Ton  a  surmontées,  et  une 
fois  l'importance  de  l'œuvre  comprise,  il  est  certain  qu'elle  se  réali- 
sera :  ce  que  le  dimanche  doit  être,  il  pourra  Tètre. 

Et  que  doit  être  le  dimanche  ? 

A  mon  avis,  il  doit  être  un  jour  spécialement  consacré  à  VejrevcUe 
de  la  volonté  et  à  ennoblir  le  goût,  deux  choses  qui  sont  d'une  im- 
portance capitale. 

Le  détenu,  suivant  le  système  pénitentiaire  suivi,  doit  plus  ou 
moins  se  soumettre  à  une  règle,  qui  généralement  se  substitue  exté- 
rieurement à  sa  volonté.  L'heure  du  lever  et  du  coucher,  le  temps 
qu'il  emploie  à  manger  et  à  s'habiller,  quandet  de  quelle  façon  il  doit 
travailler  et  se  promener,  etc.,  tout  cela  est  déterminé  et  doit  s'exé- 
cuter ponctuellement,  montre  en  main.  Il  faut  reconnaître  qu'il  est 
indispensable  qu'il  en  soit  ainsi,  mais  on  ne  peut  pas  non  plus  nier 
les  inconvénients  de  cette  nécessité,  qui  ne  devrait  pas  dépasser  les 
limites  strictement  vidispensables. 

L'homme  n'est  réellement  homme  que  par  l'exercice  conscient  qu'il 
fait  de  sa  volonté.  Celle  du  délinquant  qui  a  dépassé  les  limites  per- 
mises doit  se  voir  réduite  à  une  sphère  d'action  très  limitée.  Mais 
faut-il  déduire  de  cela  qu'on  ne  doit  lui  laisser  aucune  action  libre  et 
que,  pour  une  période  de  temps  quelquefois  très  longue,  sa  volonté 
soit  considérée  comme  si  elle  n'existait  pas  ?  Tous  les  jours  et  à  toute 
heure  on  dira  au  détenu  :  vous  devez  faire  ceci  ou  cela,  et  on  ne  lui 
demandera  jamais  :  vonlez-vons  le  faire  ?  Une  telle  discipline  le  ra- 
baisse: il  ne  s'élèvera  à  ses  propres  yeux  et  ne  pourra  se  consi- 
dérer comme  individualité  réelle,  s'il  ne  peut  faire  quelquefois  ce 
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qu*il  veut.  Il  est  évident  i{no\\  ne  peut  lui  concéder  <|ue  fort  peu  de 
ce  qu'il  désire  ;  il  le  sait  aussi  et  il  ne  demandera  pas  ce  qui  est  im- 
possible. A  moins  qu'il  ne  soit  fou,  il  n'exigera  pas  qu'on  le  laisse 
sortir  seul  à  se  promener  dans  la  ville  ou  dans  les  champs  ;  il  ne  se 
livrera  pas  dans  la  prison  à  des  actes  d'inconduite  ni  ne  refusera  le 
travail  ;  il  n'interrompra  pas  par  des  chants  ou  des  cris  le  silence  de 
la  nuit,  etc.,  e\c.  Mais  il  peut  y  avoir  dans  les  limitesdu  règlement,  et 
il  est  nécessaire  de  chercher  et  de  fixer  ces  limites,  un  moyen  qui 
mette  en  harmonie  les  exigences  de  la  prison  avec  celles  de  la  nature, 
et  qu'on  arrive,  même  dans  l'inévitable  captivité,  à  laisser  au  captif 
quelques  moments  libres. 

Dans  les  ordres  monastiques ^  bien  r[ue  l'abdication  de  la  volonté 
soit  volontaire,  bien  (juc  l'on  dignifie  l'obéissance  par  l'idée  que  c'est 
un  mandat  divin,  bien  que  la  passivité  se  neutralise  quelque  peu 
par  l'élévation  de  l'ame  vers  TEternel  et  l'Infini,  on  peut  néanmoins 
observer  encore  les  désordres  moraux  qui  résultent  de  la  suppres- 
sion de  la  volonté,  désordres  qui  se  traduisent  par  l'atrophie  du  ca- 
ractère. En  outre,  et  on  doit  insister  là-dessus,  l'abdication  de  la  vo- 
lonté du  religieux  est  pour  toute  la  vie  ;  la  règle  et  l'autorité,  qui  d'un 
côté  l'affaiblissent,  jusqu'à  un  certain  point  le  soutiennent  de  l'autre, 
Uindis  que  la  volonté  du  condamné  n'est  passive  que  pendant  la  durée 
de  la  condamnation;  celle-ci  terminée,  cette  volonté,  que  l'on  ne  con- 
sulta pas,  dont  on  ne  tint  aucun  compte  pendant  la  détention,  devra 
reprendre  ses  fonctions.  Or.  affaiblie  par  l'inaction,  elle  auraà  vaincre 
de  grands  obstacles  :  comme  le  détenu,  au  moment  de  sa  libération, 
passera  de -l'esclavage  au  commandement,  il  est  à  craindre  qu'il  sera 
capricieux  et  violent,  comme  le  sont  les  faibles. 

Les  moyens  de  laisser  aux  condamnés  tout  l'exercice  possible  de 
leur  volonté,  varieront  suivant  le  climat,  la  race,  l'état  social  et  le 
système  pénitentiaire  d'un  peuple  ;  mais  le  principe  une  fois  admis, 
on  trouvera  la  manière  de  le  réaliser  en  changeant  la  forme  suivant 
les  circonstances.  Il  s'agit  de  conserver  à  la  volonté  toute  l'énergie 
possible,  le  ressort  essentiel  de  la  vie  de  l'homme,  de  sa  personna- 
nalité,  de  sa  dignité.  Dès  lors,  on  doit  donner  autant  que  possible  au 
détenu  l'occasion  de  dire  :  je  veux,  sans  pour  cela  manquer  à  la  règle. 
De  cette  manière,  il  s'habituera  à  vouloir  des  choses  raisonnables  et 
à  voir  sa  volonté  droite  respectée  par  ceux-là  mômes  qui  le  com- 
mandent. 

EtuiobUssetnent  du  goût.  Les  statistiques  les  mieux  faites  ne  sont 
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pas  arrivées  à  fournir  ce  (jue  Ton  pourrait  appeler  le  siçfiale^nentin 
délit.  Je  ne  sais  si  elles  pourront  y  arriver.  Elles  consignent  tout  au 
plus  la  detmière  impulsion  qui  a  déterminé  l'action  coupable,  mais 
elles  font  abstraction  des  premières  causes  qui  y  ont  conduit.  Glas- 
sifiant  les  mobiles,  elles  établissent  qu*un  nombre  relatif  de  délin- 
quants se  sont  laissés  entraîner  par  l'avarice,  Tamour,  la  haine,  elc 
Le  mérite  de  ceux  qui  sont  arrivés  à  ce  résultat  par  leurs  travaux 
statistiques  est  grand,  et  l'utilité  qu'on  peut  tirer  de  pareilles  analyses 
n'est  pas  petite,  pourvu  qu'on  ne  leur  attribue  pas  une  plus  grande 
portée  que  celle  qu'elles  ont,  considérant  l'impulsion  comme  simple, 
quand  généralement  elle  est  cœnposée.  Devant  les  tribunaux  les 
mieux  informés,  il  est  rare  qu'on  présente  d'autres  détails  sur  les 
antécédents  du  prévenu  que  quelques  renseignements  biographiques, 
qui  ordinairement  passent  sous  silence  les  particularités  psychotogi- 
queSj  c'est-à-dire  les  points  qu'il  importe  le  plus  de  connaître  pour 
corriger  le  criminel.  Il  est  rare  qu'il  n'existe  comme  origine  princi- 
pale du  délit  quelque  goût  dépravé  qui,  satisfait  habituellement,  est 
ce  qui  constitue  le  vice* 

Les  coups  ne  se  seraient  pas  donnés,  des  blessures  n'auraient  pas 
été  faites,  sans  le  goût  dépravé  qui  conduit  aux  maisons  de  jeu  et  de 
mauvaise  vie  et  au  cabaret. 

Les  querelles  domestiques  ne  prendraient  pas  des  proportions  cri- 
minelles, sans  les  goûts  dépravés  de  l'un  ou  de  l'autre  des  membres 
de  la  famille. 

L'avarice,  le  plus  souvent,  ne  brandirait  pas  l'arme  homicide  sans 
l'aiguillon  de  un  ou  de  plusieurs  goûts  dépravés,  que  l'on  Veut  satis- 
faire au  moyen  du  produit  du  crime. 

Pourquoi  grand  nombre  de  voleurs,  et  des  plus  redoutables,  por- 
tent-ils atteinte  à  la  propriété  d'autrui?  Est-ce,  par  hasard,  pour 
vivre  avec  ordre  du  produit  du  vol?  Non,  chacun  sait  que  celui-ci 
est  d'habitude  destiné  à  satisfaire  des  goûts  dépravés. 

L'amour,  lorsqu'il  est  la  cause  du  délit,  est  maintes  fois  de  ceux 
qui,  avec  raison,  sont  appelés  ammirs  ^nalsaitis,  qui,  si  on  les  ana- 
lyse avec  soin,  ne  sont  autre  chose  que  des  goûts  pervertis. 

La  haine  et  la  colère,  avant  de  verser  le  sang,  ont  coutume  de  se 
développer  dans  l'atmosphère  impure  d'habitudes  brutales.  Si 
l'homme  au  tempérament  colérique  ne  s'était  pas  complu  dans  des 
divertissements  et  des  plaisirs  qui  exercent  les  mauvais  instincts  aux 


f 


—    529    — 

dépens  des  bons  sentiments  et  des  idées  élevées,  ses  goûts  grossiers 
ne  l'auraient  pas  prédisposé  h  des  actions  cruelles. 

Il  est  certain  que  le  travail,  outre  qu'il  fournit  les  moyens  de 
vivre,  est  un  préservatif  efficace  contre  les  périls  de  la  vie.  Jamais  on 
n'exagérera  son  importance  et  le  mérite  d'un  système  qui  fait  dé 
sirer  le  travail  et  le  demander  comme  un  grand  bien  par  ceux  qui- 
naguère  le  regardaient  avec  aversion.  Mais  on  ne  peut  non  plus  dou- 
ter qu'il  y  a  de  b07is  travailleurs  qui  sont  des  hommes  très  mauvais 
et  dont  la  perversité  n'a  pas  son  origine  dans  la  paresse.  M.  Heine, 
dont  la  compétence  n'est  pas  discutable,  dit  :  Généralement,  ce  sont 
les  plus  mauvais  sujets  qui  arrivent  à  mériter  les  plus  importantes 
primes  accordées  aie  travail,  et  nous  n'ignorons  pas  avec  quelle  ra- 
pidité elles  sont  dissipées.  Il  ne  me  parait  pas  que  l'on  puisse  dis- 
cuter sérieusement  sur  ce  sujet  sans  se  convaincre  que  les  goûts 
grossiers  ou  pervertis,  si,  dans  la  plupart  des  cas,  ils  ne  poussent 
pas  directement  au  délit,  lui  préparent  cependant  le  chemin,  et  que 
dès  lors  on  ne  peut  corriger  le  délinquant  si  l'on  ne  parvient  pas  à 
modifier  ces  goûts. 

Si  ce  qui  précède  est  admis  comme  vrai  ;  si  l'exercice  de  la  volonté 
et  l'ennoblissement  du  goût  doivent  former  partie  intégrante  de 
Tcducation  pénitentiaire,  voyons  comment  on  peut  consacrer  princi- 
palement à  eet  objet  les  dimanches  et  jours  fériés. 

CULTE.    INSTRUCTION  RELIGIEUSE 

Il  ne  conviendrait  pas  de  n'exercer  les  pratiques  religieuses  que  le 
dimanche  et  les  jours  fériés,  d'y  consacrer  beaucoup  de  temps,  et  de 
les  supprimer  absolument  les  autres  jours.  On  ne  peut  en  un  seul 
jour  fixé  d  avance,  faire  provision  de  consolation  et  de  soutien  spiri- 
tuel pour  toute  la  semaine.  Le  secours  de  la  religion  doit  être  jour- 
nalier, comme  le  sont  les  besoins  de  la  vie  intellectuelle,  et  bien  que 
le  jour  de  fête  soit  dédié  plus  spécialement  au  culte,  celui-ci  ne  doit 
pas  êtfe  célébré  d'une  manière  qui  fatigue,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
personnes  incultes.  Les  pratiques  religieuses  peuvent  cependant  se 
prolonger  plus  longtemps,  sans  crainte  de  produire  la  satiété,  loi*s- 
qu'elles  sont  accompagnées  de  musique  et  de  chant. 

L'instruction  religieuse  peut  n'avoir  lieu  que  les  jours  de  fête,  mais 
il  conviendrait  beaucoup  de  la  baser  sur  des  principes  généraux  qui 
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puissent  s*appli<iuer  à  toutes  les  religions.  Elle  doit  être  basée  sur  la 
Trinité  éternelle  et  universelle  du  Mystère,  de  la  Douleur  et  de  l'as- 
piration vers  rinflni.  L'enseignement  didactique  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  renseignement  dogmatique,  ni  les  besoins  du  cœur, 
auxquels  répondent  l'oraison  et  le  culte,  avec  ceux  de  Tintelligence, 
auxquels  l'instruction  doit  pourvoir.  Il  ne  faut  pas  confondre  celui 
qui  enseigne  avec  celui  qui  prêche,  parce  que  le  sermon  s'adresse 
aux  fidèles  seulement,  et  la  leçon  à  tous  les  hommes. 

L'assistance  doit  être  volontaire  de  la  part  du  détenu,  relativement 
au  culte  et  à  l'instruction  religieuse.  Nous  devons  insister  sur  ce 
point,  parce  que  l'on  ne  respecte  pas  dans  tous  les  pays  la  liberté  de 
conscience.  11  existe  des  circonstances  spéciales  dans  les  prisons  pour 
que,  lt\  moins  qu'ailleurs  on  ne  prive  l'homme  de  ce  droit  sacré. 

L'injustice  ne  se  combat  que  par  la  justice,  et  on  donne  un  mauvais 
exemple  au  condamné,  en  l'obligeant  à  assister  à  l'enseignement  et  au 
culte  d'une  religion  à  laquelle  il  ne  croit  pas. 

Ce  n'est  pas  une  raison  de  rendre  obligatoire  la  fréquentation  du 
culte  parce  qu'on  a  la  force  pour  soi.  Jamais  le  détenu  ne  doit  voir  la 
force  séparée  de  la  raison,  et  la  meilleure  leçon  de  droit  qu'on  puisse 
lui  donner  consiste  à  respecter  le  sien. 

L'obligation  d'assister  au  culte  et  à  l'instruction  religieuse,  loin 
d'être  utile,  produit  un  résultat  contraire  ;  l'esprit  auquel  on  fait  vio- 
lence se  maintient  dans  des  dispositions  hostiles,  tandis  que  si,  à  cet 
égard,  on  laissait  le  détenu  libre  de  ses  actes,  peut-être  que  par  cu- 
riosité ou  poussé  par  l'ennui  il  finirait  par  s'unir  à  ceux  qui  prient, 
d'abord  de  corps,  et  plus  tard  en  esprit  et  en  vérité. 

Les  principes  d'une  religion  sont  absurdes  et  même  ridicules  pour 
celui  qui  n'y  croit  pas,  à  moins  qu'il  ne  considère  les  choses  et  les 
personnes  à  un  point  de  vue  élevé,  auquel  le  condamné  se  place  rare- 
ment, parce  qu'il  n'en  est  pas  capable.  Dès  lors,  il  se  moque  de  tout 
ce  qui  lui  parait  risible  et  de  ceux  qui  pratiquent  le  culte.  Une  sem- 
blable disposition,  qui  pousse  le  condamné  à  mépriser  ses  compa- 
gnons et  ses  supérieurs,  n'est  pas  celle  qui  conduit  le  mieux  à  la  bien- 
veillance et  à  la  soumission  que  toute  discipline  pénitentiaire  doit 
procurer.  On  doit  donc  éviter  qu'il  fasse  des  comparaisons  et  des  ré- 
flexions, qui,  bien  qu'erronées,  l'amènent  à  croire  sincèrement  qu'il 
est  supérieur  à  ceux  qui  en  savent  plus  que  lui.  En  le  laissant  libre 
d'assister  ou  non  aux  pratiques  du  culte  et  à  l'instruction  religieuse, 
on  lui  donne  l'occasion  d'exercer  sa  volonté,  chose  de  la  plus  grande 
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nportance,  etcjui  est  sans  aucun  inconvénient  s'il  le  fait  dans  les 
mites  de  son  droit. 


INSTRUCTION  MORALE 

Lesjours  fériés,  on  pourrait  organiser  des  conférences  morales;  adap- 
tes aux  conditions  de  l'auditoire,  elles  seraient  d'une  grande  utilité. 

serait  plus  convenable  de  les  appeler  «  conversations  •:  car,  à  mon 
m,  tous  les  assistants  (jui  le  voudraient  pourraient  y  prendre  part. 
•n  en  obtiendrait  les  avantages  suivants  :  ces  exercices  les  intéres- 
îraient.  leur  donneraient  de  l'animation  ;  on  saurait  jusqu'à  (juel 
oint  l'auditoire  suit  l'orateur,  s'il  le  suit  de  près  ou  de  loin,  ou  s'il  le 
lisse  complètement  seul.  Il  importe  toujours  beaucoup  de  savoir 
îla  et  plus  encore  dans  les  sujets  où  la  vérité  doit  apparaître  très 
lairement,  puisqu'elle  se  change  en  autant  de  préceptes  et  surtout 
evant  un  public  qui  n'est  pas  toujours  dans  les  meilleures  disposi- 
ons pour  la  comprendre  et  la  sentir. 

L'assistance  aux  conférences  morales  ne  doit  pas  non  plus  être 
sndue  obligatoire  ;  car,  outre  qu'il  convient  de  laisser  l'exercice  de  la 
olonté  libre  à  cet  égard,  ces  conférences  ne  seraient  d'aucun  profit 
i  elles  étaient  imposées  par  la  force.  Le  fait  que  l'assistant  y  va  parce 
u'on  l'y  oblige,  le  prédispose  mal,  tandis  que  celui  qui  y  va  parce 
u'il  le  veut,  est  bien  préparé  pour  cette  seule  raison,  et  il  n'est  pas 
écessaire  de  renchérir  sur  les  inconvénients  de  la  première  dispo- 
ition  et  sur  les  avantages  de  la  seconde,  car  il  est  impossible  de 
)nvaincre  un  esprit  hostile  qui  nie  l'évidence. 


LEÇONS   DE  DROIT 

Les  personnes  les  plus  instruites  et  les  plus  honorables,  si  elles 
ont  pas  été  en  contact  avec  des  hommes  gi'ossiers  et  ignorants,  ne 
îuvent  s'imaginer  jusqu'à  quel  point  la  raison  de  quelques-uns  de 
îs  derniers  est  obscurcie  et  leur  conscience  dans  un  état  de  léthargie 
>mplet.  Pour  eux,  la  peine  est  un  acte  de  force.  Ce  sont  des  hommes 
1  uniforme  et  armés  qui  les  ont  arrêtés  et  saisis,  parce  qu'ils  étaient 
s  plus  forts,  et  tout  le  mal  vient  de  là.  Avoir  négligé  de  prendre  une 
récaution,  avoir  été  trahis  par  un  camarade,  telles  sont  les  causes 


qui  ont  amené  leur  mise  en  captivité.  Tout  cela  est  pour  eux  affaire 
de  bonne  ou  de  mauvaise  chance,  et  a  la  première  occasion,  ils  sau- 
ront s'y  prendre  beaucoup  mieux.  Il  serait  d'une  grande  utilité  d'ex- 
pliquer X  cette  classe  d'individus  la  moralité  des  lois  pénales,  et  de 
leur  faire  comprendre  que  le  corps  social  ne  peut  vivre  sans  justice, 
(le  même  que  le  corps  humain  ne  peut  vivre  sans  la  circulation  du 
sang,  et  qu'eux-mêmes  ont  grandi  et  vécu,  parce  qu'on  a  respecté  le 
droit  qu'ils  avaient  de  vivre.  En  les  foulant  aux  pieds  et  en  faisant 
usage  à  leur  égard  de  la  force  seulement,  il  serait  alors  plus  simple 
et  plus  économique  de  les  mettre  à  mort,  que  de  les  nourrir,  vêtir  et 
loger  en  prison  quelque  temps  pour  les  rendre  ensuite  à  la  société. 
Des  arguments  de  cette  nature  seraient  certainement  convenables 
pour  la  plupart  d'entre  eux,  du  moins  dans  le  principe. 

TRAVAIL 

Si  le  médecin  n'y  trouve  pas  d'inconvénient,  on  peut  laisser  tra- 
vailler les  condamnés  qui  le  désirent  pendant  quelques  heures,  les 
jours  de  fête.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  membre  éclairé  du  clergé  le 
défende  !iu  nom  de  la  religion;  d'ailleurs,  grand  nombre  d'hommes 
libres  peuvent  toujours  exécuter  certains  travaux  pendant  les  jours 
fériés,  que  ce  soit  par  nécessité,  ou  par  convenance,  et  il  est  urgent 
que  les  détenus  ne  soient  pas  laissés  ces  jours-là  dans  l'oisiveté, 
soliUiires  et  désespérés,  et  qu'ils  soient  autorisés  à  se  livrer  à  un 
travail  qui,  loin  d'offenser  Dieu,  lui  sera  agréable. 

Il  n'est  pas  facile,  ni  même  possible,  dans  les  prisons,  de  se  procu- 
rer un  genre  de  travail  qui  soit  conforme  aux  goûts  et  aux  désirs 
des  détenus:  mais  ceux-ci  devraient  à  cet  égard  être  consultés  et  on 
devrait  tenir  compte,  dans  les  limites  du  possible,  des  vœux  qu'ils 
manifesteraient  pour  s'occuper  utilement  le  dimanche  et  les  jours  de 
fête. 

Il  y  a,  entre  les  travaux  i>roprement  dits  et  les  récréations,  des  oc- 
cupations intermédiaires  qui  pourraient  être  autorisées  les  jours  de 
fête:  ce  sont,  par  exemple,  le  dessin,  la  peinture,  la  sculpture,  la 
menuiserie,  l'ébénisterie,  etc.,  qui,  bien  que  dans  ce  cas.  ne 
réalisent  pas  de  bénéfices  pécuniaires,  couvriraient  cependant  les 
dépenses  qu'elles  occasionneraient. 

Il  y  a  mille  moyens  de  cultiver  le  goût  et  de  l'élever,  mille  moyens 
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que  l'on  devrait  utiliser,  parce  que  les  occupations  propres  à  déve- 
lopper le  goût  sont  mises  à  la  portée  des  fortunes  les  plus  modestes 
par  une  habile  combinaison  de  la  science  avec  Fart  et  l'industrie, 
Tune  de  ces  occupations,  par  exemple,  est  Tétude  de  cartes  géogra- 
phiques, la  collection  de  chromolithographies  précédées  d'explica- 
tions instructives  et  brèves,  etc.  La  moindre  distraction  arrivant  à 
celui  que  l'inaction  et  la  solitude  ont  rempli  de  dégoût,  devient, 
quelle  qu'elle  soit,  intéressante  pour  lui  ;  si  elle  le  console,  il  y  at- 
tachera de  l'importance,  et  bientôt  peut-être  éprouvera-t-il  pour  l'oc- 
cupation qui  le  distrait  un  goût  permanent  et  rationnel.    En  leur 
montrant  des  objets  et  en  leur  expliquant  leur  nature,  leur  utilité  et 
leur  origine,  ils  éprouveront  peut-être  de  Tintérêt,  et  le  goût  de  col- 
lectionner leur  viendrait  naturellement,  car  parfois  le  goût  de  certai- 
nes occupations  ne  se  manifeste  jamais  chez  certains  individus, 
uniquement  parce  qu'il  n'a  pas  l'occasion  de  l'éveiller. 

INSTRUCTION 

Outre  rinstruction  religieuse  et  morale,  on  devrait,  les  jours  fériés, 
enseigner  les  sciences  naturelles,  principalement  par  des  expé- 
riences et  démonstrations  d'objets.  Les  expériences  de  physique, 
de  chimie,  intéressent  les  hommes  les  plus  ineptes:  les  animaux 
rares,  les  plantes  qu'ils  n'ont  jamais  vues,  les  roches  qui  forment  la 
terre,  ses  mers  profondes,  ses  hautes  montagnes,  ses  volcans,  toutes 
ces  choses-là  excitent  leur  intérêt,  pourvu  que  l'explication  soit  brève 
et  claire  et  qu'elle  soit  accompagnée  d'objets  et  d'expériences  qui 
rendent  la  chose  plus  facile  à  comprendre.  Les  prodiges  de  Télectri- 
cité  éveilleront  l'intérêt  même  des  hommes  de  peu  d'intelligence.  Il 
n'est  pas  aussi  facile  de  les  intéresser  à  l'astronomie,  mais  si  l'on  y 
parvenait,  à  l'égard  de  quelques-uns  au  moins,  quel  triomphe  ce  se- 
rait d'avoir  élevé  vers  l'infini  ces  esprits  qui,  pour  avoir  été  trop 
bornés,  pour  n'avoir  considéré  que  l'immédiat  et  le  présent,  ont  sa- 
crifié à  la  jouissance  passagère  un  avenir  qui,  dans  la  captivité,  parait 
éternel  !  Quand  même  l'astronomie  ferait  peu  de  prosélytes,  celui 
qui  enseignerait  cette  science  à  des  condamnés  n'en  tirerait  pas  un 
,  résultat  médiocre:  leurs  esprits  sortiraient  de  cette  étude  merveil- 
leusement préparés  pour  entendre  le  prêtre  qui  leur  parlera  de  Tom- 
nipotence  divine;  car  les  hommes  incultes,  de  même  que  les  peuples 
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arriérés,  s'impressionnent  plus  du  pouvoir  que  de  la  justice  de  Dieu, 
et  sont  plus  disposés  à  le  craindre  qu*à  l'aimer. 

MUSIQUE 

La  musique  et  le  chant  peuvent  être  considérés  à  la  fois  comme 
une  récréation  et  comme  un  élément  d'éducation:  mais  ils  peuvent 
plus  que  cela  encore  être  une  consolation  et  un  moyen  de  fortifier  et 
de  relever  le  courage  abattu  et  désespéré.  On  comprend  que  la  mu- 
sique qui  doit  pr/)duire  cet  effet,  n'est  pas  la  musique  triviale  ou 
voluptueuse,  mais  bien  la  musique  grave,  profonde,  austère,  de  la' 
quelle  on  peut  dire  qu'elle  porte  l'âme  loin  de  la  terre  dans  les  ré- 
gions sereines.  La  musique  de  ce  genre  ne  manque  pas  et  Ion  n'é- 
prouverait pas  de  difficulté  à  en  faire  un  choix  spécial  pour  les  pri- 
sons. 

Si  la  musique  et  le  chant  constituaient  non  seulement  une  récréa- 
tion, mais  encore  une  occupation,  c'est-à-dire,  si  les  condamnés  pre- 
naient une  part  active  aux  concerts,  ces  deux  arts  auraient  une  plus 
grande  utilité  et  un  plus  grand  intérêt.  Les  répétitions  occupent  et 
intéressent  beaucoup  non  seulement  les  acteurs,  mais  aussi  les  as- 
sistants, et  les  voix  qui  avaient  pris  l'habitude  des  chansons  obscènes 
et  des  blasphèmes,  entonnant  des  chants  religieux  et  des  hymnes 
patriotiques,  produiront  une  impression  très  salutaire. 

LECTURES 

L'art  de  la  lecture  peut  être  mis  en  pratique  de  plusieurs  manières 
dans  les  prisons;  d'abord  il  y  a  les  lectures  que  le  condamné  fait 
lui-môme,  puis  celles  qui  lui  sont  faites  par  des  personnes  lisant  par- 
faitement bien;  enfin,  si  c'était  possible,  les  lectures  qu'un  condamné 
pourrait  faire  lui-même  à  ses  compagnons  de  captivité.  Les  inconvé- 
nients que  l'on  pourrait  craindre  delà  susceptibilité  de  ramour-propre 
des  détenus  deviendraient  dans  ce  cas-là  des  avantages,  parce  que 
ceux  qui  se  vantaient  auparavant  de  parler  mal  et  d'agir  plus  mal 
encore,  auront  le  désir  ou  la  vanité  de  bien  chanter  et  de  bien  lire. 
et  d'interpréter  avec  perfection  de  nobles  sentiments  et  des  idées 
élevées. 
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Je  disais  que  le  choix  de  la  musique  appropriée  aux  prisonniers 
Jtait  facile,  parce  que  la  bonne  musique  abonde  et  aussi  parce  qu'elle 
>eut  s'adapter  aisément  et  qu'elle  ne  fatigue  pas,  bien  qu'on  la  ré- 
pète souvent.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  livres  destinés  h  être  lus  par 
es  détenus.  Il  y  en  a  peu  qui  n'ennuient  le  reclus  ou  ne  lui  nui- 
i€nt;  il  est  nécessaire,  quoique  difficile,  de  se  mettre  au  point  de 
rue  du  détenu  pour  dire  approximativement  ce  qui  peut  lui  être  utile 
rt  agréable.  En  général,  à  moins  qu'il  ne  le  demande,  on  ne  doit  lui 
lonner  aucun  livre  pieux,  et  l'on  doit  agir  avec  une  grande  prudence 
în  faisant  le  choix  de  livres  semblables,  parce  que  la  foi,  s'il  l'a,  est 
[énéralement  peu  profonde  et  peu  naïve  chez  lui. 

Il  est  facile  de  confondre  l'attention  qu'un  condamné  prête  à  la  lec- 
ure  d'un  livre  avec  le  profit  qu'il  en  retire,  et  cependant  ce  ne  sont 
»as  deux  résultats  identiques  et  ils  peuvent  même  être  très  opposés, 
/histoire,  par  exemple,  et  surtout  celle  de  la  patrie,  est  recomman- 
ée  fréquemment  aux  détenus,  mais  elle  ne  manque  pas  d'inconvé- 
ients  si  on  la  considère  bien.  L'histoire  rapporte  des  actions  héroï- 
ues,  des  faits  abominables:  parle  des  martyrs  de  la  bonne  cause  et 
es  triomphateurs  injustes,  des  rois  héritant  un  trône  et  d'autres 
nontant  î\  l'échafaud,  le  triomphe  de  la  force  plus  fréquent  que  celui 
,u  droit,  et  il  est  douteux  que  des  différentes  leçons  que  l'histoire 
ni  donne,  le  condamné  prenne  celle  qui  lui  convient  le  mieux.  Les 
ivres  qu'il  doit  lire  et  entendre  ne  doivent  pas  l'ennuyer,  ni  trop 
exciter;  les  passions  et  les  mauvais  instincts  dorment  au  fond  de 
on  cœur,  mais  ils  ont  le  sommeil  léger,  et  il  faut  s'en  approcher 
vec  prudence,  afin  de  ne  pas  les  éveiller. 

PAUTICIPATION  AUX  BONNES  ŒUVRES 

Quoiqu'un  homme  ait  fait  beaucoup  de  mal,  on  ne  doit  cependant 
)as  le  supposer  incapable  de  faire  le  bien.  Le  raisonnement  repousse 
me  conclusion  semblable  et  l'expérience  prouve  qu'elle  est  erronée. 
jes  affections  de  famille  se  conservent  et  sont  quelquefois  très  vives 
!hez  les  délinquants;  ils  ne  méconnaissent  pas  le  compagnonnage, 
amitié,  l'amour  de  la  patrie,  et  les  faits  d'abnégation  héroïque  prou- 
vent que  les  criminels  sont  susceptibles  de  grandes  vertus  quoi  qu'ils 
lient  commis  de  graves  délits. 

On  pourrait  dire  que,  pour  tous  les  hommes,  il  est  plus  difficile  de 
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ne  pas  faire  le  mal  que  de  faire  le  bien,  et  cette  maxime  fût-elle 
fausse,  appliquée  à  ceux  qui  se  maintiennent  dans  les  limites  de 
la  loi,  est  vraie  quant  à  ceux  qui  se  sont  laissés  entraîner  par 
leiirs  passions  et  par  leurs  mauvais  instincts  jusqu'à  enfreindre  les 
lois  en  matière  grave.  Ce  qui  est  malaisé  pour  Thomme  emporté,  vio- 
lent ou  vicieux,  n*est  pas  de  faire  le  bien  parfois,  mais  de  s'abstenir 
de  faire  le  mal  ;  comme  nous  avons  tous  de  mauvaises  impulsions, 
il  n*y  a  personne  (ou  alors  ce  serait  une  rare  monstruosité)  qui  n'ait 
quelque  bon  mouvement  une  fois  ou  l'autre. 

Gomme  les  bons  sentiments,  ainsi  que  les  mauvais,  croissent  et  se 
fortifient  quand  ils  sont  mis  en  pratique,  et  que  leur  énergie  devient 
plus  grande  et  plus  intense  à  mesure  que  le  point  d'appui  qu'ils 
offrent  aux  bonnes  déterminations  est  plus  solide,  il  serait  utile  et 
même  nécessaire,  comme  moyen  d'éducation,  de  donner  aux  con- 
damnés l'occasion  d'exercer  leurs  bons  sentiments. 

Il  faudrait  leur  procurer  le  moyen  de  soulager  lenr  famille  et  les  per- 
sonnes auxquelles  ils  ont  porté  préjudice.  Pendant  lesjoursdefète,on 
pourrait  leur  donner  des  conférences  dans  lesquelles  il  serait  bit 
mention  de  nobles  actions  dignes  de  récompense,  et  de  malheureux 
ayant  besoin  de  consolation  et  de  secours.  L'homme  s'intéresse  en 
général  davantage  à  ceux  qui  par  leurs  revers  et  leur  destinée  ont 
quelque  rapport  avec  lui  et  avec  ses  malheurs;  les  condamnés  devront 
donc  être  plus  portés  à  s'intéresser  au  sort  de  leurs  compagnons 
et  de  leurs  familles  qui  sont  dignes  de  pitié.  Une  souscription, 
ouverte  en  faveur  de  celui  qui  s'est  ennobli  par  une  belle  action 
ou  en  faveur  d'une  vieille  mère  qui  manque  d'appui  ou  d'enfants  qui 
restent  sans  protection  au  monde,  bien  qu'elle  ne  rapportera  que  peu 
de  chose,  réalisera  cependant  un  précieux  bénéfice.  En  leur  faisant 
un  tableau  des  scènes  déchirantes  qui  trop  souvent  ont  lieu  dans  les 
familles  honorables  des  délinquants  et  de  leurs  victimes,  en  les  leur 
dépeignant  avec  vérité  et  avec  animation,  on  excitera  leur  compassion 
et  ils  se  sentiront  poussés  à  prendre  part  à  des  actes  charitables. 
Seront-ils  nombreux,  ceux  qui  répondront  à  ce  pieux  appel?  Qui  sait? 
Peut-être  plus  nombreux  qu'on  ne  le  suppose,  et,  fussent-ils  en  petite 
quantité,  ce  n'en  sera  pas  moins  une  victoire  immense. 

Pour  moi,  je  crois  que  ceux  qui  prendront  part  aux  bonnes  œuvres 
seront  nombreux:  d'abord,  parce  que,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit.  les 
bons  sentiments  qui  dorment  dans  leur  cœur  n'ont  pas  été  complète- 
ment détruits  par  les  mauvais  penchants,  et  ensuite  parce  qu'on 
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flatte  Tamour-propre  et  la  dignité  des  condamnés  en  les  traitant 
comme  les  égaux  des  hommes  libres,  ces  derniers  ne  refusant  pas 
le  concours  de  ceux  que  Ton  dédaigne  tant,  et  prodiguant  des  remer- 
ciements à  ceux  qui  sont  habitués  à  ne  recevoir  que  des  ordres.  J'a- 
joute que  je  parle  ainsi  par  expérience,  ayant  eu  sous  les  yeux 
maint  exemple  de  ce  genre  chez  les  femmes,  et  si  l'on  me  dit  que  ces 
dernières  sont  plus  compatissantes  que  les  hommes,  je  réponds 
qu*en  tout  cas  ce  ne  sera  qu'une  question  de  quantité  ;  les  actions 
nobles  et  vaillantes  ne  rencontrent  pas  moins  de  sympathie  dans  le 
cœur  de  Thomme  que  dans  celui  de  la  femme,  et  enfin  je  dirai  en- 
core que  la  prison  de  femmes  où  j'ai  rencontré  des  âmes  charitables 
était  une  des  plus  indisciplinées  et  des  plus  corrompues.  Si  le  feu 
sacré  de  la  charité  brûlait  encore  là,  où  donc  s'éteindrait-il? 

EXERCICES  CORPORELS 

Les  jours  de  fête,  les  condamnés  pourront  prolonger  leur  prome- 
nade et  faire  un  peu  de  gymnastique  hygiénique  et  thérapeutique, 
s'ils  en  ont  besoin;  ils  pourront  aussi  pratiquer  d'autres  exercices 
en  harmonie  avec  leur  âge,  avec  les  coutumes  du  pays  et  avec  le 
système  du  pénitencier.  Ce  sera  un  passe-temps  avantageux  pour  la 
santé  et  le  développement  physique,  et  l'on  sait  combien  la  santé  in- 
flue sur  le  moral. 

Je  prévois  d'avance  lesdeux  objections  principales  que  l'on  fera  à  tout 
ce  que  je  viens  de  dire  :  la  première  sera  C inutilité  et  la  seconde  Yim- 
possibilité  de  ce  que  j'ai  recommandé  pour  les  condamnés.  Car 
beaucoup  de  personnes  croient  que  non  seulement  on  ne  trouve- 
rait pas  de  maîtres  pour  faire  l'éducation  des  détenus,  mais  encore 
que  ces  derniers  ne  répondraient  pas  à  l'appel  qu'on  ferait  à  leurs 
facultés  et  à  leur  intelligence.  Cette  dernière  objection  est  la  plus 
grave,  néanmoins  l'expérience  qui  a  déjà  été  faite  à  cet  égard  la  com- 
bat victorieusement. 

Partout  où  Ton  a  essayé  d'instruire  et  de  distraire  les  condamnés 
d'une  manière  rationnelle  et  conforme  à  leurs  aptitudes,  non  seule- 
ment ils  ont  compensé  les  efforts  faits  pour  eux,  mais  encore  ils  ont 
surpassé  tout  ce  qu'on  attendait  de  leur  part.  Il  n'y  a  qu'à  considérer 
aussi  combien  les  hommes  du  peuple  s'intéressent  extraordinaire- 
ment  aux  lectures,  à  la  musique  et  au  chant,  de  même  qu'aux  expé- 
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riences  et  aux  démonstrations  de  physique  et  de  chimie;  je  parle 
des  Espagnols  et  je  suppose  que  les  gens  du  peuple  en  d'autres 
contrées  ne  leur  sont  pas  inférieurs.  On  dira  qu'un  homme  honnête, 
bien  qu'ignorant,  se  trouve  avoir  des  goûts  plus  sains  et  une  in- 
telligence plus  claire  que  le  délinquant;  cela  est  vrai,  surtout  pour 
le  goût:  cependant,  ces  deux  avantages  sont  plus  que  suffisam- 
ment compensés  par  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  le 
condamné.  Les  choses  les  plus  indifférentes,  les  incidents  les  plus 
insignifiants  l'intéressent  et  le  distraient  dans  la  monotonie  de  son 
existence  :  la  solitude  continuelle  lui  fait  désirer  la  compagnie  de 
n'importe  quelle  créature  vivante,  même  de  l'animal  le  plus  repous- 
sant, et  tout  ce  qui  apporte  un  peu  de  variété  dans  sa  vie  est  un  plai- 
sir pour  lui.  Je  ne  doute  donc  pas  que  les  condamnés  répondront  à 
la  voix  qui  les  appelle  à  sanctifier  les  jours  de  fête  en  se  perfection- 
nant par  l'instruction  et  les  divertissements  honnêtes. 

Y  aura-t-il  aussi  une  voix  qui  leur  fera  cet  appel  ?  Je  le  crois,  je  le 
crois  fermement. 

D'abord,  il  faudra  sans  trêve  et  avec  vigueur  tâcher  de  remédier 
à  l'insuffisance  du  personnel  pénitentiaire,  non  seulement  pour  la 
quantité,  mais  aussi  pour  la  qualité:  les  prisonniers  seront  mal  ser- 
vis tant  que  le  nombre  des  employés  ne  sera  pas  plus  grand  et  que 
ceux-ci  ne  seront  pas  des  individus  plus  cultivés.  Exiger  cela  paraî- 
tra une  énormité  au  premier  moment:  cependant  je  suis  convain- 
cue qu'on  finira  par  l'obtenir.  Il  n'y  a  qu'à  se  figurer  seulement  ce 
que  l'on  eût  dit,  il  y  a  deux  siècles,  de  celui  qui  aurait  demandé 
plusieurs  millions  pour  séquestrer  des  condamnés,  chacun  dans  une 
cellule,  avec  des  appareils  de  chaufi'age,  éclairage  au  gaz  et  vases 
inodores;  cela  eût  paru  une  folie  ou  un  rêve,  et  cependant  les  peuples 
les  plus  sages  en  ont  fait  aujourd'hui  une  réalité.  On  arrivera  avec 
le  temps  à  comprendre  qu'une  prison  parfaitement  construite  n'est 
que  le  squelette  du  système  pénitentiaire  et  que,  pour  animer  ce 
squelette,  il  faut  lui  donner  un  personnel  nombreux,  intelligent, 
moral,  assisté  et  aidé  par  les  personnes  charitables  du  dehors;  que 
comme  un  ouvrier  ne  pourra  pas  faire  marcher  une  machine  sans 
huile  et  sans  combustible,  ainsi  les  murs  d'une  prison  disposés  de 
telle  manière  ou  de  telle  autre  ne  pourront  à  eux  seuls  constituer  un 
système  :  les  conditions  matérielles  sont  indispensables,  maisellesne 
suflisent  pas.  Quand  tout  le  monde  sera  convaincu  de  ces  vérités-U, 
et  de  ce  que  la  défense  de  la  société  doit  comprendre  en  premier  lieu 
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les  moyens  de  repousser  Tennemi  intérieur  et  permanent  qui  sou- 
tient une  guerre  continuelle  à  la  vie  et  aux  biens  d'autrui  ;  tous  les 
progrès  de  la  science,  tous  les  développements  de  la  raison  humaine 
aideront  à  mener  la  lutte  à  bonne  lin;  mais  en  attendant,  il  nous  faudra 
leur  faire  appel  partout  et  toutes  les  fois  que  nous  en  aurons  Toc- 
casion. 

Malgré  l'insuffisance  des  employés  des  prisons  et  malgré  leur  peu 
d'aptitude  à  exercer  une  influence  moralisante  sur  les  détenus,  il 
faudrait  mettre  en  vigueur,  les  jours  fériés,  plusieurs  des  moyens 
d'éducation  que  nous  avons  mentionnés. 

Les  sociétés  de  patronage  et  autres  corporations  officielles  ou  cha-  ' 
ritables,  qui  se  proposent  d'aider  à  la  régénération  et  à  la  conversion 
des  condamnés,  pourraient  utiliser  les  aptitudes  de  quelques-uns  de 
leurs  membres  pour  visiter,  soulager,  consoler  les  détenus,  recher- 
cher des  auxiliaires  parmi  les  personnes  illustres  et  bienfaisantes  et 
trouver  des  fonds  pour  remplir  entièrement  ou  en  partie  le  pro- 
gramme sommairement  formulé.  N*y  aura-t-il  pas  des  hommes  de 
science,  des  artistes,  des  auteurs,  des  orateurs,  qui  consentiront  à 
aller  quelquefois  visiter  les  prisonniers  et  à  apporter  des  vérités  aux 
ignorants  et  des  consolations  aux  affligés  ?  L'entreprise  sera  plus  ou 
moins  facile  selon  le  lieu  et  les  circonstances,  mais  elle  ne  me  parait 
pas  impossible. 

Il  sera  cependant  difficile  de  trouver  des  livres  convenant  parfai- 
tement aux  détenus.  On  entend  souvent  parler  avec  admiration  de 
tel  pénitencier  dont  la  bibliothèque  compte  des  centaines  ou  des  mil- 
liers de  volumes  réunis  au  prix  d'eflforts  incessants  et  d*uh  zèle  infa- 
tigable. Les  résultats  répondront-ils  à  ces  pieux  efforts?  De  ces  mil- 
liers de  livres,  combien  d'entre  eux  seront  utiles  à  ceux  qui  les  li- 
ront? Ces  livres  les  intéresseront-ils  sans  les  exciter  trop,  et  leur 
enseigneront-ils  ce  qu'ils  peuvent  et  doivent  apprendre?  J'en  doute. 
Tous  ceux  qui  se  vouent  sincèrement  h  l'éducation  des  enfants  et 
des  ouvriers  se  plaignent  continuellement  du  manque  de  lectures 
convenables:  combien  plus  devront-ils  s'en  plaindre,  s'ils  entrepren- 
nent l'éducation  de  délinquants? 

On  pourrait  suppléer  à  ce  manque  en  faisant  paraître  un  journal 
destiné  uniquement  aux  prisonniers  et  dont  le  titre  serait  «  le  Di- 
manche ».  Il  serait  d'un  caractère  spécial  comme  l'objet  auquel  il  se 
dédierait.  L'entreprise  étant  très  difficile,  il  faudra  le  concours  des 
hommes  intelligents  du  monde  entier  qui  s'intéressent  au  sort  des 
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prisonniers.  Si  une  personne  d'une  grande  autorité  en  prenait  l'ini- 
tiative, je  crois  que  l'entreprise  réussirait.  Qui  sait?  Si  les  hommes 
de  lettre  s'y  mettaient,  on  pourrait  alors  publier  un  journal  interna- 
tional écrit  en  français  et  qu'on  traduirait  ensuite  dans  les  langues 
des  différents  pays.  On  dira  peut-être  que  chaque  pays  rédige  son 
a  Dimanche  »;  mais  j'objecte  que  jusqu'à  présent  aucun  pays  n'est 
encore  assez  avancé  sous  le  rapport  de  l'intelligence  pour  soutenir 
une  semblable  publication  et  la  maintenir  à  la  hauteur  qu'elle  doit 
avoir;  les  moyens  intellectuels  du  monde  entier  réunis  ne  dépas- 
seraient pas  le  but.  Si  donc  ce  journal  est  ce  qu'il  doit  être,  il  de- 
viendra un  puissant  auxiliaire,  un  grand  moyen  de  réformer  l'édu- 
cation des  délinquants,  et  ce  trésor,*  car  il  en  sera  un,  s'augmentera 
de  manière  à  former  au  bout  de  quelques  années  une  bibliothèque 
complète. 

Je  dois  observer  pour  terminer  qu'en  usant  de  tous  ces  moyens 
réunis,  on  en  viendra  non  seulement  à  épurer  le  goût  et  à  dévelop- 
per la  bonne  volonté  des  condamnés,  mais  encore  à  les  connaître  et 
à  apprécier  leurs  dispositions  particulières.  Le  condamné  qui.  aux 
jours  de  fête,  refusera  d'assister  aux  leçons  et  aux  pratiques  reli- 
gieuses, aux  conférences  morales  et  à  l'enseignement:  celui  qui  ne 
voudra  prendre  part  h  aucun  divertissement  honnête,  à  aucun  exer- 
cice corporel,  ni  au  travail,  ni  aux  bonnes  œuvres,  celui-là,  s'il  est 
assujetti  au  régime  cellulaire,  devra  être  l'objet  d'une  surveillance 
particulière,  car  il  ne  sera  pas  bien  loin  des  pensées  de  suicide  ou 
de  la  folie.  En  général,  tous  ceux  qui  refusent  de  se  livrer  à  ces  exer- 
cices sont  ou  malades  de  corps  ou  malades  d'esprit,  et  alors,  ce 
sont  des  affligés  demandant  un  soin  plus  particulier.  Cette  classifica- 
tion que,  sans  le  savoir,  feraient  les  condamnés  par  la  manière  d'ex- 
primer leur  volonté,  mériterait  plus  de  confiance  que  celle  fondée 
sur  une  obéissance  fille  du  calcul  et  souvent  de  l'hypocrisie. 


NB.  Après  avoir  écrit  ce  rapport,  j'ai  lu  celui  de  M.  l'abbé  Huin- 
bourg,  qui  demande,  comme  moi,  la  création  d'un  journal  pour  les 
condamnés.  Mon  premier  mouvement  a  éié  de  supprimer  le  para- 
graphe dans  lequel  j'ai  fait  la  même  proposition,   mais  après  mûre 
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réflexion^  j'ai  résolu  de  le  laisser  et  voici  pourquoi.  J'ai  exposé  ma 
pensée  avec  si  peu  d'espoir  (ju'elle  pût  être  considérée  comme  rai- 
sonnable, que  je  ne  suis  même  pas  entrée  dans  des  détails  quant  au 
plan  d'exécution,  mais  j'ai  trouvé  que  ceux  que  donne  M.  l'abbé 
Hambourg  sont  en  grande  partie  semblables  à  ceux  que  j'aurais  pro- 
posés moi-même.  Or,  quand  deux  personnes  vivant  si  éloignées  l'une 
de  l'autre,  ne  se  connaissant  pas,  n'ayant  jamais  été  en  relation  l'une 
avec  l'autre,  quand  deux  personnes,  dis-je,  coïncident  autant  que 
cela,  non  seulement  en  ayant  la  même  pensée,  mais  encore  en  la  dé- 
veloppant de  la  même  manière,  ce  doit  être  un  présage  de  réussite. 
surtout  quand  Tune  de  ces  deux  personnes  a  autant  de  mérite  que  le 
respectable  et  pieux  aumônier  de  Saint-Lazare. 


CONCEPTION  A  RENAL. 


Imprimerie  AUinger.  —  Neuoh&tel  (Suisse). 


CONGRÈS 


DE   ROME.  1884 


*""  SECTION  OU  PROGRAMME 


G»   QUESTION  : 

Les  visites  aux  détenus,  faites  par  des  membres  de  So- 
ciétés de  patronage  ou  d'Associations  de  bienfaisance,  mais 
étrangères  à  l'administration,  doivent-elles  être  accordées 
et  encouragées  ? 
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Les  visites  aux  détenus,  faites  par  des  membres  de  Sociétés  de  patronage 
on  d'Associations  de  bienfaisance,  mais  étrangères  à  l'administration,  doi- 
vent-elles être  accordées  et  encouragées  ? 


RAPPORT 


Présenté   par   M.   ^Villiam    TALLACK. 

Secrétaire  de  la  -  HOWARD  ASSOCIATION,  f 


Pendant  la  première  période  de  la  réforme  pénitentiaire  moderne, 
les  avantages  qui  résultaient  des  visites  libres  faites  aux  prisonniers 
par  des  personnes  capables^  mais  non  attachées  officiellement  à  Tad- 
ministration  des  prisons,  étaient  si  généralement  reconnus  qu'actuel- 
lement ils  sont  devenus,  dans  une  certaine  mesure,  la  cause  que  des 
obstacles  sont  mis  à  la  continuation  de  ces  visites  et  à  leur  extension. 
Les  travaux  de  visiteurs  aussi  distingués  que  John  Howard,  Sir  Fo- 
well  Buxton,  Elisabeth  Fry,  Sarah  Martin,  en  Angleterre,  et  de  Wil- 
liam Henri  Suringar  et  de  ses  collègues  MM.  Warnsinck,  Nierstrass 
et  autres  en  Hollande  ;  ceux  de  membres  de  comités  libres,  surtout 
aux  Etats-Unis  d'Amérique,  firent  tant  de  bien  et  contribuèrent  telle- 
ment à  la  régénération  des  criminels,  que  les  gouvernements  de  dif- 
férents pays  songèrent  à  nommer  un  chapelain  spécial  attaché  aux 
prisons.  On  admet  que,  si  tant  de  bien  avait  été  le  résultat  des  visites 
occasionnelles  de  personnes  bienveillantes,  on  retirerait  beaucoup 
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d'avantages  du  service  régulier  de  chapelains,  chargés  du  service  re- 
ligieux, et  qui  seraient  en  permanence  dans  les  prisons,  choisis  et 
payés  par  le  gouvernement,  afin  de  consacrer  tout  leur  temps  à  leurs 
devoirs. 

Sans  doute  que,  dans  nombre  de  cas,  cette  institution  de  chapelains 
a  été  très  utile  aux  prisonniers.  Il  n'est  pas  à  désirer  non  plus  que 
ce  système  soit  abandonné.  Au  contraire,  il  sertit  utile  dans  certains 
pays  de  lui  donner  un  bien  plus  grand  développement:  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  par  exemple,  il  existe  encore  un  grand  nombre  de 
prisonniers  qui  sont  privés  d'une  instruction  religieuse  régulière.  Il 
y  a  comparativement  peu  de  prisons  américaines  ayant  un  chapelain 
officiel.  Dans  un  grand  nombre  d'entre  elles,  on  encourage  cependant 
les  visites  de  pasteurs  et  de  personnes  bienveillantes  de  la  localité. 
Mais,  néanmoins,  dans  beaucoup  de  prisons,  l'instruction  morale  et 
religieuse  des  détenus  est  fort  négligée. 

En  Angleterre  et  en  Irlande,  en  Suède  et  en  Norvège,  en  Alle- 
magne, en  Suisse  et  en  Belgique,  on  a  pris  dans  chaque  prison  des 
arrangements  systématiques,  tout  à  fait  dignes  de  louange,  dans  le 
but  d'attacher  un  chapelain  au  moins  à  chaque  prison.  Dans  plusieurs 
prisons  de  ce  pays,  il  y  a  des  instituteurs  qui  y  fonctionnent  en  per- 
manence. 

Cependant,  la  présence  d'un  chapelain  régulier  présente  certains 
désavantages  qui  rendent  nécessaire  d'encourager  en  outre  les  ser- 
vices de  visiteurs  expérimentés  convenables  non  rétribués. 

D'abord,  le  fait  seul  que  le  chapelain  est  payé  pour  exercer  son 
ministère,  contribue  à  diminuer  son  prestige  dans  l'esprit  de  certains 
détenus.  Les  observations  d'un  visiteur  désintéressé,  par  contre, 
exercent  au  moins  une  certaine  influence,  parce  qu'elles  sont  faites 
librement.  Le  caractère  privé  et  libre  des  visiteurs  est  une  autre  re- 
commandation favorable  aux  yeux  des  prisonniers,  plusieurs  d'entre 
eux  regardant  toujours  avec  une  certaine  méfiance  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  l'autorité  gouvernementale.  Le  chapelain,  tout  aussi  bien  que 
les  autres  fonctionnaires  de  la  prison,  rappelle  toujours  jusqu'à  un 
certain  point  aux  détenus  le  pouvoir  judiciaire  et  pénal  de  TËtat  et 
(lu  gouvernement.  La  constante  appréhension  qui  existe  chez  eux 
leur  fait  croire  que  tout  employé  de  prison  a  nécessairement  le  de- 
voir d'être  au  service  de  la  police  et  de  jouer  le  rôle  d'espion  et 
d'investigateur.  En  effet,  même  dans  le  cas  de  visites  volontaires, 
si  les  détenus  ont  quelque  raison  pour  avoir  des  soupçons  sembla- 
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les,  rintliience  des  visiteurs  sera  de  beaucoup  diminuée,  sinon 
oinplètement  détruite.  C'est  par  ce  motif  que  les  sociétés  de  pa- 
ronage  n'ont  pas  réussi  en  Belgique.  Une  société  semblable  s'était 
Drmée  jadis  dans  ce  royaume.  Mais  elle  avait  des  relations  si  intimes 
vec  la  police  et  l'administration  de  la  justice,  que  les  criminels  pér- 
irent toute  confiance  en  ses  intentions  bienveillantes,  de  sorte  que 
es  efforts  demeurèrent  sans  résultats.  Une  des  conditions  essentiel- 
es  pour  la  réussite  des  visites  dans  les  prisons  est  donc  l'absence  de 
aotifs  plausibles  pour  éveiller  de  pareils  soupçons:  les  détenus  ne 
oivent  pas  craindre  que  leurs  communications  confidentielles  puis- 
ent être  exploitées  plus  tard  à  leur  détriment. 

11  y  a  encore  une  autre  raison  pour  faire  suppléer  aux  services  d'un 
^actionnaire  officiel  par  de  semblables  visites.  Un  fait  reconnu  et 
onstaté  universellement  est  que  les  employés  payés  et  entretenus  en 
erinanence  inclinent  avec  persistance  à  rester  dans  une  certaine 
outine.  Ils  ont  une  tendance  à  reculer  devant  tout  effort  qu'occa- 
ionnerait  une  modification  ou  un  progrès  quelconque,  quoique  dé- 
irable.  Ils  courent  le  danger  de  fossiliser  et  de  consacrer  de  vieilles 
abitudes,  au  lieu  de  faire  des  changements  urgents,  nécessités  par 
3S  circonstances.  Bref,  toute  atmosphère  d'officialisme  stagnant 
xige  nécessairement  une  ventilation  occasionnelle,  par  le  moyen  de 
influence  rafraîchissante  des  impressions  du  dehors.  Ceci  soit  dit 
►our  les  employés  aussi  bien  que  pour  les  prisonniers. 

Elisabeth  Fry,  la  bienveillante  dame  anglaise  qui  consacra  une  si 
rande  partie  de  son  temps  à  ces  visites  volontaires  et  à  leur  propa- 
ation,  a  observé  l'influence  dégradante  exercée  sur  l'esprit  et  sur  les 
entiments  des  employés  de  prisons  de  femmes,  par  un  contact  trop 
onstant  et  trop  intime  avec  les  prisonnières  placées  sous  leur  sur- 
eillance.  Elle  remarqua  que  les  visites  occasionnelles  ou  plutôt  fré- 
uentes  de  dames  distinguées  étaient  très  salutaires  en  raison  de 
eur  influence  sur  les  employés  aussi  bien  que  sur  les  prisonnières 
Iles-mêmes.  Ceci  s'applique,  à  un  degré  considérable,  à  tous  les 
mployés  subordonnés  des  prisons,  hommes  ou  femmes. 

Autant  que  les  détenus,  les  employés  ont  besoin  d'être  mis  fré- 
uemment  en  contact  avec  des  personnes  de  moralité  et  d'éducation 
upérieure.  Il  est  impossible  à  un  aumônier  ou  à  un  maître  d'école 
!e  faire  ce  qui  est  nécessaire  à  tous  égards.  L'aumônier  d'un  péni- 
encier  anglais  pour  hommes  écrit  à  la  Hoicard  Associaiion  : 

c  Je  désirerais  avoir  la  coopération  de  deux  ou  trois  personnes 
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distinguées  qui  agiraient  sous  ma  direction.  Mon  désir  serait  déjà  ac- 
compli demain,  si  les  autorités  y  consentaient.  Car,  quepuis-je  faire, 
seul,  en  face  des  milliers  de  cas  qui  se  présentent  chaque  année?» 

Combien  d'autres  fonctionnaires  de  prisons  pourraient  en  dire 
autant? 

Il  existe  dans  les  régions  officielles  desquelles  émane  Tadminis- 
tration  des  prisons,  quantité  de  préjugés  et  de  craintes  qui  tendent  à 
affaiblir  ce  genre  d'assistance  volontaire  si  ardemment  désirée  par 
l'aumônier  que  nous  venons  de  citer.  Ces  appréhensions  doiveut 
exister  un  peu  partout,  à  en  juger  du  moins  par  le  fait  que  la  Com- 
mission pénitentiaire  internationale  a  trouvé  utile  d'inscrire  au 
programme  du  Congrès  de  Home  la  question  suivante  :  f  Les  visi- 
tes aux  détenus,  faites  par  des  membres  de  sociétés  de  patronage 
ou  d'associations  de  bienveillance,  mais  étrangères  à  l'administra- 
tion, doivent-elles  être  accordées  et  encouragées?  • 

Cette  question  posée  ainsi  gravement  comme  quelque  chose  de 
douteux,  cela  de  nos  jours,  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  indique 
combien  peu  les  administrations  supérieures  des  prisons,  dans  les 
pays  civilisés  en  général,  ont  cherché  à  trouver  la  solution  de  cette 
question  ou  permis  à  l'initiative  libre  de  la  résoudre.  La  présence  de 
cette  question  dans  le  programme  indique  aussi  combien  le  résultat 
favorable  des  expériences  de  visites  volontaires  dans  les  prisons,  à 
l'époque  antérieure  à  la  création  des  fonctions  de  chapelain,  a  été. 
dans  la  suite,  oublié  de  la  génération  moderne  des  fonctionnaires  de 
prisons.  Cela  prouve  aussi  combien  il  est  nécessaire  de  rappeler  les 
efforts  disséminés  faits  dans  cette  direction  dans  différents  pays. 

C'est  d'abord  dans  quelques-uns  des  Etats  du  Nord  de  l'Union 
Américaine  que  nous  avons  à  constater  à  la  fois  les  succès  et  les 
abus  des  visites  volontaires  faites  dans  les  prisons  pendant  ces  der- 
nières années.  C'est  surtout,  en  effet,  dans  ce  pays  plus  que  dans 
tout  autre,  que  les  autorités  ont  ouvert  les  prisons  aux  personnes 
charitables  qui  désiraient  s'intéresser  au  sort  des  détenus.  Cepen- 
dant, même  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  facile  d'apprécier  à  leur  juste 
valeur  les  bienfaits  et  les  inconvénients  de  ce  système,  tout  résultat 
moral  étant  difficile  à  apprécier,  qu'il  intéresse  des  individus  libres 
ou  des  individus  en  état  de  détention. 

La  société  la  plus  ancienne  et  la  mieux  organisée  de  visiteurs  de 
prisonniers  aux  Etats-Unis,  ou  plutôt  dans  le  monde,  est  la  Société 
des  prisons  de  Philadelphie  (adresse:  1602,  Chestnut'street,  Phila- 
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delphie  U.  S.).  Elle  fut  fondée  en  1787  et  a  été  reconnue  comme  cor- 
poration par  l'autorité  législative.  Elle  comprend  environ  cinquante 
membres  chargés  des  visites  régulières,  et  qui  visitent  en  effet,  cha- 
que mois  en  moj^enne,  plus  de  trois  cent  cinquante  détenus  dans  les 
prisons  de  Philadelphie.  Dans  un  rapport  du  Conseil  législatif  de  la 
Pensylvanie,  le  comité  fait  l'observation  suivante  :  «  Voilà  bientôt  un 
siècle  que  les  membres  de  cette  Société  rendent  aux  prisonniers  de 
la  moitié  de  cet  Etat  des  services  constants  personnels  et  gratuits,  en 
les  visitant  constamment  dans  leurs  cellules,  en  leur  donnant  de  sa- 
ges conseils,  en  insistant  sur  leur  régénération,  en  les  encourageant 
et  en  les  aidant  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir.  Ils  ajoutent 
qu'ils  ont  souvent  été  récompensés  de  leurs  efforts  par  l'amélioration 
morale  qui  s'est  effectuée  chez  plusieurs  des  coupables,  non  seule- 
ment pendant  leur  emprisonnement,  mais  aussi  après  leur  mise  en 
liberté,  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  se  sont  élevés  A  des  positions 
honorables  dans  la  société.  Ils  font  observer  plus  loin  que  non  seule- 
ment ils  sauvent  la  vie  et  Tàme  de  beaucoup  d'êtres  humains,  niais 
qu'ils  font  gagner  encore  à  l'Etat  des  milliers  de  dollars,  qu'ils  assu- 
rent une  plus  grande  sécurité  à  la  société  et  augmentent  le  bien-être 
général. 

Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  la  Pensylvanie  seule,  parmi 
les  Etats  Américains,  maintient,  quoique  à  un  faible  degré,  le  sys- 
tème cellulaire  et  tâche,  dans  la  prison  centrale  de  Philadelphie,  de 
préserver  les  détenus  de  l'influence  corruptrice  à  laquelle  ils  sont 
exposés  dans  l'emprisonnement  en  commun.  En  même  temps,  on  les 
a  soustraits  aux  effets  pernicieux  d'un  isolement  irrationnel.  Et 
c'est  précisément  grâce  aux  visites  constantes  des  membres  de  la 
Société  locale  des  Prisons  que  ce  système  modifié  et  amélioré  a  été 
maintenu.  Le  comité  en  parle  comme  td'un  système  unique  dans  leur 
Etat  ;  un  système  modèle  dans  le  monde,  sous  l'influence  duquel  les 
récidives  sont  rendues  moins  nombreuses  et  les  occasions  de  régé- 
nération plus  considérables.  » 

Les  visiteurs  cherchent  avec  soin  à  rester  en  bonne  harmonie  avec 
les  employés  de  la  prison  et  évitent  sérieusement  de  les  froisser  ou 
de  les  contrarier  dans  leurs  arrangements.  Ils  travaillent  de  concert 
avec  eux.  Même  à  l'égard  des  détenus,  ces  visites, ne  leur  sont  pas 
imposées.  Chaque  détenu  est  laissé  libre  d'être  visité  ou  non.  et  même 
s'il  éprouve  de  la  répugnance  pour  quelqu'un  des  membres  visiteurs, 
ses  sentiments  à  cet  égard  sont  respectés.  On  mentionne,  par  exem- 


—    550    — 

pie,  un  incident  arrivé  récemment  qui  prouve  combien  peu  ces  visi- 
teurs s'imposent  et  se  font  craindre  des  détenus.  L'un  de  ces  derniers, 
originaire  de  la  Suisse,  étant  en  présence  de  l'un  des  membres  de  la 
société,  lui  dit  :  «  Avez-vous  de  l'eau-de-vie?  Je  n'ai  besoin  que  de 
cela!  >  Mais  bientôt  après,  comme  son  bienfaiteur  ne  cessait  de  lui 
procurer  des  livres,  des  graines  et  des  plantes  pour  son  jardinet,  il 
cessa  de  se  montrer  rebelle  et  entêté,  et  consentit  de  bon  cœur  à  re- 
cevoir les  sages  conseils  qu'on  voulait  lui  prodiguer. 

Le  directeur  et  le  chapelain  ou  instructeur  moral  de  la  prison  d'E- 
tat de  Philadelphie  témoignent,  dans  leurs  rapports  officiels,  de  la 
valeur  des  services  rendus  par  les  visiteurs  volontaires  à  cet  établis- 
sement. Le  premier  écrit  que  ces  visites  sont  toutes  à  la  satisfaction 
des  employés. 

A  part  cela,  il  nous  est  encore  communiqué  par  les  commissaires 
de  prisons  d'un  Etat  voisin,  le  New-Jersey,  qu'un  essai  ayant  été 
fait  peu  d'années  auparavant  dans  ce  district  pour  établir  l'empri- 
sonnement cellulaire,  il  échoua  tout  à  fait  et  spécialement  parce 
qu'on  n'avait  pas  pris  des  précautions  pour  assurer  les  visites  de 
personnes  entendues,  outre  le  service  ordinaire  du  personnel  de  la 
prison. 

L'éloignement  nécessaire  des  influences  malsaines  ne  devrait  ja- 
mais se  changer  en  un  isolement  contre  nature.  Le  roi  Oscar  !•'  de 
Suède  observe  très  judicieusement  que  «  la  cellule  solitaire  doit  èti*e 
inaccessible  au  monde  du  dehors,  mais  non  pas  à  la  voix  sage  et 
bienfaisante  du  philanthrope.  »  «  J'étais  en  prison  et  vous  m'avez  vi- 
sité •  est-il  dit  dans  les  Ecritures.  Puisse  la  doctrine  chrétienne  n  e- 
tre  pas  perdue,  mais,  au  contraire,  se  manifester  parmi  nous  par  des 
faits! 

Dans  plusieurs  prisons  américaines,  l'aide  de  visiteurs  volon- 
taires est  particulièrement  et  presque  exclusivement  recherchée, 
dans  le  but  de  diminuer  l'ignorance  des  criminels. 

Ainsi,  à  Elmira,  dans  l'Etat  de  New-York,  où  les  prisonniers  sont 
sous  le  système  des  t  sentences  indéterminées  •,  le  directeur  a  solli- 
cité et  obtenu  le  concours  de  huit  professeurs  des  collèges  locaux, 
d'un  juge  et  de  sept  avocats,  pour  donner  des  conférences  aux  déte- 
nus. Ces  conférences,  ajoutées  aux  leçons  du  maître  d'école  de  la  pri- 
son, donnent  lieu  ;i  un  examen  minutieux  des  détenus,  qui  ont  l'occa- 
sion de  prouver  leur  application  et  leurs  progrès  par  des  réponses 
satisfaisantes.   Les  réponses  aux  questions  qui  leur  sont  adressées 
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U'ibuent,  si  elles  sont  bonnes,  à  augmenter  le  nombre  de  bonnes 
îs  nécessaires  pour  abréger  la  durée  de  la  détention.  De  sorte  que 
conférences  deviennent  en  quelque  sorte  une  partie  du  système 
liscipline  et  un  grand  stimulant  à  la  bonne  conduite.  Les  détenus 
esseux  murmurent;  les  détenus  moroses  se  plaignent.  L'un  d'eux 
lit  naguère  qu'il  croyait  que  c  Técole  était  une  espèce  de  piège 
r  retenir  les  détenus  indéfiniment.  >  Les  objets  principaux  d'édu- 
on,  à  Ëlmira,  sont  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  ainsi  que  des 
>ns  sur  les  œuvres  et  sur  la  vie  d'bommes  illustres  et  sur  les  de- 
rs  qui  nous  incombent  vis-à-vis  de  nous-mêmes  et  de  nos  sem- 
blés. 

1  y  a  quelque  chose  de  spécialement  instructif  et  d'intéressant  dans 
te  manière  de  procéder  aux  visites  des  prisonniers  à  Elmira.  Elle 
peut  être  exercée  à  l'improviste  ni  avoir  le  caractère  de  promis- 
té.  La  visite  a  en  vue  un  but  et  des  services  spéciaux.  Elle  est 
itenue  par  les  employés  de  prisons  et  forme  la  base  d'une  amélio- 
ion  pratique  des  détenus  par  des  questions  réitérées  et  des  récom- 
ises  pour  ceux  qui  ont  prêté  une  attention  sérieuse.  Les  visiteurs 
sont  pas  seulement  abandonnés  aux  impulsions  d'une  charité  qui 
r  vient  par  accès.  Un  certain  système  d'opération  leur  est  indi- 
'5.  Et  c'est  précisément  à  ce  manque  de  système  ou  de  plan  arrêté 
)  l'on  peut  attribuer  le  manque  de  réussite  de  la  Visitation  des  pri- 
s  en  Amérique  comme  en  Europe. 

L  Baltimore,  le  système  des  visites  a  échoué  en  gmnde  partie  à 
se  des  jalousies  des  sectes  et  du  désaccord  mutuel  entre  les  mi- 
tres des  différentes  dénominations  religieuses,  lesquels  avaient  au- 
avant  libre  accès  auprès  des  prisonniers.  Mais  en  d'autres  endroits, 
te  difficulté  a  été  surmontée.  A  Philadelphie,  les  catholiques  ro- 
ins,  les  Amis  (quakers)  et  autres  protestants  travaillent  en  bonne 
-monie  dans  le  domaine  des  visites  volontaires  et  non  rétribuées, 
ns  les  Etats  de  l'Est,  de  l'Indiana,  de  lowa  et  dans  l'IUinois, 
18  voyons  les  membres  de  la  Société  des  Amis  prendre  une  part 
éminente,  mais  presque  toujours  invariablement  bénie  à  l'œuvre 
Visitation  dans  leurs  districts  respectifs.  Le  directeur  d'une  pri- 
I  d'Etat  de  lowa  écrit  que  nombre  d'hommes  de  bien  et  de  femmes 
uses  de  la  secte  des  Amis  ont  rendu  des  services  importants  aux 
enus  (juant  à  leur  moralité,  en  passant  des  heures  et  des  jours  en- 
•s  auprès  d'eux,  leur  prêchant  la  vertu  et  contribuant  à  leur  amé- 
ration  intellectuelle.  Ces  visites,  disait-il,  agissaient  sur  les  déte- 


—    552    - 

nus  d'une  manière  si  bienfaisante  que  je  serais  à  blâmer  si  je  man- 
quais de  les  signaler  comme  des  exemples  de  bonté  samaritaine,  qui 
peuvent  bien  servir  de  modèle  à  d'autres.  Si  ces  personnes  charita- 
bles exerçaient  en  réalité  sur  les  détenus  Tinfluence  salutaire  com- 
plète de  leurs  visites  et  de  leurs  leçons,  les  bonnes  intentions  qu'elles 
auront  provoquées  chez  ceux-ci  seront  pour  elles  une  récompense  si 
grande  que  rien  d'autre  ne  pourra  jamais  la  remplacer.  Mais  il  esta 
remarquer  que  les  Amis,  c^mme  secte,  cultivent  dans  leurs  ensei- 
gnements l'encouragement  spirituel  et  parlent  de  l'amour  de  Dieu 
pour  les  hommes  et  de  la  grâce  du  Saint-Esprit  offert  à  chaque  cœur. 
Ils  évitent  aussi  scrupuleusement  d'essayer  de  faire  des  prosélytes, 
ce  qui  n'aboutit  qu'à  effrayer,  mais  ils  se  bornent  à  faire  comprendre 
les  principes  les  plus  élémentaires  de  la  religion. 

Les  effets  les  plus  salutaires  de  ces  influences  se  sont  manifestés 
en  maintes  occasions.  Le  directeur  d'une  prison  de  la  Nouvelle  An- 
gleterre assura  dans  le  cours  d'une  séance  publique  qu'il  connaissait 
soixante-quatre  individus  criminels  convertis  par  des  dames  du  co- 
mité de  Visitation  et  amenés  à  vivre  d'une  manière  différente,  et  que 
plusieurs  d'entre  eux  étaient  morts  dans  l'espoir  d'une  vie  future 
éternelle.  11  ajouta  qu'il  était  prêt  à  donner  un  de  ses  bras  pour  la 
défense  du  système  de  la  Visitation  des  prisons. 

Mais  à  l'égard  d'autres  prisons  en  Amérique,  il  est  à  observer 
qu'un  manque  considérable  de  prudence  se  manifeste  dans  ce  do- 
maine. Dans  beaucoup  de  prisons,  tout  le  monde,  sans  distinction  de 
rang  ou  de  qualité,  reçoit  l'autorisation  de  se  rendre  auprès  des  dé- 
tenus. Dans  quelques-unes  d'entre  elles,  ces  derniers  sont  obligés  de 
subir  les  observations  oiseuses  et  la  curiosité  de  tout  étranger  à  qui 
il  vient  à  l'idée  de  payer  pour  cela  un  pourboire  peu  élevé  au  geôlier 
ou  au  shériff.  Les  milliers  de  prisons  de  communes  ou  de  comtés 
dans  les  Etats-Unis  sont  sous  la  direction  spéciale  des  shérifs; 
elles  constituent  un  ordre  de  prisons  inférieures  à  nombre  de  celles 
qu'on  trouve  en  Europe,  et  sont,  par  conséquent,  considérées  par  les 
Américains  intelligents  comme  une  honte  pour  leur  patrie.  Tandis 
que  les  bienfaits  de  la  Visitation  régulière  des  prisons  sont  constatés 
dans  un  nombre  restreint  de  ces  établissements,  il  n'est  pas  possible, 
d'autre  part,  de  fermer  les  yeux  sur  le  mal  qu'exerce  sur  les  prison- 
niers et  sur  la  société,  la  liberté  sans  bornes  qui  existe  en  Amérique 
relativement  à  la  Visitation  irrégulicre  faite  par  le  premier  venu. 
Beaucoup  de  prisons  américaines  manquent  réellement  de  tous  les 
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éléments  nécessaires  à  une  réforme  coinplète  de  la  discipline  et  à 
une  salutaire  intimidation. 

Dans  les  pays  de  l'Europe,  il  y  a  une  tendance  universelle,  parmi 
les  représentants  du  gouvernement,  à  restreindre  la  Visitation  volon- 
taire des  détenus  dans  les  limites  les  plus  étroites  possibles.  A  côté 
des  visites  occasionnelles  de  la  part  de  leurs  proches  parents,  les 
prisonniei's,  pour  la  plupart,  ne  reçoivent  que  les  influences  de  l'in- 
térieur de  l'établissement  et  sont  complètement  séparés  de  celles  du 
dehors.  En  Fra>we^  cette  sévérité  s'est  quelque  peu  relâchée  à  l'é- 
gard de  certains  hommes  distingués  qui  ont  été  introduits  auprès  de 
prisonniers  protestants.  Le  résultat  de  cette  permission  est  dit  avoir 
été  bienfaisant,  et  que  cet  essai  a  été  bien  vu  et  encouragé  par  le  per- 
sonnel des  prisons.  En  Snùde^  il  fut  également  observé  que  lintro- 
duction  de  personnes  bienveillantes  auprès  des  prisonniers  produi- 
sait de  bons  résultats.  En  Danemark^  ces  visites  furent  pratiquées 
pendant  plusieurs  années;  mais  elles  provoquèrent  des  diflicultés 
qui  amenèrent  leur  suppression.  En  Afle7nagne  et  en  Belgique,  ces 
visites  furent  en  général  interdites.  En  Hollande,  les  membres  d'une 
société  établie  pour  la  régénération  des  détenus  encouragea  pendant 
longtemps  le  système  des  visites.  Le  jour  du  vingt-cinquième  anni- 
versaire de  l'organisation  de  cette  société,  son  président  déclara 
qu'aucun  membre  n'avait  reçu  la  moindre  injure  des  criminels,  même 
des  plus  violents  et  des  plus  dégradés,  et  que  beaucoup  d'exemples 
de  régénération  morale  avaient  été  constatés  parmi  eux. 

Dans  quelques  districts  des  Indes  A)iglaises,  il  existe  un  système 
de  Visitation  des  prisons  offrant  certains  avantages.  Dans  le  voisi- 
nage de  chaque  prison,  dix  ou  douze  personnes  respectables  sont 
nommées  pour  agir  comme  visiteurs  non  payés  et  indépendants.  Ils 
sont  choisis  parmi  les  principaux  habitants,  surtout  des  Européens 
et  spécialement  des  médecins  et  des  magistrats.  Ils  visitent  les  pri- 
sons quand  cela  leur  convient  et  leurs  services  sont  appréciés  par  le 
personnel  de  l'établissement,  qui  les  considère  comme  des  conseil- 
lers bienveillants  et  des  collègues,  et  non  pas  comme  des  espions 
exerçant  un  contrôle  non  autorisé  et  indiscret.  Le  directeur  de  l'une 
des  plus  grandes  prisons  des  Indes  écrit  à  ce  sujet  :  t  Si  le  besoin  de 
quelque  arrangement  nouveau  se  fait  sentir  dans  la  prison  et  que  je 
doive  m'adresser  pour  l'obtenir  au  gouvernement  local,  il  arrive  que 
j'en  parle  en  premier  lieu  à  l'un  des  visiteurs  et  lui  suggère  de  faire 
un  rapport  en  sa  faveur.  Il  peut  ainsi,  à  un  moment  donné,  obtenir 


—    554    — 

pour  moi  des  autorités  principales  ce  que  je  n'aurais  pu  obtenir  par 
ma  simple  requête. 

Ces  visiteurs  locaux  aux  Indes  sont  choisis  par  les  représentants 
du  gouvernement  dans  chaque  district.  Je  dois  faire  remarquer, 
cependant,  que  ce  sont  plutôt  des  inspecteurs  aidant  aux  autorités 
que  des  visiteurs  ayant  un  contact  direct  avec  les  détenus  et  exer- 
çant quelque  influence  sur  leurs  sentiments. 

En  An(jletcrre,  les  visites  volontaires,  non  officielles,  aux  déte- 
nus, sont  en  général  désapprouvées  et  presque  interdites.  Il  va 
eu  quelcjnes  exceptions  à  cette  règle  dont  le  succès  devrait  amener 
les  autorités  à  relâcher  un  peu  leurs  sévères  mesures  à  cet  égard. 
L'uîi  des  exemples  les  plus  dignes  d'être  mentionnés  est  celui  de 
Miss  Felicia  Skene,  d'Oxford,  dont  les  fréquentes  visites  aux  femmes 
détenues  dans  la  prison  de  cette  ville  ont  fait  tant  de  bien  pendant  si 
longtemps,  que,  lors  de  l'inspection  de  toutes  les  prisons  par  les 
commissaires  du  Home  Office,  en  1878,  le  gouverneur  de  la  prison  et 
les  chapelains  protestants  firent,  avec  l'assentiment  des  chapelains 
catholiques,  une  pétition  pour  que  les  visites  bienfaisantes  de  cette 
dame  fussent  autorisées.  Après  beaucoup  d'interrogatoires  et  de  dis- 
cussions, les  commissaires  en  accordèrent  la  permission.  Miss  Skene 
mit  à  son  propre  consentement  une  condition,  c'est  qu'elle  verrait 
chacun  des  prisonniers  à  part,  sans  aucune  intervention  d'employé. 
Car,  dit-elle,  les  détenus,  en  général,  ne  parlent  pas  ouvertement  et 
confidentiellement  en  présence  d'un  tiers.  Miss  Skene  s'efforce  d'ob- 
tenir des  places  ou  des  emplois  pour  les  femmes  qui  sortent  de  pri- 
son. Grâce  à  une  extrême  persévérance  et  à  une  fort  louable  bonté, 
elle  a  réussi  à  placer  soixante  femmes  pendant  le  cours  des  trois  der- 
nières années.  Elle  a  accompli  cette  tâche  par  ses  seuls  efforts,  sans 
l'aide  d'aucune  société  locale  de  patronage  des  détenus  libérés. 

Des  résultats  semblables  ont  été  obtenus  par  les  visites  volon- 
taires de  feu  M.  Thomas  Wright,  de  Manchester,  et  de  feu  Miss  An- 
trobus  de  Kensington,  à  Londres,  dont  les  travaux  à  l'égard  des  pri- 
sonniers ont  souvent  été  signalés  avec  reconnaissance  par  les  em- 
ployés de  prisons  et  qui  ramenèrent  bien  des  pécheurs  égarés  dans  la 
voie  de  la  justice  et  de  la  repentance. 

Le  secrétaire  d'P^tat  du  t  Home  department  »,  ayant  reçu  une  let- 
tre dans  laquelle  on  lui  demandait  s'il  n'était  pas  désirable  d'encou- 
rager Ju  Visitation  volontaire,  répondit  :  «  Nous  avons  les  magistrats 
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locaux  qui  sont  autorisés  à  visiter  les  prisons.  Ces  visites  suffisent, 
sinon,  il  convient  qu'il  en  soit  ainsi.  > 

Ces  paroles  prouvent  le  sentiment  déplorable  qui  prévaut,  à  ce  su- 
jet, si  fortement  dans  les  sphères  gouvernementales  anglaises.  On  y 
sent,  et  cela  avec  justice  jusqu'à  un  certain  point,  que  la  magistra- 
ture compte  dans  ses  rangs  tant  d'hommes  de  grande  intelligence  et 
de  jugement  sain,  qu'ils  suffisent  pour  venir  en  aide  aux  employés 
des  prisons  dans  la  surveillance  exercée  sur  les  coupables.  Mais  on 
se  trompe  en  croyant  que  les  magistrats,  en  ayant  le  pouvoir  néces- 
saire,  doivent  nécessairement  aussi  posséder  l'intérêt  et  les  aptitudes 
spéciales  pour  agir  sur  les  prisonniers. 

D'autre  part,  les  conditions  présentes  de  la  Visitation  par  des  ma- 
gistrats ne  peuvent  obtenir  nombre  de  résultats  désirables  et  néces- 
saires. Un  petit  comité  de  magistrats  s'assemble  dans  chaque  dis- 
trict et  s'occupe  de  la  prison  locale  sous  le  nom  de  «  visiting  justices  ». 
Deux  ou  trois  des  membres  de  celte  autorité  se  rendent  dans  la  pri- 
son environ  une  fois  par  mois.  Ils  y  passent  une  heure  ou  deux  et, 
dans  ces  occasions-là,  adressent  quelques  questions  aux  employés  et 
aux  prisonniers,  circulent  dans  les  galeries,  visitent  quelques  pri- 
sonniers dans  leurs  cellules  ou  dans  l'atelier,  autorisent  l'application 
de  quelque  châtiment  (tel  que  le  châtiment  corporel),  mentionnent 
brièvement  le  résultat  de  leur  visite  dans  les  livres  de  la  prison,  puis 
s'en  vont  pour  revenir  le  mois  suivant. 

En  général,  les  magistrats  ne  visitent  guère  plus  souvent  les  pri- 
sons locales.  Car,  bien  qu'un  grand  nombre  de  personnes  soient,  en 
vertu  de  leur  position  officielle,  autorisées  à  voir  les  détenus,  il  y  en 
a  très  peu,  cela  est  constaté,  qui  profitent  de  cette  occasion  pour  s'ac- 
quitter de  leur  tâche.  Elles  ressentent  quelques  scrupules  assez  com- 
préhensibles à  visiter  les  prisons  et  à  paraître  vouloir  s'immiscer 
dans  les  arrangements  des  •  visiting  justices»  nommés  et  chargés 
spécialement  de  ces  fonctions. 

Des  visites  semblables,  aussi  courtes  et  aussi  superficielles  que  les 
précédentes,  sont  rendues  ^ux  prisons  de  convicls  par  des  personnes 
non  payées  (deux  ou  trois  par  établissement  pénitentiaire)  et  qui 
sont  nommées  par  le  secrétaire  d'Etat  conformément  aux  disposi- 
tions des  •  Pénal  Servitude  Acls  »  de  1879. 

C'est  pourquoi,  dans  les  prisons  anglaises  des  deux  catégories,  la 
Visitation  de  la  part  de  personnes  semi-officielles  autorisées  est  une 
inspection  de  la  part  du  gouvernement  ayant  pour  objet  principal 
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d'empêcher  des  abus  dans  radministration  de  rétablissement.  Cette 
classe  de  visiteurs,  dont  les  services,  comme  tels,  sont  certainement 
d'une  grande  valeur,  n'exercent  pas  ou  n'ont  pas  même  en  appa- 
rence le  désir  d'exercer  une  influence  bienfaisante  sur  le  moral  des 
détenus,  ce  qui  serait  une  tâche  plus  importante.  Leurs  visites,  aussi, 
peuvent  à  peine  être  appelées  volontaires,  dans  toute  la  force  du 
terme,  parce  que  leur  qualité  de  magistrats  leur  impose  en  quelque 
sorte  le  devoir  et  l'obligation  de  représenter  le  gouvernement.  Ce 
sont,  en  effet,  des  fonctionnaires  non  résidants  dans  l'établissement, 
quoique  investis  de  pouvoirs  très  limités.  Comme  tels,  ils  sont  plu- 
tôt inspecteurs  que  visiteurs.  La  tâche  d'élever  le  moral  des  détenus 
ne  leur  parait  pas  faire  partie  de  leurs  fonctions. 

Cependant,  nul  genre  de  visites  faites  par  devoir  officiel  ou  par 
obligation  de  charge,  n'exercent  l'influence  qui  émane  d'une  bonté 
naturelle  et  spontanée.  Et  il  est,  par  conséquent,  fort  à  désirer  que 
l'on  recherche  et  que  Ton  encourage  les  personnes,  dont  le  nombre 
est  bien  restreint,  en  général,  qui  possèdent  les  qualités  nécessaires 
combinées  avec  la  prudence.  Le  vénérable  M.  Suringar,  que  l'on 
peut  nommer  le  Howard  de  la  Hollande,  observait  à  l'égard  de  cette 
bonté  du  cœur  :  *  Quoi  qu'on  puisse  souhaiter  et  faire  pour  les  pri- 
sonniers, sans  l'aide  de  la  religion,  leur  régénération  est  tout-à-fail 
chimérique.  Ils  doivent  être  sauvés  par  la  religion  du  cœur,  parla 
vie  en  Dieu.  La  religion  jette  ses  rayons  lumineux  sur  les  trois 
terribles  mystères  de  la  naissance,  de  la  vie  et  de  la  mort.  Mais  le 
dispensateur  de  cette  lumière,  qu'il  soit  pasteur,  régen^  ou  visiteur, 
doit  être  illuminé  et  inspiré  lui-même.  Celui  qui  accomplit  sa  tâche 
avec  tiédeur,  celui  qui  n'y  met  pas  toute  son  âme  et  tout  son  cœur, 
ne  deviendra  jamais  un  ami  des  détenus.  Le  prisonnier  sent  que  ces 
paroles  ne  sortent  pas  de  son  cœur.  » 

Il  n'est  pas  non  plus  au  pouvoir  de  tous  les  gouvernements  de 
donner  à  tous  leurs  fonctionnaires  ces  sentiments  indispensables. 
Cela  ne  dépend  ni  du  rang,  ni  de  la  position  sociale.  L'on  doit  choisir 
pour  cela  les  personnes  que  Dieu  a  inspirées  de  ces  sentiments-là. 
Ptx'ta  nascitur,  non  fit.  Un  ordre  émanant  du  gouvernement  ou  une 
nomination  officielle  ne  suffisent  pas  pour  faire  des  visiteurs  de  pri- 
sons ce  qu'ils  devraient  être.  On  doit  les  chercher  ou  les  accepter 
lorsqu'ils  s'offrent  eux-mêmes.  Et  si,  après  en  avoir  fait  Texpérience, 
il  est  reconnu  qu'ils  possèdent  le  don  d'influencer  le  cœur  et  la  vie 
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les  détenus,  ils  devraient  être  extrêmement  encouragés  par  les  au- 
torités. 

Mais  le  discernement  des  qualités  nécessaires  à  de  tels  visiteurs 
exige,  comme  beaucoup  d'autres  choses,  l'exercice  du  sens  commun 
et  l'adoption  de  quelque  plan  systématique  et  coordonné  d'exécu- 
tion. Les  manquements  de  visiteurs  des  prisons  sont  dus  en  grande 
partie  à  l'absence  d'un  système  semblable.  Dans  quelques  cas,  on  a 
admis  auprès  des  détenus  des  personnes  peu  convenables,  possédant 
peu  ou  pas  de  connaissance  de  la  nature  humaine.  On  avait  per- 
mis, par  exemple,  à  une  dame  d'avoir  une  entrevue  avec  une  prison- 
nière dans  une  prison  d'Angleterre.  Immédiatement  après  le  départ 
de  la  visiteuse,  la  prisonnière,  qui  avait  eu  précédemment  une  assez 
bonne  conduite,  entra  dans  une  grande  fureur,  se  mit  dans  un  état 
presque  complet  de  nudité  et  poussa  les  vociférations  les  plus  ter- 
ribles. Informations  prises,  on  apprit  que  la  dame  l'avait  terrifiée  en 
la  menaçant  pour  ses  péchés  des  tourments  éternels. 

De  même,  un  monsieur  qui  visitait  une  prison  anglaise  parvint,  au 
moyen  de  semblables  menaces  d'enfer  et  de  tourments  éternels,  à 
tellement  exaspérer  un  détenu,  que  celui-ci  le  saisit  en  s'écriant: 
€  Nous  avons  déjà  assez  l'enfer  ici,  sans  que  vous  ayez  besoin  d'en 
apporter  encore  davantage  !  »  Il  était  sur  le  point  d'exercer  sur  lui 
quelque  violence,  lorsque  les  employés  de  la  prison,  attirés  par  le 
bruit,  vinrent  délivrer  le  visiteur. 

Un  autre  individu  aussi  peu  compétent  que  les  autres,  ayant  été 
autorisé  à  visiter  et  à  converser  avec  les  détenus  d'une  prison  en 
Allemagne,  revint  dans  le  bureau  du  directeur,  les  mains  élevées  au- 
dessus  de  sa  tête  et  s'écriant  avec  émotion:  «Oh,  directeur!  cette 
prison  est  pleine  de  pauvres  innocents.  Ils  m'ont  tous  déclaré  n'être 
point  coupables.  •  Ce  simple  cœur  naïf  avait  cru  tout  ce  qui  lui  avait 
été  raconté. 

De  semblables  visiteurs  et  visiteuses,  quoique  bien  intentionnés, 
sont  simplement  des  insensés  et  ne  devraient  jamais  être  admis  au- 
près des  prisonniers.  Mais  une  question  peut  nous  être  posée  :  «  Si 
les  visiteurs  volontaires  sont  admis,  comment  pourra-ton  reconnaî- 
tre les  personnes  qui  ne  peuvent  remplir  cette  mission  convenable- 
ment? »  La  réponse  est  facile  :  «  par  un  examen  minutieux  et  des 
informations  prises  auparavant  quant  à  leurs  qualités  et  à  leur  expé- 
rience. » 

Toute  relation  des  visiteurs  avec  les  prisonniers  devrait  être  sou- 


-    55â    - 

mise,  en  outre,  à  un  développement  graduel,  à  l'égard  de  la  durée 
des  entrevues  et  des  sujets  de  conversation.  Quand  Texpérience  et 
les  qualités  du  visiteur  se  sont  manifestées,  on  peut  prolonger  la  du- 
rée de  ses  visites. 

Un  élément  principal  et  très  important  de  succès  dans  cette  affaire 
est  d'avoir  devant  soi  un  but  fiœé  et  déto^miné  d'avance.  Des  visites 
fortuites,  irrégulières  et  sans  but.  ne  devraient  pas  être  permises.  Il 
est  nécessaire  d'établir  un  système  bien  ordonné.  Si  rinstruction  re- 
ligieuse est  le  but  d'une  visite,  un  ctiapitre  de  la  Bible  ou  de  quelque 
autre  bon  livre  et  quelques  hymnes  doivent  être  à  la  base  de  la  con- 
versation. 

Si  c'est  dans  l'intention  d'instruire,  le  visiteur  entretiendra  le  dé- 
tenu de  lecture,  d'arithmétique  ou  d'autres  connaissances  utiles. 

Si  c'est  pour  le  moraliser,  il  faudra  lui  parler,  par  exemple,  de 
tempérance,  de  bonté  envers  les  animaux,  de  prévoyance  et  d'é- 
pargne ou  d'autres  devoirs  privés  et  sociaux, 

La  Visitation  des  prisons  la  plus  bienfaisante  est  celle  qui  est  ré- 
gulière, qui  a  une  méthode  définie  et  des  buts  fixés.  Et  parmi  c^s 
buts,  le  choix  de  l'occupation  et  la  fixation  du  lieu  de  résidence  au 
moment  de  la  mise  en  liberté  du  détenu  ne  doivent  jamais  être  per- 
dus de  vue. 

L'assistance  des  détenus  après  leur  libération  forme  naturellement 
le  but  principal  de  ces  sociétés  de  patronage  et  de  secours  qui,  heu- 
reusement, deviennent  plus  nombreuses  de  jour  en  jour  dans  toutes 
les  contrées  de  hi  chrétienté.  Mais  puisqu'il  est  utile  de  rapprocher 
ces  sociétés  des  objets  de  leur  sollicitude,  on  peut  faciliter  leurs  re- 
lations en  leur  donnant  la  permission  de  visiter  les  prisonniers  avant 
l'époque  de  leur  libération.  C'est  ce  qui  a  été  fait  occasionnellement, 
mais  non  habituellement,  en  Angleterre.  Mais  dans  la  plupart  des 
cas,  les  membres  de  ces  sociétés  ont  été  séparés  des  détenus  pendant 
leur  détention.  Quelques-unes  de  ces  sociétés  ont  pris  le  nom  de 
«  Prison  Gâte  Missions  »,  parce  que  leur  tâche  est  de  recevoir  les 
détenus  sur  le  seuil  de  la  prison,  de  les  inviter  parfois  à  un  repas  et 
de  tacher  de  les  maintenir  dans  une  bonne  voie.  L'une  de  ces  socié- 
tés, qui  a  jusqu'ici  travaillé  avec  beaucoup  de  succès,  est  celle  de 
Saint-Gilles  à  Londres,  et  deux  ou  trois  de  ses  principaux  agents 
étant  autorisés  A  avoir  une  entrevue  de  quelques  minutes  avec  les 
détenus  avant  leur  sortie,  ils  s'assuraient  que  ceux-ci  avaient  besoin 
d'assistance  immédiate  et  leur  en  procuraient  aussitôt.  Plusieurs 
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milliers  de  criminels  ont  ainsi  été  secourus  par  cette  mission,  et  des 
centaines  d'individus  régénérés  et  ramenés  au  travail  ont  été  le  fruit 
des  travaux  de  ces  agents.  Quelques-uns  des  juges  et  des  fonction- 
naires de  prison  et  de  la  police  ont  donné  des  témoignages  répétés  et 
spontanés  de  la  valeur  pratique  de  ces  services. 

Des  hommes  semblables,  si  pleins  de  tact  et  de  sagesse,  peuvent 
certainement  èti'e  admis  avec  confiance  auprès  des  détenus  pendant 
leur  détention.  Des  entrevues  fréquentes  peuvent  aussi  servir  à  les 
guider  dans  leur  travail  de  régénération  morale. 

Afin  de  faciliter  le  choix  de  personnes  convenables  pour  la  visita- 
tien  des  prisons,  il  est  à  désirer  qu'on  ait  recours  dans  chaque  dis- 
trict à  un  comité  restreint  chargé  de  délibérer  et  de  choisir.  Ce  co- 
mité doit  compter  au  nombre  de  ses  membres  le  directeur  et  le  cha- 
pelain de  la  prison  locale,  et  plusieurs  magistrats  et  personnes 
d'influence  des  environs.  Un  comité  semblable  devra  posséder  les 
qualités  spéciales  requises  pour  choisir  convenablement  les  visiteurs 
et  pour  travailler  de  concert  avec  les  employés.  Ils  devraient,  surtout 
au  commencement,  être  conseillés  et  dirigés  dans  leur  système  d'ac- 
tivité et  engagés  à  faire  un  rapport  sur  le  résultat  de  leurs  eflForts. 
Des  consultations  périodiques  entre  le  comité  et  leurs  visiteurs  doi- 
vent avoir  lieu  pour  arranger  des  conférences  mutuelles. 

Nous  devons  avouer  avec  candeur  qu'il  existe  parmi  les  fonction- 
naires de  prisons  et  d'autres  observateurs  l'opinion  que  des  person- 
nes laïques  judicieuses  sont,  en  général,  beaucoup  plus  capables  de 
communiquer  avec  les  classes  criminelles  que  les  ministres  de  la  re- 
ligion. Sans  doute,  il  y  a  quelques  exceptions;  mais,  en  général,  il 
est  prouvé  que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  la  classe  des 
gens  d'Eglise  manque  beaucoup  de  ce  jugement  sain  et  de  cette  con- 
naissance de  la  société  humaine,  c'est-à-dire  de  l'organisme  social 
que  doivent  posséder  ceux  qui  veulent  visiter  des  prisonniers.  Cette 
infériorité  comparative  du  clergé  à  cet  égard  est  si  souvent  reconnue 
par  les  hommes  d'affaires  et  par  le  public  en  général,  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'en  parler  plus  longuement.  Des  femmes  et  des  honu^es  laï- 
ques d'esprit  judicieux  sont  les  personnes  les  plus  convenables  pour 
visiter  les  prisonniers  après  leur  libération. 

Les  visiteurs  qui  ont  fait  le  plus  de  bien  aux  détenus  et  qui  ont  agi 
sur  eux  de  la  manière  la  plus  pratique  et  la  plus  utile,  sont  ceux  qui 
agissent  dans  leur  propre  vie  le  plus  utilement  et  le  plus  pratique- 
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ment,  c'est-à-dire  les  hommes  et  les  femmes  qui  sont  astreints  à  un 
rude  labeur. 

Cette  circonstance  est  digne  d'être  remarquée  et  ne  doit  pas  être 
perdue  de  vue  dans  l'histoire  des  prisons.  Sarah  Martin,  par  exem- 
ple, la  jeune  couturière  de  Yarmouth,  tandis  qu'elle  travaillait  tout 
le  jour  sans  relâche  pour  un  minime  salaire,  accomplit  pendant  vingt 
ans  les  devoirs  réunis  de  chapelain,  de  maîtresse  d'école,  d'amie  et 
d'aumônière  auprès  des  détenus  de  la  prison  locale.  Il  en  fut  de 
même  de  Thomas  Wright,  de  Manchester,  qui  pendant  quarante  an;^ 
fut  ouvrier  dans  une  fabrique  de  machines  de  cette  ville  et  recevait 
sa  paie  toutes  les  semaines.  Pendant  dix-sept  ans,  il  trouva  moyen 
d'assister  941  prisonniers  libérés,  les  aidant  à  s'expatrier  ou  à  obte- 
nir de  l'ouvrage  dans  le  pays.  Les  employés  des  prisons  locales  té- 
moignaient hautement  de  la  grande  valeur  de  ses  services  auprès  des 
détenus.  Le  gouvernement  anglais  lui  offrit  un  salaire  de  fr.  30,0m> 
par  an  pour  le  poste  d'inspecteur  des  prisons.  Mais  cette  offre  ne  le 
tenta  point,  et  il  refusa  sous  prétexte  qu'elle  n'augmenterait  pas  son 
utilité,  mais  la  diminuerait  plutôt  ;  il  sentait  qu'en  acceptant  de  l'ar- 
gent pour  ses  services,  il  perdrait  l'influence  qu'il  avait  exercée  sur 
le  cœur  et  la  vie  de  tant  de  prisonniers,  comme  visiteur  volontaire  et 
désintéressé.  L'un  des  visiteurs  de  prisons  actuellement  vivants  et 
qui  ont  le  mieux  réussi  en  Angleterre,  c'est  probablement  William 
Wheatley,  un  ouvrier  bijoutier  de  Londres. 

Les  visiteurs  de  prisons,  voulant  obtenir  du  succès  dans  leur  œu- 
vre, ne  doivent  pas  oublier  qu'il  est  d'une  importance  capitale  d'a- 
dopter un  but  fixé  d'avance  et  un  système  régulier  d'instruction  dans 
leurs  entrevues  avec  les  prisonniers.  Le  comité  local  devrait  leur 
aider  à  établir  ce  système  et  s'assurer  de  temps  en  temps  qu'ils  sui- 
vent fidèlement  les  instructions  qu'on  leur  a  données. 

A  ces  conditions-là,  nous  avons  raison  de  conclure,  après  expé- 
rience faite,  que  l'on  obtiendra  un  surcroit  d'influences  bienfaisantes 
sur  les  détenus,  à  mesure  qu'on  encouragera  les  services  de  visiteurs 
judicieux  dans  les  établissements  pénitentiaires. 

L'extension  de  ce  système  de  Visitation  n'est,  en  outre,  pas 
seulement  désirable,  mais  elle  est  encore  absolument  nécessaire^  A 
l'on  considère  qu'un  progrès  matériel  peut  être  obtenu  en  séparant 
les  prisonniers  des  influences  corruptrices  de  leurs  cotnpigtiMlBS  de 
captivité.  •-iir.ktM*^»  v 
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Or,  c*est  là  la  condition  indispensable  de  tout  système  péniten- 
tiaire qui  veut  prétendre  à  la  réputation  d'être  à  la  fois  réformateur 
et  intimidant,  et,  en  outre,  économique,  relativement  à  la  dépense  en 
efforts  et  en  argent. 


William  TALLACK. 


,    â 


•Vj 


Il,    4. 

De  l'utilité  des  Conseils  on  Commissions  de  surveillance  des  prisons  on 
d'institutions  analogues,  de  leur  organisation  et  des  pouvoirs  que  la  loi  doit 
leur  attribuer. 


RAPPORT 


Présenté   par   M.    Henri    HARDOtJIN. 

Conseiller  honoraire  à  la  Cmir  (Vappel  de  Douais 
UàtO'inler  des  avocats  à  Quitnper. 


Une  œuvre  méritoire  entre  toutes,  pour  témoigner  d'autant  de  pré- 
voyance que  de  charité,  c  est,  sans  contredit,  l'effort  tenté  en  vue  du 
relèvement  moral  d'un  détenu  et  de  son  reclassement  dans  la  société 
après  l'expiation  subie. 

il  n'est  point  d'Etat  éclairé  où  l'autorité  pénitentiaire  ne  se  préoc- 
cupe de  la  poursuite  d'un  but  aussi  manifestement  en  harmonie  avec 
les  exigences  de  l'infliction  de  toute  peine  entraînant  privation  de 
la  liberté.  Ici,  l'initiative  n'est  pas  seulement  un  devoir.  —  Elle  est, 
avant  tout,  un  honneur  qui  doit  de  plus  en  plus  devenir  entre  pré- 
posés à  la  direction  ou  à  la  surveillance  des  établissements,  le  sujet 
d'une  incessante  et  active  émulation. 

Mais  il  n'est  guère  de  tâche  aussi  ardue  ;\  tous  égards,  et  qui  exige 
plus  impérieusement,  pour  sa  pleine  eflicacité,  un  concours  prêté  du 
dehors. 

COMMiaS    PKNIT.  INTKRNAT.  -il 
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C'est  à  le  procurer  que  Tinstitution  qu'il  s'agit  d'étudier  est  des- 
tinée. * 

Un  coup  d'œil  sera  jeté,  tout  d'abord,  sur  l'ensemble  du  sujet. 

Viendront  ensuite  divers  aperçus  relatifs  tant  aux  antécédents  et 
à  l'état  actuel  des  conseils  ou  des  commissions  de  surveillance  des 
prisons,  qu'aux  réformes  dont  leur  organisation  et  leur  fonctionne- 
ment peuvent  accuser  la  nécessité  dans  certains  Etats. 

En  terminant  et  à  titre  de  résumé,  trouveront  place  les  vœux  qui 
ont  paru  de  nature  à  être  soumis  à  l'appréciation  du  Congrès. 

Enfin,  divers  textes  ou  documents  seront  reproduits  dans  un  ap- 
pendice. 


I 


A  peine  est-il  besoin  de  rappeler  que  l'institution  sur  laquelle  a 
été  appelée  à  si  juste  titre  la  sollicitude  de  la  haute  assemblée,  est 
d'origine  toute  moderne. 

Auxiliaires  bénévoles  et  agréés  de  l'administration  directrice  de 
l'exécution  des  arrêts  de  la  justice  répressive,  les  conseils  ou  com- 
missions de  surveillance  diflfèrent  essentiellement  des  œuvres  anté- 
rieures qui  furent  plus  ou  moins  similaires.  Ils  n'ont  pris  naissance 
qu'avec  l'évolution  graduellement  subie  par  le  droit  criminel.  Leur 
raison  d'être  ne  survint  que  lorsque  la  détention  pénale  dut  cesser 
de  consister  uniquement  en  l'infliction  de  violences  corporelles  d'une 
intensité  et  d'une  durée  plus  ou  moins  outrées;  où  quelque  préoccu- 
pation sérieuse  des  exigences  de  l'état  moral  du  condamné  eut  réussi 
à  se  frayer  l'accès  du  domaine  de  la  répression  elle-même  ;  où,  en- 
fin, un  souffle  régénérateur  y  put  pénétrer,  et  non  pas  uniquement 
une  réglementation  destinée  à  pourvoir  tant  bien  que  mal  aux  rudi- 
ments matériels  de  l'hygiène,  de  la  salubrité  et  d'une  relative  dé- 
cence. 

^  Précédé,  entre  autres  travaux  relatifs  aux  cuiiseils  ou  commis&ioos  de  surveillaoce 
ainsi  qu'au  patronage  des  libérés  :  P  du  chapitre  XV  du  rapport  de  M.  d*IIaut80DvUle 
sur  Tenquéte  pénitentiaire  de  1872  (T.  VI  des  procès  verbaux  p.  392  à  422;  2*  des  excel- 
lentes notices  de  M.  Quérénet  sur  Tiustitution  française  (Bulletin  de  la  Société  des  pri- 
som,  t.  VI,  p.  S7  et  VII,  p.  562);  3®  du  tant  remarquable  essai  de  M.  Van  Amstel,  le  rap- 
port actuel  se  réfère  aussi  expressément  à  ces  importantes  publications,  qa*U  •*eD 
largement  aidé. 
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Comme  on  Ta  déjà  fait  pressentir,  l'institution  sera  envisagée  tout 
spécialement  au  point  de  vue  d'une  libre  participation  à  l'œuvre 
pénitentiaire,  en  tant  qu'il  s'y  agit  de  ne  point  séparer  de  l'expiation 
encourue,  Tamendemeutda  condamné. 

Dans  un  résumé  des  mémorables  discussions  qui  s'engagèrent  au 
Congrès  de  Stockholm,  il  a  été  dit  excellemment  du  patronage  :  •  qu'il 
€  devait  être,  avant  tout,  le  résultat  des  efforts  spontanés  du  dévoue- 

•  ment  individuel  qui,  seul,  peut  donner  et  conserver  la  vie  aux  œu- 

•  vres  de  cette  nature.  » 

Le  même  langage  est  à  tenir  du  concours  à  prêter  par  les  conseils 
ou  commissions  de  surveillance.  Qu'ils  soient  d'origine  officielle  ou 
libre;  qu'ils  participent  ou  non  à  la  direction  administrative  des  éta- 
blissements, les  conseils  ou  commissions  de  surveillance  sont  des 
collaborateurs  dont  la  tâche  ne  saurait  rentrer  dans  la  sphère  de  l'ac- 
complissement des  ordres  de  service.  —  Ils  n'en  ont  pas  moins  à 
attendre  de  l'autorité  pénitentiaire  impulsion  et  surtout  appui. 

Envisager  autrement  leur  institution,  ce  serait  risquer  de  compro- 
mettre son  caractère  et  son  élément  de  succès  le  plus  essentiel. 

La  portée  de  l'observation  qui  trouve  ainsi  place  au  début  même 
du  rapport,  sera,  si  l'on  ne  s'abuse,  facilement  appréciée. 

En  pratique,  elle  n'aura  pas  seulement  pour  résultat  de  prévenir 
un  inconvénient  grave,  c'est-à-dire  la  tendance  du  détenu  à  ne  pas 
séparer  du  concours  prêté  par  les  membres  des  conseils  ou  des  com- 
missions de  surveillance  à  l'œuvre  moralisatrice,  la  suspicion  d'une 
participation  à  l'exercice  de  l'autorité  répressive  ou  disciplinaire.  — 
Elle  acheminera,  en  outre,  à  faire  se  mouvoir,  alternativement,  en 
toute  liberté  réciproque,  autour  d'un  axe  commun,  les  deux  sphères 
d'action  en  contact  forcé,  à  savoir  :  d'une  part,  l'amendement  à  tenter 
de  concert,  et.  d'autre  part,  l'exécution  de  la  peine.  —  Il  y  aura  lieu 
de  revenir  tout  particulièrement  sur  l'aperçu  qui  n'est  ici  indiqué 
qu'en  passant. 

Vouloir  comme  fin  concomitante  de  l'exécution  de  toute  peine  en- 
traînant privation  de  la  liberté,  au  moins  une  tentative  de  moralisa- 
tion  du  détenu,  c'était,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  virtuellement 
décréter,  comme  moyen,  l'institution  des  conseils  ou  commissions  de 
surveillance. 

Elle  ne  consiste  pas,  en  effet,  seulement  à  procurer  l'assiduité 
d'une  collaboration  à  défaut  de  laquelle  les  incitations  au  bien  ris- 
quent, le  plus  souvent,  de  manquer  d'efficacité,  —  forcément  primées 
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qu'elles  sont,  quand  il  s'agit  de  l'administration  et  de  ses  agents  de 
tous  degrés,  par  les  exigences  du  service  pénal  ou  disciplinaire  et 

par  la  préoccupation  des  redoutables  responsabilités  qui  s'y  accumu- 
lent. 

Survenant  avec  les  périls  de  sa  soudaineté,  la  libération  et  cessant 
par  elle  la  tâche  poursuivie  en  commun,  la  récidive  ne  saurait  guère 
être  efficacement  conjurée  sans  un  patronage  préexistant  dont  la  con- 
tinuation échappe  forcément  à  l'administration  pénitentiaire.  Les  con- 
seils ou  commissions  de  surveillance  ont,  tout  au  contraire,  le  pou- 
voir comme  le  devoir  sinon  de  toujours  exercer  directement  ce  patro- 
nage, au  moins  d'y  acheminer. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  nécessité  de  leur  institution,  au  point 
de  vue  qui  est  ici  envisagé,  s'affirme  plus  énergiqueinent  encore  lors- 
que la  libération  vient  à  n'être  prononcée  que  conditionnellemtMit  à 
titre  d'essai  ou  d'épreuve? 

La  détention  individuelle,  dût-elle  ne  survenir  qu'au  début  de  la 
durée  de  la  peine  et  que  pour  un  temps  plus  ou  moins  stricteoient 
limité,  assure  h  la  participation  des  conseils  ou  commissions  de  sur- 
veillance une  efficacité  et.  par  suite,  des  éléments  de  succès  et  d'a- 
venir sans  précédents  sous  le  régime  de  l'incarcération  promiscue. 

Isolé  de  la  contagion  du  mal  et  seul  à  seul  pour  ainsi  dire  avec 
l'incitation  au  bien,  le  détenu  s'y  résignera  tout  au  moins.  Plus  elle 
aura  d'assiduité,  plus  aussi  s'accusera  la  tendance  à  y  puiser  l'es- 
poir d'un  retour  à  une  vie  de  travail  et  d'honnêteté. 

En  régime  cellulaire,  d'ailleurs,  s'atténuent  à  souhait,  si  même  elles 
ne  disparaissent  point  absolument,  les  difficultés  dont  se  hérisse,  au 
contraire,  la  détention  promiscue  quand  il  s'agit  de  la  liberté  d'entre- 
tien avec  les  détenus  et  de  circulation  dans  rétablissement,  indispen- 
sable aux  membres  des  conseils  ou  commissions  de  surveillance. 
D'avance,  pour  ainsi  dire,  s'y  trouve  tout  résolu  le  problème,  ailleurs 
si  souvent  ardu,  de  la  conciliation  d'exigences  qui  pour  n'être  nulle- 
mont  incompatibles,  n'en  demeurent  pas  moins  divergentes,  à  savoir: 
d'une  part,  celles  de  l'expiation  et  de  la  discipline,  et,  d'autre  part, 
celles  de  l'œuvre  d'amendement. 

Effectivement  ici,  comme  la  remarque  en  a  déjà  été  faite,  les  deux 
sphères  daetion,  sans  cesser  de  se  trouver  en  contact,  peuvent,  même 
matériellement,  se  mouvoir  en  toute  réciprocité  d'indépendance  au- 
tour de  l'axe  commun. 

Le  détenu,  d'ailleurs,  et  sa  cellule  seront-ils  jamais  assez  assidu- 
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aent  dès  que  honorablement  visités,  môme  du  dehors,  et  le  régime, 
e  son  essence,  ne  provoque-t-il  point,  bien  loin  de  restreindre  la 
iiultiplicité  des  incitations  moralisatrices? 

En  même  temps  donc  que.  forcément,  y  cesse  le  redoutable  ascen- 
liint  des  incarcérés  les  plus  dépravés  sur  tous  les  autres,  y  disparait 
Lussi  un  second  obstacle  contre  lequel  l'institution  à  étudier  est  loin 
l'avoir  cessé  de  se  heurter  et  même  de  souvent  se  briser,  c'est-à-dire 
a  persistance  d'une  réglementation  restrictive  sans  mesure,  des  fa- 
illites d'accès.  Nulle  source  n'a  longtemps  été  plus  déplorablement 
ëconde  en  froissements,  voire  en  conflits  délétères  de  l'œuvre  vou- 
ue.  *  —  Ils  sont  à  prévenir  désormais  par  l'entente  qui  ne  peut 
nanquer  de  naître  d'une  saine  appréciation  réciproque  du  but  à  pour- 
suivre en  commun  et  des  moyens  d'y  atteindre.  Telle  est  la  condition 
première  et  absolue  de  toute  efficacité  de  l'œuvre  moralisatrice. 
L'obstacle  à  cette  efficacité  et  par  suite  à  tout  progrès  est  résulté 
beaucoup  plus  des  vices  d'une  réglementation  encore  à  l'état  d'essai 
)u  d'étude  le  plus  généralement,  que  de  la  prédisposition,  regrettable 
i'ailleurs,  de  certains  esprits,  même  très  éclairés,  à  une  répugnance, 
v^oire  à  une  hostilité  plus  ou  moins  manifeste  à  l'endroit  de  l'institu- 
;ion. 

Surtout  en  détention  promiscue,  il  est  de  la  nécessité  même  des 
choses  que,  au  point  de  vue  des  exigences  de  la  direction  adminis- 
trative des  établissements,  l'œuvre  de  moralisation  se  trouve,  inces- 
samment, non  point  supplantée,  mais  primée  par  les  rigueurs  du 
service  pénal  et  disciplinaire. 

Ainsi  l'exige  impérieusement  l'obéissance  aux  lois  et  à  la  justice. 
\insi  le  veut  non  moins  impérieusement  le  maintien,  même  avec  re- 
cours à  la  force  armée,  s'il  en  était  besoin,  de  l'ordre  intérieur.  —  Il 
ne  saurait  un  seul  instant  faiblir,  la  nuit  ou  le  jour,  sans  péril  im- 
minent de  la  sécurité  ou  plutôt  de  la  vie  elle-même  de  chacun  et  de 
tous,  détenus  comme  agents  de  surveillance  ou  de  direction.  Qui,  sé- 
rieusement, conteste  aujourd'hui  aux  administrations  pénitentiaires 
une  liberté  d'action  et  une  autorité  corrélative  aux  responsabilités 
qu'elles  ont  seules  à  encourir?  Mais,  réciproquement,  de  quel  droit 
répudieraient-elles  un  concours  dont  non  seulement  une  secourable 
et  généreuse  assistance  aux  détenus  est  l'effet  comme  le  but,  mais 

>  Qu*il  soit  permis  de  se  référer  encore  à  ce  sujet,  aux  détails  si  éiiiiDemment  ins- 
tructifs, contenus  dans  les  notices  déjà  citées  de  MM.  yuérénet  et  Van  .\mstel,  dans 
cette  dernière  surtout. 
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dont  encore  elles  ne  peuvent  avoir,  en  ce  qui  les  concerne,  qu'à  s'ai- 
der et  qu'à  s'honorer  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche  si  rude 
à  tous  égards?* 

Par  la  vitalité  dont,  au  demeurant,  elle  n'a  pas  cessé  de  faire 
preuve  sous  l'étreinte  des  résistances  et  des  obstacles  de  toute  nature 
qui  lui  ont  été  suscités  et  qui  sont  loin  d'avoir  disparu  partout,  l'ins- 
titution n'a-t-elle  point,  au  surplus,  témoigné  et  de  reste  de  son  iné- 
luctiible  utilité? 

C'est  en  ne  se  lassant  ni  d'engager  contre  la  fatale  influence  de  la 
promiscuité  une  lutte  inégale  et  de  tous  les  instants,  ni  de  mettre  à 
nu,  en  même  temps  que  l'abjection  matérielle  et  morale  d'un  pareil 
régime,  la  permanence  de  ses  périls  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
comme  de  la  moralité  sociale,  que  les  conseils  ou  commissions  de 
surveillance  ont  largement  contribué  à  la  réforme  qui  tend  de  plus 
en  plus  à  se  généraliser. 

Il  n'est  point  de  tâche  d'humanité  s'imposant  envers  un  détenu, 
que  leurs  membres  aient  négligée.  —  Leur  absence  n'a  pas  été  signa- 
lée dans  les  rangs  des  participants  au  devoir  de  faire  entendre  l'ex- 
hortation suprême  quand  sonne  le  glas  de  l'adieu  d'un  condamné  à 
la  peine  capitale.  A  pareille  heure,  l'institution  a  sa  place,  comme  le 
sacerdoce,  auprès  des  préposés  de  l'administration  qui  rivalisent  de 
zèle  et  de  pitié. 

Les  adultes  ne  sont  pas  les  seuls  détenus  dont  la  moralisation  ré- 
clame le  concours  des  conseils  ou  commissions  de  surveillance.  - 
Il  devient  plus  nécessaire  et,  tout  ensemble,  plus  intime  encore, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'enfance  ou  de  l'adolescence  sur  lesquelles  s'est 
étendue  la  main  de  la  justice  criminelle. 

•  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer,  a-t-il  été  dit  dans  le  résumé  si  re- 
«  marquable  et  déjà  cité  de  MM.  Fernand  Desportes  et  Lefébure,  au 
t  sujet  du  patronage,  que  la  discussion  qui  s'est  établie  à  Stockholm 
«  a  eu  trait  exclusivement  aux  libérés  adultes.  Le  Congrès  a-t-îl  jugé 
«  que  les  institutions,  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  libérés,  avaient 
«  déjà  reçu  une  consécration  suffisante,  et  que  le  droit  et  le  devoir 

*  Le  rapport  doit  ici,  pour  tous  développements,  recourir  avec  Tadhéaion  la  plut  ab- 
solue à  celui  de  l'honorable  M.  Van  Amstel  (p.  204  et  suiv.).  A  une  analysa  do  débat  nr> 
venu  au  cours  de  Timportante  conférence  tenue  en  1877  à  Stuttgart  par  lat  Inolt  fonc- 
tionnaires des  prisons  d'Allemagne,  et  relativement  h  la  septième  thèse  da  proframaiei 
préjugeant  Tutilité  de  riustitution  des  conseils  ou  commissions  de  siinreiUaBM»  le  sa- 
vant magistrat  a  fait  succéder  une  réfutation  aussi  péremptoire,  •eilibl#4*ll«  fiajili* 
cieuse  et  élevée  de  la  thèse  contraire  soutenue  par  quelques 
rite  non  moins  notoire,  d'avUeur*,  «\we  X^xit  dévouement. 
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t  pour  TEtat  de  se  substituer  aux  familles  dans  la  direction  des  en- 
€  fants  qu'elles  avaient  mission  de  conduire  et  qu'elles  ont  égaré,  ne 
«  pouvait  faire  l'objet  d'un  doute  sérieux?  • 

La  même  observation  semble  à  faire  quant  aux  conseils  ou  com- 
missions de  surveillance  des  établissements  spéciaux  aux  jeunes  dé- 
tenus. Qui  peut,  en  eflfet,  méconnaître,  un  seul  instant,  ne  fût-ce 
que  relativement  à  ceux-ci,  la  nécessité  absolue  de  l'institution  de 
ceux-là? 

Des  aperçus  préliminaires  qui  viennent  de  se  succéder,  il  y  a  lieu, 
semble-t-il,  d'induire,  d'ores  et  déjà,  que  le  Congrès,  à  part  peut-être 
quelques  dissidences  plus  ou  moins  isolées,  n'hésitera  guère  à  re- 
connaître l'utilité  ou  plutôt  la  nécessité  de  l'institution  de  conseils  ou 
de  commissions  de  surveillance  auprès  de  tout  établissement  à  usage 
de  détention  pénale.  Mais  une  discussion  non  moins  désirable  que 
désirée  sous  tous  les  rapports,  ne  manquera  pas  de  s'engager  au  su- 
jet, tant  de  leur  organisation  que  des  conditions  de  leur  fonctionne- 
ment efficace. 


II 


La  mémoire  ne  saurait  être  jamais  assez  honorée,  des  hommes  de 
tous  pays,  que  l'on  vit,  tant  que  persistèrent  les  abus  et  les  atrocités 
inénarrables  de  l'ancien  régime  pénal,  se  vouer,  de  générations  en 
générations,  à  la  cause  du  détenu.  Qu'elle  prît  essor  sur  l'aile  de  la 
religion  ou  de  la  philanthropie,  leur  charité  ne  connut  point  de  li- 
mites. Pour  elle,  l'horreur  des  cachots  n'eut  point  de  mystères.  Elle 
s'épuisa  d'aumônes  et  de  sacrifices;  elle  lassa,  sans  répit  ni  trêve, 
de  ses  intercessions,  de  ses  supplications,  de  ses  clameurs  d'indi- 
gnation ou  de  pitié,  les  ministres  conscients  ou  inconscients  de  l'a- 
trocité des  tortures  et  des  supplices. 

Mais,  comme  déjà  la  remarque  en  a  été  faite^  l'assistance  privée 
aux  détenus,  sans  rien  perdre  de  son  caractère  essentiel  d'accom- 
plissement d'un  devoir  social  par  excellence,  n'en  a  pas  moins  subi, 
au  point  de  vue  de  sa  mise  en  pratique,  une  transformation  absolue. 
C'est  dans  un  passé  de  plus  en  plus  lointain  que  sont  désormais  à 
réléguer,  généralement,  les  pages,  toujours  à  méditer  néanmoins,  de 
rhistoii'c  séculaire  des  milliers  d'établissements  où  la  parcimonie  et 
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rinsuftisance  la  plus  sordide  en  fait  d'alimentation  et  de  vêtements, 
et,  trop  fréquemment,  la  faim  elle-même  se  firent  les  complices  d'une 
répression  sans  merci.  Il  n'est  plus  d'Etat  policé  où  l'autorité  publi- 
que n'assure,  efficacement,  la  subsistance  et  l'entretien  du  détenu: 
où  elle  ne  s'indignerait  légitimement  à  la  seule  idée  de  rejeter  pour 
une  plus  ou  moins  notable  partie,  comme  il  advint  si  longuement  ja- 
dis, sur  la  charité  privée,  en  d'autres  termes,  sur  des  associations 
religieuses  ou  laïques  sinon  sur  de  simples  particuliers,  une  charge 
aussi  manifestement  d'intérêt  général  et  de  nécessité  publique. 

Ce  n'est  point  que  la  préoccupation  de  l'indigence  d'un  détenu  et 
par  suite  des  ressources  à  créer  pour  y  subvenir  ne  soit,  néces- 
sairement, du  ressort  des  conseils  ou  commissions  de  surveillance. 
—  La  disponibilité  de  secours  î\  procurer,  autant  que  possible  en  na- 
ture, devient,  au  contraire,  particulièrement  à  l'expiration  des  peines 
de  plus  ou  moins  courte  durée,  la  condition  irrémissible  de  l'exer- 
cice d'un  patronage  efficace  à  défaut  duquel  sombrera,  le  plus  ordi- 
nairement, l'œuvre  tentée  en  cours  de  détention. 

Un  budget  d'épargne  et  de  prévoyance  s'impose  donc  à  l'institution 
nouvelle.  Il  doit,  là  où  il  n'en  est  point  d'ores  et  déjà  ainsi,  se  com- 
poser et  s'alimenter,  tout  à  la  foiS;  aussi  assidûment  que  possible, 
de  libéralités  privées  et  de  subventions  de  l'autorité  publique.  L'ad- 
ministration ne  saurait  en  appartenir  qu'aux  conseils  ou  commissions 
de  surveillance.  A  leurs  membres  seuls  aussi  d'en  régler  lé  contrôle. 

Il  est,  néanmoins,  ici,  une  restriction  qui,  facilement,  se  pressent. 

En  cours  de  détention,  une  assistance  matérielle  quelconque  ve- 
nant du  dehors  ne  saurait  être  licite  ou  tolérée  que  dans  la  mesure 
déterminée  par  les  règlements. 

La  libération  définitive  survient-elle?  L'administration  péniten- 
tiaire est  sans  titre  comme  sans  autorité  à  l'eflfet  tant  d'aviser  à  l'em- 
ploi ultérieur,  que  de  différer  la  restitution  au  libéré,  des  sommes  ou 
valeurs  dont  elle  se  trouverait  dépositaire  ou  comptable  envers  lui. 

En  pareil  cas,  toutefois,  s'ouvre  une  faculté  de  suggestion  offi- 
cieuse dont  l'usage  assidu  se  recommande  et  au  delà  par  lui-même. 
Les  conseils  ou  commissions  de  surveillance  ne  sont  pas  seulement, 
conmie  il  va  être  facile  de  s'en  convaincre,  intéressés  à  la  mesure  à 
laquelle  il  est  fait  ici  allusion.  Ils  y  deviennent  parties.  Qui  ne  sait 
(juc  l'un  des  acheminements  à  la  récidive,  sans  contredit  les  plus  re- 
doutables, n'est  autre  que  la  coïncidence  de  la  libération  avec  la  dis- 
ponibilité non  moins  soudaine  du  pécule  acquis  durant  la  détention? 
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Aujourd'hui,  sa  dissipation  par  imprévoyance  et  bien  plus  fré- 
quemment encore  en  orgies  épiées,  suggérées,  exploitées  par  la  pire 
des  complicités.  Demain,  la  détresse  et  à  plus  ou  moins  bref  délai,  la 
rechute.  —  Telle  est  la  prédestination,  sur  la  fatalité  pas  plus  que  sur 
les   menaces  de  laquelle    contre  la  sécurité  des  personnes  et  des 
biens,  il  n'est  pas  besoin  d'autrement  insister. 

Le  péril  serait  et  il  a  été  souvent  conjuré  par  une  médiation  procu- 
rant l'assentiment  du  libéré  à  la  remise  totale  ou  partielle  du  pécule 
;i  la  commission  de  surveillance  ou  à  la  société  de  patronage  avec  la- 
quelle en  aurait  été  concerté  le  meilleur  emploi. 

Si  la  libération  n'éUiit  que  conditionnelle,  la  mesure  dont  il  est  ici 
parlé,  pourrait  et  devrait  revêtir  un  caractère  obligatoire. 

Les  indications  de  détail  qui  vieiment  de  se  succéder  au  sujet  de 
Taperçu  tout  spécial  dont  il  s'est  agi,  ne  sauraient  échapper  au  double 
reproche  d'avoir  pris  trop  d'extension  et  d'être  plus  particulièrement 
du  ressort  d'une  étude  sur  le  patronage  que  de  l'institution  qui  fait 
rol)jet  du  rapport. 

Qu'il  soit  permis,  toutefois,  de  s'y  arrêter  encore  quelques  ins- 
tants. 

Le  pécule  d'un  condamné,  en  d'autres  termes,  son  droit  à  bénéficier 
d'une  quotité  variable  du  salaire  de  ses  journées  de  travail  forcé,  ne 
laisse  pas  d'atteindre  à  une  très  appréciable  consistance  en  détention 
prolongée,  que  ce  travail  ait  eu  lieu  en  régie,  c'est-à-dire  sous  la  di- 
rection immédiate  de  l'administration  pénitentiaire  et  de  ses  prépo- 
sés, ou  à  l'entreprise. 

Or,  —  et,  nécessairement,  reparait  ici  l'institution  des  conseils 
ou  commissions  de  surveillance,  —  il  est  tel  grand  Etat  que  l'on 
pourrait  citer,  dans  la  pratique  administrative  duquel  leur  concours 
éUiit,  naguère  encore,  systématiquement  exclu,  là  précisément  où  sa 
nécessité  devient  surtout  impérieuse  et  où,  de  plus,  elle  avait  été,  au 
début,  reconnue  telle  en  réglementation  *.  Des  maisons  dites  centra- 
les. —  métropoles  par  excellence  de  la  promiscuité  et  du  récidivisme, 
—  déborde  incessamment  un  torrent  de  perversité  dont  les  ravages 
s'attaquent  surtout  aux  populations  ouvrières.  Ne  pas  faire  que, 
grâce  à  l'institution  en  ceci  répudiée,  une  main  soit  tendue,  sur  le 
seuil  même  de  la  sortie  d'un  pareil  séjour,  au  libéré  rendu  à  ses  pires 

*  Voir  ordonnances  des  2-18  avril  KS17,  art.  10,  et  9  avril  1819,  art.  13.  Dans  le  réper- 
toire de  Dîileoz,  voir  Priions,  se  trouve  reproduit  l'ensemble  de  la  législation  péniten- 
tiaire eu  Kranre.  Voir  enfin  les  notices  de  .M.  Quérénet  citées  plus  haut. 
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instincts,  est-ce  suffisamment  aviser  à  la  sécurité  sociale  et  à  Tefûca- 
cité  de  la  peine  ? 

Lorsque  les  conseils  ou  commissions  de  surveillance,  au  lieu 
d'avoir  été  institués  par  Tautorité  publique,  se  sont,  au  contraire, 
spontanément  et  librement  organisés,  leur  participation  à  Tœuvre 
pénitentiaire  a  fait  Tobjet  de  règlements  concertés  avec  Tadministra- 
tion  de  chaque  établissement. 

Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  la  distinction  ici  établie  se  réfère 
exclusivement  à  l'origine  des  premiers  et  des  secondes. 

Ceux-là,  comme  celles-ci,  tiennent,  effectivement,  de  l'identité  de 
destination  et  de  but,  un  caractère  d'uniformité  qui  ne  cesse  que 
lorsqu'il  s'agit  des  conditions  de  leur  fonctionnement,  sujet  grave  et 
délicat  entre  tous,  dont  il  y  a  lieu  maintenant  de  se  préoccuper. 

Comme  la  remarque  en  a  plus  haut  été  faite,  il  n'est  au  monde 
responsabilité  comparable  en  ses  rigueurs  à  celle  qui,  nuit  et  jour, 
incombe  au  personnel  entier  du  service  pénitentiaire,  en  fait  de  mise 
à  exécution  de  la  peine  et  de  maintien  de  la  discipline.  —  Non  seule- 
ment tout  ordre  à  l'intérieur,  mais  encore,  on  ne  saurait  trop  haut  le 
répéter,  la  sécurité,  voire  la  vie  de  chacun  et  de  tous,  détenus 
comme  surveillants,  ou  directeurs,  s'y  trouvent  rivés.  —  C'est  dire 
que,  nulle  autre  part,  non  plus,  ne  s'impose  aussi  inflexiblement 
avec  toute  autorité,  toute  unité  de  direction,  et  c'est  ajouter  que 
cette  unité  ne  doit,  sous  aucun  prétexte,  subir  une  atteinte  quel- 
conque de  la  part  de  conseils  ou  commissions  de  surveillance,  à  quel- 
que titre  que  leur  concours  vienne  à  se  réaliser. 

X  leur  endroit  s'impose  donc,  en  toute  hypothèse,  une  réglementa- 
tion qui  n'existe  guère  encore,  dans  maints  pays,  qu'à  l'état  de  lettre 
morte  sinon  de  pure  théorie.  —  Le  fait  est  d'une  telle  notoriété 
que  toutes  enquêtes  à  son  sujet  en  devenaient  presque  superflues. 

Elles  n'en  ont  pas  moins  eu  leur  utilité  manifeste,  ne  fût-ce  que 
pour  aider  à  l'avenir  de  l'institution,  par  l'exacte  connnaissance  de 
son  passé  et  de  son  présent. 

La  constatation  s'en  dégage,  —  on  le  sait  de  reste  —  de  la  perma- 
nence, en  voie  d'apaisement  toutefois,  d'un  dualisme  qui  n'a  que 
trop  souvent  dégénéré  en  conflits  à  très  grandement  déplorer. 

D'une  part,  prédisposition  de  certains  conseils  ou  commissions  à 
s'afl'ranchir  de  tout  lion,  à  s'immiscer  à  la  direction  des  établisse- 
ments, à  gôncr  l'exercice  de  l'autorité  responsable,  voire,  parfois,  à 
prétendre  s'imposer  au  nom  d'un  culte  ou  d'un  système  déterminé. 
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D*autre  part,  tendance  encore  plus  accusée  de  la  réglementation 
administrative  à  s'isoler  et  à  ne  pas  plus  admettre  en  réalité  une 
participation  et  un  contrôle  quelconque  quant  à  l'œuvre  d'amende- 
ment, qu'au  point  de  vue  des  exigences  pénales  ou  disciplinaires. 

Les  suites  et  les  conséquences  d'un  pareil  état  de  choses  apparais- 
sent assez  d'elles-mêmes  pour  dispenser  de  tous  développements  à 
leur  sujet.  Si.  présentement,  l'institution  n'est  plus  comme  elle  l'a 
été,  trop  longtemps,  presque  partout,  précaire,  insuffisante,  peu  en- 
couragée, subie  plutôt  que  tolérée  par  l'administration;  si  elle  s'a- 
chemine assez  généralement  à  devenir,  de  pure  fiction  qu'elle  était 
naguère  le  plus  souvent,  une  réalité;  si  même  elle  rend,  dans 
divers  Etats,  des  services  très  appréciables  et  très  appréciés,  il  n'en 
demeure  pas  moins  indéniable,  d'après  les  documents  officiels  ou 
autres  qui  ont  été  réunis  et  qui,  bien  facilement,  se  compléteraient  au 
besoin  de  constatations  entraînant  une  conclusion  identique:  qu'en 
somme,  à  un  passé,  —  longtemps  défavorable  à  l'excès  presque 
généralement  et  sous  tous  les  rapports,  —  succède  un  présent  qui, 
pour  en  différer  dans  une  certaine  mesure,  n'en  sollicite  pas  moins 
impérieusement,  à  son  tour,  réforme  et  amélioration. 

Analyser  les  textes  recueillis  et  dont,  au  surplus,  les  principaux 
seront  reproduits  dans  l'appendice,  ou  même  en  faire  l'objet  d'un  ré- 
sumé, ce  serait  étendre  outre  mesure  le  rapport.  —  Il  n'a  déjà  que 
trop  justement  encouru  le  reproche  de  longueur. 

Toutefois,  la  situation  faite  aux  commissions  de  surveillance  dans 
l'un  des  Etats  où  elles  ont  été  établies  de  plus  vieille  date,  a  paru 
devoir  être  tout  particulièrement  signalée.  Elle  va  donc  faire  l'objet 
d'un  aperçu  qui,  s'il  n'est  nullement  à  ériger  en  un  chapitre  de  l'his- 
toire générale  de  l'institution,  n'y  a  pas  moins  sa  place  marquée. 

Dans  la  publication  à  laquelle  il  sera  emprunté,  se  rencontrent 
aussi  quelques  lignes  dont  il  ne  saurait  guère  être  isolé.  Elles  eurent 
pour  but,  avec  une  foule  d'autres  écrits  demeurés  en  ceci  non  moins 
stériles,  d'insister  sur  la  transformation  des  prisons  dites  départemen- 
tales (par  opposition  aux  maisons  centrales  à  usage  des  détentions  de 
longue  durée),  en  établissements  cellulaires.  Suit  littéralement  la  te- 
neur de  l'écrit  :  t  Laisser  nos  prisons  sans  réforme,  c'est,  à  la  fois, 
€  au  point  de  vue  social,  une  faute  et  un  danger.  C'est  un  danger  des 
c  plus  pressants,  la  statistique  des  crimes  et  délits  en  fournit  la 
«  preuve.  C'est  une  faute  et  des  plus  graves,  car  la  société  qui  n'a  le 
t  droit  de  punir  que  pour  se  défendre,  outrepasse  ce  droit  en  expo- 
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€  sant  i\  la  corruption  ceux  qu'elle  condamne.  Or,  précisément,  nos 
€  prisons,  cela  est  certain,  sont  un  foyer  de  corruption  et  une  école 
€  de  récidives.  La  société,  à  gros  frais,  y  entretient  le  vice,  y  nourrii 
t  une  population  à  part  qui  n'a  et  ne  veut  avoir  d'autre  moyen  d'exis- 
t  tence  que  les  délits  et  les  peines.  On  entre  coupable,  on  sort  per- 
f  verti.  »  Gomment  ne  pas  répéter,  ici,  en  passant,  que  l'insisUince 
du  magistrat  (jui  s'exprimait  ainsi  avec  l'élite  des  esprits  éclairés  et 
le  législateur  lui-même,  na  guère  eu  d'autre  écho,  depuis  près  de 
dix  ans,  que  celui  du  désert,  et  que  d'hier  seulement  semble  s'ou- 
vrir une  période  d'action  ? 

A  leur  tour,  les  Commissions  de  surveillance,  la  réglementation 
(lui  les  concerne,  et  la  situation  de  la  plupart  d'entre  elles,  n'avaient 
pu  manquer  de  préoccuper  l'écrivain  cité:  aussi  s'exprima-t-il  à  leur 
sujet  en  ces  termes  :  t  Créées  en  1819,  amoindries  en  1823,  stimulées 
«  en  1838,  1841,  1842.  1847,  puis  blâmées-,  enfin  recommandées  en 

•  1870  à  la  bienveillance  des  préfets,  les  Commissions,  en  ces  fortn- 

•  nés  si  diverses,  n'ont  jamais  fonctionné  d'une  manière  générale  et 
t  efficace....  Elles  n'ont  jamais  eu  ni  pouvoirs  bien  définis,  ni  initia- 
f  tive  propre,  ni  responsabilité  sérieuse...  N'ayant  eu  aucun  pouvoir 
f  autre  que  celui  de  se  faire  des  ennemis  et  de  se  créer  des  embar- 
t  ras,  les  Commissions  de  surveillance  n'ont  eu  aucune  action  et  ont 

•  bientôt  perdu  tout  souci  d'en  avoir;  on  leur  a  demandé  peu;  elles 
t  n'ont  rien  produit....  En  lutte,  sinon  ouverte  du  moins  constante» 

•  avec  l'administration,  peu  au  courant  des  exigences  du  service, 

•  elles  se  sont,  parfois,  montrées  tracassières,  et  plus  souvent  encore 
f  elles  ont  été  accusées  de  l'être.  A  l'heure  actuelle  (1875),  il  en  esta 
«  peine  trente  qui  donnent  quelque  signe  de  vie.  En  somme,  on  ne 
«  peut  voir  dans  cette  institution  qui  achève  de  mourir  presque  sans 
«  avoir  vécu,  ni  contrôle  certain  dans  le  présent,  ni  espoir  d'une  sur- 

•  veillance  sérieuse  pour  l'avenir.  »  Pour  préciser  davantage  encore 
un  point  de  fait,  il  dut  être  ajouté  avec  non  moins  de  vérité,  que  les 
Conmiissions  de  surveillance  continuaient  d'avoir,  en  général,  de 
justes  motifs  de  se  considérer  comme  plus  ou  moins  systématique- 
ment mises  au  ban  de  l'inspection  générale  des  prisons  *. 

Le  pessimisme  dont  le  langage  qui  vient  d'être  reproduit  est  em- 
preint à  un  si  haut  degré,  ne  comporte  encore  qu'atténuation.  Il  se- 

'  Voir,  entre  autres  publications  k  ce  sujet,  l'écrit  intitulé  :  De  la  réforme  pénitfn- 
tUiirc  t')i  Fntnrc  {pAVis,  Marchai.  1882.  8*,  p  27),  ainsi  que  PiH^otis  et  prisonniers  p»i 
M.  Breton  il 875.  8",  1  vol.  p.  101  k  104),  enfin  les  notices  précitées  de  M.  Quérénet. 
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rait  sans  doute  d'une  souveraine  injustice  de  ne  point  signaler  avec 
gratitude  les  dispositions  éminemment  favorables  aujourd'hui,  de 
l'administration.  —  Elle  vient  de  préparer  et  de  réaliser  avec  distinc- 
tion Tappui  donné  par  le  gouvernement  à  la  proposition  de  loi,  d'ini- 
tiative parlementaire,  récemment  votée  par  le  Sénat  dans  le  but  de 
prévenir  la  récidive  *.  Il  n'en  demeure  pas  moins  hors  de  conteste 
que  le  fonctionnement  de  l'institution  continue  d'être  beaucoup  plus 
souvent  nominal  que  réel,  et  que  sa  réglementation  est  sinon  à  en- 
treprendre, au  moins  à  reviser.  L'administration  persistant,  généra- 
lement, à  s'abstenir  de  toute  convocation,  les  Commissions,  de  leur 
côté,  s'abstiennent  de  toute  séance.  Une  barrière  est  maintenue  entre 
elles  et  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  institution  du  plus  haut  in- 
térêt, expressément  voulue  par  la  loi,  mais  dont  le  fonctionnement 
est  loin,  lui-même,  d'avoir  été  assez  libéralement  conçu*.  Elles  n'y 
sont  point  encore  représentées,  et  il  y  a  eu  omission  même  de  réta- 
blir la  disposition  ainsi  conçue  de  l'ordonnance  du  9  avril  1819  (ar- 
ticle 17)  :  •  Les  membres  des  Commissions  de  surveillance  des  pri- 
t  sons  départementales  qui  se  rendront  à  Paris,  seront,  sur  leur 
€  demande,  admis  aux  séances  du  Conseil  général,  s'ils  ont  quelques 
t  propositions  à  soumettre  ou  quelques  renseignements  à  donner 
t  dans  l'intérêt  de  leurs  prisons.  »  Enfin  il  n'est  que  trop  vrai  et  que 
trop  notoire  que,  dans  une  foule  de  circonscriptions  judiciaires,  les 
Commissions  de  surveillance  ne  subsistent  et  n'ont  oncques  existé 
qu'à  l'état  de  nomenclatures  officielles  de  noms,  tantôt  étalées  sur 
des  tableaux  et  tantôt  enfouies  dans  des  cartons  administratifs.  S'il 
arrivait  que  l'un  de  ces  spectres  se  transformât,  soudainement,  en 
un  corps  ayant  vie,  dont  les  membres  apparaîtraient  sur  le  seuil  de 
la  maison  de  justice  ou  d'arrêt,  l'émoi  y  égalerait  la  stupeur. 

Pour  tendre  à  prévaloir,  le  vœu  que  de  pareilles  anomalies  cessent 
sans  plus  de  retard,  n'en  reste  pas  moins  encore  à  exaucer  3. 

*  I^  Bulletin  de  la  Société  fratiçaise  des  prisons,  t.  VIII,  p.  266  et  suiv.,  reproduit 
avec  Texposé  des  motifs  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  des  prisons  de  courtes  peines, 
présenté  au  Sénat  par  M.  le  Ministre  de  rintérieur  Waldeck-liousseau  et  qui  fut  renvoyé 
à  la  Commission  alors  chargée  de  Texamen  de  la  proposition  de  Thonorable  M.  Béranger 
sur  la  récidive. 

*  La  loi  du  5  juin  1875  ayant,  par  son  article  9,  délégué  absolument  au  pouvoir  exécutif 
le  règlement  de  la  composition  et  des  attributions  du  Conseil  supérieur.  Cette  régle- 
mentation a,  dHns  rintervalle  d^une  année  à  l'autre,  subi  les  effets  de  la  mobilité  inhé- 
rente à  toute  œuvre  purement  administrative  (voir  décrets  des  3  et  15  janvier  1881  et 
26  janvier  1882). 

*  Consacrant  expressément,  cette   fois,  Tinstitution  des  Commissions  de  surveillance, 
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Les  Commissions  instituées  auprès  des  établissements  d'éducation 
à  l*usage  de  l'enfance  en  contact  avec  la  répression  ou  à  Tabandon, 
sont  nombreuses.  Elles  ont  généralement  été  pourvues  d'attributions 
aussi  étendues  et  aussi  nettement  définies  que  possible,  spécialement 
en  France  *.  Elles  n'ont  pas  moins  participé,  à  peu  d'exceptions  près, 
de  la  destinée  des  autres  Commissions.  Il  en  est  qui,  depuis  leur 
installation,  n'ont  siégé  qu'à  des  intervalles  de  plus  en  plus  distants 
l'un  de  l'autre.  Mais  il  en  est  au  contraire,  en  divers  pays,  qui  fonc- 
tionnent avec  autant  de  succès  que  d'activité  *. 

Ici  du  reste  sont  h  reproduire,  pour  terminer,  les  observations  gé- 
nérales qui  ont  été  présentées  plus  haut. 


III 


Quelque  disparates  et  quelque  incomplètes  qu'aient  pu  être  les 
données  recueillies  au  sujet  de  l'organisation,  des  attributions  et  du 
fonctionnement  actuel  des  Conseils  ou  Commissions  de  surveillance, 
les  éléments  ne  s'en  dégagent  pas  moins  d'une  réglementation  de  na- 
ture à  concilier  les  intérêts  qui  sont  au  fond  plutôt  en  présence  qu'en 
conflit.  Basée  sur  le  commun  respect  d'un  petit  nombre  de  vérités 
hors  de  controverse,  elle  en  découlerait  comme  d'autant  de  sources.  — 
Elle  se  prêterait  d'ailleurs,  en  pratique,  î\  toutes  exigences  locales  ou 
de  détail. 

Qui,  dans  les  rangs  du  Congrès,  pourrait,  un  seul  instant,  oublier 
l'élévation  du  langage  tenu  à  Stockholm  lorsqu'il  s'est  agi  soit  du 
rôle  capital  de  l'œuvre  moralisatrice  au  cours  de  la  détention  pénale, 
soit  de  la  libération  conditionnelle,  soit  enfin  du  patronage  3? 

une  loi,  celle  du  25  décembre  1880,  relative  ù  la  répression  des  crimes  commis  dans  les 
prisons,  —  exijîe  leur  avis  quand  se  réalise  le  cas  prévu  par  son  article  l•^  ^  Elles 
avaient  été  passées  sous  silence  dans  le  projet  émané  de  radministration. 

'  Loi  du  5  août  1850.  Voir  aussi  :  1»  Rapport  de  M.  d*Hausson ville  (déjà  cité»,  t.  Vide 
ren([uôte  parlementaire,  p.  244  et  suiv.:  2^  le  résumé  si  remai^uable  contenu  dans  1« 
chap.  X  de  la  Science  jjéftUentiaire  au  Conyrès  de  Stockhohrif  par  MM.  Desportes  et 
Lefébure.  Paris,  1880.  8".  1  vol. 

'Indépendamment  des  indications  à  puiser,  en  ceci,  dans  les  actes  du  Congrès  de 
Stockholm  et  pour  y  faire  suite,  seront  li  consulter  :  !•  dans  la  RivUta  di  disclpliif^ 
carcerarie;  2»  dans  la  Hecue  du  patronage  en  France  et  u  l'étranger^  insérée  au  Bul- 
letin de  la  Société  française  des  prisons  depuis  1880. 

'  Consulter,  notamment,  k  ce  sujet,  le  résumé  si  intéressai>t  des  actes  du  Couvres  «ur 
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Or  que,  au  point  de  vue  de  la  répression  telle  qu'elle  est  de  plus 
en  plus  énergiquenient  comprise  et  voulue,  un  lien  d'intime  solida- 
rité existe  entre  le  fonctionnement  des  trois  institutions  qui  viennent 
d'être  rappelées,  et  celui  des  Conseils  ou  Commissions  de  surveillance, 
c'est,  semble-t-il,  ce  qui  sera  placé  hors  de  discussion.  Sans  patro- 
nage s'exerçant  à  l'heure  même  de  la  libération,  point  d'oeuvre  viable 
d'amendement,  et,  réciproquement,  point  de  patronage  efficace  s'il 
n'a  été  préparé  durant  la  détention,  avec  l'aide  de  l'autorité  péniten- 
tiaire et  par  les  soins  du  Conseil  ou  de  la  Commission  de  surveillance 
fonctionnant  pour  l'établissement  :  telle  est,  on  ne  saurait  trop  le  re- 
dire, la  vérité  qui,  manifestement,  se  dégage  partout  de  l'expérience 
de  chaque  jour.  Seule,  encore  une  fois,  l'institution  qui  prit  part  à 
l'œuvre  commune  du  dedans,  peut  en  procurer,  ne  fût-ce  qu'indirec- 
tement, survenant  la  mise  en  liberté,  la  continuation  efficace  et 
l'achèvement. 

Le  Congrès  ne  laissera  point  des  critiques  individuelles,  très  cons- 
ciencieuses assurément,  mais  isolées  et  qui,  pour  se  faire  l'écho  de 
certaines  traditions,  n'en  ont  pas  moins  perdu  toute  raison  d'être, 
prévaloir  contre  le  respect  et  les  exigences  de  la  loi  pénale  saine- 
ment entendue  et  appliquée.  —  Il  ne  prétextera  pas  plus  la  possibi- 
lité que  la  survenance  accidentelle  d'écarts  ou  d'abus  dans  la  partici- 
pation des  Conseils  ou  Commissions  de  surveillance  à  l'œuvre 
pénitentiaire,  soit  pour  en  proscrire,  soit  pour  en  restreindre  l'usage- 
Son  attention  se  concentrera  exclusivement  sur  les  conditions  essen- 
tielles de  leur  concours  désirable  plus  encore  que  désiré. 

La  première  est,  sans  contredit,  non  seulement  qu'il  ait  été  ex- 
pressément et  légalement  agréé,  mais  encore  qu'il  n'implique  aucune 
immixtion  à  l'exercice  de  l'autorité  au  double  point  de  vue  de  l'exé- 
cution de  la  peine  et  des  exigences  de  la  discipline,  conséquemment 
aucune  atteinte  à  Tunité  de  direction.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter 
que  l'accomplissement  aussi  rigide  qu'il  se  puisse  concevoir  de  la 
condition  primordiale  ici  indiquée,  n'exclut  pas  plus  l'exercice  de 
tout  contrôle  nécessaire  et  réglementé,  que  la  liberté,  également  ré- 
glementée, de  communication  avec  les  détenus  de  toutes  catégories. 
En  pratique,  c'est  là  le  point  délicat  par  excellence:  aussi  y  aura-t-il 
à  y  revenir;  mais  il  convient  de  dire,  préalablement,  quelques  mots 
de  l'organisation  des  Conseils  ou  Commission  de  surveillance. 

les  questions  indiquées,  contenu  dans  les  chap.  I  et  VII  de  la  Science  péniteiUlaire^  par 
MM.  Fernand  Desportes  et  Lefébure,  ouvrage  déjà  cité. 
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Elle  comporte,  si  l'on  ne  se  trompe,  toute  latitude,  le  concours  à 
l'œuvre  d'amendement  et  le  patronage  s'exerçant  et  devant  continuer 
îi  s'exercer  par  des  Conseils  ou  Commissions  d'institution  soit  libre 
et  spontanée,  soit  officielle.  L'essentiel,  c'est  qu'elles  existent  et  sur- 
tout qu'elles  fonctionnent  sérieusement  et  qu'elles  se  multiplient  in- 
définiment sous  l'une  ou  sous  l'autre  de  ces  formes.  C'est  aussi  que 
que  leur  constitution  reflète,  en  même  temps  que  la  préoccupation 
des  exigences  de  l'œuvre,  toute  de  dévouement,  à  poursuivre  en 
commun  avec  l'administration  des  établissements  pénitentiaire^^, 
toute  prédisposition  de  bonne  entente  avec  celle-ci.  Elle  n'a  pas  seu- 
lement le  droit,  elle  a  le  devoir  impérieux  de  partout  et  toujours 
s'enquérir  tout  à  la  fois  et  des  voies  et  moyens  de  la  collaboration 
qu'elle  agrée  ou  qu'elle  provoque,  et  de  l'idonéité  des  personnes  dont 
il  s'agira,  en  d'autres  termes,  de  leur  honorabilité  tout  d'abord  ainsi 
que  de  leur  aptitude. 

Que  cette  aptitude  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'initiation  aux  détails, 
voire  à  l'ensemble  des  services  constitutifs  de  l'administration  péni- 
tentiaire, n'existe  guère,  a  priori,  en  dehors  du  personnel  de  direc- 
tion ou  de  surveillance,  le  fait  est  certain.  Mais  qu'elle  ne  se  puisse 
acquérir  a  posteriori,  à  un  degré  suffisant,  et  qu'un  doute  préventif 
à  ce  sujet,  doive,  ainsi  qu'il  est  insinué  dans  plusieurs  écrits  à  l'a- 
dresse du  Congrès,  suffire  à  faire  exclure  l'institution:  c'est  ce  qui 
ne  saurait  être,  un  seul  instant,  admis  par  le  rapporteur. 

Revenant,  sans  tarder  davantage,  à  l'organisation  des  Conseils  ou 
Commissions  de  surveillance,  le  mieux  serait  ;\  coup  sûr,  que  l'un 
d'eux  ou  que  l'une  d'elles  se  constituât,  de  son  initiative  propre 
et  privée,  et  fit  administrativement  agréer  son  concours  partout 
où  il  existe  une  maison  de  détention.  La  moralité,  la  sécurité  publi- 
que, la  société,  en  un  mot,  intéressée  si  essentiellement  au  relève- 
ment moral  de  tout  condamné  à  l'état  d'incarcération,  en  recevraient 
d'autant  plus  efficacement  aide  et  protection. 

Malheureusement,  la  situation  qui  serait  en  ceci  la  règle  par 
excellence,  n'existe  guère  encore,  en  beaucoup  de  pays,  que  comme 
une  exception.  Rares,  trop  rares  demeurent,  presque  partout,  les 
volontés  assez  résolues  pour  se  coaliser  d'elles-mêmes  à  l'effet  de  vi- 
siter assidûment  les  établissements  pénitentiaires;  de  s'y  vouera 
l'assistance  et  à  la  régénération  des  détenus;  d'y  connaître  h  l'œuvre 
un  personnel  administratif  dont  les  membres,  à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie,  ont  à  échanger  contre  une  rémunération  souvent  plus 
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que  parcimonieuse,  raccomplissemeut,  nuit  et  jour,  de  la  tâche  à 
tous  égards  la  plus  dure  et  la  plus  périlleuse  qui  puisse  exister  —  A 
part  quelques  exceptions,  l'aspect  et  à  plus  forte  raison  la  visite  d'un 
lieu  quelconque  de  détention  ne  répugnent-t-ils  point  au  public 
même  le  plus  éclairé? 

Force  a  donc  été  et  sera  encore,  fréquemment,  à  l'autorité  publique 
dont  la  sollicitude  et  la  prévoyance  en  ceci  ne  sauraient  trop  active- 
ment se  manifester,  de  décréter  ou  de  provoquer  en  la  forme  la 
mieux  appropriée  au  but  à  atteindre,  la  constitution  de  Conseils  ou 
de  Commissions  de  surveillance,  ainsi  que  d'encourager  le  patro- 
nage. —  L'enquête  officieuse  et  fort  intéressante  à  laquelle  il  a  na- 
guère donné  lieu  de  la  part  de  la  Société  française  des  prisons  et  de 
ses  éminents  correspondants  étrangers  sera  très  utilement  consultée 
même  pour  ce  qui  concerne  l'organisation  des  Conseils  ou  Commis- 
sions de  surveillance*.  Il  en  est  résulté  que  si,  notamment  au  sujet 
des  libérés  adultes  (hommes),  la  constitution  de  sociétés  et  surtout 
Tefficacité  de  leurs  efforts  laissent  encore  beaucoup  à  désirer  dans 
un  certain  nombre  d'Etats,  il  en  est  d'autres  au  contraire  où  elles 
déploient  une  activité  couronnée  de  sérieux  succès.  —  Instituées  par- 
tout en  Conseils  ou  Commissions  de  surveillance,  ou  tout  au  moins 
en  relations  étroites  et  suivies  avec  celles-ci,  elles  prospéreraient  da- 
vantage encore.  L'œuvre  d'intérêt  social  par  excellence  qui  leur  est 
commune,  en  d'autres  termes  leur  lutte  de  tous  les  instants  contre  la 
récidive  en  deviendrait  d'autant  plus  assidue,  d'autant  plus  énergi- 
que, d'autant  plus  normale. 

En  somme,  la  devise,  quant  à  l'organisation  de  Conseils  ou  Com- 
missions de  surveillance  auprès  des  établissements  à  usage  de  déten- 
tion répressive,  semble  devoir  être  un  éclectisme  s'exerçant  en  toute 
liberté  et  s'inspirant  des  exigences  locales.  —  Il  s'aidera,  d'ailleurs, 
à  souhait  de  l'ensemble  de  documents  réunis  par  les  soins  de  la  Com- 
mission internationale. 

Dans  les  Conseils  ou  Commissions  d'institution  officielle,  une 
place  revient  de  droit  aux  chefs  des  services  judiciaires  ou  adminis- 
tratifs de  la  circonscription  au  siège  ou  dans  le  ressort  de  laquelle 
existe  l'établissement  pénitentiaire.  Leur  situation  n'y  doit  point 

'  Voir  principalemeut  :  1*  Bulletin  de  la  Société,  t.  VII,  p.  080  et  suiv.;  2*  rapport  de 
M.  Quérénet.  Ibid,  t.  V,  p.  502  et  suiv.;  3«  dans  les  t.  IV  et  suiv.  les  revues  et  les  rap- 
ports sur  le  patronage. 
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être  privilégiée  et  il  importe,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  les  autres 
membres  se  trouvent  en  majorité. 

Le  personnel  de  chaque  Commission  doit  être  proportionné,  quant 
au  nombre,  à  la  consistance  de  rétablissement  auprès  duquel  elle  a 
été  ou  sera  instituée.  Pour  le  recrutement,  qu'il  ait  lieu  dans  les 
rangs  des  fonctionnaires  publics  ou  des  simples  particuliers,  les  ga- 
ranties ou  conditions  d'idonéité  seront,  par  excellence,  une  moi-alité 
absolue  et  la  notoriété  tout  au  moins  d'une  prédisposition  à  faire 
preuve  d'un  dévouement  secourable  au  prochain. 

Enfin,  qu'elle  soit  ou  non  d'institution  libre  et  privée,  toute  Com- 
mission de  surveillance  devra  participer  du  caractère  civil  qui  est  de 
l'essence  même  de  l'administration  pénitentiaire. 

Un  sujet  délicat  entre  tous,  comme  on  l'a  déjà  dit,  c'est  la  détermi- 
nation des  attributions  des  Conseils  ou  Commissions  de  surveil- 
lance :  c'est  celle  des  conditions  de  leur  fonctionnement  efficace: 
c'est  enfin  la  délimitation  des  sphères  d'action  qui,  partout  où  ils 
existent,  se  trouvent  nécessairement  en  contact. 

Il  convient  d'autant  plus  de  se  borner  sur  tout  ceci  à  de  rapides 
indications,  que  le  rapport  n'est  déjà  que  trop  volumineux  et  que 
plus  nombreux  existent  les  documents  à  produire  au  Congrès. 

Son  attention  se  fixera  tout  particulièrement,  sans  nul  doute,  sur 
la  réglementation  présentement  à  l'usage  soit  de  la  Belgique,  soit  de 
la  Hollande.  —  Le  rapport  de  l'honorable  M.  Van  Amstel,  déjà  cité, 
en  donne  une  très  complète  analyse  et  un  non  moins  utile  commen- 
taire. 

De  son  côté,  se  recommande  aussi  par  ses  textes  principaux,  mais 
non,  hélas!  par  l'application  qu'ils  ont  reçue  jusqu'ici,  la  législation 
française. 

A  vrai  dire,  l'unique  reproche  fondé  qu'elle  puisse  encourir,  re- 
proche très  grave  d'ailleurs,  c'est  celui  de  n'avoir  guère  subsisté, 
jusqu'à  présent,  qu'à  l'état  de  pure  théorie,  voire  souvent  de  lettre 
morte  *. 

Le  principe  et  la  source  de  toute  réglementation  rationnelle  comme 
de  tout  fonctionnement  viable  des  Conseils  ou  Commissions  de  sur- 
veillance se  rencontrent,  —  vérité  à  ne  jamais  perdre  de  vue  un  seul 
instant,  —  dans  la  préoccupation  réciproque  de  la  part  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire,  ainsi  que  des  Conseils  ou  Commissions  de  sur- 
veillance, des  devoirs  et  de  l'entente  imposés  par  Tœuvre  à  poursui- 

'  Voir  rapport  précité  de  M.  Quérénet. 
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vre  en  commun.  En  est-il  de  plus  méritoire  et  de  plus  digne  des 
hommes  de  cœur  et  d'intelligence  qu'elle  convie  à  s'entr'aider  pour 
la  pleinement  accomplir?  Effectivement,  sans  l'assiduité  d'une  coali- 
tion d'efforts  du  dedans  et  du  dehors  tentés  durant  l'expiation,  en 
vue  de  la  régénération  morale  du  condamné  et  de  son  reclassement 
ultérieur  dans  la  société,  que  risquera  de  produire,  le  plus  souvent, 
une  détention  répressive,  sinon  l'exaspération  ultérieure  de  la  per- 
versité, pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  matériellement  com- 
primée ? 

Est-ce  sérieusement  que  l'on  peut,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion et  de  la  pratique  pénitentiaire,  c'est-à-dire  de  la  civilisation 
dirigeante,  confiner  au  nombre  des  théories  sans  application  possible 
ou  des  problèmes  insolubles,  la  définition  et  le  départ  des  attribu- 
tions respectives  de  l'administration  et  des  Conseils  ou  Goiiimissions 
de  surveillance  ? 

Evidemment  non. 

Il  y  a,  en  cela,  matière  à  réglementation  mais  non  à  conflits:  di- 
versité et  nullement  incompatibilité  de  droits  et  de  devoirs.  Ils  sont 
à  définir.  Ils  sont  à  concilier.  Ils  exigent  satisfaction  au  même  litre 
et  non  moins  impérieusement  les  uns  que  les  autres  dans  l'ordre  ma- 
tériel ou  moral. 

Ici  se  trouve  à  réitérer  expressément  l'observation  que,  loin  d'im- 
pliquer immixtion  à  l'exercice  de  l'autorité  pénitentiaire  et  atteinte 
à  l'unité  de  direction,  la  participation  du  Conseil  ou  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  à  l'œuvre  d'amendement  du  condamné  réclame 
de  cette  autorité  appui  et  protection. 

A  la  vérité,  l'institution  ne  se  pourrait  concevoir  sans  la  pos- 
session d'une  autonomie  relative  et  déterminée  :  Conséquemment, 
sans  le  bénéfice  de  relations  immédiates  et  affranchies  d'intermédiai- 
res avec  l'autorité  centrale  et  supérieure,  celle  qui  s'impose  à  chacun 
et  à  tous,  qu'il  s'agisse  de  l'œuvre  moralisatrice  ou  de  la  répression  et 
de  la  discipline  concomitantes.  Sur  celle-là,  comme  sur  celle-ci,  elle 
veut  la  lumière  et  la  vérité  librement  manifestée.  Elle  reçoit  donc  ou 
elle  provoque,  pour  les  apprécier  et  pour  en  user  ainsi  qu'elle  avi- 
sera, en  même  temps  que  les  rapports  administratifs  proprement 
dits,  les  communications  et  l'expression  des  vœux  suggérés  aux  con- 
seils ou  aux  commissions  de  surveillance  par  l'accomplissement  de 
leur  tâche,  c'est-à-dire  d'une  collaboration  agréée.  —  Mais  en  quoi  et 
comment  une  réglementation  consacrant  cette  collaboration,  non. 
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sans  doute,  dans  les  termes,  mais  dans  le  sens  qui  viennent  d*ètre 
précisés,  dérogeraitrelle  à  l'indépendance  de  direction  que  Tadminis- 
tration  pénitentiaire  revendique  si  légitimement  en  compensation  des 
responsabilités  de  toute  nature  dont  seule  elle  assume  les  périls  et  le 
fardeau? 

C'est  ce  que,  vainement,  on  se  demande. 

L'aperçu  qui  précède  se  dégage,  du  reste,  au  dernier  degré  d'évi- 
dence, de  la  lettre  comme  de  Tesprit  des  plus  notables  d'entre  les 
documents  législatifs  ou  administratifs  déjà  signalés  à  l'attention  du 
Congrès. 

Telle  est  également  la  source  à  laquelle  il  y  aura  lieu  de  recourir 
quant  aux  détails  multiples  et  divers  que  comporterait,  dans  chaque 
Etat,  la  réglementation  mise  à  l'étude  par  la  Commission  interna- 
tionale. 

Il  est,  néanmoins,  à  son  sujet,  une  observation  à  ne  point  passer 
sous  silence  en  terminant. 

Parmi  les  obstacles  si  nombreux  qui  ont  contribué  à  trop  souvent 
neutraliser  l'efficacité  et  à  paralyser  l'essor  de  l'institution  des  con- 
seils ou  commissions  de  surveillance,  sont  à  signaler  tout  particuliè- 
rement :  1^  L'absence  ou  l'inexécution  d'un  règlement  de  service  in- 
térieur déterminant  les  conditions  usuelles  du  fonctionnement  de 
chacune  d'elles.  2®  Le  refus,  tout  au  moins  l'omission,  d'assurer  à  ce 
fonctionnement,  par  le  concours  modestement  rémunéré  d'un  auxi- 
liaire sûr  et  honorable,  l'activité,  la  régularité  et  l'esprit  de  suite 
qu'il  exige  sous  peine  de  déchéance. 

E7i  résumé,  le  vœu  est  émis  que  la  haute  approbation  du  Congrès 
ne  fasse  point  défaut  aux  conclusions  qui  ont  paru  pouvoir  et  devoir 
être  formulées  ainsi  qu'il  suit  : 

P  II  y  a  utilité  de  maintenir  ou  d'instituer  un  conseil  ou  une  com- 
mission de  surveillance  auprès  de  tout  établissement  où  sont  suhie;^ 
des  peines  entraînant  privation  de  la  liberté. 

2®  L'organisation,  une  fois  le  principe  de  l'institution  consacré  ex- 
plicitement ou  implicitement  par  la  loi,  peut  résulter  aussi  utilement 
d'une  initiative  libre  et  privée,  que  d'actes  de  l'autorité  publique.  — 
Dans  le  premier  cas,  les  statuts  de  l'œuvre,  la  composition  de  son 
personnel,  et  les  conditions  de  son  concours  devront  être  agréés  par 
l'administration  directrice  des  établissements  pénitentiaires.  Dans  le 
second  cas,  il  y  aura  lieu,  tout  en  réputant  membres  de  droit  du  con- 
seil ou  de  la  commission,  les  chefs  du  service  judiôi&ire  de  la  circons- 
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cription  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouvera  situé  l'établissement, 
ainsi  qu'un  représentement  de  l'autorité  administrative,  de  laisser  en 
majorité  les  autres  membres  à  désigner.  —  Leur  nombre  devra  être 
en  rapport  avec  la  consistance  de  la  maison. 

8»  Il  importe  essentiellement  que  de  l'institution  d'un  conseil  ou 
d'une  commission  de  surveillance  ne  résulte  aucun  partage  de  l'au- 
torité directrice  de  l'établissement,  aucune  atteinte  à  son  unité,  au- 
cune immixtion  au  fonctionnement  du  service  pénal  ou  disciplinaire. 

4®  C'est  principalement  de  la  loi  que  doivent  dériver  la  compétence 
et  les  attributions  des  conseils  ou  des  commissions  de  surveillance. 
—  Elles  s'exercent  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure.  — 
Elles  consistent  notamment  à  collaborer  aux  mesures  ayant  pour  ob- 
jet l'amendement  des  détenus,  spécialement  leur  instruction  morale 
et  religieuse;  à  s'enquérir  de  l'exacte  application  des  prescriptions 
réglementaires  concernant  l'hygiène  et  l'alimentation  ;  à  émettre  tou- 
tes observations,  toutes  propositions  et  tous  vœux  se  référant  au  ré- 
gime de  l'établissement  ou,  généralement,  des  lieux  de  détention, 
aux  réformes  ou  améliorations  qu'il  comporterait,  à  exprimer  leur 
avis  sur  les  propositions  de  grâce,  de  remise  de  peine,  ou  de  libéra- 
tion conditionnelle.  —  Les  conseils  ou  commissions  de  surveillance 
doivent  tout  au  moins  acheminer  au  bénéfice  du  patronage  après  li- 
bération, et  en  devenir  les  premiers  agents. 


Henki  HARDOUIN. 
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APPENDICE 


DOCUMENTS    DIVERS 


Une  observation  préalable  s'impose  relativement  au  contenu  de  l'ap- 
pendice qui  va  suivre.  Il  n*est  pas  de  renseignenients  concernant  l'or- 
ganisation et  le  fonctionnement  des  sociétés  de  patronage  qui  ne 
soient  à  étudier  et  à  mettre  à  profit,  quand  il  s'agit  des  conseils  ou 
commissions  de  surveillance  des  prisons.  Or,  l'institution  du  patro- 
nage n'a  pas  seulement  tenu,  à  Stockholm,  la  place  que  chacun  sait. 
(Actes  du  Congrès,  I,  p.  75  et  s.;  330  et  s.;  II,  p.  56  et  s.  V.  aussi  La 
science  pénitent iai7*e,  par  MM.  Desportes  et  Lefébure,  p,  215  et  s.) 
—  Elle  a,  de  plus,  donné  lieu  à  un  CJongrès  international  tenu  à  Pa- 
ris en  septembre  1878,  dont  les  délibérations  se  trouvent  résumées 
dans  un  rapport  présenté  à  la  Société  française  des  prisons,  par  M.  de 
Corny.  (Bulletin,  tome  III,  p.  10  et  s.)  Naguère  enfin,  elle  a  provoqué, 
de  la  part  de  la  même  Société,  à  l'occasion  de  la  libération  condition- 
nelle, l'enquête  officieuse  à  laquelle  le  rapport  s'est  référé  et  dont  les 
résultats  ont  été  publiés,  comme  déjà  l'avaient  été  ceux  d'une  pre- 
mière enquête,  ouverte  en  1877.  (V.  pour  celle-ci  le  Bulletin,  t  L 
p.  157  et  pour  l'autre,  le  même  Bulletin,  t.  VII,  p.  674  et  s.  et  VIII, 
p.  10*2  et  s.)  En  de  telles  circonstances,  l'appendice  a  paru  pouvoir  et 
devoir  se  réduire  à  simplement  indiquer  ou  reproduire  un  nombre 
restreint  de  textes  concernant  les  Etats  dont  suit  la  nomenclature  al- 
phabétique. 


Allemagne.  Associations  privées  que  l'administration  encourage. 
Le  14  octobre  1878,  la  plus  importante  d'entre  elles  (Association  de 
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Berlin)  pour  ramendement  moral  des  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment, célébrait  son  oO^  anniversaire.  —  Très  remarquable  note  de 
M.  le  docteur  Heine  résumant  son  important  ouvrage  et  datant  de 
Singen  (Mars  1881)  analysée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  française 
des  priso)is,  t.  V,  p.  707  et  s. 


Angleterre.  —  Ecosse.  —  Irlande.  Sociétés  libres,  en  grand 
nombre  et  généralement  actives.  —  Remboursement  par  le  ministère 
de  l'Intérieur  des  subventions  aux  libérés  conditionnels.  —  Encou- 
ragements de  l'Etat  ou  des  administrations  locales.  (V.  notamment 
le  très  intéressant  rapport  de  M.  Fernand  Desportes  rédigé  sur  docu- 
ments du  très  honorable  M.  Murray-Browne  et  publié  par  la  Société 
française  des  prisons,  B^",  t.  I,  p.  38. 


Belgique.  D'après  une  lettre  adressée  du  Cabinet  du  ministre  de 
la  Justice  au  rapporteur,  l'organisation  des  collèges  administratifs  et 
d'inspection  des  prisons  n'a  subi  aucune  modification  depuis  V Ar- 
rêté royal  ou  règlement  organique  du  11  novembre  1865,  ainsi 
conçu  : 

Article  l«^  Les  collèges  administratifs  et  d'inspection  des  pri- 
sons sont  composés  de  membres  nommés  pour  six  années  par  le  roi, 
et  dont  le  nombre,  fixé  à  trois,  six  ou  neuf,  d'après  la  catégorie  et 
l'importance  de  la  prison,  peut  être  augmenté  suivant  les  nécessités 
du  service. 

En  outre,  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement,  Tauditeur  mi- 
litaire dans  les  villes  où  siège  un  conseil  de  guerre,  et  le  bourg- 
mestre de  la  commune  font  de  droit  partie  de  ces  collèges:  en  aucun 
cas,  ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer  par  leur  substitut  ou  sup- 
pléant, ni  par  l'un  des  échevins. 

Art.  2.  Les  membres  amovibles  dont  se  composent  actuellement 
les  susdits  collèges  représenteront  les  membres  dont  il  est  parlé  au 
premier  paragraphe  de  l'article  précédent',  leur  nombre  ne  sera  ré- 
duit au  chiffre  normal  indiqué  à  ce  paragraphe  que  par  les  décès,  dé- 
missions et  sorties  qui  auront  lieu  successivement. 


—    586    — 

AuT.  3.  Le  roi  nomme  dans  le  sein  de  chaque  collège  administratif 
et  d*inspection  un  président  et  un  vice-président. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président  et  du  vice-présl 
dent,  la  présidence  appartient  au  membre  le  plus  âgé. 

AuT.  4.  Il  est  adjoint  au  collège  un  secrétaire  nommé  par  le  roi. 

Le  traitement  alloué  au  secrétaire  incombe  à  l'Etat  ou  à  la  pro- 
vince, selon  (ju'il  s'agit  d'une  maison  centrale  ou  d'une  maison  se- 
condaire (art.  69,  |  8  de  la  loi  du  30  avril  1856). 

Le  secrétaire  assiste  à  toutes  les  séances  du  collège.  Il  est  chargé 
exclusivement  de  la  tenue  du  registre  des  procès-verbaux  des  séan- 
ces, de  la  correspondance,  des  écritures  en  général  et  de  leur  garde 
et  conservation. 

Si  le  service  l'exige,  il  pourra  être  nommé  un  secrétaire-adjoint. 

Art.  5.  Les  membres  amovibles  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les 
deux  ans,  et  d'après  leur  rang  d'ancienneté. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés;  ceux  qui  sont  ap- 
pelés en  remplacement  d'autres  dans  l'intervalle  des  sorties  périodi- 
ques achèvent  le  terme  des  fonctions  de  leurs  prédécesseurs. 

Art.  6.  La  comptabilité  des  matières  et  celle  des  deniers  sont  dis- 
traites des  attributions  des  collèges  administratifs  et  d'inspection  des 
prisons. 

Art.  7.  Ces  derniers  sont  convoqués  par  le  président. 

Ils  se  réunissent  dans  le  local  qui  leur  est  affecté  à  la  prison. 

Ils  tiennent  par  mois  au  moins  deux  séances  dans  la  maison  cen- 
trale et  une  dans  la  maison  secondaire,  et  s'assemblent  toutes  les  fois 
que  l'intérêt  du  service  le  requiert. 

Art.  8.  Ils  déterminent  par  un  règlement  d'ordre,  soumis  à  Tap- 
probation  du  Ministre  de  la  justice,  la  tenue  des  séances  et  le  mode 
de  délibérer. 

Art.  9.  Ils  transmettent  tous  les  trois  ans  à  l'autorité  supérieure, 
et  à  l'époque  fixée  par  celle-ci,  un  rapport  général  sur  la  situation  de 
la  prison  pendant  la  période  triennale  écoulée,  et  auquel  sont  joints 
ceux  du  directeur,  de  l'aumônier  principal,  du  comptable,  de  l'insti- 
tuteur principal  et  du  médecin  en  chef. 

Art.  10.  Ils  correspondent  directement  avec  l'autorité  supérieure 
en  tout  ce  qui  concerne  leurs  attributions. 

Art.  11.  Un  ou  plusieurs  membres  du  collège  sont  à  tour  de  rôle 
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spécialement  chargés,  pendant  un  mois,  d'inspecter  la  prison  au 
moins  une  fois  par  semaine. 

Art.  12.  Tous  les  arrêtés,  instructions  et  dispositions  régie- 
mentiiires  relatifs  aux  collèges  administratifs  et  d'inspection  des 
prisons  restent  en  vigueur  quant  aux  points  non  réglés  par  le  présent 
arrêté. 


Danemark.  En  reproduisant  textuellement,  comme  il  en  a  le  de- 
voir, la  note  suivante,  émanée  de  l'un  des  plus  dignes  vétérans  de 
la  haute  administration  pénitentiaire,  le  rapporteur  réserve  expres- 
sément l'énergique  contradiction  qu'elle  parait  devoir  provoquer  au 
sein  du  Congrès. 

Re)iseignenients  communiqués  par  M.  Bniun,  chef  de  l* administra- 
tion des  prisœis  du  Danemark. 

Ici,  comme  ailleurs,  l'expérience  a  démontré  que  les  Commissions 
de  surveillance  ne  sont  guère  utiles,  puisque,  dans  le  commence- 
ment de  leurs  fonctions,  aussi  longtemps  que  la  nouveauté  garde  en- 
core son  intérêt,  elles  ne  sont  qu'un  fardeau  fatigant  pour  l'adminis- 
tration, et  plus  tard,  lorsque  l'intérêt  de  la  nouveauté  a  disparu,  ont 
peu  ou  point  de  valeur  réelle;  tout  le  fardeau  et  la  responsabilité 
retoinbent  alors  sur  l'administration  locale,  de  sorte  que  les  Com- 
missions de  surveillence  ne  font  qu'un  bureau  de  circuits  et  d'am- 
bages insignifiant  et  fatigant. 

Pour  maintenir  l'ordre  et  empêcher  tout  arbitraire,  le  contrôle  le 
meilleur  et  le  plus  rassurant  se  fera  à  notre  avis  par  les  moyens  sui- 
vants : 

1"  Si  tous  les  fonctionnaires  du  pénitencier,  entre  lesquels  l'au- 
mônier et  le  médecin,  se  réunissaient  chaque  semaine  en  conseil  de 
délibération,  où  tous  les  détenus  une  fois  par  mois  au  moins  seraient 
soumis  à  une  discussion. 

2®  S'il  est  dressé  un  procès- verbal\de  ces  délibérations  dans  lequel 
tout  fonctionnaire  puisse  exiger  que  son  avis  contraire  soit  inscrit. 

3**  Si  un  homme  nommé  par  le  gouvernement  visite  souvent  le  pé* 
nitencier  et  examine  le  procès- verbal  dressé  aux  délibérî^tioqs, 
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4®  Si  le  public  est  mis  à  même  de  pouvoir  prendre  une  connais- 
sance exacte  de  l'administration. 


Etats-Unis.  Des  renseignements  précis  se  trouvent  dans  la  ré- 
ponse de  M.  le  docteur  Miner,  de  vénérable  mémoire,  à  une  lettre  de 
M.  Dufaure,  l'homme  d'Etat  tant  et  si  justement  regretté,  alors 
président  de  la  Société  française  des  prisons,  en  date  du  10  août  1877, 
publiée  dans  le  Bulletin,  2, 1,  p.  157. 


ï'hange.  L'ordonnance  du  9  avril  1819  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

TITRE  III.  —  Des  Commissions  des  prisofis  déimrtemefitales. 

Art.  13.  Dans  chacune  des  villes  où  se  trouvent  une  ou  plusieurs 
prisons,  maisons  d'arrêt  ou  détention,  il  sera  formé  une  commis- 
sion composée  de  trois  à  sept  membres,  sous  le  nom  de  Commission 
pour  la  prison  de 

Art.  14.  Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  la  première  fois,  sur  la  présentation 
des  préfets,  et,  dans  la  suite,  selon  le  mode  prescrit  pour  le  renou- 
vellement du  Conseil  général  des  prisons  (sur  une  liste  triple  de 
candidats  présentés  par  lui  au  ministre  de  l'intérieur). 

Art.  15.  Le  procureur  général,  dans  les  villes  où  siège  une  cour 
d'appel,  et,  dans  les  autres  villes,  le  procureur  du  siège,  seront  de 
droit  membres  supplémentaires  de  ces  Commissions,  qui  seront  pré- 
sidées par  le  préfet  dans  le  chef-lien  du  département  et  par  le  sous- 
préfet  dans  le  chef-lieu  d'arrondissement. 

Art.  16.  Les  Commissions  seront  chargées  :  1®  De  la  surveillance 
intérieure  et  de  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité,  la  discipline,  la 
tenue  régulière  des  registres  d'écrou,  le  travail,  la  distribution  des 
profits  du  travail,  l'instruction  religieuse  et  la  réforme  morale  des 
détenus  et  la  conduite  envers  ceux-ci  des  concierges  ou  gardiens. 
2®  Elles  dresseront  les  cahiers  des  charges  pour  les  marchés  des 
fournitures  relatives  aux  différents  services  et  passeront  les  dits 
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marchés.  S*'  Elles  dresseront  chaque  année,  à  l'époque  déterminée 
par  les  instructions,  l'état  des  détenus  qui,  par  leur  bonne  conduite 
et  leur  assiduité  au  travail,  seront  reconnus  avoir  acquis  des  titres  à 
la  clémence.  Elles  transmettront  ces  états  au  préfet,  qui  les  enverra 
avec  son  avis  au  ministre  de  l'intérieur  pour  être  transmis  par  lui 
au  ministre  de  la  justice.  4®  Elles  transmettront  en  outre  au  préfet, 
pour  être  par  lui  envoyés  au  ministre  de  l'intérieur  et  mis  sous  les 
yeux  du  Conseil  général  des  prisons,  tous  les  renseignements  et  do- 
cuments relatifs  à  Tétat  et  au  régime  de  chaque  prison,  ainsi  que 
leurs  vues,  propositions  et  demandes  sur  les  améliorations  dont  cet 
état  serait  susceptible. 

Art.  17.  Les  membres  de  la  Commission  qui  se  rendraient  à  Paris 
seront,  sur  leur  demande,  admis  aux  séances  du  Conseil  général, 
s'ils  ont  quelques  propositions  à  soumettre  ou  quelques  renseigne- 
ments à  donner  dans  l'intérêt  de  leurs  prisons. 

Il  convient  aussi  de  citer  les  articles  suivants  d'un  règlement  du 
30  octobre  1841  sur  les  prisons  départementales  : 

Art.  1*24.  Indépendamment  des  visites  que  les  Commissions  de 
surveillance  devront  faire,  conformément  au  règlement  de  leur  ins- 
truction, et  de  celles  que  doivent  faire  les  préfets  et  les  maires,  les 
sous-préfets  feront  au  moins  tous  les  mois  une  visite  spéciale  dans 
les  prisons  du  chef-lieu  de  leur  arrondissement. 

Art.  127.  Des  hommes  appartenant  à  une  corporation  religieuse 
ne  pourront  être  introduits  dans  les  prisons  départementales,  pour  y 
exercer  des  fonctions  quelconques,  sans  une  autorisation  préalable 
du  ministre. 

Art.  128.  En  outre  des  prescriptions  contenues  dans  le  présent 
rèj^lement  général,  un  règlement  particulier  déterminera  pour  chaque 
prison  toutes  les  autres  mesures  d'ordre,  de  discipline,  de  propreté 
et  de  salubrité:  mais  quelquefois,  ce  règlement,  proposé  par  la  Com- 
mission de  surveillance  et  arrêté  par  le  préfet sera,  après  appro- 
bation, imprimé  et  distribué  «à  chacun  des  membres  de  la  Commis" 
sion  de  surveillance  et  à  tous  les  gardiens. 


s 

Hollande.  Se  référer  au  rapport  cité  de  l'honorable  M.  Ploos  van 
Amstel. 
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Italie.  Les  renseignements  que  voulut  bien  transmettre,  dès  la 
fin  de  1877,  ù  la  Société  française  des  prisons  l'énergique  et  docte  di- 
recteur général  actuel  des  prisons  du  royaume,  M.  Beltrani-Scai.i.v, 
et  qui  ont  été  insérés  dans  le  Bulletin  de  la  même  Société,  2*  t.,  p. 
5*2-53,  sont  à  compléter  par  ceux  qui,  depuis  lors,  ont  trouvé  place 
dans  la  tant  remarquable  publication  périodique,  la  Rivista  di  disci- 
pline carcerarie. 

M.  le  conseiller  à  la  cour  de  cassation  de  Rome,  Tancredo  Cano- 
nico,  a  bien  voulu  y  ajouter,  en  dernier  lieu,  des  indications  relatives 
h  la  liberté  conditionnelle  (voir  rapports  plus  haut  cités  de  MM. 
Proust  et  de  Corny). 


Norvège.  —  Renseiçyiernents  communiqués  'par  M,  Petersen,  di- 
rectetir.  —  Il  a  été  établi  des  Commissions  de  surveillance  pour 
chacun  de  nos  établissements  pénitentiaires,  à  Texception  de  la  mai- 
son centrale  située  dans  la  forteresse  d'Akershus,  la  dite  maison, 
quoique  à  présent  parfaitement  civile,  ayant  gardé  dès  les  anciens 
temps  l'institution  demi-militaire  par  le  commandant  de  la  forte- 
resse une  sorte  de  lien  entre  la  susdite  maison  et  le  département  de 
la  justice.  Pour  chacune  des  prisons  cellulaires  départementales,  la 
Commission  de  surveillance  consiste  dans  la  réunion  de  quatre  per- 
sonnes. Les  maisons  centrales,  à  l'exception  de  celle  d'Akershus, 
ont  chacune  une  Commission  de  trois  personnes.  Le  pénitencier  de 
Christiania  a  une  soi-disant  c  inspection  >  composée  de  sept  mem- 
bres. 

Nos  Commissions  s'occupent  spécialement  de  l'économie  des  pri- 
sons; mais  leur  but  est  aussi  de  surveiller  tout  le  régime  péniten- 
tiaire. Cependant,  elles  ne  possèdent  aucune  autorité  directe  à  se 
mêler  de  l'administration.  L'c  inspection  »  du  pénitencier  de  Chris- 
tiania, dont  les  devoirs  se  trouvent  mentionnés  dans  le  livre  ci- 
joint,  page  9,  a,  dans  quelques  points  moins  essentiels,  une  auto- 
rité décisive.  A  mon  avis,  il  doit  être  créé  une  Commission  de 
surveillance  pour  chaque  établissement  pénitentiaire,  et  surtout  pour 
les  prisons  cellulaires  ;  mais  il  faut  que  la  Commission  ne  soit  qu'une 
autorité  contrôlante.  Je  crois  que  l'administration  des  prisons  ferait 
bien  de  permettre  que  quelques  bons  citoyens  (pour  les  petites  pri- 
sons pas  plus  de  trois),  de  temps  à  autre,  visitent  les  prisons  et  se 


—    591    — 

rnient  une  idée  de  ce  qui  s'y  passe.  Autrement,  il  pourrait  arriver, 
inime  en  Angleterre,  que  de  fausses  idées  sur  le  traitement  des  pri- 
mniers  se  répandent  dans  le  public.  Je  crois  que  le  président  de  la 
ammission  doit  être  nommé  par  le  département  de  la  justice  et  que 
s  autorités  communales  doivent  en  élire  les  deux  autres  membres. 


Suède.  M.  le  conseiller  à  la  cour  suprême  d'Olivecrona,  corres- 
andant  de  l'Institut  de  France,  a  bien  voulu  transmettre  pour 
enquête  officieuse  sur  la  libération  conditionnelle,  des  indications 
îlatives  aux  Sociétés  de  patronage  du  royaume.  Elles  avaient  fait 
objet  de  communications  importantes  au  Congrès  de  Stockholm. 


Suisse.  M.  le  docteur  Guillaume,  le  très  honorable  directeur  du 
énitencier  de  Neuch/ltel,  ne  s'est  pas  borné  aux  renseignements 
nalysés  dans  les  rapports  cités  de  MM.  Phoust  et  de  Borny  (Bulle- 
n  de  la  Société  française  des  prisons  y  t.  VII,  p.  674  et  t.  VIII,  p.  Ift2. 

a,  en  outre,  transmis  à  la  Commission  internationale  les  deux 
îxtes  suivants  : 

'xtrait  de  la  loi  snr  l'organisation  des  établissements  de  détention. 

Canton  de  Vaud, 

§  2.  Commission  d'iyispection. 

Art.  127.  La  Commission  d'inspection  est  chargée  d'apprécier  la 
Duduite,  le  travail,  l'instruction  et  le  développement  moral  des  dé- 
înus,  de  leur  assigner  les  marques  ou  succès  et  de  prononcer  leur 
romotion  à  une  classe  supérieure  ou  leur  recul  dans  une  classe  in- 
jrieure. 

Elle  visite,  à  cet  effet,  le  pénitencier  et  la  prison  centrale  au  moins 
ne  fois  par  mois. 

%  3.  Commission  locale  de  In  colonie  agricole. 

Art.  128.  La  Commission  locale  a  pour  mission  de  surveiller  la 
olonie,  tant  au  point  de  vue  du  régime  intérieur  qu'à  celui  de  l'ex- 
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ploitation  du  domaine  qui  y  est  attaché.  Elle  visite  rétablissement 
au  moins  deux  fois  par  mois  et  fait  rapport  à  l'inspecteur  des  établis- 
sements de  détention. 

I  4.  Commission  de  surveillance  des  détenus  libérés. 

Art.  129.  La  Commission  de  district  pour  la  surveillance  des  dé- 
tenus libérés  (conditionnellement)  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
trimestre.  Elle  fait  rapport  au  département  de  justice  et  police  sur  là 
conduite  des  détenus  libérés  conditionnellement  ou  définitivement 
qui  résident  dans  le  district.  Elle  préavise  sur  la  réintégration  au 
pénitencier  des  détenus  libérés  conditionnellement,  dans  les  cas 
prévus.  Elle  peut  réclamer,  à  cet  effet,  des  syndics  des  communes 
où  résident  les  détenus  et  des  patrons  de  ceux-ci,  les  renseignements 
dont  elle  a  besoin. 

Art.  130.  Le  règlement  détermine  d'une  manière  plus  spéciale  les 
attributions  et  les  fonctions  de  ces  Commissions,  ainsi  que  leurs 
rapports  avec  les  fonctionnaires  de  l'administration,  avec  les  Sociétés 
de  patronage,  les  patrons  des  condamnés  libérés  conditionnellement 
ou  définitivement. 

Extrait  du  règlement  du  pénitetwier  de  Zurich. 
De  la  Commission  de  surveillance. 

Art.  2.  La  Commission  de  surveillance  se  compose  du  directeur 
de  Justice,  qui  la  préside,  et  de  membres  nommés  par  le  Conseil 
d'Etat.  Le  secrétaire  de  la  direction  de  Justice  tient  le  procès-verbal. 

Art.  3.  La  Commission  de  surveillance,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, appelle  h  ses  réunions  les  fonctionnaires  du  pénitencier  avec 
voix  consultative. 

Art.  5.  La  Commission  de  surveillance  est  chargée  : 

a)  de  visiter  le  pénitencier;  chaque  membre  doit  visiter  une  fois 
par  mois  l'établissement  avec  ou  sans  le  directeur; 

h)  d'examiner  la  caisse  et  de  vérifier  les  écritures  aussi  souvent 
que  cela  parait  nécessaire:  la  caisse  doit  être,  en  tous  cas,  con- 
trôlée une  fois  par  mois  et  les  objets  en  magasin  vérifiés  deux  fois 
par  ans.  • 

c)  de  donner  aux  fonctionnaires  et  employés  des  congés  pour  plus 
de  quatre  semaines i 
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d)  d'intervenir  dans  les  questions  disciplinaires  concernant  les 
fonctionnaires  ; 

e)  de  préaviser  sur  le  traitement  des  employés,  et,  dans  le  cas  de 
fautes  commises,  de  prononcer  des  peines  disciplinaires  ou  leur 
renvoi. 

f)  de  prononcer  les  peines  contre  les  détenus  dans  le  cas  où,  aux 
termes  de  Tarticle  6,  elles  dépassent  la  compétence  du  président,  et 
de  déférer  au  cabinet  du  procureur  général  les  crimes  qui  ont  pu  se 
commettre  dans  le  pénitencier; 

g)  de  préaviser  sur  les  cas  de  libération  provisoire  et  sur  les  de- 
mandes en  grâce  : 

h)  l'examen  des  rapports  annuels  et  la  vérification  des  comptes  et 
des  projets  de  budgets  présentés  par  les  fonctionnaires. 

Art.  6.  Le  président  de  la  Commission  de  surveillance  est  chargé  : 

a)  de  donner  des  directions  au  directeur  dans  le  cas  d'urgence  ou 
dans  les  cas  graves  : 

h)  d'appliquer  les  peines  disciplinaires  équivalentes  à  la  moitié  de 
celles  qui  sont  de  la  compétence  de  la  Commission  de  surveillance  : 

c)  de  donner  des  permissions  ne  dépassant  pas  quatre  semaines 
aux  fonctionnaires  et  employés; 

d)  de  distribuer  des  cartes  pour  visiter  l'établissement  ou  des  dé- 
tenus en  dehors  du  temps  réglementaire. 


LE   TRAFIC 


DES 


BOISSONS  FORTES 


EN    SUKDB 


MÉMOIRE 


Présenté     par    M.     SEMMY     RUBENSON 

Secrétaire  en  chef  du  Gouvernement  de  Stockholm^ 
Ancien  chef  adjoint  de  la  police  de  cette  ville. 


On  entend  sans  cesse  répéter  Tassertion  que  l'ivrognerie  est  nne 
des  plus  importantes  sources  du  crime.  Cette  hypothèse  n'est  pas  de 
celles  qui  ont  besoin  de  s'appuyer  sur  des  relevés  statistiques;  elle 
se  confirme  journellement,  hélas,  sous  les  yeux  de  tout  le  monde. 

La  science  pénitentiaire,  qui  a  la  tâche  de  rechercher  les  méthodes 
les  plus  rationnelles  de  l'exécution  de  la  peine,  et  qui  reconnaît  l'in- 
fluence qu'exercent,  sur  la  détermination  de  ces  méthodes,  les  causes 
principales  du  crime,  ne  pourrait  donc  regarder  d'un  œil  indifférent 
l'intempérance  et  le  commerce  des  liqueurs  fortes. 

COMM188.    PKNIT.  INTERNAT.  NKk 
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La  Suède  avait  autrefois  la  honte  d'être  mise  au  rang  des  pays  où 
le  vice  de  l'ivrognerie  était  le  plus  développé;  aujourd'hui,  elle  a 
l'honneur  d'avoir  imaginé,  en  vue  de  combattre  ce  mal  social,  un 
système  de  débit  de  boissons  alcooliques,  qui  non  seulement  a  réussi 
à  gagner  la  confiance  bien  méritée  de  mes  compatriotes,  mais  qui  en- 
core s'est  attiré,  à  l'étranger,  les  regards  et  l'approbation  d'amis  zélés 
de  la  tempérance.  Ce  conti*aste  heureux  :  le  passé  plongé  dans  les  té- 
nèbres de  tristes  souvenirs,  l'avenir  rayonnant  de  riantes  espéran- 
ces, voilà  un  phénomène  qui  me  semble  digne  d'être  examiné  de  près 
par  ceux  dont  le  vœu  le  plus  cher  est  de  doter  leur  patrie  des  bien- 
faits de  la  tempérance. 

En  laissant  entrevoir  l'espoir  séduisant  de  pouvoir  empêcher  ou 
limiter,  au  moyen  d'une  institution  de  mon  pays,  l'extension  d'une 
des  plus  grandes  plaies  de  l'humanité,  on  m'accusera  peut-être  de  va- 
nité nationale,  ou  bien  on  se  défiera  —  et  je  n'en  nie  nullement  la 
bonne  raison  —  de  ma  compétence  pour  juger  ces  sortes  de  choses. 
Je  m'en  rapporte  donc  au  témoignage  d'un  homme  impartial,  un 
étranger  qui  a  consacré  toute  sa  vie  et  tous  ses  intérêts  à  la  solution 
de  questions  sociales  et  dont  l'expérience  dans  ces  matières  ne  peut 
être  mise  en  doute.  M.  le  ly  Guillaume^  que  je  suis  fier  d'appeler 
mon  ami,  a  eu  l'occasion  d'étudier  personnellement  notre  réforme, 
et  il  l'a  jugée  digne  d'être  imitée  dans  d'autres  pays.* 

A  cet  éloge,  l'éminent  docteur  ajoute  la  déclaration  flatteuse  que 
la  nouvelle  organisation  mériterait  d'être  l'objet  d'un  rapport  spé- 
cial à  présenter  à  un  prochain  Congrès.  Etre  l'auteur  du  mémoire 
demandé  est  une  pensée  qui,  je  l'avoue,  m'a  séduit  depuis  longtemps: 
et  à  mesure  que  le  jour  du  Congrès  pénitentiaire  international  de 
Rome  s'est  avancé,  et  que  l'envie  s'est  emparée  de  mon  àme  de  pou- 
voir contribuer  tant  soit  peu  à  la  solution  des  graves  problèmes  qui 
y  seront  posés,  cette  tentation  est  devenue  de  plus  en  plus  puissante. 
Maintenant  j'y  ai  succombé.  Il  en  est  résulté  le  modeste  mémoire  qu'on 
va  lire.  Si  j'ai  eu  tort  de  le  présenter,  que  l'intérêt  que  m'inspire  le 
sujet  soit  mon  excuse  comme  il  sera  ma  consolation. 


*  Voir  :  Le  Congrès  pénitentiaire  international  de  Stockholm.  Mémoires  et  rapports 
sur  rétut  actuel  des  prisons  et  du  régime  pénitentiaire,  présentés  au  Congrès,  sous  U 
direction  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale,  par  le  D*^  OmUlatune,  Tome  H. 
i'age  763.  Stockholm  \*19. 
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Depuis  répoque  où  l'on  rencontre,  dans  l'histoire  de  la  Suède,  les 
premiers  vestiges  d'un  trafic  quelque  peu  développé  de  boissons  for- 
tes, on  y  remarque  aussi  le  besoin  de  le  régulariser.  Nos  lois  les  plus 
anciennes  prescrivirent,  à  l'égard  de  la  fabrication  et  du  débit  de  ces 
liqueurs,  des  privilèges,  des  impôts,  des  tarifs,  des  mesures  d'ordre 
et  de  surveillance,  etc.;  et  si,  d'un  côté,  il  faut  admettre  que  ces  dis- 
positions s'expliquent,  en  grande  partie,  par  la  dépendance  générale 
à  laquelle  les  industries  de  ce  temps-là,  pour  des  raisons  économi- 
ques, se  trouvèrent  réduites,  on  ne  saurait,  d'un  autre  côté,  contester 
à  ces  prescriptions  le  but,  quoique  secondaire,  de  chercher  à  obvier 
à  l'immoralité  et  aux  désordres  qui  sont  les  suites  inévitables  de  l'i- 
vrognerie. 

Cet  élément  moral  et  policier  de  la  législation  en  question  se  dé- 
voila toujours  davantage,  suivant  que  l'eau-de-vie,  importée  primiti- 
vement pour  l'usage  de  la  fabrication  des  poudres,  commença,  au  sei- 
zième siècle,  à  entrer  dans  la  consommation,  d'abord  dans  les  gran- 
des villes,  et  ensuite,  successivement,-  dans  d'autres  localités  du  pays, 
(y est  ainsi  que  nous  voyons  le  roi  Gustave  Wasa,  le  grand  réforma- 
teur, après  avoir,  en  1550,  exhorté  publiquement  ses  sujets  à  la 
tempérance  et  interdit  toute  fabrication  d'eau-de-vie,  rendre,  6n 
1558,  un  édit  contre  l'ivrognerie.  A  l'époque  suivante,  nous  rencon- 
trons, de  temps  à  autre,  des  lois  et  des  ordonnances  édictées  dans  le 
but  non  seulement  d'imposer,  au  profit  de  l'Etat,  l'importation  et  la 
vente  des  boissons  fortes,  mais  encore  de  prévenir  les  abus  et  d'as- 
surer l'ordre  dans  les  lieux  de  débit. 

Mais  nous  nous  trouvâmes  bientôt  au  début  d'une  période  aussi 
longue  que  malheureuse,  durant  laquelle  tous  les  efforts  pour  oppo- 
ser une  digue  à  l'envahissement  des  boissons  spiritueuses  furent  inu- 
tiles. La  prohibition  décrétée  par  Gustave  Wasa  de  la  fabrication  in- 
digène de  l'eau-de-vie  ayant  été  abolie  ou  étant  tombée  en  désuétude 
—  si  elle  fut  jamais  mise  en  pratique  — •  on  crut  devoir  établir  sur 
cette  industrie  un  impôt  (accise),  et,  à  cet  effet,  une  loi  fut  édictée, 
en  1638,  qui  établit  dans  la  fabrication  deux  branches  distinctes:  la 
fabrication  pour  la  vente  (salubraenning;  et  la  fabrication  pour  l'u- 
sage domestique  (husbehofsbraenning)  ;  distinction  qui  fut  mainte- 
nue, sauf  quelques  interruptions  de  courte  durée,  jusqu'au  milieu  de 
notre  siècle. 

n  y  a  dans  ce  titre  de  fabrication  pour  l'usage  domestique,  le 
présage  d'un  grand  malheur  ;  aussi  cette  innovation  fut-elle  désas* 
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Ireuse  î\  plus  d'un  point  de  vue.  Pour  s*en  convaincre,  il  suffit  de 
dire  que  cette  branche  de  fabrication  devint  une  prérogative  pour  les 
campagnes  et  pour  un  nombre  assez  considérable  de  petites  villes 
qui  tiraient  de  l'agriculture  leur  principale  source  de  revenus.  En 
règle  générale,  tous  les  propriétaires  et  les  fermiers,  tant  grands  que 
petits,  purent,  au  moyen  de  petits  alambics  les  plus  primitifs,  fabri- 
quer de  Teau-de-vie  à  la  maison,  tandis  que  la  fabrication  en  grand, 
conjointement  avec  la  vente  en  détail,  fut  abandonnée  aux  cabare- 
tiers  et  aux  brasseurs  des  villes,  de  même  qu'aux  aubergistes  des 
campagnes.  De  cette  manière,  le  nouveau  système,  outre  qu'il  favo- 
risa la  production  et  le  débit  de  l'eau-de-vie,  et  avec  cela  le  vice  et 
les  désordres,  dans  les  places  centrales  et  populeuses,  épargna  aux 
ménages  des  endroits  isolés  ou  peu  peuplés  les  dépenses  et  les  pei- 
nes qu'auraient  eues  ces  ménages  s'ils  avaient  dû  faire  provision  de 
la  fatale  boisson  hors  du  lieu  de  leur  domicile.  Ajoutons  que  Tim- 
pot  sur  la  fabrication,  perçu  d'après  les  dimensions  des  ustensiles, 
fut  des  plus  minimes,  et  on  pourra  se  faire  une  idée  des  funestes 
conséquences  dont  la  législation  de  1638  fut  le  point  de  départ.  I^a  fa- 
brication et  la  consommation  de  l'eau-de-vie  ne  tardèrent  pas  à  pren- 
dre des  dimensions  formidables.  En  1756,  lorsque  les  alambics  dont 
je  viens  de  parler  furent  confisqués,  à  cause  d'une  prohibition  inté- 
rimaire de  toute  fabrication  d'eau-de-vie,  on  constata  l'existence 
de  pas  moins  de  169,132  de  ces  appareils,  dont,  toutefois,  je  ne  con- 
nais pas  la  capacité.  Dans  la  ville  de  Stockholm,  dont  la  population 
était,  en  1741,  d'environ  53,000,  on  comptait  jusqu'à  800  cabarets, 
soit  1  sur  67  habitants,  tandis  qu'aujourd'hui  il  n'existe,  avec  une  po- 
pulation de  190,842  habitants,  que  70  cabarets  proprement  dits,  ce 
qui  réduit  le  nombre  proportionnel  à  1  cabaret  pour  2,726  habitants. 
Mais  l'abondance  de  l'eau-de-vie  et  l'extrême  facilité  pour  tout  le 
monde  de  s'en  procurer  ne  constituèrent  point  le  côté  le  plus  regret- 
table de  la  fabrication  pour  l'usage  domestique.  Ce  qui  était  pire, 
c'est  la  base  inébranlable  sur  laquelle  reposait  ce  système.  En  ins- 
tituant la  fabrication  de  l'eau-de-vie  comme  branche  accessoire  de 
l'agriculture,  industrie  principale  et  alors  presque  exclusive  du  pays, 
on  créa  un  obstacle  insurmontable  aux  réformes  qui  auraient  eu  pour 
but  de  prévenir  l'excès  de  la  production  et  de  la  consommation  de 
l'eau-de-vie.  En  effet,  la  fabrication  d'eau-de-vie  ofl'rit  aux  cultiva- 
teurs un  excellent  moyen  de  convertir  leur  récolte  en  une  marchan- 
dise très  facile  à  transporter,  en  même  temps  qu'ils  pouvaient  se 
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servir  du  résidu  pour  l^nmélioration  de  leurs  cultures.  On  comprend 
l'avantage  que  présentèrent  ces  commodités  à  Tindustrie  agricole  d*un 
pays  avec  une  population  clairsemée  et  avec  des  voies  de  communi- 
cation qui  laissaient  beaucoup  à  désirer.  Aussi  la  fabrication  del'eau- 
de-vie  fut-elle,  pendant  des  siècles,  si  intimement  liée  à  Tagriculture, 
qu'une  distillerie,  grande  ou  petite,  se  rencontrait  dans  chaque  ex- 
ploitation agricole  presqu'aussi  bien  qu'une  étable.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  dans  presque  toutes  les  lois  et  les  ordonnances  qui,  du- 
rant cette  triste  période,  furent  rendues  dans  le  but  de  diminuer  ou 
d'augmenter  le  produit  de  la  fabrication  de  l'eau-de-vie,  on  voyait 
figurer  le  motif  que  la  récolte  du  blé  était  plus  ou  moins  abondante. 
En  un  mot,  les  intérêts  agricoles  exerçaient  sur  la  fabrication  de 
l'eau-de-vie  un  pouvoir  absolu. 

L'illustre  monarque  Gustave  IIL  auquel  les  amis  des  beaux-arts 
ont  donné  le  surnom  A*enchauteur^  combla  la  mesure  du  mal.  L'avé- 
nement  de  ce  prince  au  trône  donnait  cependant  aux  amis  de  la  tem- 
pérance de  légitimes  espérances.  Un  des  premiers  soins  de  son  gou- 
vernement fut  de  suspendre,  par  une  ordonnance  en  date  du  11 
septembre  1772,  toute  vente  d'eau-de-vie  indigène,  ainsi  que  toute 
fabrication  de  cette  liqueur.  Mais,,  malheureusement,  cette  ordon- 
nance ne  fut  que  le  prélude  d'une  mesure  qui  eut  pour  conséquence 
de  faire  augmenter  encore  davantage  la  consommation  des  boissons 
alcooliques.  Les  finances  de  l'Etat  étant  épuisées,  le  trésor  se  vit 
forcé  d'avoir  recours  à  de  nouveaux  impôts,  et  pour  avoir  une  source 
abondante  de  revenus,  on  utilisa  mieux  qu'auparavant  celle  de  l'eau- 
de-vie.  A  cet  effet,  on  créa  le  7nonopole  de  l'Etat,  organisation  qui 
aurait  pu  être  salutaire  au  point  de  vue  moral,  si  on  ne  lui  avait  pas 
donné  pour  base  l'intérêt  pécuniaire. 

Le  monopole  exploité  par  l'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  14 
septembre  1775,  n'embrassa,  au  commencement,  que  la  fabrication 
de  l'eau-de-vie  :  mais,  en  1786,  on  y  ajouta  aussi  la  vente,  de  sorte 
qu'à  partir  de  cette  époque,  la  fabrication  et  la  vente  eurent  lieu  dans 
des  établissements  nationaux.  La  situation  devint,  dès  lors,  insup- 
portable, d'autant  plus  qu'à  l'ivrognerie  croissante  se  joignit  bientôt 
l'effet  démoralisateur  des  fraudes  provoquées  par  la  concurrence  illi- 
cite. Cette  dépravation  de  mœurs  provoqua  aussi  un  mécontentement 
général,  et  le  gouvernement  jugea  prudent  de  donner  au  privilège 
qu'il  s'était  attribué,  une  forme  plus  décente,  quoique  non  moins 
nuisible.  Par  la  loi  du  20  décembre  1787,  le  droit  de  fabriquer  et  de 


—    600    — 

vendre  de  l'eau-de-vie  fut  affermé  à  tous  les  propriétaires  d'un  bien- 
fonds  agricole  et  à  d'autres  qui  consentaient  à  payer  le  prix  du  fer- 
mage, et  l'Etat  ne  géra  plus  l'affaire  pour  son  propre  compte  qu'à 
Stockholm,  Gothembourg  et  dans  quelques  autres  villes.  Cependant, 
s'agissant  de  rendre  l'entreprise  aussi  lucrative  que  possible,  les 
entrepreneurs  furent  favorisés  de  diverses  manières  et  cela  au  détri- 
ment de  la  sûreté  et  de  la  moralité  publiques.  Ainsi,  du  droit  de  fa- 
briquer de  l'eau-de-vie  s'ensuivit  le  droit  d'en  vendre  en  détail,  fa- 
veur que  l'on  n'hésita  pas  à  accorder  également  aux  paysans  qui, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  opéraient  avec  de  petits  alambics. 

Enfin,  la  couronne  renonça,  par  la  loi  de  15  juin  1800,  à  son  odieux 
privilège  de  fabriquer  et  de  vendre  de  l'eau-de-vie,  sauf  dans  les  vil- 
les de  Stockholm,  de  Gothembourg  et  de  Carlskrona,  où  le  monopole 
ne  cessa  que  par  une  ordonnance  datée  du  19  mai  1824.  La  fabrica- 
tion reprit  alors  son  ancien  caractère  d'une  branche  accessoire  de 
l'agriculture.  Cependant,  les  petits  alambics  ne  jouèrent  plus  leur 
rôle  prépondérant  d'autrefois.  En  effet,  ils  ne  purent  soutenir  la  con- 
currence des  grandes  fabriques  qui  commencèrent,  à  cette  époque,  à 
s'établir  dans  toutes  les  parties  du  pays,  si  bien  qu'en  1844  on  en 
comptait  jusqu'à  700  qui  employaient  la  vapeur.  Mais,  en  perfec- 
tionnant les  méthodes  techniques  de  la  fabrication,  on  en  augmenta 
le  produit  à  un  tel  degré  que,  nonobstant  la  réduction  assez  sensible 
des  fabriques,  il  devint  plus  considérable  qu'auparavant.  Il  en  résulta 
un  abaissement  du  prix  de  l'eau-de-vie  et,  par  conséquent,  une 
plus  grande  consommation  de  cette  boisson.  En  dépit  des  lois  du  24 
août  1813,  du  17  mars  1837  et  du  16  novembre  1841  contre  l'ivrogne- 
rie, et  malgré  d'autres  réformes  fort  importantes  et  fort  louables  qui 
distinguèrent  le  règne  de  Charles  XIII  et  surtout  celui  de  Charles 
XIV  (Bernadette),  nous  restâmes  dans  une  position  défavorable 
telle,  que  l'on  dut  songer  »^  trouver  un  remède  énergique,  capable 
d'attaquer  le  mal  par  la  racine. 

Ai-je  besoin  de  dire  à  des  lecteurs  versés  dans  la  science  péniten- 
tiaire que  personne  n'apprécia  mieux  l'impérieuse  nécessité  d'une 
telle  réforme  radicale  que  le  roi  Oscar  /«^•  que  personne  ne  désira 
plus  ardemment  que  lui  de  pouvoir  l'exécuter?  Ce  monarque,  auquel 
la  cause  pénitentiaire  tenait  tant  au  cœur  et  qui,  dans  ce  domaine, 
possédait  des  connaissances  si  vastes  et  si  profondes,  comment  au- 
rait-il pu  ne  pas  saisir  l'occasion  favorable  que  lui  offrait  sa  haute  et 
influente  position,  pour  entreprendre  une  lutte  persévérante  contre 
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un  des  vices  les  plus  propres  à  conduire  à  la  prison  les  malheureux 
qui  s'y  adonnent?  Aussi,  le  coup  fut-il  porté  et  il  eut  pour  effet,  à  la 
gloire  immortelle  du  savant  roi  et  à  l'honneur  de  la  Diète  de  1853- 
1854^  de  créer  l'organisation  que  je  vais  maintenant  exposer. 


L'ère  nouvelle  qui,  gnlce  à  la  coopération  du  roi  et  des  représen- 
tants du  peuple,  s'ouvrit  ainsi  pour  la  nation  suédoise,  fut  inaugurée 
le  18  janvier  1855  par  la  promulgation  de  deux  lois  :  l'une  sur 
la  fabrication,  l'autre  sur  la  vente  des  boissons  fortes.  La  réduc- 
tion des  débits  de  boissons  alcooliques,  l'élévation  du  prix  de  ces 
liqueurs  et  le  soin  jaloux  que  l'on  met  à  empêcher  que  la  vente  ne 
tombe  entre  des  mains  indignes  ou  impropres  à  l'exercer,  voilà  les 
trois  pierres  fondamentales  sur  lesquelles  repose  la  législation  de 
1855.  Il  est  vrai  que,  dès  lors,  cette  législation  a  subi  des  modifica- 
tions, mais  celles-ci  n'ont  eu  d'autre  but  que  d'élargir  et  de  consoli- 
der les  bases  que  je  viens  d'indiquer.  Je  ne  veux  pas  fatiguer  mes 
lecteurs  en  exposant  ces  modifications,  qui  sont  d'ailleurs  de  peu 
d'importance  S  et  je  préfère  passer  directement  aux  dispositions  légis- 
latives actuelles,  promulguées  par  les  lois  du  24  août  1877  et  du  2 
juin  1882,  traitant  la  première  de  la  vente  des  boissons  alcooliques, 
la  seconde  de  leur  fabrication.  Il  est  bien  entendu  qu'en  résumant 
le  contenu  principal  de  ces  lois,  je  passerai  sous  silence  les  parties 
qui  me  semblent  n'offrir  aucun  intérêt  au  point  de  vue  moral  ou  po- 
licier. 

La  fabrication.  Le  droit  de  fabriquer  de  l'eau-de-vie  continue  à 
appartenir  à  tous  les  propriétaires  d'un  bien-fonds  rural  soumis  à 
l'impôt  foncier.  Dès  lors,  cette  catégorie  de  cultivateurs  n'a  besoin 
d'aucune  permission  spéciale  pour  l'établissement  et  l'exploitation 
d'une  distillerie.  Cependant,  la  fabrication  ne  constitue  pas  une  pré- 
rogative, ni  pour  la  population  agricole,  ni  pour  d'autres  classes  de 
la  société.  En  effet,  un  permis  de  fabrication  sera  délivré  par  le  pré- 
fet ou,  dans  les  villes,  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  à 
toute  personne   qui  en  fait  la    demande,  pourvu  que  le  postulant 

*  Remarquons  toutefois  que  ce  qui  restait  de  la  fabrication  pour  les  besoins  dômes- 
Uques  disparut  de  1859-1860  par  uu  vote  de  la  Diète. 
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jouisse  de  la  faculté  d'exercer  une  profession,  droit  que  peut  obtenir, 
au  moyen  d'une  simple  déclaration,  tout  sujet  suédois  qui  est  en 
possession  de  ses  droits  civils  et  contre  lequel  la  dégradation  civique 
n'a  pas  été  prononcée.  Toutefois,  au  nom  de  la  décence  et  pour  assu- 
rer la  plus  parfaite  impartialité  dans  l'exécution  des  dispositions  sur 
la  fabrication  de  l'eau-de-vie,  la  loi  exclut  du  droit  de  cette  fabrica- 
tion :  les  préfets,  les  secrétaires  en  chef  et  comptables  en  chef  de  la 
préfecture,  les  commissaires  et  agents  de  police,  les  juges  de  pre- 
mière instance,  le  clergé,  les  instituteurs  primaires,  les  médecins 
exerçant  une  fonction  publique,  les  inspecteurs  des  fabriques  d'eau- 
de-vie,  ainsi  que  tout  autre  fonctionnaire  ou  employé  qui  peut  être 
appelé,  en  sa  qualité  officielle,  à  prendre  des  décisions  sur  la  fabri- 
cation dont  il  s'agit  ou  à  en  surveiller  l'exercice. 

Ayant  eu  soin  que  la  fabrication  de  Teau-de-vie  devînt  une  véri- 
table industrie,  et  non  pas  un  expédient  pour  le  fabricant  de  n'en 
produire  que  pour  le  besoin  de  sa  propre  consommation,  la  loi  pres- 
crit que,  durant  la  période  annuelle  fixée  pour  la  fabrication,  savoir 
du  le'  octobre  au  l*'  mai,  il  sera  produit,  par  chaque  fabricant  ayant 
fait  la  déclaration  exigée  pour  la  licence  ou  patente  de  fabrication, 
une  quantité  de  8000  litres  au  moins,  et  d'une  moyenne  qui  ne  sera 
pas  inférieure  à  500  litres  par  jour. 

L'arme  la  plus  forte  dont  dispose  la  loi  pour  combattre  l'excès  de 
la  production  de  l'eau-de-vie  réside,  sans  contredit,  dans  l'impôt  qui 
frappe  cette  production.  Sous  ce  rapport,  la  nouvelle  législation  a 
changé  complètement  la  base  d'après  laquelle  s'établissait  autrefois 
l'impôt,  en  même  temps  qu'elle  a  fait  monter  considérablement  ce- 
lui-ci. Sous  l'ancien  régime,  le  droit,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
était  déterminé  d'après  la  capacité  des  ustensiles  servant  à  la  fabri- 
cation, et  s'acquittait  au  moyen  d'une  somme  qui,  bien  qu'augmen- 
tée de  temps  à  autre,  était  néanmoins  relativement  faible;  mais  au- 
jourd'hui l'impôt  est  perçu  sur  la  quantité  d'alcObl  produit  et  s'élève 
jusqu'à  40  ôre*  par  litre  d'eau-de-vie  de  force  normale  (50 ®/o  d'alcool 
à  15«  C).  Le  produit  de  l'impôt  sur  la  fabrication  de  l'eau-de-vie  ap- 
partient en  totalité  à  l'Etat. 

Le  nouveau  mode  de  perception  indiqué  tout  à  l'heure  exigeant 
une  surveillance  spéciale,  on  a  organisé  un  service  d'inspecteurs  et 
d'inspecteurs  en  chef,  tous  les  deux  payés  par  l'Etat  et  nommés  :  les 

'  1  couronne  =  100  ôre  =  1  fr.  39  c. 
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premiers  par  le  préfet,  les  seconds  par  le  gouvernement.  Les  vérifi- 
cations qui  s'opèrent  par  ces  employés  se  composent  d'une  série  de 
procédés  ressemblant,  à  peu  de  chose  prés,  à  ceux  qui  sont  en  usage 
dans  d'aulres  pays.  Pour  la  centralisation  de  la  surveillance,  il  a  été 
institué,  auprès  du  ministre  des  finances,  un  bureau  spécial  auquel 
incombe,  entre  autres  fonctions,  celle  de  présenter  un  rapport  an- 
nuel sur  l'état  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  l'eau-de-vie. 

Les  fraudes  et  les  contraventions  en  matière  de  fabrication  de 
Teau-de-vie  entraînent  une  amende  qui  varie  entre  5  et  1500  couron- 
nes ou  qui  dépend  de  la  valeur  de  l'impôt  soustrait  au  fisc.  Les  frau- 
des donnent  lieu,  en  outre,  à  la  confiscation  de  la  marchandise  pro- 
hibée et  àf la  saisie  des  ustensiles  ayant  servi  à  sa  fabrication  ou  à  la 
renfermer.  En  cas  de  récidive,  il  peut  être  prononcé  contre  le  délin- 
quant la  privation  de  l'autorisation  de  fabriquer  de  l'eau-de-vie,  et 
même  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.  Le  fabricant  est 
responsable  des  fraudes  et  des  contraventions  commises  par  sa 
femme,  ses  enfants  ou  domestiques,  pourvu  que  l'infraction  n'en- 
traine  que  l'amende  ou  la  confiscation,  et  qu'il  ne  résulte  pas  des 
circonstances  que  le  fabricant  n'a  paseu  connaissance  du  fait  dénoncé. 
11  est  attribué  du  produit  de  l'amende  et  de  la  confiscation  un  tiers  à 
l'Etat  et  les  deux  autres  au  fonctionnaire  qui  représente,  dans  l'af- 
faire, la  chose  publique.  Si  l'infraction  a  été  dénoncée  par  un  parti- 
culier, la  moitié  de  la  dernière  part  de  l'amende  lui  appartient. 

La  vente.  C'est  dans  la  loi  sur  la  vente  des  spiritueux  que  les 
mesures  prises  en  Suède  pour  arrêter  le^  progrès  de  l'alcoolisme 
ont  leur  centre  de  gravité. 

En  réglant  ce  commerce,  on  a  dû  éviter,  d'un  côté,  que  la  vente  en 
détail  ne  s'opérât  exclusivement  ou  principalement  dans  les  caba- 
rets, ce  qui  aurait  encouragé  le  public  à  y  passer  son  temps;  et,  de 
l'autre  côté,  que  la  vente  en  gros  ne  permît  à  une  réunion  de  buveurs 
d'acheter  à  bon  marché  une  quantité  assez  petite  d'eau-de-vie  pour 
la  partager  entre  les  membres  de  la  réunion,  mais  trop  coûteuse 
pour  être  achetée  tout  d'un  coup  chez  le  détaillant.  On  a  donc  di- 
visé en  deux  catégories  aussi  bien  la  vente  en  gros  que  la  vente  en 
détail,  de  sorte  que  les  spiritueux  se  vendent  aujourd'hui  de  quatre 
manières  difl'érentes.  lesquelles  je  crois  pouvoir  désigner  sous  les 
dénominations  suivantes  : 

Commerce  (parti  handel). 

Vente  en  gros  (mindre  parti  handel). 
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Vente  en  détail  (utminutering). 

Débit  (utskaenkning). 

Par  analogie,  je  veux  désigner  comme  suit  les  vendeurs  respectifs: 

Commerçants. 

Marchands  en  gros. 

Détaillants. 

Débitants, 

Le  minimum  de  la  quantité  d*eau-de-vie  qui  peut  être  vendue  est 
fixé,  pour  le  commerce  :  à  262  litres  (iOO  hannor  *),  pour  la  vente 
en  gros  :  à  39,  25  litres  (15  fiannor),  et  pour  la  vente  en  détail  :  à  1. 
3  litre  ('/j  kanna).  Les  débitants  peuvent  vendre  quelle  quantité  que 
ce  soit,  et  jouissent  seuls  du  droit  de  servir  à  consommer  ^ur  place. 
Ils  sont  tenus  de  donner  à  manger  aux  acheteurs  ou  consommateurs 
qui  le  demandent. 

Quant  aux  qualités  personnelles  et  sociales  requises  pour  obtenir 
la  permission  de  vendre  des  spiritueux,  il  n'en  est  exigé  d'autres  pour 
les  commerçants  que  celles  dont  doivent  jouir  les  négociants  en  gé- 
néral, et  que  j'ai  indiquées  plus  haut;  mais  pour  se  livrer  à  la  vente 
en  gros,  à  la  vente  en  détail  ou  au  débit,  il  faut,  en  outre,  avoir  fait 
preuve  de  bonnes  mœurs,  savoir  écrire  et  calculer  convenablement, 
et  être  reconnu  avoir  Taptitude  d'exercer  la  profession  dont  il  s'a- 
git; il  faut  ajouter,  en  outre,  l'absence  des  incompatibilités  mention- 
tionnées  plus  haut. 

Les  commerçants  peuvent  exercer  leur  profession  sans  être  munis 
d'une  licence  spéciale,  mais  les  marchands  en  gros,  les  détaillants  et 
les  débitants  doivent  en  être  pourvus.  C'est  un  des  points  les  plus 
remarquables  du  système  de  1855  que  les  représentants  de  la  Com- 
mune exercent  dans  l'intérêt  de  la  moralité  publique  Tinfluence  la 
plus  heureuse  sur  l'obtention  de  ces  autorisations.  Nous  le  ver- 
rons tout  à  l'heure. 

C'est  au  Conseil  municipal,  après  avoir  entendu  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  deman- 
des de  licence  de  vente  en  gros.  En  cas  de  rejet,  la  décision  du  con- 
seil est  définitive;  mais  si  la  demande  a  été  accordée,  le  vote  est  en- 
core soumis  îi  l'approbation  du  préfet.  Les  patentes  ou  licences  de 
vente  en  gros  ne  sont  valables  que  pour  un  an. 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1855,  il  y  avait,  comme  nous  l'a- 

*  1  kanna  (plur.  kannor)  =  S, 617  litres. 
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vons  déjî\  vu,  différentes  catégories  de  personnes  qui  jouissaient  de 
la  permission  de  vendre  de  Teau-de-vie.  Ces  autorisations  n'étant  pas 
données  pour  un  temps  limité,  elles  restaient,  par  conséquent,  vala- 
bles jusqu'au  décès  des  titulaires,  et  il  y  en  avait  même  qui,  sous  pré- 
texte que  ces  dernières  avaient  un  droit  de  bourgeoisie  (burskap)  se 
transmettaient  aux  veuves  des  acquéreurs.  La  réforme  de  1855  ne  pou- 
vait donc  pas  supprimer  lesprivilèges  que  je  viens  de  mentionner;  dès 
lors  il  existe  encore,  quant  au  débit  de  l'eau-de-vie,  une  catégorie  de 
liceyices  permanentes  ;  mais  les  autres  licences  de  débit,  ainsi  que 
toutes  les  licences  de  vente  en  détail,  sont  temporaires  *,  et  leur  du- 
rée est  fixée  à  trois  ans  *. 

Il  est  dressé  chaque  année,  parle  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins,  une  liste  des  licences  permanentes  ainsi  que  des  licences  tem- 
poraires de  débit  et  de  vente  en  détail  qui  continueront  î\  être  vala- 
bles à  la  fin  de  Tannée  courante  3.  Cette  liste  est  transmise  au  préfet, 
et,  simultanément,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  après 
avoir  consulté  le  conseil  municipal,  donne  son  avis  sur  Tutilité  d'ac- 
corder pour  l'année  suivante  de  nouvelles  licences,  et,  s'il  y  a  lieu, 
sur  le  nombre  de  ces  dernières  et  sur  les  endroits  où  elles  doivent 
être  exercées.  La  décision  appartient  au  préfet  *  ;  mais  contre  l'avis 
unanime  du  collège  et  du  conseil  il  ne  peut  ni  accorder  de  nouvelles 
licences,  ni  en  porter  le  nombre  au-dessus  de  celui  qui  a  été  fixé  par 
les  administrations  municipales.  Lorsqu'on  a  déterminé  ainsi  le  nom- 
bre des  licences  de  vente  en  détail  et  de  débit  à  exercer' pour  l'année 
dont  il  est  question,  les  licences  vacantes  sont  mises  aux  enchères  pu- 
bliques par  devant  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  et  ad- 
jugées, une  à  une,  à  celui  qui  offre  la  contribution  pour  la  plus  grande 
quantité  d'eau-de-vie  annuelle,  fixée  toutefois  au  minimum  de  3140 
litres  (1200  hannor)  et  sans  préjudice  du  droit  du  collège  de  décider 
si  le  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  jouit  de  la  compétence  et  de 
l'aptitude  exigées  pour  l'exercice  de  ce  commerce. 

A  vrai  dire,  les  renseignements  que  je  viens  de  donner  sur  les  dif- 
férentes manières  dont  s'obtiennent  les  autorisations  (patentes)  de 

*  Outre  les  licences  temporaires,  il  y  a  des  licences  provisoires  qui  s'exercent,  pour  un 
laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  sur  les  bateaux,  dans  les  camps  et  rassemblements 
de  troupes,  dans  les  établissements  de  bains,  etc. 

*  Une  circulaire  royale  du  6  décembre  1878  dispose,  à  titre  provisoire,  qu'aucune  li- 
cence de  vente  de  spiritueux  ne  sera  délivrée  pour  un  terme  au  delà  d'un  an. 

*  L'année  de  vente  court  d'octobre  à  octobre. 

*  Les  licences  provisoires  sont  délivrées  par  le  préfet  sans  les  formalités  mentionnées. 
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vendre  des  spiritueux  ne  concernent  que  les  villes;  mais  les  dis- 
positions spéciales  pour  les  campagnes  ne  présentent  pas  à  cet  égard 
de  grandes  particularités.  Je  crois  donc  pouvoir  les  laisser  de  côté. 
Notons  toutefois,  comme  trait  caractéristique  dans  la  divergence  en- 
tre l'ancienne  législation  et  celle  de  nos  jours,  que  les  maîtres  de 
poste  (gaestgifvare),  qui  avaient  autrefois  Yobligation  de  vendre  de 
l'eau-de-vie,  n'en  ont  conservé  aujourd'hui  que  le  droit. 

Quant  à  l'impôt  sur  la  vent 3  des  boissons  fortes:  il  est  à  observer 
que  ni  le  commerce,  ni  la  vente  en  gros  n'y  sont  assujettis,  tandis 
que  la  vente  en  détail  et  le  débit,  comme  cela  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède, y  sont  soumis.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  distinction  en- 
tre ces  deux  dernières  catégories  de  vente  a  été  établie  dans  le  but 
de  diminuer  la  fréquentation  des  cabarets:  mais  on  comprend  que, 
pour  atteindre  ce  but,  il  a  fallu  mettre  le  détaillant  en  mesure  de 
vendre  moins  cher  que  le  débitant.  Voilà  pourquoi  l'impôt  frappe 
différemment  ces  deux  branches  de  commerce  à  savoir  :  la  vente  en 
détail  de  25  are  et  le  débit  de  40  ôre  par  hanna.  Remarquons  toute- 
fois que  le  total  de  l'impôt  payé  par  chacun  des  contribuables 
est  loin  de  correspondre  exactement  à  la  quantité  d'eau-de-vie 
vendue.  En  effet,  l'impôt  n'est  pas  contrôlé  par  des  vérifications 
chez  les  vendeurs,  à  cause  des  frais  immenses  et  des  autres  inconvé- 
nients de  toutes  espèces*  qui  en  résulteraient.  Par  conséquent  l'ex- 
ploiteur, celui  qui  tient  un  débit  en  vertu  d'une  licence  adjugée, 
n'est  tenu  de  payer  l'impôt  que  d'après  la  quantité  pour  laquelle  il  a 
été  proclamé  adjudicataire,  quelque  considérable  que  soit  sa  vente 
effective,  et  les  autres  licences  sont  imposées,  par  les  comités  de 
taxation,  d'après  l'importance  probable  de  la  vente  fixée  à  1200  kan- 
nor,  au  minimum,  dans  les  villes,  et  à  QOO  hannor  pour  les  localités 
de  la  campagne.  Trois-cinquièmes  du  produit  des  droits  de  ventesont 
attribués  aux  communes  (municipalités)  et  le  reste  est  réparti  entre 
les  conseils  généraux  (landsting)  et  les  sociétés  économiques  (hushàll- 
ningssgellskap)  pour  être  employé  au  profit  d'institutions  d'utilité 
publique.  Toutefois,  la  ville  de  Stockholm  bénéficie  du  total  de  l'im- 
pôt perçu. 

Il  va  sans  dire  que  ceux  qui  vendent  des  boissons  alcooliques  sont 
assujettis  à  diverses  mesures  de  police  dont  voici  les  principales  : 

Aucun  établissement  de  vente  en  détail  ou  débit  ne  peut  être  ou- 
vert sans  déclaration  préalable  faite,  à  Stockholm,  à  la  préfecture 
de  police  ;  dans  les  autres  villes,  au  bureau  du  collège  des  bourg- 
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mestre  et  échevins,  et,  à  la  campagne,  chez  rofficier  de  police  com- 
pétent (kronobetjening).  Cette  déclaration  doit  être  renouvelée  cha- 
que fois  que  le  tenancier  change  de  local.  Lorsque  a  lieu,  à  la 
campagne,  une  vente  aux  enchères  publiques,  une  foire,  un  marché, 
une  revue  de  milice  ou  de  réunion  de  paysans  pour  le  service  public 
des  relais  (kronoskjutsning)  ou  pour  la  traque,  il  est  défendu  d'exer- 
cer la  vente  en  détail  et  le  débit  dans  le  lieu  de  réunion  et  dans  une 
zone  de  demi-mille  (5  kilomètres  344  mètres)  de  circuit.  A  la  campa- 
gne, la  vente  des  spiritueux,  si  ce  n'est  pour  la  consommation  pendant 
les  repas,  est  encore  interdite  pendant  la  session  du  tribunal  d'arron- 
dissement (ting)  et  pendant  les  revues  de  l'armée  permanente,  la  recette 
des  contributions  directes,  le  recensement  de  la  population  et  autres 
opérations  provoquant  des  rassemblements  ;  ces  occasions  peuvent 
même  donner  lieu  à  la  suspension  totale  de  la  vente.  De  semblables 
prohibitions  peuvent  être  faites  aussi  dans  les  villes,  s'il  en  est  be- 
soin, dans  un  cas  isolé.  En  règle  générale,  les  établissements  de 
vente  en  gros,  de  vente  en  détail  et  de  débit  doivent  être  fermés  à  dix 
heures  du  soir,  sauf  le  droit  de  l'autorité  d'avancer  ou  de  retarder 
l'heure  de  la  fermeture.  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  les  spiri- 
tueux ne  peuvent  être  délivrés  par  les  commerçants,  les  marchands 
en  gros  et  les  détaillants,  ni  être  vendus  sans  l'autorisation  spéciale 
du  préfet,  par  les  débitants  des  campagnes  autres  que  les  maîtres 
de  relais,  lesquels  peuvent  en  servir  aux  voyageurs  en  leur  donnant  si- 
multanément à  manger.  Pendant  le  service  divin,  les  lieux  de  débit 
ne  peuvent  être  ouverts  nulle  part;  et,  dans  les  villes,  le  conseil  mu- 
nicipal a  le  droit  d'assujettir  les  débitants,  pour  les  dimanches  et 
jours  de  fête,  à  d'autres  restrictions,  et  même  à  la  prohibition  totale 
de  la  vente,  sauf  l'approbation  du  préfet  et  le  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins  entendu.  Des  boissons  alcooliques  ne  peuvent  être 
délivrées  à  des  individus  en  état  d'ivresse  manifeste.  Il  est  égale- 
ment défendu  aux  débitants  d'en  donner  aux  mineurs.  Il  est  défendu 
de  chasser  un  homme  ivre  d'un  lieu  de  débit  où  on  lui  a  donné  à 
boire  et  de  l'abandonner  à  lui-même.  La  porte  d'un  établissement  de 
vente  en  détail  ou  de  débit  ne  peut  être  fermée  à  clef  pendant  que  la 
vente  s'y  opère,  etc. 

Il  y  a  en  outre,  pour  la  ville  de  Stockholm^  quelques  dispositions 
d'ordre  spéciales  dont  nous  citerons  les  suivantes  : 

Il  faut  avoir  l'autorisation  spéciale  du  préfet  pour  ouvrir  un  éta- 
blissement de  vente  en  détail  ou  de  débit  dans  les  petites  rues  étroi- 
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tes  du  centre  de  la  ville  ;  dans  les  quartiers  extérieurs  et  dans  le  voi- 
sinage immédiat  d'une  église,  d'un  hôpital  ou  d'une  maison  de 
travail.  Ces  autorisations  ne  sont  accordées  qu'exceptionnellemeot. 
L'autorisation  d'ouvrir  un  débit  est  subordonné  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Le  local  doit  mesurer  au  moins  39,67  mètres  carrés  de  superficie 
sur  2,62  mètres  de  hauteur,  être  salubre,  bien  éclairé,  posséder  des 
appareils  suffisants  pour  la  ventilation,  être  maintenu  propre,  et 
d'ailleurs  être  approprié  à  sa  destination  :  il  doit  avoir  des  cheminées 
en  nombre  suffisant,  une  cuisine  adjacente  et  les  appareils  pour  pré- 
parer des  aliments.  Les  établissements  de  vente  en  détail  et  de  débit 
doivent  être  fermés  à  onze  heures  du  soir  et  ne  peuvent  être  réou- 
verts avant  cinq  heures  du  matin,  du  1^^  mars  au  30  septembre,  et 
avant  six  heures  pendant  le  reste  de  l'année.  Il  est  toutefois  réservé 
au  préfet  le  droit  non-seulement  de  prolonger,  mais  aussi  de  réduire 
le  temps  ainsi  fixé.  Pendant  les  heures  de  fermeture,  il  est  défendu 
aux  tenanciers  des  dits  établissements  d'y  recevoir  ou  garder  per- 
sonne, de  même  qu'il  est  enjoint  au  public  de  se  retirer  à  l'heure 
prescrite.  Des  concerts  ou  d'autres  divertissements  semblables  ne 
peuvent  avoir  lieu  dans  les  établissements  de  débit  sans  l'autori- 
tion  spéciale  du  préfet  *. 

Les  fraudes  et  les  contraventions  en  matière  de  vente  des  spiri- 
tueux sont  punies  d'une  amende  de  10  à  240  couronnes.  La  vente  frau- 
duleuse entraine,  avec  la  saisie  et  la  confiscation  des  boissons  trou- 
vées en  fraude,  l'obligation  de  payer  l'impôt  soustrait,  etcf  En  cas  de 
quatrième  récidive  de  fraude,  le  coupable  sera  condamné  à  l'empri- 
sonnement de  deux  mois  à  un  an.  Pour  certaines  contraventions,  le 
retrait  de  la  patente  ou  licence  peut  être  prononcé,  et,  en  cas  de  dé- 
sordres réitérés,  l'établissement  peut  être  fermé  par  le  préfet.  Quant 
à  la  répartition  du  produit  des  amendes  et  à  la  responsabilité  des 
vendeurs,  la  loi  sur  la  vente  contient  à  peu  près  les  mêmes  disposi- 
tions que  celles  qui  sont  relatives  à  la  fabrication. 


C'est  à  dessein  qu'en  parlant  de  la  réforme  de  1855,  en   ce  qui  re- 
garde la  vente  des  spiritueux,  j'ai  passé  sous  silence,  jusqu'ici,  le 

^  Le  code  pénal  Interdit  les  Jeux  de  hasard  dans  les  débits  de  boissons. 
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SYSTÈME  DE  SOCIÉTÉ,  Système  qui  est  appliqué  dans  les  villes.  Cette 
organisation,  sans  laquelle  il  aurait  été  inutile  de  mettre  sous  les 
yeux  de  mes  lecteurs  le  présent  mémoire,  mérite  bien  d'être  traitée  à 
part. 

Disons  d*abord  que  c'est  un  peu  à  tort  qu'on  a  donné  au  système 
de  société  le  nom  de  Gothembourg.  Sans  doute  il  faut  attribuer  à 
cette  ville  pleine  d'initiative  et  de  réformes  utiles  le  mérite  d'avoir 
donné  un  nouvel  essor  à  l'institution  dont  il  s*agit,  de  lui  avoir  com- 
muniqué le  vrai  esprit,  et  d'avoir  éveillé  en  sa  faveur  l'intérêt  et  la 
sympathie  des  propagateurs  zélés  de  la  tempérance.  Mais  la  première 
société  fut  organisée,  si  je  suis  bien  informé,  dans  la  ville  de 
Jônkôping ,  et  lorsque  la  ville  de  Gothembourg  établit  la  sienne,  en 
1865,  cette  institution  fonctionnait  déjà  dans  plusieurs  communes. 

Cette  observation  faite,  voyons  ce  que  la  loi  édicté  sur  la  question 
qui  nous  occupe. 

Lorsque  da^is  une  ville  il  a  été  décidé  que  toutes  les  licences  de 
vente  en  détail  et  toutes  les  licences  temporaires  de  débit,  ou  seule- 
ment l'une  de  ces  deux  catégories,  au  lieu  d'être  mises  aux  enchères 
publiques,  devront  être  concédées  à  une  société,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  engage,  par  un  avis  publié  un  mois  d'avance,  les 
sociétés  qui  aspirent  à  devenir  concessionnaires  à  faire  leurs  de- 
mandes par  écrit  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  dans  un 
délai  déterminé.  Quand  les  demandes  ont  été  reçues  et  examinées  par 
le  collège,  le  conseil  municipal  est  consulté,  puis  les  pièces  du  dos- 
sier sont  transmises  au  préfet,  avec  le  préavis  du  collège  et  celui  du 
conseil.  Ayant  pris  en  considération  les  aptitudes  que  présente  cha- 
que aspirant,  et  le  montant  de  l'impôt  qu'il  s'est  engagé  à  payer, 
ainsi  que  la  proportion  de  ce  montant  avec  la  quantité  présumable 
des  spiritueux  que  vendrait  l'aspirant,  le  préfet  accueille  ou  repousse 
les  demandes,  mais  sans  pouvoir  prononcer  en  faveur  d'un  aspirant 
qui  n'a  pas  offert  le  minimum  des  contributions  qui  résulteraient  de 
la  vente  de  licences  aux  enchères  publiques.  La  concession  accordée  *, 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  signe  un  contrat  avec  le  con- 
cessionnaire  pour  un  terme  fixé  par  le  préfet.  La  société  concession- 
naire ne  peut  transmettre  sa  concession  à  d'autres  personnes  ;  mais 
une  ou  plusieurs  des  licences  concédées  peuvent,  avec  le  consente- 
ment du  préfet,  et  après  avoir  entendu  le  collège  des  bourgmestre 

'  La  loi  ue  semble  apporter  aucune  restriction  au  nombre  des  sociétés  de  chaque  ville, 
mais  c*est  la  coutume  de  n'en  autoriser  qu'une  seule. 
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et  échevins,  être  transmises  à  des  particuliers  ayant  la  compé- 
tence et  l'aptitude  nécessaires,  cela  à  la  condition  de  payer  à  la  so- 
ciété une  redevance  fixée  d*après  le  produit  présumable  de  leur  af- 
faire. La  société  est  tenue  de  renoncer  à  tout  son  produit  net,  et  ce 
revenu  est  afifecté  à  la  même  destination  que  l'impôt.  Une  commis- 
sion de  cinq  membres,  nommés,  un  par  le  préfet,  un  par  le  conseil  gé- 
néral, un  par  la  société  économique,  et  les  deux  autres  par  le  conseil 
municipal,  est  chargée  de  vérifier  annuellement  radministration  et 
les  comptes  de  la  société  ^  Le  rapport  de  cette  commission  est  com- 
muniqué au  conseil  général,  au  conseil  municipal  et  à  la  société  éco- 
nomique. 

On  conçoit  aisément  que  la  force  morale  du  système  de  société  ré- 
side dans  la  parfaite  absence  du  désir  de  gain  de  la  part  des  sociétaires 
et  que  c'est  ce  caractère  de  désintéressement  dont  la  loi  a  voulu  re- 
vêtir la  société  en  l'obligeant  à  renoncer  h  son  bénéfice  au  profit  du 
département  et  à  celui  de  la  commune,  institutions  ayant  les  titres 
les  plus  légitimes  à  l'allégement  d'une  partie  des  charges  extrême- 
ment lourdes  que  l'ivrognerie  fait  peser  sur  leurs  budgets,  directe- 
ment et  indirectement.  Voici  le  raisonnement  aussi  simple  que  logi- 
que du  législateur  :  l'abus  des  spiritueux  dépend,  d'une  part,  de 
l'intempérance  des  consommateurs,  d'autre  part,  du  désir  de  gain 
des  vendeurs.  L'abus  doit  donc  décroître  à  mesure  que  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  facteurs  cessera  d'agir.  La  loi  ne  commande  pas  aux  pas- 
sions du  public,  eh  bien,  tâchons  de  frapper  l'égoïsme  qui  les  encou- 
rage. L'intérêt  pécuniaire  une  fois  écarté  de  la  vente  des  spiritueux, 
les  vendeurs  n'auront  plus  aucun  motif  raisonnable  pour  favoriser 
l'abus,  ni  pour  enfreindre  les  dispositions  rendues,  afin  de  prévenir 
les  écarts  et  les  désordres.  Sous  ce  rapport  on  pourra  compter,  au 
contraire,  sur  la  bonne  volonté  des  vendeurs.  Car  la  vente  en  ques- 
tion n'étant  plus  une  industrie,  mais  une  œuvre  patriotique,  on  ne 
sera  pas  en  peine  pour  composer  la  société  et  son  conseil  de  direc- 
tion d3  membres  dont  le  caractère  et  la  position  spéciale  offriront 
toutes  les  garanties  possibles  contre  des  déviations  du  chemin  tracé 
par  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi. 

Cette  manière  de  concevoir  l'idée  de  l'institution  en  question  est 
devenue  tellement  familière  à  la  nation  suédoise,  qu'elle  donne  le  plus 

*  Quant  h  ville  de  Stockholm,  qui  jouit  seule  de  tout  le  produit  net  de  la  société,  le 
président  de  la  commission  est  nommé  par  le  préfet  et  les  autres  membres  «ont  élus  par 
le  conseil  municipal. 
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souvent  à  ses  sociétés  de  vente  de  spiritueux,  l'épithète  de  patrioti- 
ques; et  grâce  au  noble  but  auquel  vise  cette  organisation,  et  par 
suite  aussi  —  il  faut  l'avouer  franchement  —  des  grands  revenus 
qu'en  tirent  le  département  et  la  commune,  sans  avoir»  bien  entendu, 
aucune  influence  sur  la  vente,  le  nombre  des  dites  sociétés  a  atteint 
dès  aujourd'hui  le  chiffre  de  74,  tandis  que  celui  des  villes  n'est  que 
de  91. 

En  entrant  maintenant  dans  de  plus  amples  détails  sur  le  système 
de  sociétés  patriotiques,  je  crois  pouvoir  m'en  tenir  seulement  à  la 
Société  de  la  ville  de  Stockholyn^  où  les  obstacles  à  l'établissement  de 
cette  institution  ont  été  moins  faciles  à  surmonter  qu'ailleurs,  et  où 
elle  présente  les  proportions  les  plus  grandes  et  offre  l'organisation 
la  plus  compliquée,  de  sorte  qu'un  exposé  ainsi  limité  suffira  pour 
nous  initier  à  l'historique  et  à  l'organisation  des  sociétés  patriotiques. 

Il  serait  injuste  de  prétendre  que  ce  ne  fut  qu'en  introduisant  le 
système  de  société  que  la  capitale  de  la  Suède  prit  la  première  me- 
sure énergique  et  efficace  pour  coinbatlre  l'ivrognerie.  Dès  l'abolition 
du  malheureux  monopole  de  Gustave  III,  et  surtout  après  la  réforme 
de  1855,  les  autorités  de  cette  ville  ont  cherché,  avec  plus  d'empres- 
sèment  et  de  fermeté  peut-être  que  dans  la  plupart  des  communes, 
à  inspirer  le  respect  pour  les  lois  existantes  sur  le  trafic  des  liqueurs 
fortes,  et  on  ne  tarda  pas,  en  outre,  à  compléter  ces  lois  par  la  régle- 
mentation spéciale  dont  j'ai  fait  mention  plus  haut.  Mais  ces  efforts, 
sinon  sans  un  résultat  notable,  ne  purent  cependant  qu'échouer  en 
grande  partie,  tant  que  ce  ne  fut  que  la  contrainte  que  l'on  eut  à  op- 
poser à  l'égoïsme.  Comment  éviter,  par  exemple,  que  le  cabaretier, 
âpre  au  gain  et  sans  témoins,  ne  servit  pas  à  boire  à  des  mineurs  ou 
à  des  gens  ivres?  D'ailleurs  il  y  eut,  dans  les  lois  et  dans  les  règle- 
ments, des  dispositions  qui  ne  s'appliquèrent  point  aux  licences  ac- 
cordées sous  l'ancien  régime  ;  cas  qui  se  présenUi  à  l'égard  des 
locaux  et  des  endroits  interdits. 

Mais  si  on  constata,  d'un  côté,  l'impuissance  des  lois  et  des  règle- 
ments à  obvier,  d'une  manière  satisfaisante,  aux  malheurs  et  aux  in- 
convénients de  l'abus  des  spiritueux,  il  y  eut,  de  l'autre  côté,  tout 
lieu  de  désespérer  de  l'efficacité  du  remède  qu'offrait  l'adoption  du 
système  de  société,  si  ce  n'était  dans  un  avenir  assez  éloigné. 

En  effet,  pour  que  cette  institution  prospère,  il  faut  qu'elle  ait  â  sa 
disposition  toutes  les  licences  de  vente  en  détail  et  de  débit.  Tentez 
d'en  conférer  une  seule  à  d'autres  mains,  et  vous  ouvrirez  infaillî- 

COMMISS.    FJtNIT.   INTBRNAT.  47 


—    612    — 

blenient  la  porte  à  une  concurrence  qui  attirera  aussitôt  le  public  à 
celui  qui  vendra  le  moins  cher.  Or  lorsque,  le  3  avril  1865,  le  conseil 
municipal  délibéra  pour  la  première  fois  sur  la  question  de  société, 
la  ville  se  trouva  si  loin  du  monopole  nécessaire  qu'il  ne  resta  en- 
core pas  moins  de  367  licences  peiviianentes  de  débit  dont  plusieurs 
(135),  par  surcroit  de  malheur,  se  fondaient  sur  des  lettres  de 
bourgeoisie.  De  ce  grand  nombre  de  licences  pas  une  seule  ne  put 
donc  être  mise  sous  la  dépendance  de  la  commune  sans  le  consente- 
ment ou  la  mort  du  titulaire,  et,  pour  les  licences  de  lettre  de  bour- 
geoisie, sans  le  décès  de  la  femme  de  l'acquéreur.  Malgré  cette  fâ- 
cheuse perspective,  le  conseil  municipal  voulut  faire  néanmoins  un 
premier  pas  pour  se  rapprocher  du  système  de  société.  Voilà  pour- 
quoi il  chargea  une  commission  d'examiner  la  légalité  d'une  partie 
des  licences  permanentes,  ce  qui  n'était  point  alors  admis  générale- 
ment. Le  résultat  le  plus  immédiat  de  cette  enquête  fut  la  décision 
prise  le  l^'août  1866,  par  le  conseil,  d'allouer  une  pension  viagère 
annuelle  de  500  couronnes  au  plus,  à  chaque  titulaire  d'une  licence 
de  lettre  de  bourgeoisie  qui  renoncerait  à  son  droit  de  l'exploiter;  fa- 
veur qui  fut  aussi  accordée,  le  2  décembre  1867,  aux  titulaires  des 
autres  licences  permanentes,  avec  la  différence  toutefois  que  le  mon- 
tant de  la  pension  ne  pourrait  pas  s'élever  au-dessus  de  450  cou- 
ronnes. 

Cette  démarche  malheureusement  n'eut  qu'un  succès  relatif,  les 
indemnités  allouées  ayant  été  trop  peu  élevées.  L'insuccès  provenait 
peut-être  aussi  de  ce  que  l'on  ût  dépendre  la  négociation  de  l'initia- 
tive des  titulaires.  Ainsi  il  restait  encore,  en  1875,  jusqu'à  146  licen- 
ces permanentes,  dont  77  se  fondaient  sur  des  lettres  de  bourgeoisie. 
Voyant  cette  lenteur  à  remédier  aux  obstacles  mis  à  la  réforme  dési- 
rée, et  ému  du  progrès  de  l'ivrognerie,  le  conseil  municipal  nomma, 
le  8  mai,  une  nouvelle  commission  ayant  pour  but  de  prendre  des 
mesures  efficaces. 

Fermement  persuadée  de  l'utilité  du  système  de  société,  cette  com- 
mission se  mit  aussitôt  à  l'œuvre  pour  l'acquisition  des  licences  per- 
manentes restantes.  Pour  réussir  dans  cette  tâche,  la  commission 
jugea  nécessaire  d'abandonner  la  méthode  moins  pratique  et,  pour 
ainsi  dire,  un  peu  bureaucratique  appliquée  jusque-là;  je  veux  dire 
celle  de  publier  l'intention  que  la  ville  avait  d'acquérir  les  licences  à 
un  prix  déterminé  d'avance  et  sans  aucune  considération  de  l'inéga- 
lité de  leur  importance  pour  l'un  ou  pour  l'autre  des  '  titulaires,  et 
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d'attendre  ensuite,  tout  tranquillement,  qu*il  arrive  au  bureau  de 
l'administration  des  soumissions  favorables.  La  commission  fut 
d'avis  qu'il  fallait  traiter  Tafifaire  comme  une  véritable  opération 
commerciale,  entrer  en  pourparlers  avec  chaque  titulaire,  lui  de- 
mander ses  conditions,  et  y  satisfaire  si  le  prix  exigé  n'était  pas  trop 
exorbitant;  ce  qui  ne  pouvait  guère  être  le  cas  au  point  que  la  ville, 
une  fois  pourvue  du  monopole  de  la  vente  des  spiritueux,  ne  trou- 
verait pas  avantageux,  tant  moralement  que  pécuniairement,  de  le 
payer.  D'un  autre  coté,  il  était  d'une  grande  importance  d'éviter 
que  les  titulaires  n'eussent  l'occasion  de  se  concerter  entre  eux  aHn 
de  provoquer  une  hausse  générale  des  prix.  Il  était  donc  important 
d'entreprendre  simultanément  toutes  les  négociations  et  de  les  termi- 
ner dans  un  laps  de  temps  aussi  court  que  possible.  En  agissant  de  la 
sorte,  la  commission  s'acquitta  si  bien  de  son  mandat,  qu'après  une 
ou  deux  semaines  elle  eut  la  satisfaction  d'avoir  entre  les  mains  les 
engagements  de  133  titulaires  déclarant  qu'ils  renonçaient  à  leur  li- 
cence, à  la  condition  d'avoir,  de  leur  vivant  et,  s'il  s'agissait  d'un 
titulaire  de  lettre  de  bourgeoisie,  du  vivant  de  leur  femme,  des  pen- 
sions annuelles  de  500  à  2000  couronnes,  pensions  qui  se  montaient  à 
la  somme  totaledel24,100couronnes.  Quant  aux  13  licences  restantes, 
elles  ne  tardèrent  pas  à  être  acquises  successivement,  bien  que  les 
conditions  aient  été  un  peu  moins  avantageuses  pour  la  ville. 

L'obstacle  ainsi  surmonté,  et  le  conseil  municipal  ayant  approuvé, 
dans  sa  séance  du  7  avril  1876,  les  transactions  dont  je  viens  de  par- 
ler, une  société  fut  aussitôt  organisée  sous  le  nom  de  Stockholnis  Ut- 
skœnkningS'AMie'Bolag.  Elle  reçut  la  concession  du  préfet  le  28  dé- 
cembre de  la  même  année,  après  quoi  la  société  commença  son  acti- 
vité à  partir  du  i®*"  octobre  1877. 

Voyons  maintenant  comment  le  système  est  appliqué. 

C'est,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué,  le  caractère  personnel  des 
membres  de  la  société  qui  doit  tenir  le  premier  rang  parmi  les  ga- 
ranties que  cette  institution  est  appelée  à  fournir  aux  intérêts  moraux. 
Â  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  société  de  Stockholm 
n'ait  pas  rempli  cette  condition  importante.  Elle  compte  dans  ses 
rangs  :  des  conseillers  au  tribunal  suprême,  des  présidents  de  la 
haute  administration,  des  membres  des  chambres  de  la  Diète,  des 
conseillers  municipaux,  des  professeurs  à  la  faculté  de  médecine  et 
de  l'académie  des  sciences,  de  puissants  capitalistes,  banquiers,  né- 
gociants et  fabricants,  en  un  mot,  tout  ce  qu'il  y  a  d'éminent  et  de 
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distingué  dans  le  inonde  de  la  justice,  de  Tadministration,  des  scien- 
ces, des  finances,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  Conseil  de  direc- 
tion est  maintenant  composé  d'un  professeur  de  la  faculté  de  méde- 
cine, d'un  secrétaire  de  la  préfecture  de  police,  d'un  conseiller  municipal 
et  d'un  négociant  directeur  de  l'assistance  publique,  sous  la  présidence 
d'un  haut  fonctionnaire  à  la  cour  du  roi  Oscar ^  souverain  qui  prend 
un  vif  intérêt  à  l'œuvre  de  la  société  et  qui  même  a  daigné  visiter  le 
bureau  du  conseil  de  direction,  où  il  a  pris  les  informations  les  plus 
précises  sur  la  marche  de  l'institution. 

Une  autre  condition  que  nous  avons  vue  s'attacher  non  moins  in- 
dissolublement à  notre  système,  c'est  que  la  société  elle-même  n'a 
rien  à  gagner,  pécuniairement,  sur  la  vente.  Afin  d'assurer  un  pareil 
désintéressement,  les  statuts  de  la  société,  soumis  s\  l'examen  et  à 
l'approbation  du  gouvernement,  stipulent  qu'en  calculant  le  produit 
net  à  abandonnera  la  ville,  il  ne  pourra  être  alloué  aux  sociétaires 
d'autres  dividendes  que  l'intérêt  fixé  au  maximum  de  6  Vo  du  capital 
versé.  En  ajoutant  que  ce  capital  divisé  en  actions  de  400  couronnes 
n'excède  pas,  en  totalité,  la  somme  de  161,200  couronnes,  on  com- 
prend que  l'intérêt  pécuniaire  des  sociétaires,  s'élevant  au  nombre 
de  48,  tous  gens  aisés,  plus  d'un  fort  riche  même,  ne  peut  être  que 
trop  minime  pour  être  mis  en  ligne  de  compte.  Supposé  même  que  ce 
soit  l'appât  du  gain  qui  ait  pu  engager  les  sociétaires  à  placer  leur 
argent  dans  l'entreprise,  cela  ne  pourrait  avoir  aucune  influence  au 
point  de  vue  en  question.  Il  est  vrai  qu'il  dépend  du  résultat  de  la 
vente  des  spiritueux  que  le  maximum  d'intérêt  fixé  par  les  statuts 
soit  atteint  ou  non  :  mais  il  n'est  pas  à  présumer  que  les  dividendes 
puissent  être  inférieurs  à  6  %  ;  car  la  moyenne  annuelle  du  produit 
net,  c'est-à-dire  la  somme  versée  à  la  caisse  municipale,  s'est  élevée 
dans  l'intervalle  du  l*'  octobre  1877  au  V*  octobre  1883,  jusqu'à 
1,039,681  couronnes,  sans  compter  l'impôt;  et  dans  de  telles  cir- 
constances, les  dividendes  peuvent  être  considérés  comme  étant 
fixés  d'avance  et  une  fois  pour  toutes.  Notons  de  plus  qu'aucun  des 
sociétaires  n'est  intéressé,  ni  dans  la  fabrication  des  spiritueux,  ni 
dans  les  affaires  qui  ont  pour  objet  d'en  approvisionner  la  société. 

Mais  le  succès  du  régime  de  société  ne  dépend  pas  exclusivement 
de  la  moralité  et  du  désintéressement  des  sociétaires,  il  tient  aussi, 
h  un  degré  éminent»  à  l'existence  de  ces  qualités  chez  ceux  qui  ont 
à  s'occuper  directement  de  la  vente.  Heureusement  que  les  ressour- 
ces pécuniaires  de  la  société  la  mettent  à  même  de  pourvoir  si  gêné- 
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reusement  au  traitemeut  de  son  personnel  —  traitement  sur  lequel 
nous  reviendrons  ultérieurement  avec  détails  —  que  ce  personnel 
peut  se  recruter  parmi  les  gens  les  plus  renommés  pour  leur 
bonne  conduite  et  leur  probité  à  toute  épreuve.  A  côté  de  cette 
garantie  purement  personnelle,  la  société  dispose  encore  d'une  autre 
garantie  qui  découle  du  système  même.  Car,  ne  tirant  aucun  profit 
de  la  consommation  des  spiritueux,  pourquoi  le  personnel  Tencoura- 
gerait-il  ?  Il  est  vrai  qu'il  pourrait,  dans  une  certaine  mesure,  avoir 
ce  profit,  s'il  voulait  se  servir  de  manœuvres  frauduleuses  ;  mais  il 
n'y  réussirait  guère  longtemps,  grâce  aux  mesures  de  contrôle 
dont  je  ne  veux  constater  que  l'existence  et  l'efficacité,  pour  ne  pas 
entrer  dans  trop  de  détails.  Mais,  si  la  vente  des  spiritueux  est  ainsi 
tout  à  fait  improductive  pour  le  personnel  de  la  société,  ce  personnel 
tire,  en  revanche,  tout  le  bénéfice  de  ce  qu'il  sert  à  manger  et  de  la 
vente  des  autres  consommations  non  alcooliques  ^  branche  du  com- 
merce qu'il  exerce,  en  effet,  pour  son  propre  compte  exclusivement, 
et  qu'il  cherche  par  suite  à  faire  prédominer  dans  la  vente  des  spiri- 
tueux, ce  qui  lui  fournit  le  moyen  de  restreindre  la  consommation  de 
ces  derniers  ou,  du  moins,  d'en  neutraliser  un  peu  l'effet  enivrant  et 
nuisible  à  la  santé. 

€  L'occasion  fait  le  larron.  »  Ce  proverbe  ne  saurait  avoir  une  ap- 
plication plus  infaillible  et  plus  fréquente  qu'à  l'égard  de  l'ivrogne- 
rie. Une  longue  et  triste  expérience  nous  enseigne  que  l'intensité  et 
la  propagation  de  ce  vice  peuventètre  mesurées  au  grand  nombre  des 
occasions  qui  s'offrent  au  public  pour  s'y  adonner.  La  réduction  du 
nombre  des  lieux  où  se  vendent  les  spiritueux  ne  peut  donc  que  jouer 
un  rôle  utile  parmi  les  moyens  correctifs  contre  les  abus.  Nous  avons 
vu  le  nombre  des  cabarets  s'élever,  à  Stockholm,  en  1741,  jusqu'à  800  ; 
et  en  1813,  on  y  comptait  environ  700  établissements  de  ce  genre.  De- 
puis lors,  et  surtout  après  la  réforme  de  1855,  les  licences  de  vendre 
des  spiritueux  dans  cette  ville  furent  successivement  réduites  à  un  tel 
point  que,  dans  les  derniers  temps  avant  l'adoption  du  système  de 
société,  il  en  restait  seulement  30  pour  la  vente  en  détail  et  269  pour 
le  débit.  A  vrai  dire,  cet  état  de  choses  ne  changea  que  très  peu  par 
lavénement  de  la  société  qui  eut,  en  effet,  à  sa  disposition  30  licences 
de  vente  en  détail  et  261  licences  de  débit.  Mais  pour  ce  qui  concerne 

•  Y  compris  la  bière,  que  Ton  ne  boit  pas  habituellement,  en  Suède,  sans  prendre,  en 
mAme  temps,  de  la  nourriture,  et  dont  l'usage,  du  reste,  n'est  pas  encore  abusif  au 
point  d'être  dangereux. 
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rétendue  et  la  destination  de  Vexercice  de  ces  licences,  le  régime  de 
société  diffère  d'une  façon  remarquable  de  l'ancien.  Cette  différence 
la  voici  :  avant  que  la  société  eût  le  monopole  de  la  vente,  toutes  les 
licences  furent,  comme  on  le  sait,  entre  les  mains  de  particuliers  qui, 
naturellement,  n'eurent  garde  de  ne  point  s'en  servir  pour  vendre 
des  spiritueux  au  public,  de  sorte  que  le  nombre  des  établissements 
de  vente  fut  exactement  le  môme  que  celui  des  licences.  C'est  ainsi 
que  toutes  les  licences  de  vente  en  détail  furent  exploitées  pour  ven- 
dre dans  des  entrepôts  des  spiritueux  à  emporter  par  quantités  de 
deini'hanyia  et  au-dessus,  tandis  que  toutes  les  licences  de  débit  fu- 
rent employées  pour  les  cabarets,  les  restaurants,  les  hôtels,  etc., 
établissements  où  Ton  vendit  tant  à  emporter  qu'à  consommer  sur 
place.  Quant  à  la  société,  constatons  d'abord  que  celle-ci,  n'ayant  pas 
cru  devoir  faire  usage  de  toutes  les  licences  qui  lui  avaient  été  confiées 
au  commencement,  s'est  contentée  plus  tard  de  n'en  avoir  à  sa  disposi- 
tion que  10  pour  la  vente  en  détail  et  250  pour  le  débit.  Ensuite  il  faut 
observer  que  la  société  n'a  ni  la  destination,  ni  l'aptitude  à  exploiter 
toutes  les  affaires  qui  ont  pour  objet  la  vente  des  espèces  de  spiri- 
tueux destinés,  exclusivement  ou  principalement,  à  la  consommation 
des  classes  supérieures,  et  qu'elle  a  cédé  par  suite  à  des  particuliers, 
les  licences  dont  il  est  besoin  pour  les  restaurants,  les  cafés,  les  hô- 
tels, les  cercles  et  les  autres  maisons  de  premier  ordre,  à  condition, 
bien  entendu,  de  ne  pas  empiéter  sur  le  champ  d'activité  de  la  société. 
Ces  remarques  faites,  voici  l'usage  que  fait  la  société  de  ses  licences 
d'après  le  dernier  rapport  de  son  conseil  de  direction  :  Des  licences  de 
rente  en  détail  la  société  ne  se  sert,  pour  son  propre  compte,  que 
A'wie  seule,  deux  sont  cédées  à  des  particuliers,  et  les^^;?^  autres  ne 
sont  pas  employées  du  tout.  Les  licences  de  débit  sont  disposées  de 
la  manière  suivante  :  de  24  il  n'est  fait  aucun  usage:  i2i  sont  cédées 
à  des  particuliers  ;  26  s'emploient  pour  les  entrepôts  de  la  société 
où  se  vend  de  l'eau-de-vie  à  emporter  par  quantités  de  quart  de  kannn 
et  au-dessus  ;  3  s'exercent  pour  le  compte  de  la  société  dans  des 
établissements  où  le  débit  de  spiritueux  est  restreint  à  un  petit  verre 
d'eau-de-vio  aux  repas  ;  et  les  70  licences  restantes  sont  exploitées 
pour  les  cabarets,  où  la  société  fait  servir  de  l'eau-de-vîe  et  d'autres 
spiritueux  à  consommer  sur  place  :  ajoutons  qu'après  la  période 
qu'embrasse  le  rapport  cité  tout  à  l'heure,  la  société  a  réduit  encore 
de  six  le  nombre  de  ses  cabay*cts^  de  sorte  que  ce  nombre  ne  s'élève 
aifjourd'hui  qu'à  soixaiUc  et  dix.  C'est  la  possibilité  et  la  volonté  de 
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réduire  ainsi  le  nombre  des  cabarets  pî'opr'ement  dits  qui  donne  au 
régime  actuel  la  supériorité  sur  celui  d'autrefois.  Certes,  la  loi^  comme 
nous  l'avons  appris  plus  haut,  a  conféré  aux  autorités  le  droit  de  dé- 
terminer le  nombre  des  licences,  sans  qu'il  fût  besoin  pour  cela  du 
système  de  société  ;  mais  nous  avons  vu  aussi  qu'il  y  avait  à  Stock- 
holm, avant  l'introduction  de  ce  système,  pas  moins  de  146  licences 
qui  étaient  inviolables.  On  aurait  pu  supprimer  les  autres,  oui  cer- 
tainement; mais  une  pareille  mesure  aurait  eu  pour  effet  de  rendre 
maîtres  de  la  vente  ceux  qui,  à  cause  de  leur  âge  et  de  leur  indépen- 
dance vis-à-vis  de  l'administration,  auraient  été  les  moins  propres  à 
l'exercer.  Les  licences  permanentes  remises  à  la  ville,  et  toutes  les 
licences  temporaires  confiées  à  une  société  patriotique,  il  s'opéra 
aussitôt  une  telle  réduction  du  nwnbre  des  cabarets  que  de  193  exis- 
tant le  30  septembre  1877,  il  n*en  resta,  le  lendemain,  que  87  ;  et  ce 
qui  fait  honneur  aux  ouvriers  de  la  ville  de  Stockholm,  c'est  que  cette 
suppression  subite  de  106  débits  de  boissons  exclusivement  fré- 
quentés par  les  classes  inférieures  de  la  société  a  pu  avoir  lieu  sans 
provoquer  le  moindre  symptôme  de  mécontentement  de  leur  part. 

Un  autre  obstacle  que  mit  l'ancien  régime  aux  réformes  à  l'égard 
des  cabarets,  c'était  l'enUissement  de  ces  établissements  dans  certains 
({uartiers  et  leur  situation  dans  certains  endroits  où  leur  présence 
causait  plus  particulièrement  des  inconvénients,  mais  d'où,  par 
suite  de  la  non  rétroactivité  ci-dessus  mentionnée  de  la  loi  et  des  rè- 
glements, ils  ne  pouvaient  être  déplacés  contre  la  volonté  des  exploi- 
teurs. Cet  inconvénient  disparut  complètement  dès  le  premier  jour 
du  régime  de  la  société.  Sous  ce  rapport  il  suffit  de  constater  la  dis- 
parition, le  l*^*"  octobre  1877.  de  plus  de  15  des  cabarets  qui,  au  nom- 
bre de  31,  ouvraient  le  jour  précédent  leurs  portes  hospitalières  aux 
habitants  et  aux  visiteurs  du  centre  de  la  ville,  petit  quartier  où  se 
trouvent  les  ports  et  les  marchés  principaux  dans  un  entourage  de 
petites  rues  et  ruelles  étroites  et  presque  inaccessibles  à  la  lumière 
du  jour. 

L'installation  des  cabarets  dans  de  meilleurs  locaux,  voilà  en- 
core un  avantage  dont  on  est  redevable  au  régime  de  la  société.  Au- 
trefois, les  dispositions  rendues  dans  le  but  d'avoir  des  locaux  con- 
venables n'étant  pas  applicables  aux  cabarets  établis  avant  la 
promulgation  de  ces  dispositions,  il  ne  tenait  qu'au  bon  vouloir  des 
exploiteurs  de  prendre,  de  ce  chef,  les  mesures  désirables  ;  liberté 
de  laquelle  il  résulta  que  plus  d'un  des  anciens  cabarets  se  distinguait 


—    618    — 

à  peine  d'un  vrai  taudis.  Quant  aux  exploiteurs  assujettis  aux  dites 
dispositions,  ils  ne  trouvèrent  nullement  compatible  avec  leur  inté- 
rêt de  dépenser  plus  pour  leur  établissement  que  cela  n'était  stricte- 
ment nécessaire  pour  satisfaire  aux  exigences  prescrites.  Gardons- 
nous  de  voir  en  cela  un  avantage  plutôt  qu'un  inconvénient  et  de 
nous  imaginer  que  moins  le  lieu  de  débit  offrira  les  agréments  d'une 
maison  bien  aménagée,  moins  sa  force  sera  attractive.  Sans  doute, 
ce  raisonnement  est  applicable  au  public  qui  n'entre  dans  un  tel 
lieu  que  pour  prendre  ses  repas,  lire  un  journal  ou  se  rafraîchir  un 
peu.  Mais  ce  n'est  pas  à  cause  de  cette  clientèle  qu'il  a  fallu  réformer 
la  vente  des  spiritueux.  Il  s'agit  ici  des  buveurs  intempérants,  des 
débauchés,  des  individus  plongés  dans  le  vice  de  l'ivrognerie  ;  et  ces 
gens-là^  en  s'y  adonnant,  ne  sont  à  leur  aise  que  dans  l'obscurité,  la 
saleté  et  l'aménagement  à  l'étroit.  Elargissez,  nettoyez,  repeignez, 
ornez  vos  cabarets  étroits,  sombres  et  sales  qui  servent  de  repaires 
aux  orgies,  faites  y  entrer  abondamment  l'air  et  le  soleil,  et  vous  en 
chasserez  la  mauvaise  clientèle  d'autrefois  ;  ou  bien  cette  clientèle, 
si  elle  ne  peut  pas  se  passer  du  cabaret,  n'aura  à  sa  disposition 
que  des  établissements  qui  offrent  de  bonnes  conditions  d'espace,  de 
lumière,  d'aération,  de  propreté,  de  salubrité  et  do  confort:  mais  là 
cette  catégorie  d'individus  se  trouvera  à  côté  d'un  autre  public 
dont  la  présence  suffira  pour  mettre  des  entraves  à  l'assouvisse- 
ment de  leurs  passions  brutales.  Si  cette  supposition  est  vraie,  et, 
pour  ma  part  je  l'admets,  la  société  de  Stockholm  mérite  beaucoup 
de  reconnaissance  :  car  nous  trouvons  aujourd'hui  tous  les  cabarets 
de  cette  ville  dans  les  conditions  favorables  que  je  viens  d'indiquer: 
il  y  en  a  même  que  l'on  dirait  somptueusement  aménagés,  lorsqu'on 
les  considère  comme  des  lieux  destinés  à  la  classe  ouvrière.  Presque 

tous  ces  établissements,  installés  en  partie  dans  des  maisons  achetées 

• 

ou  construites  pour  cette  destination  par  la  société,  présentent  les 
mêmes  dispositions  :  une  vaste  salle  commune  à  côté  de  laquelle  se 
trouvent  des  chambres  pour  recevoir  des  gens  de  quelque  qualité; 
toutes  ces  pièces  sont  convenablement  meublées,  garnies  d'ustensiles 
propres  de  ménage,  fournies  de  plusieurs  journaux,  etc.  N'oublions 
pas  la  cuisine  et  le  garde-manger,  dont  le  bon  air  exciterait,  j'en  suis 
sûr,  l'envie  de  mainte  mère  de  famille. 

Nous  avons  appris  plus  haut  que  le  renchérissement  des  spiritueux 
constitue  un  des  expédients  principaux  dont  la  législation  suédoise 
veut  se  servir  pour  prévenir  les  abus.  A  cet  effet,  elle  a  procédé, 
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comme  nous  Tavons  vu  aussi,  par  voie  de  taxation.  Il  est  évident  ce- 
pendant que  l'impôt  ne  suffit  que  pour  élever,  dans  une  certaine  me- 
sure, le  prix  des  spiritueux,  mais  qu'il  ne  nous  fournit  pas,  à  lui 
seul,  le  moyen  de  dominer  ce  prix  d'une  manière  absolue.  Pour  at- 
teindre ce  but,  il  faut  nécessairement  tuer  Tennemi  le  plus  déclaré 
du  pouvoir  absolu  sur  le  trafic  :  la  concurrence,  et  empêcher  ainsi 
les  lois  économiques  de  faire  valoir  leur  influence.  Une  fois  affranchi 
de  la  concurrence,  ce  protecteur  le  plus  puissant  du  bon  marché,  on 
sera  libre  de  fixer  le  prix  des  spiritueux  tel  que  l'exige  l'intérêt  mo- 
ral ;  déviation  de  la  liberté  de  commerce  qui  détournera  l'ivrogne  de 
la  ruine,  et  à  laquelle  doivent,  à  titre  de  sacrifice  au  salut  public,  se 
résigner  ceux  qui  ne  peuvent  se  passer  de  spiritueux,  mais  qui  en 
usent  avec  modération.  Quant  à  la  ville  de  Stockholm,  remarquons 
qu'avant  l'adoption  du  système  de  société  le  prix  de  Teau-de-vie  ne 
monta  jamais  au-dessus  de  1,80  couronne  par  hanna  pour  les  par- 
ties à  emporter,  et  de  3  couronnes,  pour  celles  qu'on  consomme  sur 
place;  tandis  qu'aujourd'hui,  grâce  au  monopole  de  notre  société  pa- 
triotique, cette  marchandise  revient,  dans  les  cas  susdits,  à  2,40  et 
3,50  couronnes,  élévation  qui  s'est  opérée  bien  que  l'impôt  n'ait  pas 
été  haussé. 

Parmi  les  moyens  dont  on  se  sert  pour  empêcher  le  public  de  se 
procurer  trop  facilement  et  trop  souvent  des  liqueurs  fortes,  il  en 
est  un  encore  sur  lequel  je  tiens  à  attirer  l'attention  de  mes  lec- 
teurs :  je  veux  parler  de  la  limitation  du  temps  consacré  à  la  vente 
de  ces  liqueurs.  Et  voilà  en  même  temps  une  occasion  de  constater, 
une  fois  de  plus,  l'insuffisance  des  prescriptions  législatives  ou  ré- 
glementaires sans  l'appui  et  le  supplément  que  pourrait  leur  donner 
le  désintéressement  dont  est  dépourvu  tout  vendeur,  à  l'exception  des 
sociétés  patriotiques.  Témoin  les  mesures  prises  à  Stockholm  re- 
lativement aux  heures  de  fermeture  des  débits  de  spiritueux.  Il  va 
sans  dire  qu'à  ce  sujet  les  prédécesseurs  de  la  société,  pour  lesquels 
cette  vente  était  une  source  de  gain,  n'eurent  garde  de  ne  point  faire 
usage  de  toute  la  liberté  que  leur  conféraient  la  loi  et  les  règlements. 
C'est  ainsi  que  généralement  leurs  établissements  restaient  ouverts 
jusqu'à  onze  heures  du  soir  et  qu'ils  n'étaient  fermés,  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes,  que  pendant  les  quatre  heures  consacrées  au  ser- 
vice divin.  Quant  au  droit  réservé  à  l'autorité  de  réduire  le  temps 
fixé  pour  la  fermeture  des  débits,  il  ne  faut  pas  s'étonner  d'appren- 
dre que  l'on  hésita  à  exercer  ce  droit  contre  un  commerce  sur  lequel 
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on  avait  mis  de  lourds  impôts  fixés  et  payés  d'avance,  et  perçus  saas 
considération  des  quantités  vendues.  Il  ne  fut  fait  usage  de  ce  droit 
que  dans  des  circonstances  extraordinaires.  Pour  ce  qui  concerne  la  so- 
ciété, n'oublions  pas  qu'elle  commença  son  activité  par  fermer,  spon- 
tanément, ses  entrepôts  à  huit  heures  et  ses  cabarets  à  dix  heures  du 
soir,  et  de  suspendre  la  vente,  les  dimanches  et  les  jours  de  fête, 
pendant  sept  heures  et  demie.  A  cette  réduction  la  société  en  a  ajouté 
plus  tard  d'autres,  parmi  lesquelles  il  en  est  une  qui  mérite  d'être 
mentionnée  comme  témoignage  irrécusable  de  l'avantage  moral  d'à* 
voir  écarté  de  la  vente  des  spiritueux  le  désir  de  gain.  Vers  la  fin  de 
l'année  1882,  le  préfet  avait  reçu  une  adresse  de  10,323  citoyens  ap- 
partenant presqu'exclusivement  à  la  classe  ouvrière,  qui  demandaient 
que  les  lieux  de  vente  restassent  fermés  les  dimanches  et  jours  de 
fête,  ainsi  que  la  veille,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  neuf  heu- 
res du  matin  le  lendemain.  En  donnant  son  avis  sur  cette  demande,  la 
société  constata  que  la  consommation  dans  ses  lieux  de  débit  principa- 
lement fréquentés  par  des  ouvriers  touchant  leur  salaire  le  samedi 
soir,  était  abusive  plus  que  d'ordinaire  aux  heures  indiquées.  Mais, 
sous  ce  rapport,  les  établissements  de  la  société,  comparés  aux  débits 
établis  par  des  particuliers  et  fréquentés  par  les  classes  supérieures 
—  public  pour  lequel  la  réforme  n'avait  pas  été  mise  en  question  — 
ne  présentèrent  pas,  d'après  l'opinion  de  la  société,  une  différence 
assez  grande  pour  que  l'on  dût  recourir  immédiatement,  à  l'égard 
seulement  de  la  clientèle  de  la  société,  à  des  mesures  aussi  radicales 
que  celles  proposées  par  les  pétitionnaires,  mesure  que,  du  reste,  la 
société  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  sans  le  consentement  du  con- 
seil municipal.  Cependant  la  société  voulant  satisfaire  à  cette  de- 
mande, autant  que  pour  le  moment  les  circonstances  le  comportaient, 
procéda  volontairement  au  nouvel  ordre  appliqué  depuis  le  20  janvier 
1883,  de  ne  pas  vendre  de  l'eau-de-vie  les  dimanches  et  jours  de  fêtes, 
sans  donner  en  même  temps  à  manger,  et  d'observer  pour  la  veille 
et  le  lendemain,  les  heures  de  fermeture  proposées  par  les  pétition- 
naires. Par  cette  mesure  et  d'autres  encore,  prises  simultanément 
dans  d'autres  villes,  l'opinion  publique  se  prononça  ouvertement  en 
faveur  de  la  suspension  totale  de  la  vente  des  liqueurs  fortes  pendant 
les  dimanches  et  jours  de  fête,  que  la  Diète  de  1884  a  pu  voter  cette 
réforme  sans  la  moindre  résistance,  réservant  toutefois  aux  préfets 
le  droit  d'autoriser  la  vente,  à  titre  d'exception. 
La  vente  dans  les  entrepôts  et  dans  les  cabarets  se  fait  par  des 
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îposés  qui  sont  attachés  au  service  de  la  société  par  contrat  stipu- 
it  un  délai  de  congé  de  deux  mois.  Toutefois  la  société  a  le  droit 
congédier  immédiatement  ses  employés,  si  elle  le  juge  nécessaire, 
s  préposés  des  entrepôts  jouissent  d'un  traitement  de  900  à  1200 
ironnes,  et  ceux  des  cabarets  de  1500  à  2000  couronnes.  Comme  je 
it  dit  plus  haut,  les  préposés  des  cabarets  jouissent,  en  outre,  de 
it  le  bénéfice  de  la  vente  de  la  nourriture,  de  la  bière  et  d'autres 
isommations  non  alcooliques,  qu'ils  sont  obligés  toutefois  de  ven- 
5  h  des  prix  fixés  par  la  société  et  affichés  dans  l'établissement, 
us  les  frais  pour  le  local,  son  ameublement  et  les  ustensiles  em- 
>yés  pour  la  vente  des  spiritueux  sont  à  la  charge  de  la  société. 
Ile-ci  partage  encore  avec  les  préposés  les  dépenses  occasionnées 
r  le  chauffage  et  l'éclairage  de  l'établissement,  de  même  que  celles 
ur  les  gages  des  gens  de  service,  et  par-dessus  tout  cela,  les  prépo- 
i  et  leurs  gens  de  service  sont  logés,  en  partie,  aux  frais  de  la  so- 
té. 

Parmi  les  prescriptions  que  les  préposés  sont  tenus  d'observer  en 
5  de  celles  que  donnent  la  loi  et  les  règlements  ou  qui  découlent  du 
stème  de  société,  notons  que  les  spiritueux,  les  liqueurs  et  les  vins 
peuvent  être  vendus  ni  à  crédit  ni  sur  nantissement;  mauvaise 
bikide  qui,  sous  l'ancien  régime,  s'était  enracinée  à  un  tel  point 
'alors  il  ne  s'écoulait  pas  un  jour  sans  que  l'on  n'engageât  aux  ca- 
rets ses  bardes  les  plus  nécessaires,  et  des  certificats  dont  on  avait 
soin  pour  se  mettre  en  service  ou  obtenir  un  emploi. 
Un  des  membres  du  conseil  de  direction  est  spécialement  chargé 
veiller  à  la  stricte  exécution  des  règlements  et  des  instructions 
idues  pour  assurer  la  bonne  tenue  des  lieux  de  vente,  y  maintenir 
rdre  et  la  décence,  prévenir  les  abus,  etc.  Il  a  sous  ses  ordres  un 
ipecteur  (jui  s'assure  par  de  fréquentes  visites  si  les  préposés  et 
irs  gens  de  service  se  conforment  aux  dites  prescriptions  et  obser- 
nt  une  conduite  convenable  vis-à-vis  du  public. 
Dn  connaît  maintenant  les  principaux  moyens  d'action  du  système 
société.  En  voyant  toute  l'influence  tutélaire  et  modératrice  que 
;te  institution  exerce  sur  le  trafic  des  spiritueux,  on  se  demande, 
is  doute,  si  les  entraves  mises  à  cette  branche  du  commerce  n'ont 
s  eu  pour  eff'et  de  provoquer  des  fraudes,  comme  cela  arrive  dans 
plupart  des  cas  où  l'on  cherche  à  restreindre  la  liberté  commer- 
ie.  La  question  qui  se  présente  ensuite  à  l'esprit  est  celle  de  savoir 
les  mesures  restrictives  prises  notamment  à  l'égard  des  cabarets,  à 


-    622    — 

savoir  :  la  réduction  de  leur  nombre,  les  restrictions  relatives  aux 
heures  de  fermeture,  le  renchérissement  des  consommations  alcooli- 
ques, etc.,  ne  se  sont  pas  montrées  propres  à  favoriser  Tintempé-   j 
rance  dans  le  sein  des  familles. 

Eu  ce  qui  concerne  les  fraudes,  je  suis  heureux  de  pouvoir  consta- 
ter que  cette  supposition  est  complètement  dénuée  de  tout  fonde- 
ment. Car,  d'après  les  rapports  du  ministre  de  la  justice,  ces  délits 
sont  chaque  année  devenus  moins  fréquents. 

Quant  à  l'ivrognerie  domestique,  je  ne  veux  pas  nier  la  possibilité 
de  son  développement  par  suite  de  la  rigueur  du  régime  delà  société: 
mais,  d'autre  part,  il  ne  s'est  présenté  aucun  fait  qu'on  puisse  signa- 
ler à  l'appui  de  la  supposition  que  ce  système  ait  produit  un  tel  ré- 
sultat défavorable.  D'ailleurs,  j'ai  la  ferme  conviction  que,  à  l'égard 
de  la  classe  ouvrière,  c'est  le  cabaret  qui  fait  l'ivrogne.  Il  y  a  des  ou- 
vriers qui  aiment  à  t  caresser  la  bouteille  en  cachette  •,  8oit  ;  mais,  en 
règle  générale,  l'ouvrier  ne  peut  guère  prendre  plaisir  à  faire  des  or- 
gies à  la  maison,  en  présence  de  sa  femme,  entouré  de  ses  enfants  et 
dans  une  chambre  dont  l'exiguité  ne  permet  pas  de  recevoir  des  com- 
pagnons de  bouteille.  Non  certes,  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  le 
danger.  Les  libations  qui  se  font  dans  le  cabaret,  l'agréable  perspec- 
tive d'y  rencontrer  des  amis  et  des  camarades  qui  forment  de  gaies 
réunions  de  buveurs,  voilà  la  séduction.  On  a  donc  agi  sagement  en 
cherchant  h  soustraire  les  ouvriers,  autant  que  possible,  aux  tenUi- 
tions  et  aux  occasions  de  fréquenter  les  lieux  qui  leur  offrent  de  sem- 
blables attraits. 

Mais  si  le  système  de  société  n'offre  que  des  avantages,  si  la  ma- 
nière dont  il  a  été  appliqué  ne  mérite  que  des  éloges,  comme  cela  est 
mon  opinion,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  cette  institution  ait  échappé 
au  blâme.  Au  contraire,  la  société  de  Stockholm  a  eu  à  soutenir,  dès 
le  premier  jour  de  son  avènement,  des  attaques  assez  violentes  et 
assez  acharnées  pour  donner  à  la  lutte  le  nom  d'une  guerre  :  <  la 
guerre  d'eau-de-vie,  »  Ce  conflit  a  attiré  une  attention  trop  grande 
et  trop  générale,  il  a  produit  sur  l'activité  de  la  société  des  effets  trop 
désastreux  pour  que  je  puisse  le  passer  sous  silence.  Je  vais  donc 
initier  mes  lecteurs  à  cette  fâcheuse  affaire,  autant  que  cela  est  né- 
cessaire pour  pouvoir  juger  de  son  vrai  caractère  *. 

*  I.es  renseignement!^  qu'on  va  lire  sur  ce  sujet  sont  puisés  dans  les  rapports  de  la 
sociét*^  et  dans  d'autres  documents  qui  ont  été  publiés,  et  ils  s'appuient,  du  reste,  sur 
des  faits  qu'en  Suède  tout  le  monde  connaît. 
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Il  y  a  un  homme  qui  pourrait  dire  avec  raison  :  c  la  guerre  d'eau- 
i-vie,  c'est  moi.  >  Les  liostilités  soulevées  contre  la  société  émanent 

dépendent  de  cet  homme  seul  ;  elles  sont  dirigées  par  lui  si  ex- 
usivement  que  lorsqu'il  se  met  en  voyage,  ce  qu'il  fait  annuelle- 
ent,  nous  entrons  aussitôt  dans  une  trêve  qui  se  termine  dès  son 
>tour.  La  personne  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion  est  le  plus 
'and  distillateur  et  marchand  d'eau-de-vie  de  la  Suède  ^  Partout  où 

s'agit  d'établir  sur  une  vaste  échelle  la  vente  de  cette  liqueur, 
aomme  en  question  se  présente  en  son  propre  nom  ou  en  celui  d'une 
3s  compagnies  dont  il  est  l'âme.  C'est  ainsi  qu'on  l'a  vu,  en  1876, 
irmi  les  aspirants  pour  la  concession  qui  fut  accordée  à  la  société 
ô  Stockliolm.  Pour  se  dédommager  de  cette  mauvaise  fortune,  il 
adressa  à  la  société-concessionnaire,  lui  demandant  de  devenir  le 
ml  fournisseur  de  toute  la  quantité  d'eau-de-vie  dont  la  société  avait 
esoin  ;  mais  son  offre  ne  fut  pas  acceptée. 

Alors  il  établit  dans  sa  distillerie  de  Reymersholm,  endroit  situé 
)ut  près  de  Stockholm,  une  vente  en  détail  de  spiritueux ,  affaire 
ui  ne  tarda  pas  à  attirer  une  nombreuse  clientèle,  grâce, à  la  fran- 
hise  de  passage  dont  on  jouissait  sur  les  bateaux  à  vapeur  que  le  ven- 
eur avait  mis  à  la  disposition  de  tous  les  visiteurs  de  Reymersholm, 
t  grâce,  en  premier  lieu,  au  bon  marché  de  la  marchandise  qui  s'y 
endait,  ainsi  qu'aux  cadeaux  (en  vin)  qu'on  offrait  aux  acheteurs 
omme  prix  d'encouragement.  En  même  temps,  l'exploiteur  de  la  dis- 
illerie  de  Reymersholm  ayant  imaginé  une  méthode  de  distillation 
u'il  prétendait  être  la  seule  capable  d'ôter  à  l'eau-de-vie  lessubstan- 
es  nuisibles  à  la  santé,  mais  dont  il  gardait  soigneusement  le  secret, 
eprocha  à  la  société— tout  en  lui  refusant  de  s'approvisionner  de  cette 
larchandise  inoffensive  —  de  vendre  de  l'eau-de-vie  distillée  d'après 
me  méthode  qui  n'offrait  point  l'avantage  mentionné;  méthode  appli- 
[uée  toutefois  à  la  distillation  d'une  partie  de  l'eau-de-vie  qu'il  avait 
'fferte  auparavant  à  la  société,  et  même  à  la  distillation  de  celle  qui, 
tendant  la  période  de  la  concurrence,  se  vendait  en  gros  à  Reymers- 
lolm. 

La  distillerie  de  Reymersholm  ayant  cessé  d'être  entre  les  mains 
le  l'homme  indiqué,  la  concurrence  qui  en  était  résultée  cessa  aussi, 
nais  pour  recommencer,  sous  les  auspices  de  la  même  personne,  à 
^ycederholmen,  ilôt  situé  à  l'entrée  de  Stockholm.  Là  se  renouvelèrent 

*  Dans  la  Pall  Mail  Gazette  du  24  avril  1884,  on  pourra  lire  la  coufedsiou  que  cet 
lomme  a  ftilte  de  lui-même. 
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les  scènes  de  Reyrnersholm;  mais  il  n'y  avait  plus  moyen  de  prendre 
pour  prétexte  le  soin  de  la  santé  publique.  En  effet,  la  méthode  de 
distillation  de  Reyrnersholm  ayant  gagné,  à  tort  ou  à  raison,  la  con- 
fiance de  l'opinion  publique,  de  Teau-de-vie  distillée  d'après  ladite 
méthode  se  vendit,  à  cette  époque,  dans  tous  les  établissements  de  la 
société.  La  concurrence  de  Fjaederholmen  cessa  enfin,  le  1^  novem- 
bre 1883,  par  suite  des  mesures  prises  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  rurale  de  laquelle  ressort  cet  endroit,  et  depuis  lors  tous 
les  efforts  faits  pour  organiser  des  établissements  semblables  dans 
les  environs  de  Stockholm  ont  heureusement  échoué.  En  attendant 
que  cette  tâche  soit  à  l'avenir  couronnée  de  succès,  il  a  fallu  recourir 
à  d'autres  armes  pour  attaquer  la  société. 

Ayant  fait  la  découverte  de  quelques  irrégularités  «iccidentelles 
dans  la  cuisine  des  cabarets,  l'adversaire  de  la  société  avait  cherché 
à  répandre  le  bruit  que  l'on  servait,  dans  ces  lieux,  des  aliments  de 
mauvaise  qualité;  et  lorsque  des  analyses  scientifiques  furent  faites 
et  que  le  compte-rendu  en  eut  été  publié  par  le  soin  du  préfet  pour 
démentir  cette  accusation  de  la  manière  la  plus  éclatante,  on  a  re- 
proché à  la  société  de  se  montrer  trop  généreuse  vis-à-vis  des  prépo- 
sés des  cabarets,  générosité  que  l'on  qualifia  de  prodigalité  au  détri- 
ment de  la  caisse  municipale.  Entendons  ce  que  dit,  à  ce  propos,  le 
rapport  présenté  par  la  commission  nommée  par  le  conseil  mu- 
nicipcU  pour  vérifier  l'administration  de  la  société  pour  l'exercice 
1883-1883.  <  Les  salaires  alloués  aux  préposés  des  cabarets,  sous  la 
forme  de  tniitement,  de  locaux  gratuits,  de  subventions  pour  les  frais 
d'éclairage  et  pour  le  paiement  des  gages  des  gens  de  service,  etc.. 
constituent,  selon  nous,  les  cotidltioyis  indispeyisables  pour  que  les 
préposés  puissent  continuer  à  servir  de  la  bonne  nourriture  à  bon 
marché.  A  l'appui  de  cette  opinion,  nous  pouvons  citer  notre  expé- 
rience à  l'égard  des  établissements  exploités  par  des  particuliers  et 
où  Ton  donne  à  manger  à  la  classe  ouvrière  sans  avoir  le  droit  de 
servir  des  boissons  alcooliques.  En  effet,  la  nourriture  qui  s'y  vend 
peut  être  regardée  comme  étant  d'une  qualité  inférieure  en  compa- 
raison de  celle  des  cabarets  de  la  société.  C'est  par  conséquent  la 
clientèle  de  la  société  qui,  sous  la  forme  d'une  bonne  nourriture  peu 
chère,  tire  profit  des  salaires  accordés  ;  c'est  une  façon  de  disposer 
d'une  part  du  revenu  de  la  vente  des  spiritueux  qu'on  ne  devrait  point 
reprocher  à  la  société  d'avoir  employé.  » 

Je  n'entrerai  pas  dans  plus  de  détails  sur  c  la  guerre  d'eau-de-vie  > 
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dirigée,  il  faut  l*avouer,  avec  beaucoup  de  talent  et  une  énergie  ex- 
traordinaire de  la  part  de  l'adversaire  de  la  société.  J'ajoute  seule- 
ment que  les  manœuvres  indiquées  et  bien  d'autres  du  même  genre 
que  j'ai  passées  sous  silence,  n'ont  pas  manqué  de  réagir,  dans  une 
certaine  mesure,  contre  les  efforts  de  la  société  pour  restreindre  l'i- 
vrognerie et  lui  causer,  dans  la  poursuite  de  cette  noble  tâche,  des 
difficultés,  des  contrariétés  et  des  désagréments  inutiles. 


L'exposé  que  je  viens  de  faire  de  la  législation  de  1855  et  de  son 
application  ne  doit  avoir  laissé,  dans  l'esprit  du  lecteur,  aucun  doute 
que  cette  législation  ne  soit  propre  à  favoriser  la  tempérance.  Cepen- 
dant, il  reste  à  répondre  à  la  question  principale  :  celle  de  savoir  si 
les  mesures  prises  en  vertu  de  la  môme  législation  ont,  en  réalité^ 
abouti  à  ce  but.  La  réforme  de  1855,  et,  spécialement,  le  régime  de 
société,  ont-ils  réussi  à  restreindre  l'ivrognerie  ? 

En  passant  à  l'examen  de  cette  grave  question,  j'avoue  que  je  serai 
embarrassé  de  donner  une  réponse,  si  l'on  exigeait  que  celle-ci  soit 
fondée  sur  des  relevés  statistiques  équivalant  à  une  preuve  concluante 
et  décisive.  On  comprendra  ce  dilemme  en  apprenant  que  la  statisti- 
que peu  développée  de  l'époque  antérieure  au  régime  de  1855  ne  nous 
fournit,  relativement  à  l'abus  des  boissons  fortes,  presque  aucune 
des  données  qui  pourraient  être  mises  en  parallèle  avec  les  indica- 
tions que  nous  pouvons  puiser  à  la  source  de  la  statistique  de  nos 
jours.  Mais  en  restant  même  dans  les  limites  de  la  période  durant 
laiiuelle  la  législation  de  1855  a  été  en  vigueur  assez  longtemps  pour 
faire  voir  ses  effets,  nous  sommes  loin  de  pouvoir  recueillir  de  la 
statistique  tous  les  renseignements  qu'il  nous  faut  pour  juger,  avec 
certitude,  de  la  matière  en  question  et,  qui  pis  est,  le  peu  de  chiffres 
que  présente  la  statistique  pour  nous  conduire  \  un  résultat  établi 
sur  le  calcul  des  probabilités  sont  faits  pour  nous  induire  en  erreur. 

La  quantité  de  spiritueux  consommés. 

Le  nombre  des  lieux  de  vente  de  ces  liqueurs. 

Le  nombre  des  condamnés  pour  ivresse  publique, 

La  proportion  des  cas  de  delirium  tremens  et  d'alcoolisme  chro- 
nique. 

C'est  à  ces  quatre  facteurs,  envisagés  dans  leurs  rapports  avec  le 
mouvement  de  la  population,  qu'on  a  eu  recours  pour  établir  la  sta- 


k 
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tistique  à  l'aide  de  laquelle  on  a  cherché,  chez  nous,  à  apprécier  le 
degré  d'intempérance.  Examinons  la  valeur  qu'il  faut  attribuer,  sous 
ce  point  de  vue,  aux  matériaux  indiqués. 

L'importance  de  la  quantité  de  spirituetix  consommée  da,ns  le  pays 
a  échappé  à  toute  recherche  jusqu'à  l'année  1861.  Depuis  lors,  nous 
avons  eu  la  connaissance  parfaite  et  de  la  quantité  fabriquée  dans  le 
pays  et  de  la  différence  entre  l'importation  et  l'exportation.  Mais, 
d'autre  part,  en  calculant  la  consommation  qui  a  lieu  dans  telle  ou 
telle  année,  on  y  a  compris  les  quantités  assez  considérables  de 
spiritueux,  qui,  fabriquées  dans   le  pays    ou    importées  dans  le 
courant  de  la  même  année,  sont  restées  entreposées  et  conservées 
pour  une  période  postérieure;  quantité  qu'on  aurait  dû  mettre,  par 
conséquent,  sur  le  compte  de  l'année  durant  laquelle  elles  furent  li- 
vrées définitivement  à  la  consommation.   Il  faut  ajouter  à  cela  qu'on 
ne  connaît  pas  du  tout  la  quantité  d'alcool  employée  dans  l'industrie. 
Pour  ce  qui  concerne  la  quantité  de  spiritueux  achetée,   on  connaît, 
de  la  manière  la  plus  exacte,  celle  qu'ont  vendue  les  sociétés  patrio- 
tiques, et  c'est  d'après  cette  quantité  que  l'on  calcule,  généralement, 
la  consommation  faite  par  les  classes  inférieures  des  villes.  Cepen- 
dant, le  nombre  des  lieux  de  vente  étant  fort  restreint  k  la  campagne, 
une  grande  partie  des  quantités  qui,  dans  les  villes,  se  vendent  par 
les  sociétés,  est  achetée  par  la  population  rurale  ;  et  on   comprend 
que  plus  cela  est  le  cas,  plus  la  base  de  calcul  indiquée   doit  être 
inexacte.  Cependant,  même  si  l'on  n'attribue  que  peu  d'importance 
aux  défalcations  et  aux  additions  auxquelles  doivent  donner  lieu  les 
circonsUinces  que  je  viens  de  mentionner,  les  chiffres  indiquant  la 
consommation  des  spiritueux  ne  suffisent  pas  pour  nous  communi- 
quer le  vrai  état  de  l'abus  de  ces  liqueurs.  Car,  comment  déterminer 
la  mesure  dans  laquelle  la  consommation  constatée  a  été  abusive? 
Chaque  consommateur  n'est  pas  un  ivrogne,  pas  même  la  plupart, 
heureusement.  Le  Danemark  nous  donne  l'exemple  d'un  pays  qui, 
avec  une  population  renommée,  à  juste  titre,  pour  sa  sobriété,  pré- 
sente néanmoins  une  consommation  extrêmement  considérable  d'eau- 
de-vie.  Ce  phénomène  s'explique  tout  simplement  par  le  fait  qu'en 
Danemark  l'aisance  dans  laquelle  se  trouve  presque  tout  le  monde 
permet  à  chacun  la  dépense  d'un  petit  verre  au  repas.  Comme  toute 
autre  consommation,  celle  des  spiritueux,  sans  être  démesurée,  aug- 
mente et  diminue  avec  l'accroissement  et  la  décroissance  de  la  pros- 
périté générale,  et  ce  serait  tenter  l'impossible  que  d'indiquer  lapro- 


portion  entre  l'effet  de  ce  facteur  et  l'influence  de  celui  ciue  Constitue 
rinteinpérance. 

Quant  au  nombre  des  lieiiœ  de  vente  de  liqueurs  alcooliqueSy  il  a 
subi  de  considérables  réductions  depuis  la  réforme  de  1855,  et,  comme 
je  Tai  démontré  plus  haut,  il  est  à  supposer  que  l'ivrognerie  a  dimi- 
nué en  conséquence.  Mais  comment  formuler  cet  effet  en  chiffres?  Il 
est  superflu  de  dire  que  cela  dépasserait  les  bornes  du  possible. 

Le  chiffre  indiquant  le  nombre  des  condamnés  pour  ivresse  pu- 
blique ^  est  celui  qu*on  prend  le  plus  ordinairement  comme  base  pour 
le  calcul  du  mouvement  de  l'abus  des  boissons  fortes.  Certes,  la  sta- 
tistique des  délits  d'ivresse  nous  fournit  de  précieuses  indications 
sur  la  matière  qui  nous  occupe:  car,  évidemment,  chaque  condamna- 
tion  relève  un  cas  d'intempérance.  Cependant,  on  ne  saurait  préten- 
dre avec  raison  que  la  statistique  en  question  constitue  l'exposant 
exact  de  l'ivrognerie,  envisagée  sous  l'aspect  d'un  vice  invétéré,  et  il 
faut  surtout  se  garder  d'attribuer  à  la  même  statistique  la  qualité 
d'un  guide  infaillible  dans  l'étude  comparative  de  ce  mal.  Pour  nous 
en  convaincre,  observons  d'abord  que  les  oscillations  qui  se  remar- 
quent, d'une  année  à  l'autre,  dans  le  nombre  des  condamnés  pour 
ivresse  publique  ne  sont  souvent  que  tout  à  fait  fortuites.  Une  éléva- 
tion soudaine  et  de  courte  durée  du  prix  de  main-d'œuvre,  une  grande 
entreprise  accidentelle  de  travail  pour  le  compte  de  l'Etat  ou  de  la 
commune,  une  fête  publique  extraordinaire  et  bien  d'autres  événe- 
ments exceptionnels  peuvent  donner  lieu  à  des  extravagances  qui 
élèvent  occasionnellement  le  nombre  des  condamnations  pour  ivresse. 
Il  est  à  remarquer  ensuite  que  notre  statistique  de  ces  condamnations 
ne  tient  aucun  compte  des  récidives,  de  sorte  qu'on  ne  peut  en  tirer 
la  proportion  entre  les  ivrognes  d'habitude  et  ceux  qui  ne  sont  qu'oc- 
casionnellement en  état  d'ébriété.  Par  suite,  on  est  dénué  aussi  de 
tout  moyen  de  rechercher  combien  le  résultat  de  la  statistique  doit 
être  attribué  \  un  reste  de  vieux  buveurs  incurables  et  combien  il 
porte  sur  de  nouvelles  victimes  de  l'ivrognerie  ;  ce  qui  veut  dire,  en 
d'autres  termes,  que  la  statistique  ne  nous  renseigne  pas  sur  la  pro- 
pagation de  ce  vice.  Le  témoignage  de  la  statistique  des  condamna- 
tions pour  ivresse  se  récuse  encore  par  l'inexactitude  de  la  manière 

*  Voici  comment  le  code  pénal  de  Suède  s*exprime  à  regard  de  ce  délit  :  «  Celui  qui 
se  sera  enivré  de  boissons  fortes,  de  telle  sorte  qu^on  puisse  le  remarquer  clairement  à 
ses  manières  ou  à  la  confusion  de  ses  idées  :  sMl  est  trouvé  en  cet  état  sur  le  chemin, 
dans  une  rue  ou  dans  un  autre  endroit  public,  sera  puni  d'une  amende  de  SO  couronnes 
au  plus.  «* 
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dont  les  chiffres  sont  répartis  entre  la  population  rurale  et  la  popula- 
tion urbaine,  inexactitude  tant  favorable  pour  les  campagnes  que  dé- 
favorable pour  les  villes.  En  effet,  toute  condamnation  pour  ivresse 
est  portée  à  la  charge  de  la  commune  où  elle  a  été  prononcée.  On 
conçoit  pourtant  que  la  population  rurale  paie  un  tribut  considéra- 
ble au  résultat,  relativement  mauvais,  que,  dans  tous  les  cas,  la  sta- 
tistique ne  peut  manquer  de  présenter  à  Tégard  des  villes.  Il  «arrive, 
par  exemple,  tous  les  jours  que  des  paysans  visitant  les  marchés  et 
les  foires  des  villes  s'y  enivrent  et  y  sont  jugés  pour  ivresse,  au  dé- 
triment non  mérité  de  la  réputation  morale  de  la  commune  où  le  dé- 
lit a  été  commis.  La  même  inexactitude,  mais  plus  accentuée  encore, 
se  manifeste  dans  la  relation  qui  existe  entre  la  statistique  de  la  pro- 
vince et  celle  de  la  capitale,  endroit  que  visite  tout  le  monde  pour 
s'amuser  de  différentes  manières,  parmi  lesquelles  les  copieuses  liba- 
tions n'occupent  nullement  le  dernier  rang.  Mais  pour  s'égarer  dans  la 
statistique  des  délits  d'ivresse,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  des  com- 
paraisons entre  divers  lieux;  on  court  le  même  risque  en  comparant 
des  époques  différentes.  Cela  se  conçoit  aisément.  Les  condamnations 
pour  ivresse  ne  dépendent  pas  exclusivement  de  l'ivrognerie,  elles  dé- 
pendent  autant  des  moyens  dont  on  dispose  pour  poursuivre  les 
ivrognes.  La  police  doit  donc  entrer  pour  beaucoup  dans  la  déter- 
mination du  résultat  de  la  statistique  des  délits  d'ivresse:  et,  en 
Suède,  cette  administration  a  subi,  tant  dans  son  organisation  qu'à 
l'égard  du  nombre  des  agents,  trop  de  changements  pour  être  mise  à 
l'écart  lorstju'on  veut  emprunter  à  la  statistique  dont  il  s'agit,  des  in- 
dications susceptibles  de  nous  mener  à  de  vraies  conclusions  relati- 
vement au  progrès  de  l'ivrognerie.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet. 
(|u'il  y  a  quelques  années,  la  police,  dans  le  sens  moderne  de  ce  mot, 
faisait  complètement  défaut  en  Suède,  à  l'exception  des  villes  de 
Stockholm  et  de  Gothembourg:  tandis  que  nous  voyons,  aujourd'hui, 
des  patrouilles  de  police  parcourir  de  jour  et  de  nuit  les  rues  de 
presque  toutes  les  villes  d'importance  secondaire.  Quant  à  la  police 
de  la  ville  de  Stockholm,  la  force  du  service  de  patrouille  a  augmenté 
successivement  de  plus  d'un  quart  depuis  l'année  1875,  et  on  orga- 
nisa cette  même  année  un  service  spécial  pour  faire  des  tournées 
dans  les  rues  dépourvues  de  la  surveillance  permanente  des  pa- 
trouilles. Soit  que  l'ivrognerie  ait  été  constante,  en  supposant  même 
(|u*elle  ait  diminué,  ces  réformes  n'ont  certainement  pas  manqué  d'é- 
lever le  nombre  des  condamnations  pour  ivresse.  On  pourrait  dire 
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d'ailleurs,  sans  se  placer  sur  le  terrain  des  paradoxes,  que  Tenipres- 
sement  de  notre  temps  à  combattre  l'ivrognerie  a  dû  provoquer  cette 
élévation.  Gela  s'explique  facilement.  Moins  on  veut  tolérer  l'ivrogne- 
rie, moins  on  hésite  à  poursuivre  l'ivrogne.  Ce  que  je  puis  constater 
sous  ce  rapport,  c'est  que  lardeur  que  manifestent  les  préposés  des 
cabarets  de  la  société  patriotique  de  Stockholm  pour  livrer  entre  les 
mains  de  la  police  des  perturbateurs  enivrés,  est  beaucoup  plus  grande 
que  celle  qui  animait  les  cabaretiers  de  l'ancien  régime,  qui  avaient 
intérêt  à  garder  chez  eux  une  clientèle  aussi  bonne  pour  leur  bourse. 
n  s'ensuit  de  tout  cela  que  la  statistique  des  délits  d'ivresse  doit  ré- 
pandre sur  la  moralité  de  l'époque  présente  un  jour  comparativement 
beaucoup  plus  défavorable  qu'elle  ne  le  mérite. 

La  même  faute  peut  être  reprochée  à  la  statistique  de  \^  fréquence  du 
delirium  tr^emens  et  d'alcoolisme  chronique.  En  effet,  cette  statistique 
ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  les  progrès  de  la  science  mé- 
dicale, les  mesures  prises  en  vue  d'améliorer  l'état  sanitaire,  l'aug- 
mentation du  nombre  des  médecins,  leur  dissémination  dans  les  di- 
verses parties  du  pays,  etc.  ;  faits  qui,  à  coup  sûr,  ont  contribué,  de 
nos  jours,  à  signaler  à  l'attention  des  médecins  et.î\  celle  des  statis- 
ticiens bien  de  cas  de  maladies  du  dit  genre,  qui,  sans  tout  cela,  nous 
auraient  sans  nul  doute  échappé.  Du  reste,  notre  statistique  de  ces 
maladies,  pas  plus  que  celle  des  délits  d'ivresse,  ne  tient  compte  des 
récidives ,  seul  moyen  cependant  de  nous  signaler  la  propagation 
du  mal  dont  il  s'agit  de  mesurer  le  mouvement.  Mais,  abstraction 
faite  de  ces  circonstances,  on  ne  pourrait  dire  avec  raison  que  la  base 
de  calcul  dont  il  est  question  manque  d'exactitude.  Car,  il  est  incon- 
testable que  chaque  cas  d'alcoolisme  accuse  un  cas  à  la  fois  d'abus  de 
boissons  fortes  et  de  persévérance  dans  l'ivrognerie.  Mais^  malheureu- 
sement, notre  statistique  de  ces  maladies  est  incomplète.  Les  données 
qu'elle  nous  fournit  ne  remontent  qu'à  l'année  1863,  et  n'indiquent 
que  les  malades  traités  dans  les  hôpitaux,  dont  le  nombre  de  lits  a 
subi  cependant,  en  ces  derniers  temps,  des  augmentations  assez  con- 
sidérables, augmentations  qui  n'ont  pu  que  réduire  d'une  manière 
sensible  le  nombre  de  malades  soignés  à  domicile.  Notons  toutefois, 
pour  ce  qui  concerne  la  ville  de  Stockholm,  que  le  chiffre  des  malades 
pauvres  appartenant  à  cette  dernière  catégorie  a  été  connu  depuis 
l'année  1873. 

Voilà  pourquoi  je  ne  puis  attribuer  à  notre  statistique  l'autorité 
d*un  étalon  exact  pour  mesurer  le  mouvement  de  l'ivrognerie,  et  c'est 
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expressément  sous  cette  réserve  et  pour  constater  comment  les  di- 
vers groupes  des  chiffres  de  la  dite  statistique  sont  en  désaccord  entre 
eux,  que  je  présente  les  tableaux  suivants  : 

Suède. 


Annrrs 

Nombre  moyen                                | 

De  kannor K 

De    spiritueux 

consommés    par 

habitant. 

d'habitants 

Par 

lieu  de  vente 

de 

spiritueux. 

Par 

condamnation 

pour 

ivresse. 

Par  cas  de  deli- 

rium  tremeos 

ou    d*alcoolisiDi 

chronique. 

18581862 
1863-1867 
1868-1872 
1873-1877 
1878-1882 

Inconnu 
3,91 
8,59 
4,62 
3,38 

Inconnu 
2,131 
2,577 
3,017 
3,439 

290 
366 
570 
239 
230 

Inconnu 

7,667 

11,430 

5,020 

7,665 

Ville  de  Stockholm. 


Années 


Nombre  moyen 


De  kannor  *. 

De  spiritueux 

consommés    par 

habitant  *. 


d'habitants. 


1853-1857 

1858-1862    i 

1803-1867 

1868-1872 

1873-1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

188-2 


Inconnu 


\ 


10,15 
9.13 

9,10  ^9,08 
8,93 
8,43 


Par 

condamnation 

pour 

ivresse. 


52 
48 
60 
72 
37 


Par  cas  de 

delirium  tremens  ou  d*alcooUsffle 

chronique  '. 


27 
27 
27 
28 
27 


"     >  27 

\ 


Inconnu 

396 

709 

255 
453 
513 

517  {  498 
505 
501 


\ 


Inconnu 


(227) 
(378) 
(441) 
(416) 
(394) 
(380) 


«  1  kantia  (pi.  kannor)  =  2,617  litres. 

•  Ce  calcul  est  fait  d'après  la  quantité  vendue  par  la  société  patriotique  et  la  quantiié 
introduite  de  liei/mersholtn  et  de  Fjœderholmen. 

'  Les  chiffres  mis  en  parenthèse  i  idiquent  et  les  malades  traités  dans  les  hôpitaui  e» 
les  malades  pauvres,  aoigués  k  domicile  :  les  autres  chiffres  ne  se  rapportent  qu'à  la  pr<^ 
iniére  de  ces  catéftovves. 
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Mais,  puisqu'il  ne  faut  pas  tenir  compte  de  ces  chiffres,  où  se 
trouve  donc  Toraclequi  nous  donnera  la  réponse  que  nous  cherchons? 
Je  suis  assez  heureux  de  pouvoir  l'indiquer.  Il  réside  dans  l'expérience 
personnelle  de  tput  le  monde.  Il  n'y  a  pas  un  homme  en  Suède  qui 
soit  en  état  de  nier  aujourd'hui,  qu'en  général  Tivrognerie  n'y  ait 
considérablement  diminué,  surtout  parmi  les  ouvriers.  Demandez 
aux  patrons  de  ceux-ci  des  renseignements  sur  ce  sujet,  et  pas  un 
seuL  s'il  rend  hommage  à  la  vérité,  n'hésitera  à  confirmer  ce  fait  ré- 
jouissant. 

Mais  on  exigera  des  attestations  officielles.  Eh  bien,  j'en  ai  de  plus 
irréfutables  à  alléguer. 

En  1878,  l'administration  médicale  ouvrit  une  enquête  sur  l'ivro- 
gnerie en  adressant  à  tous  les  médecins  d'arrondissement  et  de  ville, 
ainsi  qu'à  tous  les  médecins  en  chef  des  hôpitaux  et  des  asiles  d'alié- 
nés, le  questionnaire  suivant  : 

i™  qiiestion  :  L'ivrognerie  a-t-elle  augmenté  ? 

2^^ question  :  Le  delirium  tremens  et  l'alcoolisme  chronique  se 
sont-ils  propagés  ? 

5"»*  question  :  L'abus  des  boissons  fortes  a-Hl  provoqué  un  sur- 
croit de  maladies  mentales  ? 

4"*^  question  :  D'autres  maladies  ont-elles  subi  des  modiflcations 
indiquant  que  l'intempérance  s'est  développée  ou  qu'elle  règne  géné- 
ralement ? 

Voici  le  nombre  et  le  résumé  des  réponses  recueillies  : 

1^^  question  :  Uivrognerie  Q.  augmenté 26 

Elle  est  restée  stationnaire 36 

Elle  a  diminué 150 

2^^  question  :  Les  maladies  en  question  se  sont  propagées .  24 

Elles  n'ont  pas  augmenté 39 

Elles  ont  diminué 68 

Elles  sont  rares 61 

5"*  question  :  Oui 5 

Non 171 

4™*  question  :  Presque  toutes  les  réponses  sont  négatives. 


—    632    — 

On  objectera  que  ces  réponses  ne  visent  qu'aux  cas  d'abus  les  plus 
gi'aves,  ceux  qui  ont  occasionné  des  maladies,  et  que,  par  conséquent, 
elles  ne  nous  fournissent  pas  le  moyen  d'approfondir  la  matière  qui 
nous  occupe. 

Je  m'en  réfère  donc  à  l'avis  des  préfets  fonctionnaires  auxquels 
on  ne  pourrait  disputer  la  connaissance  la  plus  parfaite  pour  tout  ce 
qui  regarde  le  vice  d'ivrognerie,  puisque  toutes  les  affaires  qui  ont 
rapport  avec  le  trafic  des  spiritueux  entrent  dans  leurs  attributions, 
que  la  police  est  placée  sous  leur  surintendance,  que  l'inspection 
des  prisons  départementales  leur  est  confiée,  qu'ils  surveillent  la 
marche  de  la  justice  et  de  l'assistance  publique,  et  qu'ils  sont  ainsi 
en  relations  continuelles  avec  toutes  les  classes  de  personnes  qui  ont 
l'occasion  quotidienne  d'observer  de  près  le  mal  dont  il  s'agit.  Eb 
bien,  les  préfets  dans  leurs  rapports  quinqnen7iatiœ,  publiés  depuis 
l'année  1856,  affirment  de  la  manière  la  plus  positive  que  la  tempé- 
rance. Dieu  merci,  gagne  du  terrain  de  plus  en  plus  dans  ma  patrie. 

Voici  à  cet  égard,  le  résumé  des  derniers  rapports,  ceux  de  la  pé- 
riode 1876-1880  : 

L'ivrognerie  a  diminué  considérablement  dans  18  départements. 
La  situation  est  restée  la  même  dans    ...      2  • 

L'ivrognerie  n'a  pas  diminué  dans  ....      1  » 

Pas  d'opinions  décisives  dans 4  • 

Mais,  se  demande-t-on,  est-ce  à  notre  législation  qu'il  faut  attribuer 
l'honneur  d'avoir  amené  un  état  de  choses  aussi  plein  d'espérances  1 
L'activité  particulière  mise  en  jeu  pour  combattre  l'ivrognerie  les 
effets  de  l'ordre  des  «  Good  Templars  »  et  les  œuvres  de  toutes  les  au- 
tres sociétés  de  tempérance,  n'y  sont-elles  pour  rien,  ou  n'ont-elles 
eu  que  peu  de  succès  ?  Mais,  certainement,  leur  succès,  comme  leur 
mérite,  est  des  plus  grands  ;  je  suis  le  premier  à  le  reconnaître.  Or, 
d'un  autre  côté,  je  tiens  à  soutenir  que  leurs  efforts,  quelque  loua- 
bles, quelque  énergiques  qu'ils  aient  été,  auraient  couru  grand  ritr 
que  d'échouer  s'ils  n'avaient  pas  eu  l'appui  d'une  sage  loi,  et  surtout 
si  la  vente  des  boissons  fortes  leur  avait  apporté  la  résistance  de 
rintérèt  pécuniaire,  au  lieu  de  leur  prêter  l'assistance  de  l'intérêt 
moral. 

Semmy  RUBENSON. 


MESURES  PRISES  EN  NORVÈGE 


CONTKE   l'abus  DES 


BOISSONS  ALCOOLIÛIES 


MÉMOIRE 


Présenté   ptir   M.    le    Dr  Osctir    NISSEN. 

fie  Chi'istUtnia. 


11  y  a  cinquante  ans  environ  que  la  nation  norvégienne  est  sortie 
de  son  inaction  trop  prolongée,  pour  prendre  les  armes  contre  l'ivro- 
'  gnerie. 

En  1888,  on  comptait  dans  les  campagnes  9576  et  dans  les  villes  151 
distilleries  d*eau-de-vio,  et  la  consommation  de  cette  boisson  s'élevait 
annuellement  à  16  litres  par  individu. 

La  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  combattre  ce  mal  épou- 
vantable étant  évidente  pour  la  grande  majorité  des  citoyens,  il  en 
résulta  la  création  des  soi-disant  sociétés  de  tempérance,  dont  les 
membres  fais.i  ent  vœu  de  ne  consommer  des  boissons  alcooliques 
qu'avec  modération.  Mais  on  observa  bientôt  que  cette  mesure  n'é- 
tait pas  pratique.  Déterminer  exactement  ce  que  l'on  devait  com- 
prendre par  c  consommer  avec  wxxiération  •  était  impossible,  et  l'on 
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fut  obligé  de  prendre  d'autres  mesures.  C'est  en  1836  que  fut  fondée, 
H  Htuvanger,  la  première  société  aj-ant  pour  but  de  combattre  Tabus 
des  boissons  alcooliques.  Cette  association  interdisait  à  ses  mem- 
bres de  boire  de  Teau-de-vie,  excepté  comme  médicament.  Appuyée 
par  des  hommes  éminents  et  pleins  d'influence,  la  réforme  se  répan- 
dit si  promptement  dans  le  pays,  que,  dix  ans  après,  il  existait  en 
Norvège  200  sociétés  comptant  ensemble  23,000  membres. 

Mais  un  schisme  se  produisit  sur  ce  point  dans  les  sociétés  :  les 
unes  trouvaient  qu'il  n'était  pas  suffisant  d'interdire  aux  sociétaires 
de  consommer  eux-mêmes  de  l'eau-de-vie  mais  qu'il  fallait  leur  défen- 
dre môme  d'en  offrir  ou  d'en  vendre  à  d'autres.  11  en  résulta  qu'en 
1845  deux  sociétés  s'organisèrent  pour  l'abstinence  d'eau-de-vie,  cha- 
cune ayant  son  administration  particulière  et  indépendante.  L'une 
prit  le  nom  de  t  Société  norvégienne  d'àbstineyice.  Son  champ  d'ac- 
tivité fut  essentiellement  les  contrées  occidentales  du  pays  ;  tan- 
dis que  l'autre,  s'appelant  la  «  Société  nortégienne  contre  la  con- 
sommatioyi  (Veau-de-rAe  »  opérait  dans  les  contrées  orientales.  Depuis 
cette  époque,  la  réforme  ne  fit  pas  de  progrès  considérables  :  le  nom- 
bre des  membres  de  ces  deux  sociétés  ne  s'élevait  en  1856  qu'à  30,000. 
Restées  stationnaires  pendant  quelque  temps,  leur  nombre  commença 
à  diminuer  et  n'a  pu  se  relever  depuis,  malgré  les  subventions  pu- 
bliques, l'activité  d'agents,  la  publication  de  journaux  périodiques  et 
d'autres  moyens  d'action,  i  La  Société  norvégienne  pour  l'abstinence  » 
existe  encore  et  fait  publier  un  journal  mensuel,  mais  elle  n'obtient  pas 
de  grands  résultats.  •  La  Société  norvégienne  contre  la  consommation 
d*eau-de-vie  »  existe  encore  de  nom,  mais  comme  elle  n'utilise  pas 
même  les  subventions  publiques  mises  annuellement  à  sa  disposi- 
tion, elle  doit  être  considérée  comme  n'existant  plus.  La  nation  n'a- 
vait toutefois  pas  perdu  l'intérêt  qu'elle  avait  toujours  témoigné  pour 
la  réforme,  mais  celle-ci  avait  adopté  d'autres  moyens  plus  pratiques. 
En  1858,  on  commença  à  travailler  dans  notre  pays  pour  l'abstinence 
totale  de  boissons  enivrantes.  Lorsque,  de  1840  à  1850,  la  bière  bava- 
roise fut  introduite  en  Norvège  et  que  son  usage  se  répandit  avec  une 
rapidité  prodigieuse  jusque  dans  les  localités  les  plus  éloignées,  on 
pensait  que  cette  boisson  supplanterait  l'eau-de-vie,  mais  on  cons- 
tata bientôt  que  la  bière  produisait  un  effet  aussi  nuisible  que  l'eau- 
de-vie.  Il  en  résulta  très  naturellement  qu'on  perdit  la  confiance 
mise  dans  les  anciennes  sociétés  de  tempérance  ;  on  trouva  que  c'était 
peine  perdue  que  de  VuUer  (poutre  une  boisson  forte,  si  on  laissait  ga- 
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2[ner  du  terrain  k  une  autre  ;  il  fallait  donc  adopter  un  autre  principe, 
i'est-îVdire,  interdire  toute  espèce  de  boissons  spiritueuses.  Cepen- 
lantcela  ne  convenait  pas  aux  membres  des  sociétés  sus-indiquées, 
3t  un  petit  nombre  d*entre  eux  seulement  adoptèrent  le  programme 
proposé.  Aucun  de  ces  sociétaires  n'appartenait  à  la  classe  aisée, 
pour  ne  pas  dire  à  la  noblesse  de  notre  pays  démocratique.  Tan- 
jis  que,  dans  la  lutte  entreprise  contre  Teau-de-vie,  Tinitiative  fut 
irise  par  les  classes  supérieures,  la  campagne  fut  continuée  par  les 
classes  inférieures,  mais  celles-ci  voulaient  non-seulement  attaquer 
'usage  de  Teau-de-vie,  mais  aussi  celui  de  toutes  les  autres  bois- 
>ons  enivrantes. 

Le  mouvement  en  faveur  de  l'abstinence  totale  est  donc  le  résultat 
ie  celui  qui  n'avait  pour  but  que  la  tempérance.  Ce  mouvement  est 
représenté  en  Norvège  par  trois  sociétés  : 

1.  €  La  Société  yiorvégieane  de  r abstinence  totale  »,  établie  en  1858 
3t  embrassant  300  unions  avec  35,000  membres  :  Pour  faciliter  les 
opérations,  les  unions  sont  groupées  en  cercles,  qui  sont  au  nombre 
le  onze.  Ces  cercles  ont,  ainsi  que  les  unions  spéciales,  leurs  propres 
administrations,  qui  veillent  sur  leurs  intérêts  et  convoquent  les 
unions  aux  assemblées  des  cercles.  L'instance  suprême  est  l'assem- 
blée générale,  qui  est  convoquée  chaque  année  par  le  conseil  supé- 
rieur élu  par  la  dite  assemblée.  L'administration  supérieure  a,  depuis 
cinq  ans,  son  siège  à  Christiania.  Elle  envoie  des  agents  dans  le  pays, 
distribue  des  traités,  publie  depuis  vingt-quatre  ans  l'excellent  jour- 
nal qui  a  pour  titre  «  l'Ami  des  hommes  »,  journal  illustré  à  16  co- 
lonnes in-quarto,  ainsi  qu'un  petit  journal  hebdomadaire.  Les  recet- 
tes annuelles  de  la  Société  sont  de  50,000  couronnes,  dont  4800  repré- 
sentent le  montant  de  la  subvention  publique. 

2.  «  Les  GoodrTemplars  »,  partagés  ici  comme  en  d'autres  pays  en 
deux  sociétés  sans  différence  essentielle.  Ils  ont  opéré  dans  notre 
pays  pendant  sept  années  et  leur  nombre  est  de  7000.  Les  obligations 
des  «  Good-Templars  »  diffèrent  de  celles  des  autres  sociétés  pour 
l'abstinence  totale,  en  ce  que  les  •  Good-Templars  »  font  vœu  pour 
toute  la  vie  de  s'abstenir  des  boissons  alcooliques,  tandis  que  les 
membres  des  autres  sociétés  peuveYit  en  sortir  en  quel  temps  que  ce 
soit.  D'ailleurs  les  obligations  sont  égales  :  il  est  défendu  aux  mem- 
bres non-seulement  de  consommer  eux-mêmes  des  boissons  spiri- 
tueuses, mais  aussi  d'en  donner  ou  d'en  vendre  à  d'autres.  Les  «  Good- 
Templars  >  imitent  en  beaucoup  de  choses  les  francs-maçons:  leurs 
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réunions  spéciales  s'appellent  des  loges,  et  il  y  a  des  mots  d'ordre 
qu'il  faut  connaître  pour  être  admis  aux  réunions.  Lv?ur  administra- 
tion directrice  s'appelle  «  la  grande  loge  »  et  leurs  réunions  annuelles 
s'appellent  «  réunions  de  la  grande  loge.  »  Us  appartiennent  aux  so- 
ciétés universelles  respectives,  auxquelles  ils  paient  des  cotisations. 
Depuis  six  ans,  les  ^Good-Templars  »  ont  leur  journal  mensuel,  et 
quelques-uns  d'entre  eux  publient  un  autre  journal,  qui,  sans  être 
l'organe  de  leur  ordre,  lutte  pour  l'abstinence  totale  en  général.  Leui*s 
recettes  s'élèvent  actuellement  à  25,000  couronnes. 

3.  La  «  Société  au  ruban  bleu  »,  qui  a  commencé  son  activité  eu 
Norvège  depuis  deux  ans,  a  gagné  beaucoup  de  terrain.  Cette  so- 
ciété n'oblige  ses  membres  qu'à  s'abstenir  eux-mêmes  de  l'usage  des 
boissons  spiritueuses,  permettant  d'en  offrir  et  d'en  vendre  à  d'autres. 
Les  membres  sont  obligés  de  porter  sur  la  poitrine  un  petit  ruban 
bleu  en  signe  de  leur  abstinence.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  contrôle 
exercé  par  les  membrSfe  ni  de  contribution  à  payer.  Comme  on  le 
voit,  cette  institution  n'a  pas  des  statuts  rigides  et  ne  doit  être  consi- 
dérée que  comme  une  école  préparatoire  pour  les  sociétés  plus  sévè- 
res. Le  nombre  des  membres  de  la  société  au  ruban  bleu  est  d'environ 
2000. 

4.  En  dehors  de  ces  sociétés,  la  plupart  des  communautés  cliré- 
tiennesdissidentes  travaillent  avec  le  plus  grand  zèle  pour  l'abstinence 
totale.  Les  méthodistes,  la  plus  nombreuse  des  congrégations  qui 
n'appartiennent  pas  à  l'église  luthérienne  reconnue  par  l'Etat,  ont 
même  adopté,  parmi  leurs  règles  d'ordre^  l'abstinence  totale  et  ils 
veillent  sévèrement  à  son  observation.  Le  nombre  de  cette  catégorie 
d'abstinents  peut  être  évalué  à  5000. 

Enfin  il  y  a  beaucoup  d'individus  qui  ont  renoncé  par  principe  à 
l'usage  des  boissons  spiritueuses,  sans  faire  partie  d'une  société 
d'abstinence. 

Le  nombre  des  individus  inscrits  en  Norvège  comme  totalement 
abstinents  est  donc  d'environ  50,000.  Il  faut  y  ajouter  un  nombre  as- 
sez grand  d'enfants  ressortissants  d'unions  et  loges  spéciales.  Ce  sont 
particulièrement  les  Good-Templars  qui  cherchent  à  attirer  les  en- 
fants dans  leur  cercle  d'activité,  tandis  (|ue  l'ancienne  société  prend 
à  cet  égard  plus  de  précautions. 

Les  f  totalement  abstinents  »  opèrent  de  la  môme  manière 
que  le  faisaient  jadis  les  tempérants.  Les  différentes  sociétés,  par- 
ticulièrement la  plus   ancienne  et  la  plus  puissante,  distribuent 
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des  traités,  publient  des  journaux  et  emploient  des  agents  qui,  par 
des  conférences  publiques,  des  visites  domiciliaires  et  des  conversa- 
tions privées,  cherchent  à  propager  leurs  doctrines.  Des  réunions  pu- 
bliques et  privées  sont  aussi  des  moyens  efticaces  pour  faire  des 
prosélytes.  En  été,  des  milliers  d'individus  s'assemblent  dans  une 
forêt  ombrageuse  ou  dans  un  autre  endroit  confortable  pour  entendre 
les.  discours  des  orateurs  abstinents.  Dans  de  telles  occasions  et  lors- 
que les  délégués  des  unions  se  rendent  aux  assemblées  générales  ou 
à  celles  des  cercles,  l'Etat  apporte  son  concours  en  réduisant  de  moi- 
tié le  prix  des  billets  de  chemins  de  fer.  Une  semblable  réduction  est 
également  accordée  par  les  compagnies  de  bateaux  à  vapeur.  Les 
agents  des  sociétés  jouissent  partout  d'un  pareil  avantage.  Pendant 
les  dernières  années,  l'accroissement  du  nombre  des  totalement  abs- 
tinents a  été  grand.  Il  y  a  sept  ans,  la  société  la  plus  ancienne  ne 
comptait  pas  plus  de  7000  membres.  Maintenant,  le  nombre  de  ses 
membres  s'élève  à  35,000,  et  la  fondation  de  deux  autres  sociétés  date 
de  la  même  époque.  Il  faut  aussi  remarquer  que,  dans  les  derniers 
temps,  spécialement  pendant  les  deux  dernières  années,  les  classes 
aisées  ont  commencé  à  se  joindre  à  ce  mouvement  de  réforme,  alors 
que  dans  l'origine  c'étaient  seulement  les  classes  inférieures  qui  s'en 
occupaient.  Beaucoup  d'unions  et  de  loges  possèdent  des  maisons,  ce 
qui  est  un  indice  d'une  solide  organisation. 

Les  différentes  sociétés  travaillent  dans  un  mutuel  accord  et  avec 
enthousiasme.  Quoique  étrangères  à  la  politique,  elles  espèrent  qu'en 
atteignant  le  but  qu'elles  se  proposent,  elles  auront  contribué  beau- 
coup à  la  solution  de  la  question  sociale  ;  car  c'est  un  fait  que  parmi 
les  totalement  abstinents  on  n'observe  pas  d'indigence,  quoique  un 
nombre  considérable  de  ces  gens  se  soient  relevés  de  la  plus  basse 
dépravation.  Le  gouvernement  s'intéresse  beaucoup  à  la  réforme  en 
({uestion,  et  parmi  les  membres  de  l'assemblée  nationale  il  n'y  en  a 
que  très  peu  qui  quelquefois  s'opposent  à  accorder  à  ces  sociétés  des 
subventions  publiques.  De  tous  côtés,  mais  surtout  de  la  part  des  to- 
talement abstinents,  on  resserre  le  cercle  autour  des  boissons  spiri- 
tueuses.  Il  n'y  a  que  les  sociétés  américaines  et  quelques  autres  qui 
ont  des  règlements  plus  sévères  que  les  nôtres  contre  les  boissons 
spiritueuses.  Malgré  cela,  et  quoique  la  consommation  de  boissons 
fortes  ne  soit  pas  si  grande  en  Norvège  que  dans  tout  autre  pays  eu- 
ropéen, l'assemblée  nationale  s'occupe  dans  ce  moment  à  réviser 
Jes  lois  tendant  à  restreindre  encore  davantage  l'usage  des  dites  bois- 


—    Bas- 
sons.^ Cependant  le  but  final  des  totalement  abstinents  est  de  défen- 
dre, par  des  dispositions  législatives,  et  la  distillation  et  riniportation 
de  boissons  alcooliques,  sauf  pour  l'usage  industriel  ou  médicinal. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  que  dans  les  derniers  temps  il 
s*est  établi  en  plusieurs  endroits  des  soi-disant  t  cercles  (Vouoviers  • 
dont  les  membres  s'engagent  h  ne  pas  consominer  des  boissons  spiri- 
tueuses  dans  les  cabarets  ou  dans  les  cafés.  Ces  unions  n'ont  pas  en- 
core une  administration  commune,  mais  comme  le  nombre  de  leurs 
membres  s'élève  déjà  à  des  milliers,  il  faut  espérer  que  cette  mesure 
contre  les  boissons  spiritueuses  produira  aussi  des  elFets  bienfai- 
sants. 


D"-  Oscar  NISSEN. 


*  Depuis  que  les  lignes  qui  précèdent  ont  été  écrites,  TAssemblée  nationale  a  adopté 
une  loi  d'après  laquelle  les  administrations  communales  sont  libres  dHnterdire  la  vente 
de  toute  boisson  alcoolique  dans  la  localité.  Cette  loi  ayant  reçu  la  sanctiou  royale,  elle 
sera  sans  nul  doute  appliquée  en  beaucoup  d^endroits. 


Jusqu'à  quelle  limite  la  responsabilité  légale  des  parents,  pour  les  délits 
commis  par  leurs  enbnts,  ou  celle  des  préposés  à  la  tutelle,  l'éducation  ou 
la  garde  d'enfants,  pour  les  délits  de  ces  enfants,  doit-elle  s'étendre  ? 


RAPPORT 


Présenté   par   M     le    Dr   Bernhard    GETZ, 

Professeur  de  droit  <i  Vuniversité  de  Christiania. 


D'après  les  lois  jadis  en  vigueur  dans  beaucoup  de  pays,  la  ques- 
tion de  la  responsabilité  pénale  des  parents  pour  des  délits  commis 
par  leurs  enfants  ou  d'autres  individus  placés  sous  leur  garde,  né 
pouvait  avoir  que  peu  d'importance. 

Beaucoup  de  ces  lois  établissaient  d'une  façon  générale  comme  de^ 
voir  civique,  de  prévenir  les  délits  en  les  dénonçant  aux  autorités  ou 
d'uneautre  manière,  considérant  la  négligence  dans  l'accomplissement 
de  ce  devoir  comme  une  complicité  négative  du  délit  mèrne.  Ainsi 
•  das  preussische  Landrecht  »,*  le  code  pénal  de  la  Bavière  de  1813' 
et  le  code  pénal  d'Autriche  de  1852  ^  encore  en  vigueur  ont  tous 
maintenu  ce  point  de  vue.  Comme  il  était  impossible  d'étendre  plus 
loin  la  responsabilité  des  parents  ou  de  leurs  remplaçants  pour 
leurs  enfants  ou  d'autres  individus  placés  sous  leur  garde,  il  n'y  avait 

»  §§  80-82. 

«îW78  et  79  et  S  70.  IV. 

*  â  2X2  voir  aussi  â  470. 
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pas  lieu  de  formuler  à  leur  égard  dans  le  code  pénal  des  dispositions 
spéciales.  Au  contraire,  on  avait  l'habitude  de  faire  une  exception  en 
faveur  des  parents,  ceux-ci  n'étant  pas  obligés  de  dénoncer  aux  auto- 
rités le  délit  commis,  lors  même  qu'ils  n'avaient  pu  en  empêcher  Vac- 
complissement  d'une  autre  manière.  Dans  ces  derniers  temps,  les  lois 
pénales  ont  cependant  renoncé  presque  partout  à  admettre  la  soi-di- 
sant complicité  négative,  et  quoique,  d'après  plusieurs  législations,  il 
y  ait  encore  des  circonstances  où  l'omission  de  prévenir  le  délit  est 
punissable,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  quelques  délits  très  graves, 
môme  dans  ces  cas,  la  responsabilité  des  parents  n'est  pas  engagée 
par  l'omission  de  différentes  mesures,  si  ce  n'est  celle  de  dénoncer  le 
délit  aux  autorités. 

Puisque  cependant  les  parents,  conformément  au  principe  inscrit 
dans  les  lois  :  que  le  devoir  de  prévenir  les  délits  des  enfants  devait 
être  considéré  comme  un  devoir  civique  général,  sont  exemptés  d'ob- 
server le  moyen  préventif,  la  dénonciation  aux  autorités,  il  ré- 
sulte directement  des  règles  généralement  en  vigueur,  que  précisé- 
ment ce  sont  les  parents  qui  de  préférence  sont  exempts  de  responsa- 
bilité, k  moins  que  les  lois  n'aient  adopté  des  règles  spéciales  en  ce 
qui  concerne  les  parents.  Car  ayant  abandonné  «  la  complicité  néga- 
tive »,  on  ne  peut  pas  ranger  sous  l'idée  générale  de  la  complicité  pu- 
nissable leur  omission  de  prévenir  les  délits  de  leurs  enfants:  pour 
constituer  une  telle  complicité,  il  faut  maintenant  une  action  positive, 
et  la  seule  omission,  quoique  contraire  à  un  devoir  reconnu,  n'y  suf- 
fit pas. 

Quelques  lois  pénales  allemandes  avaient  adopté  des  règles  parti- 
culières quant  h  la  responsabilité  des  parents  etde  leurs  remplaçants, 
en  abandonnant  le  système  antérieurement  en  vigueur,  qui  établis- 
sait le  devoir  général  de  prévenir  et  spécialement  celui  de  dénoncer 
les  délits.  Il  en  a  été  ainsi  dans  la  loi  hanovrienne  de  1840,  dont  les 
articles  67,5  et  68,6  statuaient  que  quiconque  n'aurait  pas  empêché 
ses  enfants  ou  ceux  qui  étaient  sous  sa  surveillance  de  commettre 
des  délits,  encore  qu'il  pût  le  faire  sans  dénonciation,  subirait  une 
peine  plus  ou  moins  sévère,  qu'il  en  eût  profité  lui-même  ou  non. 

Il  fut  proposé  d'insérer  dans  le  récent  code  pénal  des  Pays-Bas  une 
disposition  semblable,  mais  ce  projet  fut  reçu  avec  peu  de  faveur  et 
rejeté  presque  sans  discussion  *. 

'  D'Haussonville  sur  le  mAme  sujet,  fit'tletin  de  la  rommtvxioA  pénitentiaire  interna' 
tionale,  1884.  p.  398. 
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Cependant  cette  disposition  de  laloihanovrienne  a  été  insérée  dans 
la  loi  pénale  de  Norvège  et  dans  celle  de  Suède  et  y  subsiste  encore, 
tandis  que  dans  le  Hanovre  elle  disparut  lorsque  la  nouvelle  loi  pé- 
nale allemande  y  fut  introduite,  celle-ci  ne  contenant,  d'après  sa  ré- 
daction primitive,  aucune  disposition  tendant  à  faire  établir  la  respon- 
sabilité pénale  des  parents  ou  de  leurs  remplaçants  pour  l'omission 
d'empôcher  leurs  enfants  ou  d'autres  individus  confiés  à  leur  surveil- 
lance de  commettre  des  délits. 

Pour  le  cas  de  mendicité  seulement,  cette  loi  contenait  une  règle 
contraire  (|  ^361, 4). 

A  cet  égards  la  législation  était  en  conformité  avec  la  plupart  des 
autres  lois  pénales  en  vigueur;  mais  plusieurs  de  celles-ci  ne  vont 
pas  même  si  loin  que  le  code  pénal  allemand,  qui  traite  aussi  la 
mendicité  d'après  la  règle  générale. 

Cependant  l'Allemagne  adopta  en  1876  une  modification  à  cet  égard 
en  introduisant  dans  le  §  361,  comme  n^  9,  une  nouvelle  disposition 
formulée  comme  suit  : 

Mit  Haft  wir  bestraft  : 

9)  «  Wer  Kinder  oder  andere  unter  seiner  Gewalt  stehende  Perso- 
nen,  welche  seiner  Aufsicht  untergeben  sind  und  zu  seiner  Hausge- 
nossenschaft  gehôren,  von  der  Begehung  von  Diebstahlen  sowie  von 
der  Begehung  strafbarer  Verletzungen  der  Zoll-odrr  Steuergeseize 
oder  der  Gesetze  vom  Schutzder  Forsten,  der  Feldfrûdite,  der  Jagd 
oder  der  Fischerei  abzuhalten  unterlâsst         

•  In  den  Fallen  des  N**  9  kann  statt  der  Haft  Geldstrafe  bis  zu  150 
Mk.  erkannt  werden  *.  t 

Considérée  au  point  de  vue  formel,  cette  nouvelle  disposition  de  la 
loi  allemande  est  spéciale,  se  bornant  à  embrasser  —  parmi  les  cri- 
mes proprement  dits  —  seulement  les  vols,  mais  en  pratique  la  res- 
ponsîibilité  se  fait  sentir  dans  tous  les  cas  qui  se  présentent,  les  cri- 
mes commis  dans  le  premier  Age  étant  presque  exclusivement  des 

I  Sera  puni  d'empriâonneineut  : 

0)  <«  Celui  qui  néglige  d*empécher  ses  enfants  ou  d*autre4  individus  confiés  à  sa  sur- 
veillance et  habitant  avec  lui,  de  commettre  des  vols  ou  contraventions  contre  la  loi  sur 
.a  douane  et  sur  les  taxes  ou  contre  les  lois  édictées  dans  le  but  de  protéger  les  forêts, 
.es  fruits  de  la  campagne,  la  chasse  ou  la  pèche 

Dans  les  cas  du  n«  9,  le  coupable  pourrait  t^tre  condamné  au  lieu  d'emprisonnement  h 
ies  amendes  dont  le  maximum  est  fixé  h  150  mk. 
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atteintes  aux  propriétés  et  qui  peuvent  être  considérées  comme  vols. 
Aussi  ne  peut-on  pas  dire  que  cette  limitation  soit  arbitraire  :  car, 
comme  nous  le  démontrerons  plus  tard,  il  y  a  certainement  des  rai- 
sons plus  fortes  pour  agir  avec  sévérité  dans  ces  cas-ci  que  dans  d'au- 
tres. 

A  quel  régime  faut-il  donner  la  préférence,  à  celui  qui  rend  la  dite 
omission  punissable  ou  à  celui  qui  l'exempte  de  la  peine  ?  V^oilà  une 
question  qui  ne  me  semble  point  douteuse.  On  peut  contester  qu'il 
soit  correct  de  considérer  l'omission  comme  une  complicité,  et  l'on 
peut  se  disputer  sur  les  limites  de  la  pénalité  et  le  degré  de  la  peine: 
mais  il  semble  qu'on  doit  admettre  que,  dans  ce  domaine,  il  existe 
souvent  de  graves  négligences  dans  l'accomplissement  des  devoirs  et 
que  ces  négligences  ne  doivent  pas  être  laissées  impunies. 

Comme  on  l'a  vu  d'après  ce  qui  précède,  les  lois  qui  dans  ces  ma- 
tières infligent  en  général  des  peines,  ne  se  bornent  pas  à  fixer  la 
responsabilité  pour  les  crimes  et  délits  des  enfants,  mais  elles  y  fout 
rentrer  aussi  des  crimes  et  délits  commis  par  des  adultes  mis  sous 
la  garde  ou  surveillance  de  la  personne  responsable.  Il  semble  ce- 
pendant assez  douteux  que  la  règle,  si  on  lui  donne  une  telle  portée, 
soit  bien  fondée,  mais  comme  cette  question  dépasse  les  limites  du 
sujet  à  traiter  ici,  il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  dans  plus  de  détails  à  cet 
égard.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  rapports  qui  existent 
entre  les  mineurs  et  ceux  qui  sont  préposés  à  leur  garde,  —  parents 
ou  autres  ^  sous  la  surveillance  desquels  ils  sont  ou  à  qui  le  soin  de 
leur  éducation  incombe.  Que  ceux-ci  commettent  une  négligence 
dans  l'accomplissement  de  leur  devoir,  qu'ils  se  montrent  indulgent^ 
vis-à-vis  d'actes  commis  par  leurs  enfants,  en  ne  faisant  rien  pour  les 
empêcher,  ils  encourent  une  responsabilité  comme  cela  est  reconnu 
aussi  par  les  législations  qui  n'admettent  pas  l'application  de  peines, 
ainsi  par  exemple  la  législation  française  (code  civil  art.  1384).  Mais 
cela  étant  reconnu  —  et  il  serait  incompréhensible  de  voir  ce  prin- 
cipe contesté  —  il  en  résulte  par  conséquent  que  les  lois  doivent  me- 
nacer d'une  peine  une  semblable  négligence  :  car  la  responsabilité 
exclusivement  civile  n'exercera  évidemment  pas,  dans  une  multitude 
de  cas,  l'influence  intimidante  nécessaire,  déjà  parce  que  souventl'in- 
dividu  (|ui  se  sera  rendu  coupable  de  négligence  ne  possède  rien  et 
n'a  rien  à  saisir.  La  législation  française  décrète  des  peines  pour  «  ceux 
(|ui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  étant  sous  leur 
garde,  ou  dos  animaux  malfaisants  ou  féroces,  ceux  qui  auront  excité 
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ou  n'auront  pas  retenu  leurs  chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursui- 
vent les  passants,  quand  même  il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni 
dommage.  »  (Code  pénal  475,7  et  479,2,  voir  Code  pénal  belge  art.  556.) 
Aussi  le  code  pénal  hollandais  punit-il  celui  qui  excite  des  animaux 
ou  ne  retient  pas  un  animal  étant  sous  sa  garde,  lorsqu'il  attaque 
des  hommes,  ainsi  que  celui  qui  ne  prend  pas  le  soin  nécessaire 
pour  prévenir  qu'un  animal  dangereux  étant  sous  sa  garde  ne  com- 
mette un  dommage  (art.  495). 

Nous  trouvons  des  dispositions  à  peu  près  semblables  dans  le  pro- 
jet d'un  nouveau  code  pénal  autrichien  (§478),  voir  aussi  §  475  qui 
frappe  d'une  peine  dans  le  cas  suivant  :  «  Wer  mit  Gefàhrdung  An- 
derer  schnell  oder  unvorsichtig  reitet  oder  fiihrt,  sowie  der  Dienst- 
geber  des  Kutschers,  wenn  er  zugegen  ist  und  dem  Kutscher  solches 
Fahren  nicht  untersagt  (celui  qui  conduisant  un  cheval  expose  quel- 
qu'un à  un  danger  en  donnant  au  cheval  une  allure  trop  rapide,  ainsi 
que  celui  qui,  ayant  engagé  le  cocher  et  étant  présent,  n'empêche  pas 
une  course  aussi  rapide). 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  refuser  la  sanction  pénale  à  la  respon- 
sabilité des  parents  pour  leurs  enfants,  alors  qu'on  l'admet  lorsqu'il 
s'agit  d'aliénés  ou  d'animaux  ;  car  on  doit  admettre  que  la  responsa 
bilité  existe  ici  au  même  degré  que  dans  les  cas  sus- mentionnés. 
Naturellement  les  conditions  pour  fixer  la  limite  où  commence  la 
responsabilité  peuvent  être  différentes,  et  spécialement  on  pourra 
exiger  d'autres  mesures  pour  prévenir  les  délits  d'enfants  que  lors- 
qu'il s'agit  d'individus  aliénés  ou  d'animaux.  On  enferme  les  fous,  on 
tue  ou  bâillonne  les  chiens  dangereux  ;  quant  aux  enfants  adonnés  au 
vol,  il  faut  cei'tainement  les  laisser  vivre  et  les  laisser  se  mouvoir 
avec  un  certain  degré  de  liberté.  Mais  pourquoi  ne  pourrait-on  pas 
punir,  quand  des  parents  négligent  tous  les  moyens  raisonnables  in- 
diqués par  les  circonstances  pour  empêcher  l'enfant  de  voler,  quand 
on  n'applique  ni  les  châtiments,  ni  l'admonestation,  mais  qu'on  tolère 
même  que  l'enfant  jouisse  librement  des  fruits  de  ses  actes  criminels, 
0OUS  les  yeux  de  celui  que  la  loi,  en  le  chargeant  de  la  responsabilité 
civile  pour  la  bonne  conduite  de  l'enfant,  reconnaît  être  tenu  si  cela 
lui  est  possible  de  prévenir  le  crime  ?* 

*  D'après  la  terminologie  dont  se  servent  dans  cette  matière  la  plupart  des  lois  pé- 
nales, il  semble  d'ailleurs  être  douteux  qu'en  général  Tomission  de  châtier  pour  des  dé- 
lits commis  ne  soit  puRissable,  quoique  des  châtiments  soient  certainement  le  meilleur 
moyen  de  prévenir  des  délits  futurs.  Car  ces  lois  exigent  —  à  ce  qu*il  parait  —  un  cer- 
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L'application  d'une  peine  dans  ce  cas,  à  ce  qu'il  parait,  n'est  pas 
fondée  seulement  sur  les  égards  qui  sont  dus  à  l'ordre  social,  mais 
aussi  sur  l'oubli  des  devoirs  vis-à-vis  de  l'enfant  même  dont  se  rend 
coupable  celui  qui,  étant  chargé  de  son  éducation,  ferme  les  yeux 
sur  les  dangers  que  court  l'enfant  de  prendre  le  chemin  du  vice  et  du 
crime. 

On  dira  peut-être  que  des  éducateurs  assez  mauvais  pour  ne  pas 
remplir  leur  devoir  ne  seront  non  plus  incités,  par  l'application  de 
peines,  à  le  remplir,  si  ce  n'est  d'une  manière  tout  à  fait  extérieure  et 
partant  insignifiante  ;  que  dès  lors  il  ne  convient  pas  que  les  lois  pé- 
nales s'en  mêlent,  le  moyen  rationnel  et  radical  étant  de  soustraire 
l'enfant  à  la  garde  de  telles  personnes  indignes.  Certainement  il  y  a 
dans  ce  raisonnement  assez  de  vérité,  et  assurément  la  loi  ne  doit 
jamais  renoncer  au  droit  de  séparer  l'enfant  de  parents  qui  négligent 
tout  à  fait  son  éducation  et  ne  font  rien  pour  empêcher  qu'il  commette 
des  actes  délictueux.  Aucune  disposition  pénale  ne  peut  remplacer 
un  moyen  semblable.  Mais  comme  ce  moyen  n'est  pas  une  peine,  il 
ne  sera  naturellement  pas  senti  comme  telle,  et  par  suite  il  y  a  bien 
lieu  de  placer  celle-ci  à  coté  de  celui-là.  Séparer  l'enfant  des  parents 
remédiera  au  mal  mieux  que  tout  autre  moyen,  mais  pour  admettre 
la  séparation  il  faut  que  le  mal  existe  déjà  et  cela  dans  un  degré  évi- 
dent et  notoire,  et  la  séparation  n'est  donc  pas  capable  d'empêcher  la 
naissance  du  mal.  D'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  la 
menace  d'une  peine  aura  ici  un  effet  moins  intimidant  qu'ailleurs,  et 
spécialement  il  semble  que  la  peine  doit  être  un  moyen  efficace  pour 
inculquer  chez  les  parents  la  conscience  de  leurs  devoirs  envers  leurs 
enfants  et  pour  élever  leur  sentiment  moral.  Une  législation  qui  lais- 
serait passer  impunément  l'oubli  le  plus  grave,  la  négligence  la  plus 
fatale  vis  à  vis  des  êtres  qu'on  a  mis  au  monde,  donnerait  raison  à 
l'opinion  relâchée  qui  malheureusement  s'est  déjà  trop  répandue. 
,   Lors  même  qu'on  n'attribue  pas  à  cette  considération  assez  d'im- 
portance pour  vouloir  établir  des  peines  pour  punir  ceux  qui  négli- 
gent à  un  haut  degré  l'éducation  de  leurs  enfants,  cette  considéra- 
tion doit  cependant,  parait-il,  faire  pencher  la  balance  dans  les  cas 

tain  délit  imminent,  dont  on  ait  connaissance  et  que  Ton  n*emp^che  pas.  S*il  eo  est  ainsi, 
cette  exigence  n'est  certainement  pas  heureuse.  La  loi  allemande  frappe  eo  général  de 
peine  Tomission  de  préTenir,  et  ce  terme,  qui  semble  donc  mériter  la  préférence,  em- 
brasse —  il  faut  le  croire  —  aussi  romission  d'appliquer  les  châtiments  et  les  admones- 
tations que  doit  provoquer  IMnfraction  déjà  commise.  (Vobr  le  projet  de  loi  pénale  de 
Finlande,  §  79.) 
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où  il  s'agit  d'agir  contre  celui  qui  n'empêche  pas  ses  enfants  de 
commettre  des  crimes.  Il  y  a  ici  une  double  négligence  —  d'abord  en- 
vers l'enfant,  puis  vis-à-vis  de  la  société  —  et  qui  doit  tomber  sous 
le  coup  de  la  loi  pénale. 

En  tout  cas,  il  semble  évident  qu'il  ne  peut  pas  être  question  ici  de 
considérer  l'application  de  la  peine  comme  injuste  ou  peu  équitable, 
mais  d'examiner  si,  au  point  de  vue  législatif-politique,  il  est  utile 
d'appliquer  la  peine. 

Pour  une  catégorie  de  crimes,  et  certes  la  plus  importante,  il  est 
incontestable  qu'il  conviendrait  au  plus  haut  degré  d'appliquer  des 
peines. 

J'ai  ici  en  vue  la  classe  qui  est  aussi  mentionnée  dans  la  loi  pénale 
allemande,  savoir  celle  du  vol. 

Dans  ce  domaine,  les  enfants  peuvent,  d'après  ce  qu'a  suffisam- 
ment démontré  l'expérience,  devenir  très  dangereux  pour  la  sûreté 
publique,  parce  qu'ayant  une  fois  abordé  ce  terrain,  ils  s'y  habituent 
bientôt  et  deviennent  des  voleurs  professionnels.  Mais  justement 
pour  cette  raison,  les  parents  ont  le  devoir  de  prendre  des  mesures 
prophylactiques,  car  ici  il  ne  s'agit  pas  de  prévenir  un  certain  crime 
imminent,  mais  bien  d'empêcher  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
le  développement  d'un  penchant  criminel  et  d'extirper  tout  ce  qui 
pourrait  devenir  la  source  continuelle  d'un  nombre  croissant  de 
crimes. 

Si,  au  lieu  de  prendre  les  mesures  préventives  nécessaires,  enferme 
les  yeux  devant  ce  qui  est  évident,  il  est  certain  que  l'enfant  y  verra 
une  approbation  tacite,  qui  aura  à  la  vérité  l'effet  d'une  instigation 
—  qu'elle  soit  intentée  ou  non.  En  effet,  les  parents  se  trouveront 
même  très  souvent  dans  un  véritable  et  positif  rapport  de  responsa- 
bilité avec  les  vols  commis  par  leurs  enfants.  En  profitant  souvent  — 
du  moins  d'une  manière  indirecte  —  des  larcins  commis,  les  parents 
développeront  chez  leurs  enfants,  quoique  peut-être  à  l'insu  de  ceux- 
ci,  une  perversité  morale  complète. 

Ce  qu'on  doit  cependant  placer  en  première  ligne,  c'est  la  multitude 
de  cas  où,  si  tout  pquvait  être  dévoilé  et  élucidé,  les  parents  apparaî- 
traient comme  véritables  instigateurs  ou  receleurs,  mais  où,  selon  la 
plupart  des  législations,  on  ne  peut  pas  en  général  appliquer  de  peines, 
parce  qu'il  n'est  pas  possible  d'établir  les  preuves  nécessaires.  On  ne 
devrait  cependant  pas  donner  aux  parents  criminels  la  possibilité  de 
mettre  leur  responsabilité  à  l'abri,  en  les  laissant  prétendre  oyiô  c^ 
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sont  les  enfants  qui  ont  commis  le  délit  et  qui  par  conséquent  doivent 
être  recherchés,  alors  qu'il  est  possible  de  convaincre  les  parents 
qu'ils  sont  coupables  de  négligence  dans  la  manière  de  surveiller 
les  actes  de  leurs  enfants. 

Le  législateur  doit  savoir  qu'en  punissant  la  négligence  criminelle, 
il  punit  en  général  une  personne  qui  est  directement  complice  du  dé- 
lit comme  instigateur  ou  receleur,  «t  pour  cette  raison,  il  doit  d'autant 
moins  renoncer  à  l'application  de  la  peine  qu'a  méritée  cette  per- 
sonne déjà  pour  cause  de  sa  négligence. 

Il  me  semble  donc  incontestable  qu'on  peut  et  doit  aller  aussi  loin 
que  le  fait  la  législation  allemande  de  1876.  Mais  la  question  de  sa- 
voir si  Ton  doit  aller  encore  plus  loin  en  établissant  une  règle  aussi 
générale  que  celle  adoptée  par  la  législation  norvégienne  et  celle  de 
Suède  est  peut-être  plus  douteuse  ;  mais  cela  n'a  que  très  peu  d'im- 
portance. 

Ajoutons  encore  qu'il  n'importe  pas  ici,  par  conséquent,  que  le  fait 
relatif  à  l'enfant  soit  un  délit  ou  non,  parce  que  l'enfant  n'est  pas  ma- 
jeur ou  qu'il  est  censé  avoir  agi  sans  discernement. 

Aussi  n'est-il  pas  douteux  que  les  législateurs  ayant  pris  ici  la  po- 
sition qui  selon  moi  est  correcte,  ne  soient  de  la  même  opinion. 


Bernhard  GETZ. 


Vmvt'vm«tv«  K.WV(v%«t.  — K«uchàt«l  (Suiue). 


Il,    H, 

Quels  encouragements  peuvent  âtre  accordés  aux  détenus  dans  Tinterai 
d'une  bonne  discipline  pénitentiaire?  En  particulier,  dans  quelle  mesure  le 
détenu  peut-il  disposer  librement  de  son  pécule  ? 


RAPPORT 


Présenté    par    M.    AMMITZBCELL. 

Directeur  du  pénitencier  de  Vridslôselillc  (Danemark). 


On  entend  souvent  dire  que  ladiscipline  pénitentiaire  doitêtre  rigou- 
reusement maintenue,  et  que  la  douceur  est  déplacée  dans  un  péni- 
tencier. Comme  tant  d'autres  lieux  communs,  cette  maxime  renferme 
une  ambiguïté.  Si  on  entend  par  lî\  que  la  crainte  soit  le  seul  moyen 
convenable  pour  soumettre  au  devoir  le  détenu  du  pénitencier,  et 
i\\.\\\  ne  soit  pas  permis  de  travailler  à  Taccomplissement  de  ce  buten 
exer(;ant  une  intluence  sur  d'autres  sentiments  du  prisonnier,  la 
maxime  est  fausse.  Si,  au  contraire,  on  veut  dire  seulement  par  là 
(jue  la  discipline  pénitentiaire  demande  particulièrement  la  fermeté 
et  la  conséquence,  et  qu'au  pénitencier,  plus  qu'ailleurs,  la  faiblesse 
et  le  manque  d'assurance  sont  nuisibles,  la  maxime  est  pleinement 
fondée. 

Or,  pourquoi  la  crainte  ne  suffit-elle  pas  pour  maintenir  la  disci- 
pline pénitentiaire?  Parce  que,  de  nos  jours,  la  discipline  veut  assu- 
rer non-seulement  l'obéissance  aux  règlements  du  pénitencier,  mais 
aussi,  avant  tout,  l'obéissance  aux  lois  du  pays  après  la  libération. 
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La  crainte  peut  amener  par  elle  seule,  il  est  vrai,  une  obéissanc4^ 
passive  pendant  le  séjour  au  pénitencier  ;  mais  cette  obéissance  ces- 
sera aussitôt  que,  avec  Télargissement,  aura  cessé  la  contrainte.  L'o- 
béissance n*aura  de  durée  que  comme  résultat  de  la  spontanéité. 
C'est  pourquoi  la  discipline  pénitentiaire  ne  saurait  se  contenter  de 
soumettre,  d'une  manière  purement  extérieure,  à  une  force  majeure 
la  volonté  du  détenu  ;  il  faut  qu'elle  vise,  aussi  bien  que  les  autres 
parties  de  la  méthode  pénitentiaire,  à  faire  naître  et  à  encourager  dans 
le  déteim  une  réforme  intérieure,  la  soumission  spontanée  de  la  vo- 
lonté  à  la  loi. 

Tandis  que  les  autres  moyens  dont  on  se  sert  pour  influencer  les 
détenus,  je  veux  dire  l'instruction  religieuse  et  scolaire,  le  travail, 
ont  pour  but  de  faire  comprendre  au  détenu  ce  qui  est  bon,  vrai  et 
profitable,  la  discipline  prend  particulièrement  à  tâche  de  développer 
en  lui  le  sens  de  ce  qui  est  droit  et  juste.  Le  sentiment  de  la  justice 
peut  devenir  souvent  la  porte  par  où  entrent  les  autres  bons  senti- 
ments. Souvent  la  cause  la  plus  profonde  de  la  chute  d'un  homme, 
c'est  que  ce  sentiment  a  été  blessé  et  fourvoyé  :  souvent  le  premier 
pas  pour  son  relèvement,  c'est  qu'il  apprenne  à  comprendre  qu'il  lui 
est  fait  droit.  D'une  part,  la  justice  veut  que  chaque  mauvaise  ac- 
tion, chaque  manquement  au  devoir  soit  puni:  d'autre  part,  elle  de- 
mande avec  une  force  non  moins  grande  que  tout  elTort  bon  et  géné- 
néreux,  tout  accomplissement  du  devoir  ait  sa  récompense.  L;i  disci- 
pline pénitentiaire  devant  présenter  au  détenu  une  iaiage  vivante  de 
la  justice,  il  faut  que  non-seulement  elle  punisse  le  délit,  mais  aussi 
qu'elle  récompense  l'accomplissement  du  devoir. 

La  question  qui  nous  occupe  a  pour  objet  de  déterminer  quelles 
récompenses,  ou  plutôt  —  comme  dans  cet  ordre  d'idées  celles-<*i 
sont  regardées  le  plus  souvent  sous  le  point  de  vue  de  leurs  eifeLs  — 
quels  encouragements  peuvent  être  accordés  aux  détenus  des  {>éni- 
tenciers.  Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  celte  question,  il  sera  à 
propos  de  faire  quelques  observations  générales  sur  les  conditions 
sous  lesquelles  il  faut  accorder  les  encouragements,  et  la  manière 
dont  il  faut  les  distribuer. 

Nous  venons  de  définir  la  tache  particulière  de  la  discipline  péni- 
tentiaire. Celle-ci,  en  développant  le  sentiment  de  la  justice,  doit  y 
cherclier  son  appui  et  son  point  de  contact  avec  la  vie  intérieure  du 
détenu.  De  là  découle  comme  première  condition  des  encouragements 
que  ceux-ci  soient  bien  mérités.  Si  le  détenu  a  fait  voir  par  sa  c^n- 
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duite  la  bonne  volonté  à  se  soumettre  à  la  discipline  du  pénitencier 
et  à  y  bien  profiter  de  son  séjour,  c'est  là  un  critérium  qu'il  a  mérité 
un  encouragement.  Pour  être  bien  assuré  de  sa  bonne  volonté,  il  faut 
regîirder  l'individualité  entière  du  détenu  —  ses  facultés,  penchants, 
faiblesses,  son  tempérament,  son  degré  de  développement,  son  passé, 
etc.,  —  et  la  décision  du  directeur  du  pénitencier  doit  résulter  d'une 
appréciation  arbitraire  de  tout  ce  qui  regarde  le  détenu.  Les  différents 
progrès  qu'aura  faits  le  détenu,  bien  qu'ils  puissent  prouver  sa  bonne 
volonté,  peuvent  aussi  ne  pas  la  prouver;  ce  qui  est  beaucoup  pour 
l'un,  il  se  peut  que  cela  soit  peu  pour  l'autre  et  vice-versa.  Pour  ce 
qui  est  en  particulier  de  l'appréciation  de  l'assiduité  au  travail,  le 
mieux  est,  je  pense,  que  ceux  qui  le  dirigent  imposent  à  chaque  dé- 
tenu, pourvu  que  la  qualité  du  travail  ne  s'y  oppose  pas,  une  tâche 
journalière  adaptée  à  son  individualité. 

Avant  qu'il  soit  question  d'accorder  des  encouragements,  on  doit 
laisser  passer,  cela  va  sans  dire,  un  laps  de  temps  pas  trop  court 
après  l'entrée  en  prison.  D'abord  ce  stage  est  nécessaire  pour  appren- 
dre à  connaître  le  détenu,  puis  il  faut  à  celui-ci  assez  de  temps  pour 
faire  voir  sa  bonne  volonté.  Au  commencement  de  son  séjour  au  pé- 
nitencier, il  y  a  tant  de  choses  qui  préoccupent  le  détenu  et  qui  dé- 
tournent ses  pensées  de  ce  que  le  pénitencier  exige  de  lui.  Ce  n'est 
qu'après  quelque  temps  qu'on  sera  en  état  déjuger  si  l'accomplisse- 
ment fidèle  et  assidu  du  devoir  a  été  engendré  par  la  bonne  volonté. 
Au  récidiviste  il  faudra  une  bonne  conduite  de  plus  longue  durée 
(lu'à  celui  qui  estdétenu  pour  la  première  fois  pour  prouver  la  bonne 
volonté.  Le  seul  fait  que,  malgré  l'influence  à  laquelle  il  a  été  soumis, 
il  a  récidivé,  fait  douter  de  la  sincérité  et  de  la  fermeté  de  ses  bonnes 
intentions,  et  ce  doute,  il  faut  du  temps  pour  le  faire  disparaître. 

Afin  d'empêcher  que  les  encouragements  ne  soient  accordés  trop 
tôt,  ce  qui  rendrait  en  même  temps  la  punition  moins  sensible,  il 
faut  fixer  dans  le  règlement  un  laps  de  temps  pendant  lequel  le  dé- 
tenu devra  se  contenter  de  ce  qui  a  été  prescrit  par  le  règlement  or- 
dinaire. Pour  les  récidivistes,  il  fîiudra  sans  doute  doubler  la  durée 
de  cet  espace  de  temps.  Le  règlement  des  prisons  cellulaires  du  Da- 
nemark a  fixé  respectivement  à  trois  et  à  six  mois  la  durée  de  ces 
stages.  La  prolonger  toutes  les  fols  qu'il  y  aura  récidive  n'est  pas  re- 
commandable,  malgré  la  logi(iue  apparente,  parce  qu'une  telle  esti- 
mation arithmétique  de  la  faiblesse  de  la  volonté  deviendrait  facile- 
ment une   injustice,  et  que  la  longue  privation  d'encouragements 
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finirait  par  rendre  le  détenu  apathique  et  insensible  à  la  punition. 
Aussi  bien  le  directeur  du  pénitencier  peut-il  toujours,  même  après 
l'expiration  du  laps  de  temps  fixé,  refuser  les  faveurs  au  détenu  qui, 
dans  l'espèce,  n'en  est  pas  jugé  digne. 

En  distribuant  les  encouragements,  il  faut  encore  observer  qu'ils 
ne  doivent  être  accordés  que  peu  à  peu,  d'une  ninuière  progressive. 
De  même  qu'il  faut  laisser  s'écouler  un  certain  espace  de  temps  après 
l'entrée  en  prison  avant  d'accorder  en  général  des  encouragements, 
il  faut  laisser  passer  aussi,  pour  les  mêmes  raisons  que  nous  avons 
expliquée^  ci-dessus,  des  délais  convenables  avant  d'accorder  des 
encouragements  ultérieurs. 

Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  nature  humaine  —  physique 
aussi  bien  que  morale,  —  et  nous  arriverons  au  même  résultat.  I.a 
faculté  de  l'âme  qui  distingue  avant  tout  l'homme  des  autres  créatu- 
res, c'est  la  perfectibilité  ou  la  susceptibilité  d'un  développement  pro- 
gressif. En  même  temps,  chaque  individu  éprouve  en  lui  le  besoin  et 
le  désir  de  faire  des  progrès  et  d'améliorer  sa  position.  Privé  de  la 
chance  de  progresser,  soit  parce  qu'on  lui  donne  toute  chose  à  la  fois, 
soit  parce  cpi'on  lui  ôte  tout  espoir  de  progrès,  l'homme  est  plongé 
dans  rimpassibllité  et  l'apathie.  Pour  la  conservation  de  la  santé  du 
corps  même,  l'uniformité  absolue  des  conditions  vitales  extérieures 
est  nuisible,  elle  peut  aboutir  à  l'anéantissement  du  corps.  En  appli- 
quant ces  considérations  à  la  méthode  pénitentiaire,  on  verra  facile- 
ment que  celle-ci  doit  être  organisée  de  manière  à  offrir  au  détenu 
les  conditions  de  santé  physi<iue  aussi  bien  que  morale,  savoir  la 
possibilité  d'améliorer  sxiccesslrement  par  une  bonne  conduite  sa 
situation. 

Or,  les  encouragements  progressifs  sont  précisément  l'expression 
visible  de  ramélioration  de  la  condition  du  détenu.  Afin  de  bien  mar- 
quer l'état  où  en  est  le  détenu  à  chaque  période  de  sa  détention,  il 
sera  utile  de  diviser  celui-ci  en  stages  de  contrainte  décroissante,  par 
consé«|uent  de  liberté  croissante  d'agir,  et  de  partager  les  encoui-age- 
menls,  pourvu  que  leur  qualité  le  permette,  entre  les  stages  différents. 
Une  telle  répartition  peut  se  faire  aussi  bien  en  cellule*  que  dans  l'em- 

'  PouriUustrer  ce  que  je  viens  de  dire,  je  citerai  le  règlement  concernant  la  classifica- 
tion progressive  dan^  les  prisons  cellulaires  du  Danemark,  règlemeot  qui  est  en  vigueur 
depuis  le  1*'^  juillet  1866  : 

Première  classe. 

1<*  Le  salaire  est  nul. 

:^<'  La  durée  la  plus  courle  du  ^1«l^q  est  de  trois  mois  pour  les  détenus  qui   D*oot  pai 
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prisonneinent  en  commun.  Dans  le  dernier  cas,  la  répartition  offre 
l'avantage  d'empêcher  l'envie  et  la  discorde  qui  en  pourraient  résulter, 
puisque  tous  les  détenus  de  chacjue  stage  sont  mis  sur  le  même  pied. 

été  déjà  auparavant  condamnés  aux  travaux  forcés,  et  pour  les  récidivistes  de  six 
mois.  Si  le  détenu  tombe  malade,  le  temps  de  sa  maladie  ne  compte  pas. 

3°  Le  détenu  puni  pour  un  délit  commis  dans  la  prison  ne  peut  être  promu  dans  la 
deuxième  classe  qu'un  mois  après   avoir  subi  la  punition. 

4»  1/enseignement  est  donné  en  cellule.  Tout  détenu  n'ayant  pas  40  ans  révolus  est 
tenu  de  prendre  part  h  Tinstruction.  Cet  Age  passé,  le  détenu  est  libre  d'y  renoncer, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  récidiviste  et  que  la  duée  de  la  peine  soit  de  plus  de  2  ans. 

ô"  Les  livres  de  la  bibliothèque  ne  sont  pas  accordés.  Ce  qu'il  faut  pour  écrire,  l'ar- 
doise et  le  crayon  sont  seuls  permis. 

ti"  Il  est  défendu  de  posséder  quoi  que  ce  soit  hors  de  ce  qui  a  rté  fixé  par  le  règle- 
ment. 

7»  Le  détenu  est  autorisé  k  écrire  une  lettre  tous  les  trois  mois,  mais  non  pas  à  recevoir 
les  visites  de  personnes  étrangères  à  l'établissement. 

Deuxième  clas»e. 

1*  Le  salaire  est  de  4  ôre  pour  chaque  jour  de  travail. 

S*>  La  durée  la  plus  courte  de  ce  stage  est  de  six  mois. 

.3»  Le  détenu  puni  pour  un  délit  commis  en  prison  ne  peut  vive  promu  dans  la  troi- 
sième classe  que  six  semaines  après  avoir  subi  la  punition. 

4*»  L'instruction  est  donnée  isolément. 

ô»  Les  livres  de  la  bibliothèque  sont  accordés  toutes  les  deux  semaines  ;  outre  l'ar- 
doise et  le  crayon,  sont  permis  l'encre,  la  plume  et  le  papier,  mais  seulement  les  diman- 
ches et  les  jours  de  fét^'. 

6<*  Avec  son  salaire  le  détenu  peut  se  procurer  un  miroir  et  un  calendrier. 

7»  Une  fois  tous  les  deux  mois,  le  détenu  est  autorisé  à  écrire  une  lettre  et  à  recevoir 
les  visites  de  ses  parents. 

Troisième  cUishc. 

!•  Le  salaire  est  de  6  iSre  pour  chaque  jour  de  travail. 

2«  I^  durée  la  plus  courte  de  ce  stage  est  d'un  an. 

.'{o  Le  détenu  puni  pour  un  délit  commis  en  prison  ne  peut  être  pronm  dans  la  qua- 
trième classe  que  trois  mois  après  avoir  subi  la  punition. 

4«»  Les  livres  de  la  bibliothèque  sont  accordés  chaque  semaine.  Non-seulement  l'encre, 
la  plume,  le  papier  sont  permis,  mais  le  détenu  peut  aussi  avoir  ce  qu'il  faut  pour  dessi- 
ner, toutefois  seulement  les  dimanches  et  les  jours  de  fête. 

5»  I.e  détenu  peut  se  procurer,  avec  l'autorisation  spéciale  du  directeur,  des  objets  uti- 
les, et  il  lui  est  permis  de  posséder  des  portraits  des  membres  de  sa  famille,  qu'il  les 
ait  apportés  lui-même  ou  qu'ils  lui  aient  été  envoyés. 

6«  Toutes  les  six  semaines  il  peut  écrire  une  lettre  et  recevoir  les  visites  de  ses  pa- 
rents. 

Quntvièitte  classe. 

1«  I^  salaire  est  de  8  ôre  pour  chaque  jour  de  travail. 

2"  Indépendamment  des  faveurs  accordées  aux  détenus  de  la  troisième  classe,  le  direc- 
teur peut  encore  accorder  au  détenu  dont  la  conduite  reste  toujours  bonne,  d'autres  li- 
l>ertés  plus  grandes,  pourvu  que  celles-ci  soient  compatibles  avec  l'ordre  de  l'établisse- 
ment. 

30  Une  fois  par  mois,  le  détenu  est  autorisé  à  écrire  une  lettre  et  à  recevoir  les  visites 

de  ses  parents. 
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Gomme  il  a  été  dit  plus  haut,  le  plus  raisonnable  est  de  baser  sur  le 
temps  la  division  des  détenus  en  classes,  en  exigeant  pour  chaque 
classe  une  durée  moyenne  de  séjour.  Mais  en  même  temps,  Tavance- 
ment  doit  avoir  été  réglé  de  manière  qu'il  soit  possible  au  dé- 
tenu d'abréger  par  une  bonne  conduite,  jusqu'à  un  certain  minimum, 
la  durée  du  séjour  dans  les  classes  inférieures.  Cependant,  si  la  con- 
duite n'a  été  que  médiocre,  le  détenu  doit  rester  dans  le  même  sUige, 
et  le  mauvais  vouloir  enfin  doit  le  faire  rentrer  dans  une  classe  infé- 
rieure. Afin  de  pouvoir  plus  facilement  décider  si  la  promotion  peut 
avoir  lieu,  il  peut  être  utile  de  donner  à  certaines  époques  au  détenu 
des  notes  ou  marques.  D'ailleurs,  je  n'entrerai  pas  ici  dans  les  diffé- 
rents détails  de  la  manière  dont  on  pourrait  varier  la  progression. 

Après  avoir  démontré  que  la  discipline  pénitentiaire  peut  et  doit 
se  servir  d'encouragements,  î\  condition  qu'ils  soient  mérités  par  le 
détenu  et  accordés  d'une  manière  progressive,  j'aurai  à  indiquer  d'a- 
bord les  précautions  qu'il  faudra  prendre  relativement  au  choix  des 
encouragements  pénitentiaires,  puis  les  formes  principales  d'encou 
ragement  qui,  selon  moi,  répondent  à  ces  précautions  et  sont  par 
conséquent  admissibles,  enfin  celles  qu'il  faudra  exclure. 

Pour  que  la  faveur  accordée  devienne  réellement  un  encourage- 
ment, il  faut  qu'elle  soit  considérée  par  le  détenu  comme  un  bien 
dont  l'acquisition  mérite  un  effort  de  sa  part.  Vu  le  caractère  particu- 
lier de  la  vie  de  prison,  beaucoup  de  choses  auxquelles  on  ne  ferait 
pas  attention  dans  la  vie  libre  y  sont  bien  précieuses  pour  le  détenu, 
et  peuvent  être  employées  comme  des  encouragements.  C'est  ce  qui 
donne,  malgré  l'exiguïté  relative  du  nombre  des  biens  dont  il  peut 
être  (juestion,  la  possibilité  de  présenter  au  détenu  une  série  d'en- 
couragements désirables. 

On  peut  diviser  en  deux  groupes  principaux  les  précautions  à  pren- 
dre quant  au  choix  des  encouragements  pénitentiaires.  Il  faut  d'a- 
bord que  ceux-ci  soient  compatibles  avec  toute  la  situation  extérieure 
du  prisonnier,  ensuite  qu'ils  ne  ^oiQïi\.  pas  contraires  au  but  de  la 
peine  ni,  du  reste,  aux  intérêts  de  la  société  civile.  En  revanche,  on 
ne  saurait  mettre  aux  encouragements  la  condition  positive  de  favo- 
riser directement  le  but  de  la  peine.  S'ils  satisfont  aux  conditions  in- 
diquées, ils  seront  propres  à  être  employés  dans  le  pénitencier.  Comme 
pour  les  mériter  et  les  obtenir  le  détenu  doit  s'évertuer  d'accomplir 
son  devoir,  les  encouragements  favoriseront  indirectement  le  but  de 
la  peine.  En  laissant  pour  le  moment  de  côté  la  question  des  encou- 
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;einents  qui  exigent  uao  dépense,  je  vais  énumérer  ceux  que  je 
mve  admissibles. 

Le  détenu  voit  avec  plaisir  toute  amélioration  de  ses  conditions 
TÉRiELLES.  Cependant  les  considérations  auxquelles  j'ai  fait  allu- 
m  ne  laissent  guère  le  champ  libre.  La  frugalité  et  la  sobriété  doi- 
nt,  au  pénitencier  plus  qu'ailleurs,  être  la  règle.  Si  Ton  fournit  au 
isonnier  le  strict  nécessaire  pour  sa  subsistance,  c'est  tout  ce  qu'il 
it.  C'est  pourquoi,  d'une  part,  il  serait  mauvais  de  faire  dépendre 
la  conduite  disciplinaire  du  détenu  son  admission  à  la  jouissance 
s  besoins  de  la  vie  proprement  dits,  tels  que  espace,  lumière,  air, 
[)os,  nourriture,  vêtements,  chaleur.  D'autre  part,  il  serait  égale- 
3ut  mauvais  de  l'admettre  à  en  acquérir  plus  qu'il  n'en  faut  absolu- 
înt  pour  conserver  la  vie  et  la  santé.  En  effet,  si  un  détenu  a  besoin 
plus  de  ces  choses  que  ce  qui  est  autorisé  par  le  règlement,  c'est 
médecin  de  le  prescrire.  Aussi  est-il  superflu  de  discuter  la  ques- 
•n  relative  à  l'amélioration  du  logement,  du  mobilier,  du  lit,  des 
tements,  du  régime  alimentaire,  etc.  Il  y  a  cependant  une  foule  de 
oses  dont  VéducatiOi\  et  Vhabitude  ont  rendu  C usage  presque  né- 
ssaire  à  certains  individus,  et  dont  la  privation  peut  compromettre 
ir  santé.  Dès  lors  cette  privation  peut  avoir  l'inconvénient  d'aggra- 
r  plus  que  de  raison  la  peine  infligée  à  ces  individus.  Ces  besoins, 
lyant  pas  un  caractère  universel,  ne  sauraient  être  compris  dans 
1  règlement  général  applicable  à  la  totalité  des  détenus.  Mais  il  faut 
nner  aux  prisonniers  ayant  l'habitude  de  jouir  de  ces  choses  l'oc- 
sion  de  s'en  procurer,  par  une  bonne  conduite,  la  quantité  suffisante 
ur  leur  donner  un  contentement  modéré.  On  peut  citer  comme 
emple  :  le  savon,  le  peigne,  le  miroir,  le  mouchoir,  la  brosse  à 
nts  et  autres  objets  semblables  qui  sont  nécessaires  pour  observer 
;  soins  de  propreté  auxquels  est  habitué  un  certain  monde.  Dans 
tte  catégorie  il  faut  comprendre  encore  l'usage  du  tabac,  stimulant 
esque  indispensable  à  beaucoup  de  gens.  Cependant,  ce  n'est  sans 
ute  que  sous  la  forme  de  tabac  à  chiquer  et  à  priser  qu'il  faut  ac- 
rder  le  tabac,  puisque  l'habitude  de  fumer,  tout  en  viciant  lair, 
re  en  même  temps  le  danger  d'incendie.  Quant  aux  autres  stimu- 
fits,  il  y  en  a,  tels  (jue  le  vin,  la  bière,  les  condiments  et  autres 
oses  semblîibles,  dont  on  pourrait  peut-être,  en  faisant  la  part  du 
mat,  accorder  l'usage  modéré. 

La  possession  dV;^jc'/5  rfc ///./'c  doit  être  interdite,  cela  va  de  soi. 
)urtant  il  y  a  là  une  exception  à  faire  pour  certains  objets  qui  rap- 
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pellent  des  liens  d'affection,  et  qu'on  peut  accorder  sans  entrer  en 
conflit  avec  la  situation  extérieure,  ni  avec  le  but  de  la  peine.  Tels 
sont  les  anneaux  de  tianc^ailles,  les  photographies  des  proches  pa- 
rents, etc  Je  m'imagine  que  Ton  peut  accorder  comme  encourage- 
ment aux  détenus  arrivés  dans  un  stage  supérieur,  de  porter  sur  eux 
leur  montre,  de  se  faire  envoyer  des  fleurs  ou  d'en  cultiver  dans  des 
pots,  tandis  qu'il  me  parait  contraire  à  l'ordre  pénitentiaire  de  per- 
mettre d'avoir  en  cellule  des  animaux  tels  qu'oiseaux  en  cage.  Enfin 
on  peut  accorder  aux  détenus  la  possession  de  plusieurs  choses  ré- 
sultant de  la  concession  d'une  plus  grande  liberté  d'action,  ce  dont 
j'aurai  à  parler  plus  tard. 

Quant  au  point  le  plus  important  de  ce  sujet,  savoir  s'il  convient 
d'employer  comme  encouragement  pénitentiaire  le  pécule,  la  pre- 
mière partie  de  la  question  établie  y  a  donné  d'avance  une  réponse 
affirmative.  Je  me  range  tout  à  fait  à  cet  avis.  Je  crois  que  ce  moyen 
d'encouragement  est  non-seulement  admissible,  mais  qu'il  est  d'un 
grand  prix,  et  il  me  semble  que  la  peine  perdra  beaucoup  de  son  im- 
portance réformatrice,  si  le  détenu  ne  peut  acijuérir,  pendant  son  sé- 
jour au  pénitencier,  un  pécule  comme  récompense  de  son  assUitâté 
an  travail.  Les  travaux  inutiles  ayant  été  généralement  reconnus 
être  un  non-sens  dans  un  pénitencier,  et  le  principe  ayant  été  admis 
que  le  travail  des  détenus  doit  servir  la  production,  la  conséquence 
naturelle  en  sera  qu'il  faut  accorder  au  détenu  un  salaire.  Mais  l'ar- 
gent est  aujourd'hui  regardé  partout  comme  l'équivalent  le  plus  juste 
du  travail  productif.  Or,  nous  avons  vu  que  la  discipline  pénitentiaire 
doit  être  fondée  avant  tout  sur  le  sentiment  de  la  justice.  Cette 
considération  à  elle  seule  parle  déjà  en  faveur  d'un  salaire  à  îiccorder 
au  détenu.  Ensuite  l'argent,  comme  moyen  d'échange,  rend  possible 
de  permettre  au  détenu  la  participation  aux  biens  matériels,  intel- 
lectuels et  moraux  qui,  sans  cela,  ne  pourraient  être  mis  à  leur  dis- 
position sans  une  certaine  difficulté.  Comme  toutefois  d'autres  consi- 
dérations d'une  plus  grande  importance  pourraient  s'opposer  à  ce 
qu'on  accorde  au  détenu  un  pécule,  il  faut  indiquer  succinctement  les 
objections  principales  qui  sont  faites  au  principe  d'accorder  au  détenu 
une  quote-part  du  produit  de  son  travail,  et  mentionner  les  obser- 
vations (ju'on  pourrait  faire  sur  ces  objections.  De  cette  manière,  il 
sera  possil)le  de  préciser  les  conditions  et  les  restrictions  h  faire  an 
détenu  pour  l'obtention  et  la  disposition  de  son  pécule. 

On  a  objecté  contre  le  pécule:  P  que  le  travail  du  délinquant 
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ioit  appartenir  à  l'Etat,  qui  lui  donne  le  logement  et  la  nourriture: 
}'^  qu'en  salariant  le  travail  pénitentiaire,  on  lui  fait  perdre  de  son 
importance,  parce  qu'on  lui  ôte  par  cela  même  quelque  chose  de 
^on  caractère  intimidant  ;  8®  que  le  pécule  donne  au  détenu  trop 
d'indépendance;  4<>  que  le  gain,  en  éveillant  la  cupidité,  détourne  les 
pensées  du  détenu  du  travail  moral  qu'il  a  à  exécuter  ;  5*»  qu'il  en 
peut  facilement  résulter  une  envie  et  un  mécontentement  mutuels 
parmi  les  prisonniers;  G'^  que  le  pécule  permet  au  détenu  de  sj  pro- 
curer des  jouissances  incompatibles  avec  la  discipline  pénitentiaire: 
7°  qu'en  accordant  des  gratifications  on  risque  de  créer  une  inégalité 
injuste  dans  la  position  des  détenus  provenant  de  la  différence  des 
capacités  individuelles  ;  8**  que  la  mise  en  réserve  d'un  pécule  pour 
le  moment  de  la  libération  peut  nuire  au  détenu  plus  qu'elle  ne  lui 
profite,  l'argent  économisé  exposant  le  détenu  libéré  à  la  dissipation 
et  à  la  débauche  ;  9"  qu'une  telle  épargne  pendant  le  séjour  au  péni- 
tencier renferme  une  injustice  vis-à-vis  de  l'ouvrier  libre  qui,  malgré 
tous  ses  efforts,  est  hors  d'état  de  rien  mettre  de  côté. 

A  ces  objections  on  j^ut  répondre  :  1®  que  l'Etat,  bien  qu'on  puisse 
peut-être  le  considérer  comme  propriétaire  du  travail  du  détenu, 
n'est  pas  pour  cela  empêché  d'accorder  î\  ce  dernier  une  gratifi- 
cation comme  prix  de  son  assiduité  au  travail,  pour  peu  qu'une 
telle  récompense  soit  profitable  au  but  de  la  peine;  '29  que  le  travail 
forcé,  non  interrompu  et,  pour  ce  (jui  est  de  sa  qualité,  non  laissé  au 
libre  arbitre  du  détenu,  garde  par  là  même  son  caractère  intimidant  ; 
:3®  que  la  gratification  a  précisément  l'avantage  incontestable  de  dé- 
montrer au  détenu,  d'une  manière  palpable,  ce  qu'il  peut  faire  par 
ses  propres  moyens,  ce  qui  fortifie  en  lui  le  sentiment  d'indépendance 
et  d'honneur:  4°  qu'en  fixant  à  un  taux  relativement  bas  l'échelle  des 
gratifications,  on  fait  cesser  la  crainte  (|ue  le  détenu  ne  soit  trop 
préoccupé  de  son  travail  et  qu'il  ne  soit  trop  tenté,  par  la  perspective 
d'un  gain,  de  se  livrer  à  la  cupidité:  5<>  qu'en  divisant  les  prisonniers 
en  classes  dont  la  gratification  est  la  même,  on  évite  de  provoquer 
l'envie  et  le  mécontentement  des  co-détenus:  G^  que  le  détenu  ne  doit 
pas  avoir  son  pécule  à  son  entière  disposition.  (|u'il  n'est  autorisé  à 
employer  son  argent  qu'à  ce  qui  a  été  approuvé  par  la  direction  du 
pénitencier:  7®  que  la  différence  de  capacité,  qui  existe  sans  doute, 
n'a  pas  précisément  pour  consé(}uence  de  rendre  inégal  le  salaire.  Le 
montant  de  la  gratification  peut  être  calculé  d'après  la  bonne  volonté 
qu'a  fait  voir  le  détenu  soit  dans  le  travail,  soit  d'une  autre  manière  ; 
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aussi  bien  n'est-on  pas  obligé  de  le  calculer  immédiatement  daprêî^ 
la  quantité  de  l'ouvrage  exécuté  (voir  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur 
les  récidivistes)  ;  8°  que  la  possession  d'un  pécule  est  en  elle-même  ud 
bien  pour  le  prisonnier  libéré,  et  que,  si  dans  le  cas  spécial  on  craint 
l'abus,  on  peut  restreindre  le  droit  de  disposer  de  l'argent  en  en  faisant 
surveiller  l'emploi  par  la  police  ou  les  sociétés  de  patronage:  enfin 
9®  que  l'assertion  de  l'injustice  faite  à  l'ouvrier  libre  par  l'autorisa- 
tion donnée  au  détenu  d'économiser  quelque  argent  pendant  son  sé- 
jour au  pénitencier,  provient  de  ce  qu'on  a  mal  compris  la  notion  de 
la  justice.  On  pourrait  dire  avec  autant  de  raison  que  toute  l'adminis- 
tration du  droit  pénal  est  une  injustice,  parce  que,  de  fait,  il  est  im- 
possible de  frapper  tous  les  criminels.  —  Il  serait  donc  mal  placé  de 
ne  pas  vouloir  de  la  gratification  comme  moyen  d'encouragement  au 
travail,  à  la  condition  toutefois  que  cette  gratification  soit  minime  et 
qu'on  règle  d'une  manière  juste  et  équitable  la  manière  d'accorder 
le  pécule  et  celle  d'en  disposer. 

Quant  à  l'argent  possédé  ou  acquis  par  le  détenu  pendant  son  sé- 
jour au  pénitencier  sous  une  autre  forme  que  celle  de  salaire,  je  veux 
parler  de  l'argent  qu'il  a  apporté  lui-même  ou  qu'on  luia  envoyé  ou  dont 
il  a  hérité,  il  ne  peut  être  question  de  l'employer  au  profit  de  la  dis- 
cipline pénitentiaire.  Cet  argent  est  étranger  au  pénitencier,  et  le  dé- 
tenu ne  doit  pas  pouvoir  s'en  servir  pour  y  améliorer  sa  position.  Le 
détenu  doit  être  libre  d'employer  cet  argent  à  son  gré  hors  du  péni- 
tencier, si  du  reste  il  est  en  état  de  faire  exécuter  sa  volonté,  mais 
une  telle  autorisation  ne  doit  pas  dépendre  de  sa  conduite  discipli- 
naire. Pour  cet  argent,  la  seule  chose  que  doive  surveiller,  autant 
que  possible,  le  pénitencier,  c'est  que,  pendant  son  séjour  à  la  prison, 
le  détenu  n'en  fasse  pas  un  emploi  contraire  à  l'ordre  social. 

Il  y  a  aussi  des  encouragements  non  matériels  qui  sont  de  nature 
à  donner  satisfaction  au  détenu  et  qui  peuvent  être  admis  par  Tadmi- 
nistration  du  pénitencier. 

A  cet  égard  on  peut  citer  les  visites  de  proches  parents  et  la  cor- 
respondance avec  eux  ;  l'autorisation  de  recevoir  ce  qu'il  faut  pour 
écrire  et  dessiner:  des  livres  de  récréation  et  d'instruction  :  une  ins- 
truction qui  ne  figure  pas  dans  le  programme  scolaire;  l'autorisa- 
tion de  s'occuper  d'un  travail  plus  intéressant,  d'acheter  des  matières 
premières,  afin  de  pouvoir  se  confectionner,  pendant  la  récréation, 
des  vêtements,  des  outils  et  autres  objets  utiles;  la  permission  de  se 
procurer  des  livres,  de  se  servir  de  ceux  qu'il  a  apportés  lui-même 


—    657    — 

ou  qu'on  a  envoyés  au  détenu.  En  un  mot,  extension  de  la  liberté 
compatible  avec  Tordre  du  pénitencier  et  le  but  de  la  peine.  De  cette 
manière,  le  détenu  peut  souvent,  comme  il  a  été  mentionné  plus 
haut,  entrer  en  possession  de  choses  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
user  d'une  plus  grande  liberté  d'action. 

Avec  cette  catégorie  d'encouragements,  il  faut  bien  garder  les  justes 
limites,  afin  d'empêcher  et  que  la  peine  ne  devienne  moins  sensible, 
et  que  les  détenus  n'en  soient  tellement  préoccupés  qu'ils  perdent 
de  vue  l'essentiel.  Encore  ces  encouragements  ollrent-ils  une  bonne 
occasion  pour  donner  la  just^  direction  aux  sentiments  et  aux  pen- 
chants du  prisonnier,  et  lui  communiquer  la  force  intérieure  pour  le 
soutenir  et  le  conduire  sur  le  bon  chemin  après  la  libération. 

Enfin  il  s'agit  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  détenu  peut  dispo- 
ser librement  de  son  pécule.  Vu  la  relation  établie  entre  cette  ques- 
tion et  celle  de  l'admissibilité  des  encouragements,  il  faut  croire 
qu'on  y  comprend  seulement  la  disposition  du  pécule  accordé  au  dé- 
tenu à  titre  d'encourageinent. 

Nous  venons  de  voir  que  le  détenu  ne  doit  pas  avoir  en  7tiains  sa 
quote-part  du  produit  de  son  travail,  et  qu'il  lui  faut  Yautorisation 
de  la  direction  du  pénitencier  pour  l'employer.  Ces  deux  restrictions 
de  la  liberté  de  disposer  du  pécule  résultent  nécessairement  de  toute 
la  situation  extérieure.  Dans  beaucoup  de  pays,  une  troisième  res- 
triction a  encore  lieu.  On  exige  qu'une  certaine  part  du  gain  soit  mise 
de  côté  jusqu'à  l'élargissement  du  prisonnier.  Je  trouve  cette  mesure 
utile,  puisqu'il  importe  beaucoup  au  libéré  d'avoir  quelque  chose  en 
réserve  pour  faire  face  à  ses  besoins,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de 
gagner  sa  vie.  C'est  la  règle  en  Danemark,  que  la  moitié  du  pécule 
soit  mise  de  côté  jusqu'au  jour  de  la  libération,  et  que  la  caisse  de 
l'Etat  en  paye  les  intérêts  aux  sociétés  de  patronage.  Il  peut  être 
juste,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  de  ne  pas  accorder  au  dé- 
tenu, après  l'élargissement,  la  libre  disposition  de  ses  économies  et 
de  les  remettre  à  la  police  ou  aux  sociétés  de  patronage  du  lieu  choisi 
par  le  détenu  poursarésidence.  Ces  autorités  seront  en  outre  chargées 
d'en  contrôler  l'usage.  C'est  surtout,  je  pense,  dans  le  cas  d'une  libé- 
bération  conditionnelle  avant  l'expiration  du  terme  de  la  peine  qu'il 
faut  observer  cette  règle.  Sur  ce  point,  l'article  17  de  l'Ordonnance 
du  13  février  1873  sfatue,  pour  le  Danemark,  quVi  l'élargissement  les 
deux  tiers  du  fonds  de  réserve  appartenant  au  détenu  conditionnelle* 
ment  libéré  pourront  être  remis  à  la  police,  qui  les  lui  délivrera,  tout 
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ou  partie:  tandis  que  le  restant  ne  sera  remboursé  au  détenu  par  le 
pénitencier  qu  au  moment  où  il  aura  recouvré  sa  liberté  entière.         j 

Si  l'on  demande  quel  usage  le  détenu  peut  faire,  pendant  son  se-  « 
jour  au  pénitencier,  de  la  part  du  gain  mise  à  sa  disposition  ?  en  d'au-  \ 
très  termes,  à  quoi  le  directeur  du  pénitencier  peut  lui  permettre 
d'employer  son  pécule?  il  faut  répondre,  que  le  détenu  peut  se  ;>/y>-  ^ 
cifrer  avec  son  argent  les  choses  que,  d'après  ce  qui  a  été  développé 
plus  haut,  il  a  le  droit  de  posséder  hors  de  ce  qui  lui  est  fourni  par 
le  pénitencier.  On  peut  différer  sur  ce  qu'il  est  juste  d'exiger,  à  cet 
égard,  de  la  prison.  Pour  moi,  je  trouve  raisonnable  de  n'exiger  du 
pénitencier  que  la  prestation  des  choses  qu'on  peut  nommer  besoiin 
universels,  matériels  ou  non,  et  de  laisser  au  détenu  le  soin  de  se 
procurer  ce  qui  va  au  delà.  Voici,  par  exemple,  des  besoins  d'un  ai- 
ractère  non  matériel  que  le  pénitencier  doit  fournir,  selon  moi  :  pa- 
pier à  lettres,  ce  qu'il  faut  pour  écrire,  livre  de  cantiques.  Nouveau 
Testament,  livres  à  l'usage  de  l'école  et  livres  il  la  portée  de  tout  le 
monde.  Par  contre,  je  pense  que  le  détenu  doit  payer  lui-même  ce 
qu'il  faut  pour  dessiner  et  les  livres  d'enseignement  technique  ou  de 
science. 

Outre  cet  usage  du  pécule  pour  se  procurer  des  objets  propres  à 
servir  d'encouragement  pendant  le  séjour  au  pénitencier,  on  aura 
quelquefois  lieu  d'autoriser  le  détenu  à  disposer  autrement  de  son 
pécule,  c'est-à-dire  indépendamment  de  sa  conduite  au  pénitencier  \ 
Ainsi  il  arrive  assez  généralement  que  le  détenu  demande  d'envoyer 
de  l'argent  pour  soutenir  sa  famille,  retirer  ses  outils  ou  ses  effets  . 
engagés,  ou  bien  payer  ses  dettes.  De  même,  il  est  possible  que  le 
détenu  se  sente  tellement  accablé  de  remords  qu'il  demande  rautori- 
sation  de  dédommager  sa  victime  au  moyen  de  son  pécule. 

Dans  ces  cas,  il  faut  pouvoir  autoriser  la  dépense  demandée,  au- 
tant qu'elle  est  jugée  nécessaire  ou  louable. 


F.  AMMITZBŒLL. 


Il,  t. 

Dans  quelle  mesure  le  travail  dans  les  prisons  est-il  prégudioiable  à  Tin- 
dustrie  libre?  Comment  pourrait-dn  organiser  le  travail  des  détenus  de  ma- 
nière à  éviter,  autant  que  possible,  les  inconvénients  de  la  concurrence? 


RAPPORT 


Présenté    par   M.    Peter   SCEL.BERG, 

Divevtt'vr  de  la  Maison  Centrale  de  Throndhjem  (Noi-iu'(/e). 


Si  nous  voulons  donner  une  réponse  tant  soit  peu  satisfaisante  il 
cette  question,  il  nous  faut  proclamer  d'avance  l'importance  du  tra- 
vail dans  les  prisons  comme  partie  intégrante  du  système  péniten- 
tiaire. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  dans  les  maisons  centrales  de  Norvège 
on  n'envisageait  le  travail  que  comme  faisant  partie  de  la  peine  infli- 
gée (travail  pénal),  par  conséquent  on  l'organisait  de  manière  à  ag- 
graver la  peine,  afin  de  rendre  son  intluence  intimidante  et  aussi 
eflicace  que  possible:  on  ne  s'imaginait  pas  (|ue  le  travail  piH 
être  un  moyen  éducatif  et  capable  de  régénérer  le  criminel.  Parmi 
les  travaux  auxquels  on  donnait  la  préférence,  il  nous  faut  mention- 
ner la  fabrication  de  toile  grossière  de  chanvre,  et  celles  de  nattes  et 
de  tapis  et  autres  articles  de  ce  genre. 

Les  travaux  d'artisans  n'étaient  exécutés  que  pour  les  besoins  de  la 
prison,  par  conséquent  ils  étaient  de  peu  d'importance.  De  cette  ma- 
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nière,  il  ne  pouvait  guère  être  question  de  vendre  des  articles  indus- 
triels confectionnés  par  des  détenus. 

A  mesure  que  Ton  s'intéressa  davantage  au  traitement  des  condam- 
nés et  que  l'on  s'etforça  de  l'améliorer  autant  que  possible,  on  s'oc- 
cupa en  môme  temps  aussi  de  plus  en  plus  du  travail  que  l'on  crut 
bon  d'organiser  dans  les  prisons  :  on  sentit  qu'il  est  nécessaire  de 
changer  cette  organisation  et  d'introduire  dans  les  prisons  des  bran- 
ches d'industrie  qui  puissent  mettre  le  détenu  à  même  de  gagner  sa 
vie  honorablement  après  sa  libération. 

Partant  de  ce  point  de  vue,  la  Norvège  a  organisé  le  travail  dans 
ses  prisons  de  la  manière  la  plus  favorable  au  développement  raoral 
et  intellectuel  des  détenus.  Les  conditions  particulières  de  notre  pays, 
où  l'industrie  de  fabrique  est  peu  développée  à  proportion  de  son 
étendue,  et  où  la  population  est  disséminée,  nous  ont  fait  choisir  la 
voie  que  nous  avons  cru  la  meilleure.  Nous  avons  donc  admis  dans 
notre  programme  les  différentes  branches  de  métiers  ainsi  que  les 
travaux  agricoles.  Nos  lois  ont  limité  le  travail  dans  les  prisons:  il 
ne  nous  est  pas  permis  de  recevoir  des  commandes  du  public  et  tous 
les  objets  manufacturés  destinés  à  la  vente  sont  confectionnés  avec 
les  matériaux  qui  appartiennent  à  rétablissement.  D'ailleurs,  le  di- 
recteur de  la  prison  peut  introduire  les  branches  industrielles  qu'il 
croit  le  plus  propres  à  rendre  le  détenu  capable  de  gagner  sa  vie  à  sa 
sortie  de  l'établissement  et  de  devenir  un  membre  utile  de  la  société. 

A  mon  point  de  vue  et  d'après  mon  expérience,  je  suis  d'avis  que  le 
droit  d'organiser  le  travail  dans  les  prisons  doit  être  conféré  au  direc- 
teur, qui,  par  sa  position,  est  le  plus  à  môme  de  savoir  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  arriver  au  but  en  question.  Le  travail  organisé  ration- 
nellement et  judicieusement  est  un  des  moyens  les  plus  puissants  du 
traitement  pénitentiaire:  il  a  aussi  une  grande  importance  pour  la 
société  et  mérite  d'être  soutenu  vigoureusement  contre  les  attiques 
qui  ont  déjà  été  dirigées  contre  lui. 

Il  est  certain,  d'une  part,  que  l'industrie  exercée  dans  les  prisons 
compromettra  toujours  quelque  peu  le  travail  libre,  mais  cela  nepeal 
être  évité.  A.  plusieurs  reprises  déjà,  on  s'est  plaint  dans  notre  pays 
de  la  concurrence  que  les  prisons  faisaient  à  la  main-d'œuvre  libre. 
Les  plaignants  affirmaient  que  cette  concurrence  rendait  plus  difficile 
l'écoulement  des  produits  de  l'industrie  libre.  C'est  là  un  fait  qui,  eu 
partie,  ne  peut  être  contesté:  cependant  les  plaintes  qui  ont  été  i>or- 
tées  étaient  souvent  entachées  d'une  grande  exagération  et  faites  sans 
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Connaissance  de  cause.  Si  tous  les  détenus  n'étaient  occupés  qu'à  une 
seule  branche  d'industrie,  leur  main-d'œuvre  pourrait  à  bonne  raison 
porter  un  coup  sensible  à  la  même  industrie  exercée  par  les  ouvriers 
libres.  Mais  cela  n'a  pas  lieu;  au  contraire,  on  cherclie  à  occuper  les 
détenus  de  la  manière  la  plus  variée  en  les  répartissant  sur  un  nom- 
bre aussi  considérable  que  possible  de  branches  industrielles.  En 
même  temps  on  tâche  de  ne  pas  tixer  les  prix  des  objets  manufactu- 
rés au-dessous  de  ceux  des  marchandises  des  ouvriers  libres  et  de 
choisir  pour  la  vente  les  objets  qui  exercent  le  moins  de  concur- 
rence. Peut-être  sera-t-il  intéressant  de  voir  comment  les  ouvriers 
sont  répartis  dans  la  prison  centrale  deTrondhjem.  Voici  en  moyenne 
le  nombre  journalier  des  détenus  occupés  î\  différents  travaux  pen- 
dant l'année,  du  1**^  juillet  1882  au  30  juin  1883. 

Menuisiers 56  détenus. 

Eplucheurs  de  calfat 21 

Vanniers 19 

Cordonniers 18 

Bibelotiers 17 

Forgerons 17 

Sculpteurs  sur  bois 14 

Peintres 11 

Faiseurs  de  lilets 11 

Rénovateurs \2 

Occupés  à  raccommoder  les  vêtements  des  détonus  .     .  10 

Ferblantiers 8 

Occupés  à  la  cuisine 8 

Tourneurs    8 

Balayeurs 7 

Tailleurs  travaillant  pour  l'administration  miliUiire      .  6 

Occupés  à  d'autres  ouvrages  de  tailleur 5 

Blanchisseurs 5 

Tonneliers 4 

Occupés  à  presser  des  copeaux 3 

Scieurs 3 

Tailleurs  de  pierre 3 

Charrons 3 

Selliers 3 

Bricherons '2 

Autres  occupations 5 

Les  professions  d'artisans  proprement  dites,  comme  la  menuiserie, 
la  vannerie,  la  cordonnerie,  sont  les  seules  (fui  soient  représentées 
d  une  manière  importante;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  t|ue,  parmi  les 
ouvriers  occupés  à  ces  branches  industrielles,  se  trouvent  des  appren- 
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Us  et  (les  ouvriers  si  peu  habiles,  que  les  objets  qu'ils  confection- 
nent ne  sont  pas  trouvés  dignes  par  les  marchands  d*être  exposés 
dans  leurs  magasins.  Je  ne  crois  pas  que  le  travail  organisé  comme 
il  vient  d'être  démontré  puisse  être  nuisible  à  Tindustrie  libre.  Au 
contraire,  il  semble  qu'une  telle  organisation  dans  les  prisons  de- 
viendra en  quelque  sorte  une  sauvegarde  pour  cette  dernière.  Si  nos 
lois  nous  avaient  fait  adopter  le  système  de  l'entreprise,  c'eût  été  dif- 
férent, puisque  les  entrepreneurs  peuvent  disposer  librement  des 
nombreux  ouvriers  détenus  et  par  spéculation  leur  faire  exercer  sur 
une  grande  échelle  une  seule  branche  d'industrie,  ce  qui  nuirait  sen- 
siblement h  l'industrie  libre. 

Eviter  toute  concurrence,  c'est  impossible  ;  il  faudrait,  pour  cela, 
mettre  hors  de  question  la  bonne  influence  qu'exerce  dans  le  traite- 
ment pénitentiaire  un  travail  bien  organisé  et  introduire  de  nouveau 
dans  les  prisons  des  occupations  inutiles,  peu  ou  pas  lucratives,  ce 
à  quoi  on  ne  doit  plus  songer.  Il  faut  cependant  chercher  à  éviter  les 
inconvénients  de  la  concurrence  en  ne  fixant  pas  trop  bas  le  prix  des 
produits,  en  mettant  de  la  variété  dans  les  branches  d'industrie  et 
sans  donner  à  Tune  d'entre  elles  une  trop  grande  prépondérance.  Quant 
aux  objets  à  confectionner,  il  faudrait  de  préférence  choisir  ceux  dont 
nos  artisans  ne  s'occupent  pas  en  général,  mais  qui  sont  importés 
par  l'étranger.  Tout  en  faisant  ces  efforts,  il  sera  utile  d'éclairer  le 
public  sur  l'importance  du  travail  dans  les  prisons,  sur  les  difficultés 
que  l'on  a  à  surmonter  et  les  principes  sur  lesquels  toute  l'activité  est 
basée. 

Il  faudra  en  outre  attirer  tout  particulièrement  l'attention  des  arti- 
sans sur  le  travail  qui  se  fait  dans  les  prisons,  et  donner  aux  mem- 
bres des  sociétés  d'ouvriers  l'occasion  de  visiter  les  établissements 
pénitentiaires,  afin  qu'ils  puissent  se  convaincre  par  eux-raônies  des 
intentions  honorables  avec  lesquelles  on  procède  aux  travaux  indus- 
triels. L'expérience  m'a  prouvé  que  ce  dernier  moyen  n'était  pas  sans 
efficacité.  Il  y  a  eu  des  ouvriers  et  des  marchands  qui,  après  une  visite 
faite  à  la  maison  centrale,  ont  complètement  changé  de  dispositions  i 
son  égard  et  ont  abandoimé  toute  manifestation  hostile  à  Texploita- 
tion  des  branches  industrielles  dans  notre  prison. 

Peteh  SŒLBERG. 


Iinpriiiieritf  Alliuger.  —  NeuobAlel  ^Suisso). 


COMMISSION  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONALE 


CIRCULAIRE 

aux  Membres  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale. 


Rome  et  Neuchàtcf.  le  0  août  IH84. 


Monsieur  et  tués  hoxoué  coLLÊ(iUE, 

Nous  nous  empressons  de  vous  communiquer  la  lettre  suivante, 
que  S.  Ex.  le  Duc  Léopold  Touloxia,  Président  du  Comité  local  du 
Congres  de  Rome,  vient  d'adresser  à  M.  BET/ruAXi  Scalia  : 

Rome,  le  !«'  août  1884. 

Moasiei'r  le  PnKmleat  de  la  Conwiission  inhiitentlaire 

internationale. 

Vous  n*ignore/  point.  Monsieur,  que  le  Congrès  pénitentiaire  inter- 
national de  Stockholm  a  désigné  la  ville  de  Rome  comme  siège  de  sa 
réunion  future,  et  que  cotte  réunion  a  été  fixée  pour  le  mois  d'octo- 
bre de  cette  année. 

Le  Comité  central  avait  tout  préparé,  de  son  coté,  pour  que  cette 
réunion  pût  avoir  lieu  à  l'époque  indiquée,  et  pour  aider  la  réalisation 
de  ce  noble  but.  le  (Touvernement  italien  avait  même  présenté  au 
Parlement  un  projet  de  loi  pour  les  frais  nécessaires. 

Mais  les  préoccupations  hygiéniques  de  l'Europe  et  les  difficultés 
des  communications  entre  les  différents  pays  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence, ont  conseillé  (par  un  motif  de  prudence  et  par  un  égard  de 
courtoisie  envers  nos  hôtes)  de  renvoyer  au  mois  d'octobre  1885  la 
réunion  du  Congrès  à  Rome. 

Ce  retard,  loin  de  nuire,  nous  mettra  à  même  de  concerter  et  con- 
clure avec  les  Administrations  étrangères  les  ententes  et  lesarrange- 
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ments  qui  serviront  à  mieux  expliquer  le  progrîuume  du  Congrès  et 
à  lui  donner  l'étendue  nécessaire,  afin  d'assurer  à  nos  travaux  la  plus 
grande  efficacité  pratique,  ce  qui  en  est  le  but  essentiel. 
A  cette  elfet  ont  été  désignés  : 

MM.  le  Comni.  T.  Canonico,  Sénateur  du  Royaume,  Conseiller  à  la 
Cour  de  Cassation,  etc.,  etc. 
le  Baron  F.  dk  Renzis,  Député  au  Parlement,  etc.,  etc. 

Agréez.  Monsieur  le  Président,  les  sentiments  de  ma  considération 
.     la  plus  distinguée. 

Le  Président  du  Comité, 

(signé)    L.  TORLONIA. 

Nous  comprenons  les  raisons  qui  ont  motivé  rajournement  du 
Congrès;  les  regrets  que  nous  éprouvons  sont  compensés  par  la  cer- 
titude que  nous  avons,  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie 
désire  ardemment  que  le  futur  Congrès  ait  lieu  à  Rome  et  qu'il  a  pris 
toutes  les  mesures  pour  en  assurer  la  réussite.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  la  nomination  des  deux  délégués  officiels  qui  ont  reçu  h 
mission  de  se  rendre  auprès  des  Gouvernements  des  différents  Etats 
de  l'Europe  et  (fui  ne  manqueront  pas  d'engager  ceux  d'entre  eux 
qui  n'ont  pas  encore  adhéré  au  Règlement,  à  prendre  une  décision  à 
cet  égard,  et  cela  d'une  manière  favorable. 

D'après  les  informations  que  nous  avons  reçues,  M.  Canonico  \isi- 
tera,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  la  Russie,  la  Suède,  la  Nor- 
vège, la  Prusse,  Hambourg,  Lubeck,  Brème,  la  Bavière,  la  Belgique 
d'autres  Etats  de  l'Empire  germanique  et  la  Suisse. 

M.  de  Renzis  visitera,  en  septembre,  les  Bays-Pas,  l'Angleterre,  It 
France,  le  Danemark,  l'Autriche,  l'Espagne  et  le  Portugal. 

Le  Bureau  de  la  Commission  se  réunira  prochainement  et  vous 
communiquera  les  décisions  qu'il  aura  prises. 

Recevez,  Monsieur  et  très  honoré  collègue,  l'assurance  de  notre 
parfaite  considération. 

Au  nom  du  Bureau  de  la  Commission  pénitentiaire 

internationale  : 
Le  Seerétaire.  Le  Président, 

Vy  (iUILLAUME.  M.  BELTRANI  SGALIA. 
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